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AVERTISSEMENT 


Ce  neuvième  volume  embrasse  les  Traités,  Conventions  et  autres 
engagements  internationaux  conclus  par  la  France  jusqu'à  la  fin  de 
décembre  1867.  La  collection  à  laquelle  il  appartient  va  désormais 
entrer  dans  la  période  tout  à  fait  contemporaine.  Au  moment  d'a- 
border celle-ci,  il  nous  a  semblé  que  ce  serait  à  la  fois  répondre  aux 
conseils  d'une  bienveillante  critique  et  offrir  dé  nouvelles  facilités 
de  recherche  à  oeux  qui  auront  besoin  de  -consulter  le  Recueil  des 
Traités  de  Za  France^. que  de  consacrer  dans  le  tome  X  deux  tables 
générales  à  l'ensemble  des  documents  diplomatiques  compris  dans 
les  neuf  premiers  volumes.  L'une  de  ces  tables  donnera  tous  les 
actes  internationaux  classés  chronologiquement  f^vpays  et  permettra 
ainsi  de  saisir  d'un  coup  d'oeil  la  série  entière  des  liens  convention- 
nels qui  unissent  la  France  à  chacune  des  nations  étrangères.  La 
seconde,  rédigée  par  ordre  alphabétique  des  matières  auxquelles  les 
Traités  ou  Conventions  se  rattachent  par  leur  objet,  fournira  le  moyen 
d'apprécier  l'intimité  ou  les  lacunes  qui  existent  dans  nos  rapports 
avec  telle  ou  telle  puissance. 

Ces  deux  tables  figureront  entête  de  notre  dixième  volume,qui  est 
naturellement  destiaé  à  avoir  pour  point  de  départ  l'année  1868.  Le 
même  tome  renfermera,  en  outre,  un  certain  nombre  de  Traités,  Con- 
ventionsy  Protocoles,  notes  et  dépêches  des  périodes  antérieures  que 

les  conditions  de  publication  d'un  recueil  comme  le  nôtre  ne  nous 
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ont  pas  permis  de  reproduire  à  la  place  que  leur  assignait  l*ordre  ri- 
goureux des  dates  ou  que  leur  intérêt  historique  commande  d'y  rat- 
tacher. 

A&n,  d'ailleurs,  de  retarder  le  moins  possible  la  reproduction  des 
Traités  de  la  période  contemporaine,  nous  avons  l'intention,  à  partir 
de  l'année  1868  et  dès  que  Tabondance  des  matières  nous  en  fournira 
le  moyen,  de  continuer  notre  publication  par  demi-volumes,  ayant 
une  pagination  suivie,  et  complétés,  pour  chaque  tome,  par  une 
double  table  chronologique  et  alphabétique. 

A.   C. 
.  Paris,  Mars  1868. 
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SIXIÈME   PÉRIODE 


AmBCcmcnt  relatif  am  Ooano  pèm^ian  oomAa  à  Paris  le  16  JaaTter  1864, 
Mira  la  Fraiioa  at  le  Pérou.  (Éch.  des  ratit ,  à  Paris,  le  12  mai  1865.)  (1) 

Le  GoaTernement  de  S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  le  GouTemement  de  ia  ' 
République  da  Pérou,  désirant  développer,  au  moyen  de  l'abaissement  du  prix 
de  vente,  la  consommation  du  guano  péruvien  en  France,  les  dispositions  sui- 
Tantes  ont  été,  dans  ce  but,  arrêtées  d'un  commun  accord  : 

A  dater  de  l'échange  des  ratifications  du  présent  Arrangement  (3),  le  droit  de 
dooane  qui  est  actuellement  perçu  dans  les  ports  de  l'Empire  sur  le  guano  im- 
porté du  Pérou  par  navires  étrangers  sera  réduit  à  dix-huit  francs  (décimes 
compris,  par  tonne  de  mille  kilogrammes. 

A  partir  de  la  même  époque,  le  prix  de  vente  du  guano  péruvien  en  France 
sera  rédait  à  trois  cent  dix  francs  par  tonne  de  mille  kilogrammes. 

Dans  le  cas  où  le  prix  de  vente  actuel  sur  les  principaux  marchés  d'Europe  vien- 
drtit  i  être  modifié  par  le  Gouvernement  péruvien,  l'écart  entre  ce  prix  et  celui 
^bli  pour  la  France  ne  pourra  dépasser  dix  francs  par  tonne  de  mille  kilogrammes. 

Le  présent  Arrangement  aura  une  durée  fixe  de  quatre  années,  à  dater  de  Té* 
chiDge  des  ratifications,  et  il  demeurera  ensuite  obligatoire,  d'année  en  année, 
jusqu'à  ce  que  l'un  des  deux  Grouvemements  ait  annoncé  à  l'autre,  un  an  à  l'a- 
^'uce,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

Les  ratifications  en  seront  échangées  à  Paris,  dans  le  délai  de  trois  mois  ou 
plus  tôt  si  faire  se  peut. 

£n  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent  Arrange- 
neot  et  j  ont  apposé  leurs  cachets. 

Ftit  à  Paris,  le  15  Janvier  1864. 

Droutk  de  Lhuts.  p.  Oalybz. 


'fetoeala  IT  1  de  la  Conférenoe  tenue  à  XiOndrea,  le  86  JaiiTter  1864,  an 
■^Jec  de  Im  rèvnlon  des  Des  Ioniennes  à  la  Grèce,  et  de  la  nentralitè 
parpètoeile  assurée  aux  Des  de  Gorfou  et  de  Pazo  (8). 

PrUmU  :  les  PP.  d'Autriche,  de  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et 
*?  Russie. 

Le  principal  Secrétaire  d'État  de  S.  M.  B.  pour  les  Affaires  Étrangères  s'étant 
retendu  avec  les  PP.  de  France  et  de  Russie,  a  annoncé  qno  «es  trois  Cours  pro- 
ductrices s'accordent  unanimement  à  penser  : 

1*  Qu'il  n'j  a  pas  lieu  d'insister  sur  la  limitation  des  forces  navales  et  mili- 

{1;  Un  nouvel  arrangement  relatif  au  même  objet  a  été  conclu  entre  les  deux 
P«T<  le  3  décembre  4866. 

(?)  y.  A  la  date  du  12  Janvier  1865  la  Déclaration  qui,  sans  attendre  l'écbange 
^  ratifications,  a  mis  cet  arrangement  en  vigueur  dôs  le  l*'  janvier  1865. 

(3)  V.  ci-après,  à  la  date  du  29  mars  1864,  le  Traité  signé  à  Londres  pour  la 
i^ooion  définitive  des  lies  Ioniennes  à  la  Grèce. 

IX.  I 
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taires  que  la  Grèce  entretiendra  dans  les  lies  Ioniennes,  ainsi  que  le  porte  l'ar 
ticle  î  du  Traité  du  14  novembre  1863  (1)  ; 

2«  Que  les  avantages  de  la  neutralité  établie  par  le  même  article  en  faveur  des 
sept  lies  devront  s'appliquer  seulement  aux  lies  de  Oortou  et  de  Paxo^  ainsi  qu'à 
leurs  dépendances. 

Afin  de  réaliser  la  pensée  des  puissances  signataires  du  Traité  du  14  novem- 
bre^ le  principal  Secrétaire  d'État  est  d'avis  qu'il  suffit  d'insérer  dans  le  Traité  à 
conclure  avec  la  Grèce,  un  article  conçu  dans  les  termes  suivans  :• 

Les  Cours  de  France,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Russie,  en  leur  qualité  de 
Puissances  garantes  de  la  Grèce,  déclarent,  avec  Tassentiment  des  Cours  d'Au- 
triche et  de  Prusse,  que  les  îles  de  Corfou  et  de  Pazo,  ainsi  que  leurs  dépendan- 
ces, après  leur  réunion  au  Royaume  hellénique,  jouiront  des  avantages  d'une 
neutralité  perpétuelle. 

S.  M.  le  Roi  des  Hellènes  8'«ngage,  de  son  côté,  à  maintenir  cette  neutralité. 

Les  Plénipotentiaires  d'Autriche  et  de  Prusse  ont  donné  leur  adhésion  aux  deux 
modifications  ci-dessus  mentionnées,  ainsi  qu'à  la  rédaction  de  l'article  proposé 
par  les  Plénipotentiaires  des  trois  puissances  protectrices. 

Apponti.      La  Tour  d'Auvbrgmb.      Russell.      Bkrnstorff.      Brunnow. 


Protocole  N«  S  de  la  Conférenoe  teaae  à  Londres,  le  85  janvier  1864»  an 
njet  de  la  ^raraatle  des  prHUèffes  oommeroianx  existant  dans  les  Iles 
Ioniennes  avant  leur  annexion  à  la  Grèce. 

PrésenU  :  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  France,  de  la  Grande-Bretagne, 
de  Prusse  et  de  Russie. 

Le  principal  Secrétaire  d'État  de  S.  M.  B.  pour  les  Affaires  Étrangères,  en  ou- 
vrant la  séance,  a  annoncé  que  les  Plénipotentiaires  des  Cours  de  France,  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  Russie  conformément  à  la  teneur  de  l'article  6  du  Traité 
conclu  à  Londres  le  14  novembre  1863  (2),  sont  entrés  déjà  en  communication 
avec  le  Gouvernement  hellénique,  sur  les  arrangements  que  pourra  nécessiter  la 
réunion  des  lies  Ioniennes  à  la  Grèce. 

Afin  de  faciliter  le  succès  de  cette  négociation,  le  Principal  Secrétaire  d'État  a 
signalé  l'opportunité  de  compléter  par  un  Protocole  explicatif,  les  stipulations 
contenues  dans  l'article  4  afin  d'en  préciser  le  sens  de  manière  à  prévenir  toute 
fausse  interprétation. 

Dans  ce  but,  il  a  constaté  que  les  avantages  acquis  à  la  navigation  et  au  com- 
merce étrangers,  en  vertu  des  Traités  conclus  par  le  Gouvernement  de  S.  M.B.  en 
sa  qualité  de  protectrice  de  l'État  Ionien,  ne  sont  point  permanents,  mais  limités 
dans  leur  durée.  Par  conséquent,  ils  ont  besoin  d'être  renouvelés  ou  modifiés  par 
de  nouveaux  arrangements  à  l'époque  oii  les  conventions  en  vertu  desquelles  ces 
avantages  ont  été  concédés  viendront  à  expirer,  après  les  notifications  d'usage. 

A  l'échéance  de  ce  terme,  le  Gouvernement  hellénique  aura  la  faculté  de  s'en- 
tendre avec  les  puissances  étrangères  sur  les  arrangements  à  prendre  de  gré  à 
gré,  pour  régler  les  questions  de  commerce,  de  douane,  de  navigation,  de  com- 
munications postales,  etc.,  dans  un  esprit  favorable  au  développement  des  rela- 
tiens  réciproques  des  pays  respectifs. 

Après  cet  exposé,  le  P.  Secrétaire  d'État  a  invité  les  Plénipotentiaires  réunis  en 
Conférence  à  échanger  leurs  idées  sur  l'application  des  principes  qu'il  a  cru  de- 
voir déférer  à  leur  examen. 

M.  l'Ambassadeur  d'Autriche  a  énoncé  à  ce  sujet  l'opinion  de  sa  Cour  dans  les 
termes  ci-après  : 

Le  Cabinet  impérial,  en  adhérant  à  la  réunion  des  îles  Ioniennes  au  royaume 
Hellénique,  a  cru   devoir  veiller  avec  soin  à  ce  que  ce  changement  apporté  à 

(1)  V.  le  texte  de  ce  Traité,  t.  VIII,  p.  614. 
(î)  V.  idem.  idem 
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l'existence  politique  de  l'État  septinsulaire,  n*altérftt  en  rien  les  ayantages  as- 
surés aux  sujets  Autrichiens  par  les  Traites  et  les  Conventions  conclus  et  actuel- 
lement en  vigueur  aux  lies  Ioniennes  sous  le  régime  du  Protectorat  anglais. 

Dans  cette  vue,  le  Cabinet  Impérial  a  continuellement  tenu  à  sauvegarder  le 
maintien  des  privilèges  légalement  concédés  à  la  compagnie  du  Lloyd  autri- 
chien. Ils  se  réfèrent  principalement  aux  facilités  accordées  à  la  navigation  du 
Uojd  et  consistent  notamment  dans  la  Ubêra  pratiea  et  dan^  l'exemption  des 
droits  de  port  dont  cette  compagnie  jouit  dans  les  lies  Ioniennes  en  vertu  de  la 
Convention  postale  conclue  le  l"  décembre  1853. 

Le  Traité  de  commerce  entre  l'Autriche  et. la  Grèce  est  loin  de  concéder  les 
mêmes  avantages  à  la  navigation  autrichienne.  Il  s'ensuit  que  si,  en  fréquentant 
désormais  les  ports  Ioniens,  les  bâtiments  du  Lloyd  étaient  soumis  aux  règle- 
ments en  vigueur  en  Grèce,  ils  éprouveraient  un  dommage  réel.  De  plus,  le 
cabotage  étant  réservé  en  Grèce  à  la  navigation  indigène,  on  pourrait,  du  mo- 
ment où  les  ports  ioniens  deviendraient  grecs,  contester  aux  navires  du  Lloyd 
le  droit  de  faire,  comme  à  présent,  leurs  voyages  réguliers  entre  les  ports  io- 
niens et  les  ports  grecs. 

Le  S  2  de  l'article  3  du  Traité  du  14  novembre  dernier  a  eu  pour  but  d'obvier  à 
cet  inconvénient. 

Le  Cabinet  impérial  est  en  droit  de  réclamer  l'application  pleine  et  entière  du 
%  précité  en  faveur  des  bateaux  de  la  compagnie  du  Lloyd  :  il  consent  cependant, 
à  titre  de  concession,  à  ce  que  les  dispositions  de  ce  $  ne  restent  en  vigueur 
qae  jusqu'à  la  conclusion  de  nouvelles  Conventions  formelles  ou  d'Arrangements 
destinés  à  régler  entre  les  parties  intéressées  les  questions  de  commerce,  de  na- 
Tigation,  ainsi  que  celles  du  service  régulier  des  communications  postales. 

De  même,  le  Cabinet  impérial  reconnaît  au  Gouvernement  hellénique  le  droit 
inhérent  à  chaque  Etat  indépendant  d'élever  ou  d'abaisser  ses  tarifs  de  douane 
par  mesure  de  législation  intérieure. 

M.  l'Ambassadeur  d'Autriche  a  tenu  à  constater,  d'ordre  de  sa  Cour,  que  le 
£ût  de  la  réunion  des  lies  Ioniennes  à  la  Grèce  ne  saurait  porter  préjudice  aux 
droits  acquis  au  commerce  et  à  la  navigation  de  l'Autriche,  en  vertu  des  Traités 
actuellement  en  vigueur,  aussi  longtemps  que  de  nouveaux  Arrangements  à  ce 
sujet  n'auront  pas  été  conclus  entre  les  parties  intéressées.  11  a  cru  pouvoir 
insister  d'aatant  plus  sur  ce  point,  que  son  Gouvernement  avait  le  droit  incon- 
testable de  s'en  tenir  purement  et  simplement  aux  stipulations  du  Traité  du  14 
novembre  dernier. 

M.  l'Ambassadeur  de  Prusse  a  donné  à  la  déclaration  ci-dessns  son  complet 
assentiment,  en  constatant  également,  d'ordre  de  sa  Cour,  que  le  fait  de  la  réu- 
nion des  lies  Ioniennes  à  la  Grèce  ne  saurait  porter  préjudice  aux  droits  acquis, 
au  commerce  et  à  la  navigation  de  la  Prusse  et  des  autres  États  du  Zollverein 
en  Tertu  des  Traités  actuellement  en  vigueur.  Le  P.  Secrétaire  d'État  de  S.  M.  B. 
ainsi  que  les  Ambassadeurs  de  France  et  de  Russie,  ont  apprécié  la  justesse  de 
ces  explications  et  exprimé  l'intention  d'en  tenir  compte  dans  la  poursuite  de  la 
négociation  confiée  à  leurs  soins. 

Dans  ce  but,  le  P.  Secrétaire  d'État  de  S.  M.  B.  s'est  chargé,  au  nom  de  la 
Conférence,  de  porter  le  présent  Protocole  explicatif  à  la  connaissance  du  Cabi- 
net d'Athènes. 

Afponti.    Là  Tour  n'AuvERaire.   Russbll.    Bbrnstorfv.    Bruno w. 


Can^entlon  signée  à  Caracas,  le  0  février  18Ô4,  entre  la  France  et  le 
Vèaéauela,  pour  le  règlement  des  réclamations  françaises  (l>. 

Attendu  que  depuis  plusieurs  années,  il  s'est  accumulé  des  récla- 
mations de  sujets  français  pour  expropriations,  dommages  et  préju- 

(I)  V.  à  sa  date  l'Accord  Additionnel  du  ^9  juillet  1864. 
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dices  de  la  nature  de  ceux  qui,  selon  le  droit  des  gens,  engagent  la 
responsabilité  du  Gouvernement  de  la  République,  et  qu'il  convient 
aux  véritables  et  légitimes  intérêts,  tant  de  la  France  que  du  Vene- 
zuela, de  mettre  honorablement  et  équitablement  un  terme  à  ces 
réclamations,  afin  que  les  deux  gouvernements  et  les  deux  peuples 
puissent  continuer  à  cultiver  leurs  bons  rapports,  pour  ces  motifs 
ont  conféré  leurs  pleins-pouvoirs  : 

S.  M.  TEmpereur  des  Français  à  M.  Alexandre  Mellinet^  Chargé 
d'Affaires  de  France  à  Caracas,  officier  de  la  Légion  d'honneur, 
commandeur  du  nombre  extraordinaire  de  Charles  III  ;  et  S.  Exe. 
le  grand  citoyen  Maréchal,  Président  des  Etats-Unis  de  Venezuela, 
au  citoyen  Antonio  Guzman  Blanco^  général  en  chef,  vice-prési- 
dent et  ministre  des  relations  extérieures  de  la  République. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs  et  les  avoir 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1*'.  Afin  d'indemniser  le  mieux  et  le  plus  promptement  pos- 
sible les  sujets  français  pour  les  expropriations,  dommages  et  préju- 
dices occasionnés  jusqu'à  ce  moment,  et  dont  la  responsabilité  pèse 
sur  le  Gouvememeut  vénézuélien,  conformément  aux  prescriptions 
et  pratiques  internationales  des  pays  civilisés,  le  susdit  Gouverne- 
ment, après  avoir  fait  vérifier  par  une  commission  spéciale  qu'il 
existe  à  la  légation  française  de  nombreuses  réclamations  dûment 
constatées  pour  donner  lieu  à  des  indemnités  envers  les  réclamants, 
et  que  l'ensemble  de  ces  réclamations  monte  à  plus  de  deux  millions 
de  piastres,  soit  8,000,000  francs,  consent  à  se  reconnaître  dès  à 
présent  débiteur  envers  le  Gouvernement  français  d'une  somme 
provisoire  de  2,000,000  de  piastres,  maximum  qui  ne  pourra  être  dé- 
passé, et  qui  servira  au  besoin  à  payer  la  totalité  des  réclamations 
légitimes  des  Français,  antérieures  à  la  date  de  la  présente  Conven- 
tion. 

Art.  2.  Le  Ministre  Plénipotentiaire  de  la  République  à  Paris 
aura  la  faculté  de  s'entendre  directement  avec  le  Gouvernement  de 
S.  M.  l'Empereur  des  Français  pour  Texamen  scrupuleux  des  récla- 
mations existant  à  la  Légation  et  pour  la  fixation  des  indemnités 
auxquelles  les  réclamants  peuvent  avoir  droit. 

Art.  3.  Si  le  montant  des  indemnités  n'atteint  pas  le  chiffre  de 
2,000,000  fixés  à  l'art.  1«',  la  dette  du  Gouvernement  vénézuélien 
sera  réduite  au  quantum  des  indemnités  définitives. 

Art.  4.  Le  Ministre  Plénipotentiaire  de  la  République  à  Paris 
reste  également  chargé  de  discuter  et  décider  amiablement  avec  le 
Gouvernement  de  S.  M.  l'Empereur  la  forme  en  laquelle  devra 
s'effectuer  Tamortissement  de  la  susdite  dette,  ainsi  que  les  intérêts 
qu'elle  devra  porter  jusqu'à  son  extinction. 
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Abt.  5.  Les  ratifications  de  la  présente  Convention  seront  échan* 
gées  le  plus  promptement  possible,  après  qu'elle  aura  été  approu- 
Tée  par  l'assemblée  constituante,  à  laquelle  elle  sera  soumise  sans 
retard. 

Abt.  6.  Le  Grouvemement  de  Venezuela  se  réserve  le  droit  de  ra- 
cheter en  tout  temps  la  dette  résultant  de  la  présente  Convention. 

En  foi  de  quoi,  nous,  Plénipotentiaires  de  rÈmpire^Français  et  de 
la  République  de  Venezuela,  avons  signé  et  scellé  les  présentes  à 
Caracas  le  6  février  de  l'année  1864. 
Le  Chargé  d'Affaires  et  Pléni-         Le  Plénipotentiaire  de  Véné- 

potentiaire  de  France.  zuela. 

A.  Mellinet.  a.  Guzman  Blànco. 


Traité  conoln  à  Lpondres,  le  89  mars  1864,  entre  la  France,  la  Grande- 
Bretagne  et  la  Russie,  d'une  part,  et  la  Grèce,  de  f  autre  part,  pour 
mettre  à  exécution  les  stipulations  des  Traités  des  18  julUet  et  14  no-  . 
▼aalire  1864,  relatlTM  à  la  réunion  des  Iles  Ioniennes  an  Royaume  de 
Grèce.  (Ech.  des  ratîf.,  à  Londres,  le  25  avril.}  (4) 

Au  nom  de  la  Très-Sainte  et  Indivisible  Thinité. 

S.  M.  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande a  fait  connaitre  à  l'Assemblée  législative  des  États-Unis  des  îles 
Ioniennes,  qu'en  vue  de  réunir  éventuellement  ces  îles  au  Royaume 
de  Grèce,  elle  était  prête,  si  le  Parlement  ionien  en  exprimait  le  vœu, 
à  faire  abandon  du  protectorat  de  ces  îles,  confié  à  S .  M.  par  le  Traité 
conclu  à  Paris,  le  5  novembre  1815  [2),  entre  les  Cours  de  la  Grande- 
Bretagne,  d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie.  Ce  vœu  ayant  été 
manifesté  par  un  vote  de  ladite  assemblée  législative,  rendu  à 
runanimité  des  voix  le  7-19  octobre  1863,  S.  M.  B.  a  consenti  par 
Tarticle  !«'  du  Traité  conclu,  le  14  novembre  1863  (3),  avec  Leurs 
Majestés  l'Empereur  des  Français,  l'Empereur  d'Autriche,  le  Roi  de 
Prusse  et  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  à  renoncer  audit  pro- 
tectorat, sous  de  certaines  conditions  spécifiées  dans  le  Traité  pré- 
cité et  définies,  depuis  lors,  par  les  Protocoles  subséquents. 

De  leur  côté.  Leurs  Majestés  l'Empereur  des  Français,  l'Empe- 
reur d'Autriche,  le  Roi  de  Prusse  et  l'Empereur  de  toutes  les  Rus- 
sies ont  consenti,  par  le  même  article  et  sous  les  mômes  conditions, 
à  accepter  cette  renonciation  et  à  reconnaître,  conjointement  avec 
Sa  Majesté  Britannique,  l'union  de  ces  îles  au  Royaume  de  Grèce. 

(1)  La  Turquie  a  accédé  à  ce  Traité  par  acte  spécial  signé  h  Constantin ople,  le 
8  avril  1865.  Y.  à  cette  date. 

(2)  V.  le  texte  de  ce  Traité,  t.  II,  p.  635. 

(3)  V.  ce  Traité,  t.  VIII,  p.  614. 


Digitized 


by  Google 


6  GRÈCE. 

En  vertu  de  l'article  5  du  Traité  signé  à  Londres,  le  13  juillet 
1863  (1),  il  a  été  convenu,  en  outre,  d'un  commun  accord,  entre  S.  M. 
l'Empereur  des  Français,  S.  M.  Britannique  et  S.  M.  l'Empereur 
de  toutes  les  Russies,  que  les  îles  Ioniennes,  lorsque  leur  réunion 
au  Royaume  de  Grèce  aurait  été  eflFectuée,  comme  l'article  4  du 
même  Traité  Ta  prévu,  seraient  comprises  dans  la  garantie  sti- 
pulée en  faveur  de  la  Grèce  par  les  Cours  de  France,  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  Russie,  en  vertu  de  la  Convention  signée  à  Londres, 
le  7  mai  1832  (2). 

En  conséquence,  d'accord  avec  les  stipulations  du  Traité  du  13 
juillet  1863,  et  conformément  aux  termes  de  l'article  6  du  Traité  du 
14  novembre  1863,  par  lequel  les  Cours  de  France,  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  Russie,  en  leur  qualité  de  Puissances  garantes  du 
Royaume  de  Grèce,  se  sont  réservé  de  conclure  un  Traité  avec  le 
Gouvernement  hellénique  sur  les  arrangements  que  pourra  nécessi- 
ter la  réunion  des  îles  Ioniennes  à  la  Grèce,  Leursdites  Majestés 
ont  résolu  de  procéder  à  négocier  avec  S.  M.  le  Roi  des  Hellènes 
un  Traité  à  l'eflfet  de  mettre  à  exécution  les  stipulations  ci-dessus 
mentionnées. 

S.  M.  le  Roi  des  Hellènes  ayant  donné  son  assentiment  à  la  con- 
clusion de  ce  Traité,  Leursdites  Majestés  ont  nommé  pour  leurs 
plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  le  sieur  Godefroy-Bernard-Henri- 
Alphonse,  Prince  de  la  Tour  (TAuvergne-Lauraguais,  Ambassadeur 
Extraordinaire  et  Plénipotentiaire  près  S.  M.  B.,  grand  oflScier  de 
l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  grand-croix  de  l'ordre  de 
l'Aigle-Rouge  de  Prusse,  grand-croix  de  l'ordre  des  Saints  Maurice 
et  Lazare,  etc.,  etc.,  etc.; 

S.  M.  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, le  très-honorable  Jean,  comte  Russell^  vicomte  Amberley  de 
Amberley  et  Ardsalla,  pair  du  Royaume-Uni,  chevalier  du  très- 
noble  ordre  de  la  Jarretière,  Conseiller  de  S.  M.  B.  en  son  Conseil 
privé,  son  Principal  Secrétaire  d'État  pour  les  Affaires  Etrangères; 

S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  le  sieur  Philippe,  baron 
de  BrunnoWj  son  Conseiller  privé  actuel.  Ambassadeur  Extraordi- 
naire et  Plénipotentiaire  près  S.  M.  B.,  chevalier  des  ordres  de 
Russie,  grand- croix  de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur  et 
grand-croix  de  l'ordre  du  Sauveur  de  la  Grèce; 

Et  S.  M.  le  Roi  des  Hellènes,  le  sieur  Charilaus  S.  Tricoupi^  re- 
présentant à  l'Assemblée  nationale  des  Hellènes; 

(1)  V.  co  traiUS  *•  VIII,  p.  5fô. 

(2)  V.  le  texte  de  ce  Traité,  t.  IV,  p.  176. 
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Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  et  signé  les  articles  suivants  : 

Akt.  !•'.  S.  M.  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Breta- 
gne et  d'Irlande,  désirant  réaliser  le  vœu  que  l'Assemblée  législa- 
tive des  États-Unis  des  îles  Ioniennes  a  exprimé  de  voir  ces  îles 
réunies  à  la  Grèce,  a  consenti,  sous  les  conditions  spécifiées  ci-après, 
à  renoncer  au  protectorat  des  îles  de  Corfou,  Céphalonie,  Zante, 
Sainte-Maure,  Ithaque,  Cérigo  et  Paxo,  avec  leurs  dépendances, 
lesquelles,  en  vertu  du  Traité  signé  à  Paris,  le  5  novembre  1815, 
par  les  Plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne,  d'Autriche,  de 
Prusse  et  de  Russie,  ont  été  constitués  en  un  seul  État  libre  et  indé- 
pendant, sous  la  dénomination  à^ Etats-Unis  des  îles  Ioniennes  ^ 
placé  sous  la  protection  immédiate  et  exclusive  de  S.  M.  le  Roi  du 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  ses  héritiers  et 
.  successeurs. 

En  conséquence,  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  S.  M.  B.  et 
S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  en  leur  qualité  de  signa- 
taires de  la  Convention  du  7  mai  1832,  reconnaissent  cette  union, 
et  déclarent  que  la  Grèce,  dans  les  limites  déterminées  par  l'Arran- 
gement conclu  à  Constantinople  entre  les  Cours  de  France,  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  Russie,  avec  la  Porte-Ottomane,  Id  21  juillet 
1832  (l)t  y  compris  les  îles  Ioniennes,  formera  un  État  monarchique 
indépendant  et  constitutionnel,  sous  la  souveraineté  de  S.  M.  le 
Roi  Georges  et  sous  la  garantie  des  trois  Cours. 

AsT.  2.  Les  Cours  de  France,  de  la  Grande-Bretagne  et  do  Russie, 
en  leur  qualité  de  Puissances  garantes  de  la  Grèce,  déclarent,  avec 
l'assentiment  des  Cours  d'Autriche  et  de  Prusse,  que  les  îles  de 
Corfou  et  de  Paxo  ainsi  que  leurs  dépendances,  après  leur  réunion 
au  Royaume  Hellénique,  jouiront  des  avantages  d'une  neutralité 
perpétuelle. 

S.  M.  le  Roi  des  Hellènes  s'engage,  de  son  côté,  à  maintenir 
cette  neutralité. 

Art.  3.  La  réunion  des  îles  Ioniennes  au  Royaume  Hellénique 
n'apportera  aucun  changement  aux  avantages  concédés  au  com- 
merce et  à  la  navigation  étrangers,  en  vertu  de  Traités  et  de  Con- 
ventions conclus  par  les  Puissances  étrangères  avec  S.  M.  B.,  en 
sa  qualité  de  Protectrice  des  îles  Ioniennes. 

Tous  les  engagements  qui  résultent  desdites  transactions  ainsi 
que  des  règlements  y  relatifs,  actuellement  en  vigueur,  seront  main- 
tenus et  strictement  observés  comme  par  le  passé. 

En  conséquence,  il  est  expressément  entendu  que  les  bâtiments  et 

(1)  V.  le  texte  de  cet  Arrangement,  t.  IV,  p.  183. 
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le  commerce  étrangers  dans  les  ports  ioniens,  de  môme  que  la  navi- 
gation entre  les  ports  ioniens  et  ceux  de  la  Grèce,  continueront  à  être 
soumis  au  même  traitement  et  placés  dans  les  mêmes  conditions 
qu'avant  la  réunion  des  îles  Ioniennes  à  la  Grèce,  et  cela  jusqu'à  la 
conclusion  de  nouvelles  Conventions  formelles  ou  d'Arrangements 
destinés  à  régler  entre  les  Parties  intéressées  les  questions  de  com- 
merce, de  navigation,  ainsi  que  celles  du  service  régulier  des  com* 
munications  postales. 

Ces  nouvelles  Conventions  seront  conclues  dans  le  délai  de  quinze 
ans,  ou  plus  tdt  si  faire  se  peut. 

Art.  4.  La  réunion  des  États-Unis  des  îles  Ioniennes  au  Royaume 
de  Grèce  n'invalidera  en  rien  les  principes  établis  par  la  législation 
existante  dé  ces  îles,  en  matière  de  liberté  du  culte  et  de  tolérance 
religieuse;  conséquemment  les  droits  et  les  immunités  consacrés  en 
matière  de  religion  par  les  chapitres  1  et  5  de  la  Charte  constitu- 
tionnelle des  États-Unis  des  îles  Ioniennes,  et  spécialement  la  recon- 
naissance de  l'église  grecque  orthodoxe  comme  religion  dominante 
dans  ces  îles,  l'entière  liberté  du  culte  accordée  à  Téglise  de  l'État 
de  la  Puissance  protectrice,  et  la  parfaite  tolérance  promise  aux 
autres  communions  chrétiennes,  seront  maintenus,  après  l'union, 
dans  toute  leur  force  et  valeur. 

La  protection  spéciale  garantie  à  TÉglise  catholique  romaine, 
ainsi  que  les  avantages  dont  elle  est  présentement  en  possession, 
seront  également  maintenus,  et  les  sujets  appartenant  à  cette  com- 
munion jouiront  dans  les  îles  Ioniennes  de  la  même  liberté  de  culte 
qui  leur  a  été  reconnue  en  Grèce  par  le  Protocole  du  3  février 
1830  (1). 

Le  principe  de  l'entière  égalité  civile  et  politique  entre  les  sujets 
appartenant  aux  divers  rites,  consacré  en  Grèce  par  le  même  Proto- 
cole, sera  pareillement  en  vigueur  dans  les  îles  Ioniennes. 

Art.  5.  L'Assemblée  législative  des  États-Unis  des  îles  Ioniennes 
a  décrété,  par  une  résolution  rendue  le  7-19  octobre  1863,  que  la 
somme  de  dix  mille  livres  sterling  par  an  serait  affectée,  en  paye- 
ments mensuels,  à  l'augmentation  de  la  liste  civile  de  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Hellènes,  de  manière  à  constituer  la  première  charge  à 
prélever  sur  la  recette  des  îles  Ioniennes,  à  moins  qu'il  ne  soit 
pourvu  à  ce  payement,  suivant  les  formes  constitutionnelles,  sur  les 
revenus  du  Royaume  de  Grèce.  En  conséquence,  S.  M.  le  Roi  des 
Hellènes  s'engage  à  mettre  ce  décret  dûment  à  exécution. 

Art.  6.  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  S.  M.  la  Reine  du  Royau- 
me-Uni de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  S.  M.  TEmpereur  de 

(1)  Y.  ce  Protocole,  t.  III^^p.  531. 
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toutes  les  Russies  sont  convenus  de  faire  abandon,  en  faveur  de 
S.  M.  le  Roi  Georges  !•',  chacune  de  4,000  livres  sterling  par  an, 
sçr  les  sommes  que  le  trésor  grec  s'est  engagé  à  payer  annuellement 
à  chacune  d'elles,  en  vertu  de  l'Arrangement  conclu  à  Athènes  par 
le  Gouvernement  grec,  avec  le  concours  des  Chambres  grecques,  au 
mois  de  juin  1860. 

Il  est  expressément  entendu  que  ces  trois  sommes,  formant  un 
total  de^l2,000  livres  sterling  annuellement,  seront  destinées  à  cons- 
tituer une  dotation  personnelle  de  S.  M.  le  Roi  Georges  I*%  en  sus 
de  la  liste  civile  fixée  par  la  loi  de  l'Etat.  L'avènement  de  S.  M.  au 
trdne  hellénique  n'apportera  d'ailleurs  aucun  changement  aux  en- 
gagements financiers  que  la  Grèce  a  contractés  par  l'article  12  de  la 
Convention  du  7  mai  1832  (1),  envers  les  Puissances  garantes  de 
l'emprunt,  ni  à  l'exécution  de  rengagement  pris  par  le  Gouverne- 
ment hellénique,  au  mois  de  juin  1860  sur  la  représentation  des 
trois  Cours. 

Akt.  7.  S.  M.  le  Roi  des  Hellènes  s'engage  à  prendre  à  sa  charge 
tous  les  engagements  et  contrats  légalement  conclus  par  le  Gouver- 
nement des  Etats-Unis  des  îles  Ioniennes,  ou  en  leur  nom,  par  la 
Puissance  protectrice  de  ces  îles,  conformément  à  la  Constitution 
des  îles  Ioniennes,  soit  avec  des  Gouvernements  étrangers,  soit  avec 
des  compagnies  et  associations,  soit  avec  des  individus  privés,  et 
promet  de  remplir  lesdits  engagements  et  contrats  dans  toute  leur 
étendue,  comme  s'ils  avaient  été  conclus  par  S.  M.  ou  par  le  Gou- 
Ternement  hellénique.  Dans  cette  catégorie  se  trouvent  spécialement 
compris  :  la  dette  publique  des  îles  Ioniennes,  les  privilèges  concé- 
dés à  la  banque  ionienne,  à  la  compagnie  maritime  connue  sous  le 
nom  de  Lloyd  autrichien,  conformément  à  la  Convention  postale 
du  1**  décembre  1853,  et  à  la  compagnie  de  gaz  de  Malte  et  de  la 
Méditerranée. 

Art.  8.  S.  M.  le  Roi  des  Hellènes  promet  de  prendre  à  sa  charge  : 

1*  Les  pensions  accordées  à  des  sujets  britanniques  par  le  Gou- 
vernement Ionien,  conformément  aux  règles  établies  aux  îles 
Ioniennes  en  matière  de  pensions  ; 

2*  Les  indemnités  dues  à  certains  individus  actuellement  au  ser- 
vice du  Gouvernement  ionien,  lesquels  perdront  leurs  emplois  par 
suite  de  l'union  des  îles  à  la  Grèce; 

3»  Les  pensions  dont  plusieurs  sujets  ioniens  jouissent,  en  rému- 
nération de  services  rendus  au  gouvernement  ionien. 

Une  Convention  spéciale  conclue  entre  S.  M.  6.  et  S.  M.  le  Roi 

(1)  y.  le  texte  de  cette  Convention,  t.  IV,  p.  176. 
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des  Hellènes  déterminera  le  chiffre  do  ces  différentes  allocations  et 
réglera  le  mode  de  leur  payement. 

Art.  9.  Les  autorités  civiles  et  les  forces  militaires  de  S.  M.  B. 
seront  retirées  du  territoire  des  États-Unis  des  îles  Ioniennes  dans 
l'espace  de  trois  mois  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut,  après  la  ratifica- 
tion du  présent  Traité. 

Art.  10.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Londres  dans  le  délai  de  six  semaines,  ou  plus  tôt  si 
faire  i^e  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  Tont  signé  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  29  mars,  Tan  de  grâce  1864. 

La  Tour  d'Auvergne.      Russell.      Brunow.      Ch.  Tricoupi. 


GonTentlon  conclue  &  Paris,  le  8  avril  1864,  entre  la  France  et  le 
Royaume  d'Italie,  pour  régler  f  échange  de  Mandats  de  poste  entre  les 
deux  États.  (Ech.  des  ratiL,  à  Paris,  le  26  inai.) 

S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  S.  M.  le  Roi  d'Italie,  désirant  que 
des  sommes  d'argent  puissent  être  adressées  d'un  État  dans  l'autre, 
au  moyen  de  mandats  de  poste,  ont  résolu  d'assurer  ce  résultat  par 
une  Convention  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  à  cet 
effet,  savoir  : 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  M.  Drouyn  de  LhuySj  sénateur 
de  l'Empire,  grand-croix  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur, 
de  l'ordre  des  saints  Maurice  et  Lazare,  etc.,  etc.,  etc.,  son  Ministre 
et  Secrétaire  d'État  au  Département  des  Affaires  Étrangères; 

Et  S.  M.  le  Roi  d'Italie,  M.  le  Chevalier  Constantin  Nigra,  grand- 
croix  de  l'ordre  des  saints  Maurice  et  Lazare,  grand  officier  de  Tor- 
dre impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.,  son  Envoyé 
Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  S.  M.  l'Empereur 
des  Français  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs  respec- 
tifs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  sui- 
vants: 

Art.  1«'.  Pes  envois  de  fonds  pourront  être  faits  par  la  voie  de  la 
poste,  tant  de  la  France  et  de  l'Algérie  pour  le  Royaume  d'Italie, 
que  du  Royaume  d'Italie  pour  la  France  et  l'Algérie. 

Ces  envois  s'efiFectuerontau  moyen  de  mandats  spéciaux  dits  man- 
dats d*articles  d'argant  sur  Vétranger,  tirés  par  des  bureaux  de  l'ad- 
ministration des  postes  de  France  sur  des  bureaux  de  l'administra- 
tion des  postes  d'Italie,  et  réciproquement. 
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La  propriété  de  ces  mandats  sera  transmissible  par  voie  d'endos- 
sement. Aucun  mandat  ne  pourra  excéder  la  somme  de  200  francs. 

Aht.  2.  Il  sera  perçu  sur  chaque  envoi  de  fonds  effectué  en  vertu 
de  l'article  précédent  une  taxe  de  vingt  centimes  par  dix  francs  ou 
fraction  de  dix  francs,  laquelle  taxe  devra  toujours  être  payée  par 
l'envoyeur.  Le  produit  de  la  taxe  ci -dessus  fixée  sera  partagé  par 
moitié  entre  l'administration  des  postes  de  France  et  l'administra- 
tion des  postes  italiennes. 

Art.  3.  Il  est  formellement  convenu  entre  les  deux  Parties  Con- 
tractantes que  les  mandats  délivrés  par  les  bureaux  de  poste  fran- 
çais ou  italiens,  en  exécution  de  l'article  1",  et  les  acquits  donnés 
sur  ces  mandats  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte  et  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  être  soumis  à  un  droit  ou  à  une  taxe  quelconque  en 
plus  de  la  taxe  fixée  par  l'article  2. 

Akt.  4.  L'administration  des  postes  de  France  et  l'administration 
des  postes  du  royaume  d'Italie  dresseront,  aux  époques  qui  seront 
fixées  par  elles  d'un  commun  accord,  des  comptes  sur  lesquels  se- 
ront récapitulées  toutes  les  sommes  payées  par  leurs  bureaux  res- 
pectifs, ainsi  que  les  taxes  perçues  sur  lesdites  sommes,  et  ces  comp- 
tes, après  avoir  été  débattus  et  arrêtés  contradictoirement ,  seront 
soldés  par  l'administration  qui  sera  reconnue  redevable  envers 
l'autre,  dans  le  délai  dont  les  deux  administrations  conviendront. 

Art.  5.  Les  sommes  encaissées  par  chacune  des  deux  administra- 
lions,  en  échange  de  mandats  d'articles  d'argent  dont  le  montant 
n'aura  pas  été  réclamé  par  les  ayants  droit,  dans  un  délai  de  huit 
années,  à  partir  du  jour  du  versement  des  fonds,  seront  définitive- 
ment acquises  à  l'administration  qui  aura  délivré  ces  mandats. 

Art.  6.  L'administration  des  postes  de  France  et  l'administration 
des  postes  du  Royaume  d'Italie  désigneront,  d'un  commun  accord, 
les  bureaux  qui  devront  délivrer  et  payer  les  mandats  à  émettre  en 
vertu  des  articles  précédents  ;  elles  régleront  la  forme  des  mandats 
susmentionnés  et  celle  des  comptes  désignés  à  l'article  4,  ainsi  que 
toute  autre  mesure  de  détail  ou  d'ordre  nécessaire  pour  assurer  l'exé- 
cution des  stipulations  de  la  présente  Convention.  Il  est  entendu  que 
les  mesures  susdites  pourront  être  modifiées  par  les  deux  adminis- 
trations, toutes  les  fois  que,  d'un  commun  accord,  ces  deux  adminis- 
trations en  reconnaîtront  la  nécessité. 

Art.  7.  La  présente  Convention  sera  mise  à  exécution  à  partir  du 
jour  dont  les  deux  Parties  conviendront,  dès  que  la  promulgation  en 
aura  été  faite  d'après  les  lois  particulières  à  chacun  des  deux  États, 
et  elle  demeurera  obligatoire  de  trois  mois  en  trois  mois,  jusqu'à  ce 
que  l'une  des  deux  Parties  contractantes  ait  annoncé  à  l'autre,  mais 
trois  mois  à  TaTance,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets.  Pen- 
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dant  ces  derniers  trois  mois,  la  Convention  continuera  d*ayoir  son 
exécution  pleine  et  entière,  sans  préjudice  de  la  liquidation  et  du 
solde  des  comptes  après  l'expiration  dudit  terme. 

ÂBT.  8.  La  présente  Convention  sera  rati&ée  et  les  latifications  en 
seront  échangées  aussitôt  que  faiie  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 

Convention  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  en  double  original,  le  8*  jour  du  mois  d'avril  de  Tan  de  grâce 
1864. 

Dboutn  de  Lhuts.  Nigba. 


GonTontlon  concilie  à  Paris,  le  8  avril  1864,  entre  la  France  et  l'Espagne 
an  sujet  du  serrlee  de  Sorveillance  et  de  Douane  snr  les  Chemins  de 
fer  du  midi  de  la  France  et  du  nord  de  TEspacne.  (Ech.  des  ratif.,  à  Pa- 
ris, le  27  juin.) 

S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  S.  M.  la  Reine  des  Espagnes, 
voulant  régler  les  mesures  de  surveillance  et  de  douane  applicables 
au  service  international  sur  les  chemins  de  fer  du  midi  de  la  France 
et  du  nord  de  l'Espagne,  de  manière  à  faciliter  et  accélérer  le  trans- 
port des  voyageurs  et  des  marchandises,  ont  résolu  de  conclure  pour 
cet  objet  une  Convention  spéciale  et  ont,  à  cet  effet,  nommé  pour 
leurs  Plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  M.  Drouynde  Lhwys^  sénateur  de 
l'Empire,  grand-croix  de  son  ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur, 
de  l'ordre  royal  et  distingué  de  Charles  III  d'Espagne,  etc.,  etc.,  etc., 
son  Ministre  et  Secrétaire  d'État  au  Département  des  Affaires  étran- 


Et  S.  M.  la  Reine  des  Espagnes,  don  Xavier  de  Isturiz,  sénateur 
du  Royaume,  chevalier  de  l'ordre  insigne  de  la  Toison-d'Or,  grand- 
croix  de  l'ordre  royal  et  distingué  de  Charles  III,  grand-croix  de 
l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  ancien  président  du  conseil 
des  ministres,  premier  secrétaire  d'État,  ministre  de  l'intérieur  et 
président  du  Conseil  d'État,  son  Ambassadeur  Extraordinaire  et  Plé- 
nipotentiaire, près  S.  M.  l'Empereur  des  Français; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art,  !•'.  La  voie  ferrée  entre  la  station  française  d'Hendaye  et  la 
station  espagnole  d'Irun  est  déclarée  route  internationale,  ouverte 
pour  les  deux  Pays  à  l'importation,  à  l'exportation  et  au  transit,  sous 
la  condition  qu'entre  ces  stations  frontières  et  les  bureaux  de  desti- 
nation ou  de  sortie,  les  lignes  des  chemins  de  fer  ne  présenteront  psis 
de  solution  de  continuité. 
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L'action  administrative  s'étendra,  pour  chaque  Pays,  sur  la  voie 
qui  lui  est  réservée,  jusqu'à  la  station  étrangère,  en  ce  qui  concerne 
la  surveillance  de  la  route  internationale.  Mais  la  compétence  des 
tribunaux,  si  leur  intervention  est  nécessitée  par  un  accident  ou  tout 
autre  événement,  aura  pour  limite  la  frontière  des  deux  États. 

Art.  2.  Toutes  marchandises  venant  de  France  à  destination  d'Es- 
pagne, ou  d'Espagne  à  destination  de  France,  pourront  être  trans- 
portées sur  la  voie  ferrée  entre  les  stations  d'Hendaye  et  d'Irun,  tant 
de  nuit  que  de  jour,  les  dimanches  et  jours  fériés  comme  tout  autre 
jour,  sous  les  réserves  et  moyennant  les  conditions  et  formalités  ci- 
après. 

Art.  3.  Chaque  convoi  portant  des  marchandises  sera  accompa- 
gné :  1^  D'une  feuille  de  route  distincte  par  lieu  de  destination  et 
d*un  modèle  uniforme  pour  les  deux  Etats.  Cette  feuille,  préparée 
par  les  soins  des  administrations  des  chemins  de  fer,  sera  soumise 
au  visa  des  employés  des  douanes  au  bureau  d'entrée.  Elle  relatera 
le  nombre  et  la  nature  des  colis,  ainsi  que  le  nombre  et  le  numéro 
des  wagons;  on  y  joindra  les  documents  présentant  toutes  les  indica- 
tions prescrites  pour  Tadmission  des  marchandises  en  Espagne  et 
pour  les  déclarations  de  douane  en  détail  dans  les  Etats  respectifs; 
2»  D'un  acquit- à-caution  délivré  par  la  douane  et  destiné  à  assurer 
l'arrivëe  des  marchandises  au  lieu  de  destination,  en  vertu  de  l'en- 
gagement souscrit  sur  cette  expédition  par  le  représentant  de  la  comi- 
pagnie  du  chemin  de  fer. 

Art.  4.  Les  marchandises  placées,  à  leur  point  de  départ,  dans 
des  wagons  à  coulisses,  dûment  fermés  à  l'aide  de  plombs  ou  cade- 
nas, ou  sous  bâches  plombées,  seront  dispensées  de  la  visite  par  la 
douane  aux  gares  d'Hendaye  et  d'Irun.  Les  colis  seront  transbordés 
dans  un  nouveau  wagon  qui  sera  plombé.  Cette  dispense  ne  s'appli- 
quera qu'aux  expéditions  à  destination  des  douanes  intérieures  ou 
bureaux  de  sortie  qui  sont  ouverts  dans  chaque  Pays  à  ce  genre  d'o- 
pération, et  dont  la  nomenclature  se  trouvera  aux  bureaux  d'Hen- 
daye et  d'Irun. 

Chacune  des  Parties  Contractantes  étendra  successivement  cette 
faculté  aux  autres  points  où  viendront  aboutir  les  voies  ferrées  aux- 
quelles le  régime  des  transports  internationaux  pourra  être  appliqué. 

Art.  6.  Chaque  convoi  pourra  être  escorté  par  des  employés  de 
douanes,  soit  dans  le  parcours  de  la  partie  internationale,  soit  dans 
le  reste  du  trajet,  sans  autres  frais  pour  les  administrations  des  che- 
mins de  fer  que  l'obligation  de  les  placer,  soit  à  l'aller,  soit  au  retour, 
dans  les  convois,  aussi  près  que  possible  des  wagons  de  marchan- 
dises. Les  douaniers  convoyeurs  seront  admis  dans  les  comparti- 
ments des  gardes  de  convois  de  n[iarchandises.  Il  est  entendu  que  les 
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douaniers  français  ne  dépasseront  pas,  dans  leur  service  d'escorte,  la 
station  d'Irun,  et,  réciproquement,  que  les  agents  espagnols  s'arrê- 
teront à  la  station  d'Hendaye. 

Abt.  6.  Les  convois  français  de  marchandises  viendront  s'arrêtera 
Irun,  sur  les  voies  françaises,  où  ils  resteront  sous  la  surveillance  de 
la  douane  espagnole.  Le  transbordement,  qui  devra  avoir  lieu  dans 
le  délai  de  24  heures,  s'effectuera  directement  de  wagon  à  wagon, 
quand  il  s'agira  de  marchandises  destinées  au  transit  ou  dirigées  sur 
une  douane  intérieure.  Il  en  sera  de  môme  pour  les  convois  venant 
d'Espagne  qui  arriveront  dans  la  gare  française  d'Hendaye. 

Les  compagnies  se  conformeront,  pour  les  délais  de  transport,  aux 
règles  établies  dans  chaque  Pays. 

Art.  7.  Tout  colis  pesant  moins  de  25  kilogrammes  ne  pourra  être 
admis  que  dans  un  wagon  à  coulisses.  Toutefois,  ceux  de  ces  colis 
qui  formeront  excédant  de  charge  pourront  être  placés  dans  des 
caisses  ou  paniers  agréés  par  la  douane  du  lieu,  et  mis  sous  plombs 
ou  cadenas.  Il  pourra  de  même  être  fait  usage  de  paniers,  lorsque  les 
colis  ne  seront  pas  en  assez  grand  nombre  pour  remplir  un  wagon. 

Art.  8.  A  Tarrivée  des  marchandises  au  lieu  de  destination,  elles 
seront  déposées  dans  des  locaux  spéciaux  de  la  gare,  agréés  par  l'ad- 
ministration des  douanes  et  susceptibles  d'être  fermés.  Elles  y  res- 
teront sous  la  surveillance  non  interrompue  des  employés  des  doua- 
nes et  en  seront  enlevées  pour  la  consommation,  pour  l'entrepôt  ou 
pour  le  transit,  après  l'accomplissement,  dans  les  délais  voulus,  des 
formalités  prescrites  par  les  règlements  de  chaque  Pays. 
*  Les  marchandises  extraites  de  ces  magasins  pour  le  transit,  sous 
le  régime  du  présent  règlement,  ne  seront  soumises  à  la  visite,  ni 
moment  de  l'enlèvement,  ni  à  la  sortie  du  territoire. 

Art.  9.  La  faculté  accordée  par  l'article  2  aux  convois  de  mar- 
chandises de  franchir  la  frontière,  tant  de  nuit  que  de  jour,  et  les  di- 
manches et  jours  fériés,  est  étendue  aux  convois  de  voyageurs,  sous 
les  mêmes  réserves.  Les  douaniers  convoyeurs  seront  admis  dans  les 
voitures  de  deuxième  classe  des  trains  de  voyageurs. 

Art.  10.  Les  bagages  seront,  en  général,  visités  à  la  frontière,  à 
Hendaye  et  Irun.  Néanmoins,  toutes  les  fois  que  la  demande  en  sera 
faite,  soit  par  les  compagnies,  soit  par  les  voyageurs,  cette  visite 
pourra  être  réservée  à  une  douane  intiSrieure  spécialement  autorisée 
à  cet  effet. 

On  procédera,  dans  ce  cas,  suivant  les  règles  applicables  aux  con- 
vois de  marchandises,  et  les  bagages,  placés  dans  des  wagons  plom- 
bés, seront  accompagnés  d'une  feuille  de  route,  ainsi  que  d'une 
expédition  de  douane. 

Art.  11.  Les  trains  français  de  voyageurs  arriveront  par  la  voie 
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française  dans  la  gare  dlrun,  en  face  du  local  que  la  compagnie 
derra  mettre  à  la  disposition  de  la  douane,  suivant  l'article  14,  et 
dans  lequel  se  fera  la  visite  des  bagages,  articles  de  messageries,  etc., 
qnand  on  ne  demandera  pas  l'expédition  en  transit  ou  sur  une  douane 
intérieure.  Il  en  sera  de  même  pour  les  convois  espagnols  qui  arri- 
veront à  la  gare  d'Hendaye. 

Art.  12.  Les  voyageurs  ne  pourront  conserver  avec  eux,  dans  les 
voitures,  aucun  colis  contenant  des  marchandises  soumises  aux 
droits  ou  prohibées. 

Art.  13.  Tous  les  objets  passibles  de  droits,  transportés  par  les 
convois  de  voyageurs,  restent  soumis  aux  conditioiis  et  formalités 
établies  pour  ceux  dont  le  transport  s'eflFectuera  par  les  convois  de 
marchandises;  seulement,  le  transbordement  devra  avoir  lieu  dans 
le  délai  de  trois  heures. 

Art.  14.  Il  pourra  être  établi,  pour  le  service  des  escortes,  un  poste 
de  douane  espagnole  à  la  gare  française  d'Hendaye,  de  même  qu'un 
poste  de  douane  française  à  la  gare  espagnole  d'Irun.  Des  locaux 
seront,  s'il  y  a  lieu,  disposés  à  cet  effet,  dans  chaque  gare,  par  les 
compagnies,  qui  seront  également  tenues  de  fournir  à  la  douane  lo- 
cale les  installations  matérielles  nécessaires  à  leur  service. 

Art.  15.  Les  agents  des  douanes  qui  pourront  être  appelés  à  exer* 
cer  leurs  fonctions  dans  la  gare  étrangère  seront  revêtus  de  leur  uni- 
forme et  porteurs  de  leurs  armes. 

Pendant  toute  la  durée  de  leur  séjour  sur  le  territoire  voisin,  ils 
seront  soumis  aux  lois  du  pays  et  payeront  les  contributions  indi- 
rectes comme  les  autres  étrangers. 

Mais  il  ne  seront,  ni  eux,  ni  leur  famille,  assujétis  à  la  loi  du  re- 
crutement,  au  service  de  la  garde  nationale,  aux  prestations  com- 
munales, ni  aux  impositions  directes  et  personnelles. 

Pour  le  service  et  la  discipline  dans  Pintérieur  de  la  gare,  ils  re- 
lèveront exclusivement  de  l'autorité  de  leur  pays. 

Art.  16.  Les  agents  des  douanes  qui,  en  exécution  de  la  présente 
Convention,  franchiront  la  frontière  pour  le  service  de  l'un  ou  de 
l'autre  Pays,  jouiront,  sur  le  vu  de  leur  uniforme  ou  la  représenta- 
tion de  leur  commission,  de  tous  les  droits  ou  privilèges  que  les  lois 
nationales  accordent  respectivement  à  des  agents  officiels.  Les  mômes 
facilités,  ainsi  que  les  immunités  spécifiées  à  l'article  15,  seront  ac- 
cordées réciproquement  aux  agents  des  deux  Gouvernements  et  des 
deux  compagnies,  pour  les  actes  de  leurs  fonctionssur  le  chemin  de  fer. 

Art.  17.  Les  locaux  qui  pourront  être  occupés  par  la  douane  de 
chaque  Pays  à  la  gare  étrangère  ou  par  les  autres  services  se  ratta- 
chant au  chemin  de  fer  seront  désignés  par  l'apposition  des  armes 
dudit  Pays. 
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Art.  18.  Les  administrations  des  chemins  de  fer  devront  informer, 
au  moins  huit  jours  à  Tavance,  les  administrations  de  douanes  des 
changements  qu'elles  voudront  apporter  dans  les  heures  de  départ, 
de  passage  et  d'arrivée  des  trains. 

Art.  19.  Les  administrations  des  douanes  des  deux  Etats  se  com- 
muniqueront réciproquement  les  instructions  et  circulaires  adressées 
à  leurs  agents,  concernant  Fexécution  des  présentes  dispositions. 
Elles  prendront,  de  concert,  les  mesures  nécessaires  pour  que  les 
heures  de  travail  des  employés  des  douanes  respectives  soient  mises, 
autant  que  possible,  en  rapport  avec  les  besoins  sainement  appréciés 
du  service  des  chemins  de  fer. 

Art.  20.  Toutes  les  fois  que  les  administrations  des  chemins  de  fer 
de  Tun  et  de  Tautre  État  ne  parviendront  pas  à  s'entendre,  soit  sur 
les  différents  points  prévus  dans  la  présente  Convention,  soit  sur  les 
moyens  d'assurer  la  continuité  du  service  et  de  faciliter  le  commerce 
de  transit,  les  H.  P.  C.  interviendront  pour  prescrire  les  mesures 
nécessaires. 

Art.  21.  Avant  l'ouverture  des  deux  chemins  de  fer,  les  H.  P.  C. 
s'entendront,  s'il  y  a  lieu,  sur  les  mesures  que  le  nouveau  mode  de 
communication  pourrait  nécessiter  dans  le  service  des  correspon- 
dances postales,  ainsi  que  dans  celui  des  communications  télégra- 
phiques. 

Art.  22.  Il  est  bien  entendu  que,  par  la  présente  Convention,  il 
n'est  dérogé  en  rien  au;x  lois  de  chaque  Pays,  en  ce  qui  concerne 
les  pénalités  encourues  dans  le  cas  de  fraude  ou  de  contravention, 
pas  plus  qu'à  celles  qui  ont  prononcé  des  prohibitions  ou  des  res- 
trictions en  matière  d'importation,  d'exportation  ou  de  transit,  et 
que  l'administration  des  douanes,  dans  chaque  Pays,  reste  libre  de 
faire  procéder  à  la  vérification  des  marchandises  et  aux  autres  for- 
malités soit  aux  bureaux  frontières,  soit  à  la  sortie  par  les  ports,  s'il 
existait  de  graves  soupçons  de  fraude. 

Art.  23.  L'administration  du  chemin  de  fer  français  devra  four- 
nir à  l'administration  du  chemin  de  fer  espagnol,  dans  la  station 
d'Hendaye,  les  locaux  nécessaires  à  l'établissement  régulier  de  son 
service,  ainsi  qu'à  l'abri  de  son  personnel  d'exploitation.  L'admi- 
nistration du  chemin  de  fer  espagnol  en  agira  de  même,  dans  la 
station  d'Irun,  à  l'égard  de  l'administration  du  chemin  de  fer 
français. 

A  moins  de  stipulations  contraires  concertées  entre  les  deux  com- 
pagnies et  approuvées  par  les  Gouvernements  respectifs,  chacune 
des  compagnies  tiendra  compte  à  l'autre  de  l'intérêt,  à  six  pour 
cent,  du  prix  d'établissement  des  locaux  occupés  pour  les  besoins  de 
la  douane  étrangère  ou  de  son  propre  service. 
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Akt.  24.  A  moins  de  stipulations  contraires  concertées  entre  les 
deux  compagnies  et  approuvées  par  les  Gouvernements  respectifs, 
rexploitation  de  la  partie  internationale  comprise  entre  les  aiguilles 
extrêmes  des  gares  d'Hendaye  et  d'Irun  se  fera  dans  les  conditions 
suivantes  : 

Chacnae  des  compagnies  tiendra  compte  à  l'autre  de  Tintérêt,  à 
six  poar  cent,  de  la  moitié  du  capital  d'établissement  de  la  partie 
du  chemin  de  fer  comprise  entre  les  aiguilles  d'entrée  de  la  gare  et 
la  culée  du  pont  de  la  Bidassoa  la  plus  rapprochée  de  ces  aiguilles 
(ce  pont  a  été  construit  à  frais  communs). 

Sous  toutes  réserves  des  stipulations  qui,  dans  le  cahier  des  char- 
ges de  chaque  compagnie^  règlent  les  conditions  d'établissement 
des  voies»  le  chemin  sera,  dans  la  partie  internationale,  considéré 
comme  composé  de  deux  lignes  parallèles  à  simple  voie,  séparées 
parnn espace  de  deux  mètres;  Tune,  à  voie  française,  prolongeant 
jusqu'à  Irun  le  chemin  de  fer  du  Midi,  et  l'autre,  à  voie  espagnole, 
prolongeant  jusqu'à  Hendaye  le  chemin  du  Nord  de  l'Espagne. 

Chaque  compagnie  appliquera  ses  tarifs  propres  sur  la  ligne  qui 
lui  sera  affectée  dans  la  section  internationale,  sans  que  ces  tarifs 
puissent,  en  aucun  cas,  excéder,  pour  le  parcours  sur  le  territoire  de 
l'autre  Pays,  le  tarif  maximum  accordé  à  la  compagnie  étrangère 
par  son  acte  de  concession;  elle  percevra  les  recettes  à  son  profit  et 
fera,  à  ses  frais,  les  dépenses  de  traction  et  d'exploitation  afférentes 
à  cette  ligne. 

Par  exception  et  pour  simplifier  l'entretien  et  la  surveillance  de  la 
voie  sur  la  partie  internationale,  la  compagnie  du  Nord  de  l'Espagne 
sera  chargée  de  ce  service. 

La  compagnie  du  Midi  lui  fournira  les  matériaux  de  sa  voie,  et  la 
dépense  de  main-d'œuvre,  d'entretien  et  de  surveillance  des  deux 
lignes  réunies  sera  partagée  entre  les  deux  compagnies  au  prorata 
kilométrique. 

A«r.  25.  Un  règlement  uniforme  pour  les  signaux  et  les  détails 
du  service  d'exploitation,  comme  pour  les  heures  de  départ  et  d'ar- 
rivée des  convois  entre  les  gares  d'Irun  et  d'Hendaye,  sera  concerté 
entre  les  administrations  des  deux  compagnies  et  soumis  à  l'appro- 
bation des  Gouvernements  respectifs. 

Abt.  26.  La  présente  Convention,  rédigée  en  français  et  en  espa- 
gnol, sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Paris, 
dans  le  délai  de  deux  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  pré- 
sente Convention  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Pans,  en  double  expédiiioti,  le  8  du  mois  d'avril  de  Taa  de  grâce  1864. 

Droutn  de  Lhuts.  Xavier  de  Isturiz. 
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GoATMitlon  oonolue  à  Mtramftr  le  10  avril  1864,  entre  la  France  et  le 
ICeadqae»  pour  régler  les  conditions  du  s^onr  des  troupes  françaises 
an  Mexique.  (Ech.  des  ratif.  à  Mirainar,  le  12  du  même  mois).  (1) 

Le  Gouvernement  de  S.  M.  PEmpereur  des  Français  et  celui 
de  S.  M.  l'Empereur  du  Mexique,  animés  d'un  désir  égal  d'assurer 
le  rétablissement  de  Tordre  au  Mexique  et  de  consolider  le  nouvel 
Empire,  ont  résolu  de  régler  par  une  Convention  les  conditions  du 
séjour  des  troupes  françaises  dans  ce  Pays  et  ont  nommé  pour  leurs 
Plénipotentiaires  à  cet  effet,  savoir  : 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  M.  Charles-François-Edouard 
Herbet,  Ministre  Plénipotentiaire  de  première  classe.  Conseiller  d'É- 
tat, Directeur  au  ministère  des  affaires  étrangères,  grand  officier  de 
son  ordre  impérial  delà  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.  ; 

Et  S.  M.  l'Empereur  du  Mexique,  M.  Joaquin  Velazquez  de  Léon, 
son  Ministre  d'État  sans  portefeuille,  grand  officier  de  Tordre  distin- 
gué de  Notre-Dame  de  Guadalupe,  etc.,  etc.,  etc.  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leursjpleins-pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  l•^  Les  troupes  françaises  qui  se  trouvent  actuellement  au 
Mexique  seront  réduites  le  plus  tôt  possible  à  un  corps  de  25,000 
hommes,  y  compris  la  légion  étrangère.  Ce  corps,  pour  sauvegarder 
les  intérêts  qui  ont  motivé  l'intervention,  restera  temporairement  au 
Mexique  dans'  les  conditions  réglées  par  les  articles  suivants. 

ART.  2.  Les  troupes  françaises  évacueront  le  Mexique  au  fur  et  à 
mesure  que  S.  M.  l'Empereur  du  Mexique  pourra  organiser  les 
troupes  nécessaires  pour  les  remplacer. 

Art.  3.  La  légion  étrangère  au  service  de  la  France,  composée 
de  8,000  hommes,  demeurera  néanmoins  encore  pendant  six  années 
au  Mexique,  après  que  toutes  les  autres  forces  françaises  auront  été 
rappelées  conformément  à  l'article  2.  A  dater  de  ce  moment,  ladite 
légion  passera  au  service  et  à  la  solde  du  Gouvernement  mexicain. 
Le  Gouvernement  mexicain  se  réserve  la  faculté  d'abréger  la  durée 
de  l'emploi  au  Mexique  de  la  légion  étrangère. 

Art.  4.  Les  points  du  territoire  à  occuper  par  les  troupes  françai- 
ses, ainsi  que  les  expéditions  militaires  de  ces  troupes,  s'il  y  a  lieu, 
seront  déterminés  de  commun  accord  et  directement  entre  S.  M. 
l'Empereur  du  Mexique  et  le  Commandant  en  chef  du  corps  français. 

Art.  5.  Sur  tous  les  points  où  la  garnison  ne  sera  pas  exclusive- 
ment composée  de  troupes  mexicaiiles,  le  commandement  militaire 
sera  dévolu  au  commandant  français.  En  cas  d'expéditions  combi- 

(1)  V.  la  nouvelle  Ck)nvention  relative  au  même  objet,  signée  à  Mexico,  le  37 
septembre  1865. 
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nées  de  troupes  françaises  et  mexicaines»  le  commandement  su- 
périeur de  ces  troupes  appartiendra  également  au  commandant 
fiançais. 

Âjcr.  6.  Les  commandants  français  ne  pourront  intervenir  dans 
aucune  branche  de  l'administration  mexicaine. 

Art.  7.  Tant  que  les  besoins  du  corps  d'armée  français  nécessite- 
ront tous  les  deux  mois  un  service  de  transports  entre  la  France  et 
le  port  de  Vera-Cruz,  les  frais  de  ce  service,  fixés  à  la  somme  de 
400,000  francs  par  voyage  (aller  et  retour),  seront  supportés  par  le 
Gouvernement  mexicain  et  payés  à  Mexico. 

AsT.  8.  Les  stations  navales  que  la  France  entretient  dans  les 
Antilles  et  dans  l'océan  Pacifique  enverront  souvent  des  navires 
montrer  le  drapeau  français  dans  les  ports  du  Mexique. 

Abt.  9.  Les  frais  de  l'expédition  française  au  Mexique  à  rem- 
bourser par  le  Gouvernement  mexicain  sont  fixés  à  la  somme  de 
270,000,000  de  francs  pour  tout  le  temps  de  la  durée  de  cette  expé- 
dition jusqu'au  !•'  juillet  1864.  Cette  somme  sera  productive  d'inté- 
rêts à  raison  de  trois  pour  cent  par  an.  A  partir  du  !•'  juillet,  toutes 
les  dépenses  de  l'armée  mexicaine  restent  à  la  charge  du  Mexique. 

Abt.  10.  L'indemnité  à  payer  à  la  France  par  le  Gouvernement 
mexicain  pour  dépenses  de  solde,  nourriture  et  entretien  des  troupes 
du  corps  d'année  à  partir  du  1*'  juillet  1864,  demeure  fixée  à  la 
somme  de  mille  francs  par  homme  et  par  an. 

Akt.  11.  Le  Gouvernement  mexicain  remettra  immédiatement  au 
Gouvernement  français  la  somme  de  66,000,000  de  francs  en  titres 
de  l'emprunt  au  taux  d'émission,  savoir  :  54,000,000  en  déduction 
de  la  dette  mentionnée  dans  l'article  9,  et  12,000,000  comme  à- 
compte  sur  les  indemnités  dues  à  des  Français  en  vertu  de  l'arti- 
cle 14  de  la  présente  Convention. 

Arr.  12.  Pour  le  payement  du  surplus  des  frais  de  guerre  et  pour 
Taûquittement  des  charges  mentionnées  dans  les  articles  7, 10  et  14, 
le  Gouvernement  mexicain  s'engage  à  payer  annuellement  à  la 
France  la  somme  de  25,000,000  de  francs  en  numéraire.  Cette 
somme  sera  imputée  :  1®  sur  les  sommes  dues  en  vertu  desdits  arti- 
cles 7  et  10;  2^  sur  le  montant,  en  intérêts  et  principal,  de  la  somme 
fixée  dans  Tarticle  9;  3^  sur  les  indemnités  qui  resteront  dues  à  des 
sujets  français  en  vertu  des  articles  14  et  suivants. 

Art.  13.  Le  Gouvernement  mexicain  versera,  le  dernier  jour  de 
chaque  mois,  à  Mexico,  entre  les  mains  du  payeur  général  de  l'ar- 
mée, ce  qu'il  devra  pour  couvrir  les  dépenses  des  troupes  françaises 
restées  au  Mexique,  conformément  à  l'article  10. 

Art.  14.   Le  Gouvernement  mexicain  s'engage  à  indemniser  les 
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sujets  français  des  préjudices  qu'ils  ont  indûment  soufferts  et  qui 
ont  motivé  l'expédition. 

Art.  15.  Une  commission  mixte,  composée  de  trois  Français  et 
de  trois  Mexicains,  nonunés  par  leurs  Gouvernements  respectifs»  se 
réunira  à  Mexico  dans  un  délai  de  trois  mois»  pour  examiner  et 
régler  ces  réclamations. 

Abt.  16.  Une  commission  de  révision»  composée  de  deux  Français 
et  de  deux  Mexicains,  désignés  de  la  même  manière»  siégeant  à  Pa- 
ris, procédera  à  la  liquidation  définitive  des  réclamations  déjà  ad- 
mise^  par  la  commission  désignée  dans  Tarticle  précédent»  et  sta- 
tuera sur  celles  dont  la  décision  lui  aura  été  réservée. 

ART.  17.  Le  Gouvernement  français  remettra  en  liberté  tous  les 
prisonniers  de  guerre  mexicains  dès  que  S.  M.  TEmpereur  du  Mexi- 
que sera  entré  dans  ses  Ëtats. 

Art.  18.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  le  plus  tôt  que  faire  se  pourra. 

Fait  au  diAteau  de  Miramar,  le  10  ayril  1864. 

Ed.  Hsrbet.  JoAQUiN  Vblâzquez  de  Lbon. 


Protocole  dressé  à  Gettlgnè,  lo  8  mal  1884»  pour  la  rèirnlarlMitloii  dos 
Intérêts  privés  sur  la  Dronttèro  du  Xonténesro  (!)• 

M.  le  liea tenant-colonel  flo/lx-Bfy,  CommisBaire  ottoman^  et  M.  le  ToîTode 
et  sénateur  Giuro  Makmùvich,  Commissaire  pour  le  Monténégro,  réunis  en  séance 
préparatoire,  ont  d*an  commun  accord  arrêté  les  dispositions  suivantes^  comme 
bases  de  leurs  opérations,  concernant  la  régularisation  des  intérêts  privés  sur  la 
frontière  tracée  par  la  Commission  mixte  en  1859. 

Art.  I*'.  La  Commission  turco-monténégrine  commencera  immédiatement  ses 
travanz  en  prenant  Presika  pour  point  de  départ. 

Art.  3.  I^s  procës-Terbauz  de  ladite  Ck>mmi8sion  seront  écrits  en  langue  ita«- 
liennne. 

Art.  3.  Les  propriétés  particulières  restées  en-deçà  et  au-delà  de  la  frontière 
seront  échangées  entre  les  propriétaires  selon  la  décision  de  la  Commission,  qui 
ne  décidera  qu'après  estimation  faite  par  des  experts  turcs  et  monténégrins  en 
nombre  égal.  S'il  j  a  difiérence  dans  l'estimation ,  la  Commission  tranchera  le 
différend  par  sa  décision. 

Art.  4.  Les  propriétés  restées  en  dehors  de  l'échange  seront  Tendues. 

Art.  5.  Toute  propriété,  de  quelque  nature  qu'elle  soit,  possédée  par  une  per- 
sonne à  l'époque  des  travaux  de  la  Commission  mixte  en  1858  et  en  1859,  sera 
reconnue  par  la  Commission  turco-monténégrine  actuelle  comme  propriété  légi- 
time de  ladite  personne. 

Lesdites  propriétés  seront  naturellement  cédées  par  voie  d'échange.  Lorsque 
l'échange  ne  sera  pas  possible,  elles  seront  vendues,  et  le  côté  acheteur  paiera 

(1)  Les  dispositions  que  consacre  ce  Protocole  découlent  des  bases  générales 
arrêtées  de  concert  entre  la  Turquie,  l'Autriche ,  la  France,  la  Grande-Bretagne 
et  la  Russie  dans  le  procès-verbal  du  8  novembre  1856  (v.  tome  Vil,  p.  539} 
pour  la  délimitation  des  frontières  du  Monténégro;  c'est  ce  qui  nous  a  engagé 
à  emprunter  au  Livre  jaune  et  à  faire  figurer  ici  un  accord  international  à  l'éla- 
boration duquel  la  France  n'a  pas  été  directement  appelée  à  concourir. 
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e  prix  de  la  propriété,  d'après  estimation  dans  le  mode  spécifié  par  l'article  6. 
QBBBt  «ox  propriétés,  qui  auront  changé  de  maître  par  Toie  d'achat  aptes  cette 
éfiqp»,  ces  propriétés  seront  restituées  en  échange  du  prix  d'achat,  qui  sera 
remboursé  an  dernier  propriétaire. 

Asr.  6.  Pour  faciliter  ces  transactions ,  la  Turquie  et  le  Monténégro  se  char- 
fent  de  Piodemoité  à  payer  aux  propriétaires  vendeurs ,  chacun  en  ce  qui  con- 
cerne ses  nationaux.  A  la  fin  des  opérations  les  autorités  resteront  redevables 
hme  envers  l'autro  des  sommes  versées. 

Ait.  7.  Pour  chaque  échange  ou  vente,  on  établira  un  Protocole  double  signé 
{isr  les  deux  Commissaires^  et,  après  la  signature,  l'échange  de  cet  acte  aura  heu 
eotre  eux. 

Axr.  8.  Pour  éviter  à  l'avenir  tout  malentendu,  les  propriétaires  turcs  et  mon- 
tfoégrins  signeront  un  acte  de  renonciation  à  leurs  droits  de  possession,  et 
^rès  la  contre-signature  des  Ck>mmis6aires  ces  actes  seront  échangés  récipro- 
quement. 

An.  9.  L'acte  de  renonciation  sera  écrit  dans  la  langue  maternelle  du  pro- 
priétaire, la  contre-signature  des  Commissaires  sera  en  langue  italienne,  et  dans 
ie£t  acte  il  sera  fait  mention  de  la  manière  dont  le  propriétaire  abandonne  ses 
droits  de  possession. 

An.  10.  On  ne  considère  comme  propriété  particulière  que  les  champs  la- 
boorablea,  les  jardins,  les  prairies,  les  maisons,  les  écuries,  les  magasins,  les 
Boalias,  etc. 

Axr.  11.  Les  pAturages  dès  montagnes,  les  forêts,  les  eaux,  étant  des  proprié- 
tés communales,  seront  réciproquement  abandonnés  sans  «vente  ni  échange. 

An.  13.  II  sera  fait  exception  à  l'article  précédent  pour  les  pâturages,  forêts, 
eaux,  consignés  dans  les  observations  du  cahier  de  spécification  de  la  commis- 
tioD  auxte  de  1S59,  et  qui  ont  été  jugés  nécessaires  par  les  Commissaires  h  l'u- 
nge  commun  des  habitants  turcs  et  monténégrins. 

Axr.  13.  Certaines  églises  sur  la  firontière,  désignées  dans  le  cahier  de  spécifi- 
cation de  la  Commission  mixte  de  1859,  serviront  à  l'usage  commun  des  deux 
cétés* 

An.  14.  Les  propriétés  échangées  ou  vendues  seront  immédiatement  possé- 
dées par  leurs  nouveaux  propriétaires.  La  récolte  de  cette  année  sera  faite  par 
oen  qui  ont  fkit  les  semailles. 

An.  15.  Les  propriétaires  qui  ne  pourront  pas  se  présenter  devant  la  Com- 
nistioa  se  feront  représenter  par  une  personne  chargée  de  leurs  pouvoirs.  Cette 
délégation  de  pouvoirs  sera  attestée  par  deux  témoins. 

An.  16.  Le  délégué  donnera  acte  de  renonciation  aux  droits  de  possession, 
et  cet  acte  signé  également  par  les  témoins  sera  valable ,  comme  s'il  portait  la 
aignature  du  propriétaire  lui-même. 

An.  17.  Toutes  les  bornes  sur  la  frontière  seront  reconstruites  en  forme  de 
pyramides  aaaçonnées.  Les  habitants  turcs  et  monténégrins  seront  chargés  des 
^nasports  nécessaires  en  chaux,  sable,  eau,  pierres,  etc.  S'il  y  a  lieu,  on  élèvera 
des  bornes  intermédiaires,  et  des  fossés  seront  creusés  dans  les  plaines,  pour 
tseii  définir  la  ligne  de  démarcation  et  éviter  à  l'avenir  tout  sujet  de  malentendu, 
de  plainte  ou  de  trouble.  Les  bornes  porteront  du  côté  de  la  Turquie  les  chiffres 
ea  tore,  et  du  cété  du  Monténégro  le  chiffre  sera  en  français. 

An.  18.  La  Commission  expliquera  sa  décision  aux  habitants  des  deux  côtés 
^  k  frontière,  leur  en  fera  comprendre  l'importance,  afin  de  les  priver  à  Tave- 
sir  de  tooto  excuse,  et  les  rappellera  au  respect  dû  aux  actes  de  la  Commission 
^  à  llntérét  de  la  conservation  des  bornes  placées  par  elle  (1). 

Fiit  ea  double  k  Cettigné,  le  3  mai  1864. 

POar  et  par  ordre  de  S.  A.  le  Prince  de  Le  Commissaire  ottoman,  lieutenant  co- 

Xonlénégro  i  lonel  d'artillerie ,  délégué  par  la  Su- 

UYolTode  et  Sénateur,  blime-Porte,                     Hafiz. 
GiUBO  Matamovich, 

0)  y,  cî-après  à  sa  date  le  Protocole  complémentaire  du  96  octobre  1866. 
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CSonTeiitlon  ooaoloe  à  Paris,  le  16  mal  1864,  entre  la  Fraaœ,  le  Brésil, 
la  Républlqiae  d*KaXtl,  lltaUe  et  le  Portogal,  pour  rètaUlssement  d'vne 
llflrne  tèléirraphlque  entre  l'ïnrope  et  l'Amérique  (1). 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  S.  M.  l'Empereur  du  Brésil,  S. 
Exe.  le  Président  de  la  République  d'Haïti,  S.  M.  le  Roi  d'Italie  et 
S.  M.  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves,  voulant  faciliter  rétablisse- 
ment d'une  ligne  télégraphique  internationale  entre  le  continent 
Européen  et  l'Amérique,  et  désirant  assurer  aux  correspondances 
qui  seront  échangées  sur  cette  ligne  les  avantages  d'un  régime  uni- 
forme et  d'un  tarif  modéré,  ont  résolu  de  conclure  dans  ce  but  une 
Convention  spéciale,  et  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  sa- 
voir : 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  M.  Drouyn  de  LhuySy  Sénateur 
de  l'Empire,  grand'croix  de  son  ordre  impérial  de  la  Légion  d'hon- 
neur, etc.,  etc.,  etc.,  son  Ministre  et  Secrétaire  d'Etat  au  Départe- 
ment des  Affaires  Étrangères; 

S.  M.  l'Empereur  du  Brésil,  M.  le  chevalier  Marquez-Lisboay 
membre  du  Conseil  de  S.  M.,  grand  dignitaire  de  son  ordre  impé- 
rial de  la  Rose,  grand  officier  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.,  son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  près  S.  M.  l'Empereur  des  Français; 

S.  Exe.  le  Président  de  la  République  d'Haïti,  M.  Charles Haen^ 
jens,  Chargé  d'Affaires  de  ladite  République  à  Paris; 

S.  M.  le  Roi  d'Italie,  M.  le  chevalier  Constantin  Nigra,  grand'- 
croix de  Tordre  des  Saints-Maurice  et  Lazare,  grand'-officier  de 
l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.,  son  Envoyé 
Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  S.  M.  l'Empereur 
des  Français; 

Et  S.  M.  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves,  M.  le  vicomte  de 
Paiva,  pair  du  Royaume,  grand'croix  de  l'ordre  impérial  de  la 
Conception  de  Villa- Viçosa,  grand'-officier  de  l'ordre  impérial  de 
la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.,  son  Envoyé  Extraordinaire  et 
Ministre  Plénipotentiaire  près  S.  M.  l'Empereur  des  Français. 

Lesquels,  après  s'être  communiqués  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1".  Les  Hautes  Parties  Contractantes  déclarent  d'utilité 
internationale,  et  prennent,  à  ce  titre,  sous  leur  protection  et  leur 
garantie,  sur  leurs  territoires  respectifs,  et,  sauf  les  cas  de  force 
majeure,  la  ligne  de  télégraphie  transatlantique  que  M.  Pier- 
Alberto  Balestrini  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  la  compagnie  qu'il 

(1)  Le  Danemark  a  acc^'d(f;  à  cette  Convention  par  acte  du  19  mai  1865.  V.  ci- 
après,  p.  ^. 
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se  propose  de  fonner  à  cet  «ffet,  s'engage  à  établir  et  à  entretenir 
entre  le  continent  européen  et  celui  des  deux  Amériques. 

Abi.  2.  Les  Etats  contractants  s'engagent  à  ne  pas  couper  ou  dé* 
traire  en  cas  de  guerre  les  câbles  inunergés  par  M.  Pier-Alberto 
Balestriniy  et  à  reconnaître  la  neutralité  de  la  ligne  télégraphique. 

Akt.  3.  Sous  la  réserve  de  Passentiment  des  diverses  puissances 
qui  n'ont  pas  adhéré  à  la  présente  Convention,  et,  sauf  les  modifica- 
tions éventuelles  qui  pourraient  être  concertées  entre  les  Gouverne- 
ments intéressés  et  la  compagnie  concessionnaire,  la  ligne  partira  de 
Lisbonne  et  de  Cadix,  pour  se  détacher  du  continent  Européen  au 
cap  Saint^Yincent,  passera  par  le  littoral  du  Maroc,  Tîle  de  Madère 
et  les  Canaries,  atterrira  à  Saint-Louis,  à  Gorée  et  au  cap  Vert, 
gagnera  les  îles  du  cap  Vert,  puis  le  cap  Saint-Roque.  Là,  elle  se 
bifurquera  :  d'une  part,  elle  ira  se  réunir  à  Bahia,  au  réseau  brési- 
lien; d'autre  part,  elle  arrivera  après  plusieurs  atterrissages  sur  la 
côte  septentrionale  du  Brésil,  à  la  Guyane  Française,  touchera  les 
Gujanes  Hollandaise  et  Anglaise,  et  rejoindra  les  Antilles.  Elle  pas- 
sera alors  par  les  îles  de  la  Trinité,  de  Grenade,  de  Saint- Vincent, 
de  Sainte-Lucie,  de  la  Martinique,  de  Dominique,  de  la  Guadeloupe, 
d'Antigoa,  de  Saint-Thomas,  de  Porto  Rico,  de  Santo-Domingo  ou 
Haïti ,  de  Cuba  et  aboutira  enfin  à  la  Nouvelle-Orléans,  dans  la 
Louisiane. 

Abt.  4.  liCS  Etats  qui  prennent  part  à  la  présente  Convention  don- 
nent, à  cet  effet,  à  M.  Pier-Alberto  Balestrini  toutes  les  autorisa- 
tions d'atterrissage  nécessaires  sur  leurs  territoires  respectifs. 

Â&T.  5.  Les  sections  des  câbles  sous-marins  aboutissant  à  la  terre 
fenne,  ainsi  que  les  lignes  terrestres,  souterraines  ou  autres  desti- 
nées à  relier  ces  câbles  aux  stations  télégraphiques,  sont  placées 
sous  la  protection  des  lois  .de  chaque  Etat  au  même  titre  que  les 
propriétés  publiques  et  privées  de  cet  Etat  lui-même. 

Art.  6.  M.  Pier-Alberto  Balestrini  ou  la  compagnie  qu'il  formera, 
est  investi  de  tous  les  droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent  à 
Tadministration  pour  les  travaux  publics  faits  dans  chaque  Etat. 

Akt.  7.  La  durée  de  la  concession  pour  l'exploitattion  du  réseau 
qui  iait  l'objet  de  la  présente  Convention  sera  de  99  ans,  à  dater  du 
jour  où  l'Amérique  aura  été  mise  en  communication  avec  l'Europe. 

Abt.  8.  Les  Puissances  contractantes  s'engagent,  pendant  le 
même  temps,  à  n'autoriser  l'atterrissage  d'aucune  autre  ligne  télé- 
graphique sous-marine  dans  la  direction  indiquée  par  l'art.  3  sur 
les  côtes  de  leurs  possessions  atlantiques  ci-dessus  désignées. 

Art.  9.  Les  règles  à  suivre  pour  l'admission,  la  transmission  et  la 
conservation  des  dépêches,,  le  droit  de  priorité,  le  calcul  des  mots^ 
des  chiffres  et  de  tous  autres  signes  des  dépêches,  le  mode  de  pro- 
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gression  des  taxes  d'après  le  nombre  des  mots^  seront,  sauf  modifi- 
cations à  concerter  entre  les  Etats  intéressés,  celles  établies  sur  le 
continent  Européen,  par  les  Conventions  qui  sont  actuellement  en 
vigueur  ou  qui  pourront  intervenir  ultérieurement  entre  les  mêmes 
Etats. 

Abt.  10.  La  taxe  de  la  dépêche  simple  entre  l'Amérique  et  l'Eu- 
rope, ainsi  que  pour  lés  parcours  intermédiaires,  sera  fixée  par  la 
compagnie  concessionnaire,  sans  qu'elle  puisse  dépasser  un  maxi- 
mum à  déterminer  par  les  Gouvernements  contractants. 

Art.  11.  Chacun  des  Gouvernements  intéressés  aura  le  droit  de 
faire  surveiller  à  ses  frais  et  sur  son  territoire,  par  ses  agents  parti- 
culiers, l'exécution  des  règles  convenues  pour  l'établissement  et 
l'exploitation  du  réseau  transatlantique. 

Art.  12.  Les  Gouvernements  contractants  exécuteront,  après  une 
entente  préalable,  les  sondages  qu'ilsjugeront  nécessaires  pour  effec- 
tuer la  pose  des  câbles  sous-marins  sur  le  trajet  indiqué  par  la  com- 
pagnie. Ils  s'engagent  également  à  prêter  l'assistance  de  leur  marine 
à  vapeur  à  la  compagnie  concessionnaire  pour  aider  à  la  pose  des 
câbles,  sans  toutefois  que  la  compagnie  puisse  demander  qu'il  y  ait 
plus  de  deux  bâtiments  simultanément  employés  à  cette  opération. 

Art.  13.  Une  subvention  est  accordée,  en  principe,  à  M.  Pier- 
Alberto  Balestrini  ou  à  la  compagnie  qu'il  représente.  La  nature,  le 
mode  et  la  quotité  de  cette  subvention  seront  définitivement  fixés 
par  un  Protocole,  dans  lequel  chacun  des  représentants  des  divers 
Etats  contractants  prendra  les  engagements  spéciaux  pour  lesquels 
il  aura  reçu  les  pouvoirs  nécessaires. 

Art.  14.  Les  Puissances  contractantes  s^engagent  à  conclure  avec 
M.  Balestrini  leurs  traités  spéciaux  dans  le  délai  d'un  an  à  partir  de 
la  ratification  de  la  présente  Convention. 

Art.  15.  La  concession  sera  considérée  comme  nulle  et  non  ave* 
nue,  si,  dans  le  délai  de  trois  années,  à  dater  de  l'échange  des  rati- 
fications de  la  présente  convention,  le  service  n'a  pas  été  établi  sur 
la  première  section  de  la  ligne  transatlantique  et  si  le  réseau  entier 
n'est  pas  terminé  dans  le  terme  de  cinq  ans. 

Toutefois  en  cas  de  force  majeure,  le  concessionnaire  aura  droit 
à  la  prolongation  d'une  année  au  moins  de  son  privilège. 

La  concession  faite  à  M.  Pier- Alberto  Balestrini  ou  à  la  compagnie 
qu'il  aura  formée,  deviendra  nulle,  de  plein  droit,  dans  le  cas  où  il 
surviendrait  dans  les  communications  télégraphiques  entre  l'Europe 
et  l'Amérique  une  interruption  de  correspondance  de  plus  d'une 
antiée. 

La  première  section  à  établir  sera  celle  du  continent  Européen 
aux  îles  Canaries. 
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Aar.  16.  Les  Etats  qui  n'ont  pas  pris  part  à  la  présente  Cionven- 
tioD  seront  admis,  sur  leur  demande,  à  y  adhérer  (1). 

Abt.  17.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Paris  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  pré' 
sente  Convention  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  16  mai  1864. 

Dboutn  dk  Lhuts.  J.  Marquez  Lisboa.  C.  KucirrjENS.  Nigra. 
Paiva. 


PMtoo^le  «spUeatlf  dMMé  à  Pmito  le  16  Mil  1S64. 

L'art.  18  d'une  Convention  signée  ce  jourd'huî  entre  la  France,  le  Brésil,  la' 
Répoblique  d^aïti,  l'Italie  et  le  Portugal,  poar  rétablissement  d'âne  ligne  télé- 
graphique transatlantique,  ajant  stipulé  que  la  nature,  le  mode  et  la  quotité 
d*one  subvention  accordée  pour  l'établissement  de  cette  ligne  à  M.  Pier-Alberto 
Balesirini,  seraient  définitivement  fixés  par  un  Protocole  dans  lequel  chacun 
des  Représentants  des  divers  états  contractants  prendrait  les  engagements  spé* 
cianx  pour  lesquels  il  aurait  reçu  les  pouvoirs  nécessaires; 

Les  Gouvernements  Français,  Brésilien,  Haïtien,  Italien  et  Portugais,  ont  fait 
es  déclarations  suivantes,  par  l'organe  de  leurs  plénipotentiaires  respectifs. 

Dédaration  de  la  France. 

€  Le  Gouvernement  français  s'engage,  sous  réserve  de  la  sanction  du  Corps 
c  législatif,  à  donner  à  l'entreprise  de  M.  Balestrini  une  subvention  de  4,000,000 
c  de  francs.  Le  mode  de  payement  de  cette  subvention  et  les  conditions  a^x« 
«  quelles  elle  est  accordée  seront  déterminées  dans  le  traité  spécial  à  conclure 
<  avec  M.  Balestrini.  > 

Déclaration  du  BréiU. 

«  Le  Plénipotentiaire  du  Brésil  déclare  qu'il  signe  la  Convention  télégraphique 
€  sous  les  réserves  qu'il  a  notifiées,  le  90  avril  dernier,  à  8.  Ezc.  M.  le  Ministre 
«  des  Affaires  Etrangères,  et  qu'il  résume  ainsi  qu'il  suit  : 

<  La  disposition  de  l'article  3,  relative  à  la  neutralité  de  la  ligne,  s'appliqueva 
«  au  matériel  et  au  personnel.  Im  Gouvernement  brésilien  se  réserve  la  laoolté 
«  de  suspendre  éventuellement  le  service  dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe 
€  35  de  l'art.  179  de  la  Constitution. 

c  Le  Gouvernement  brésilien  se  réserve  d'indiquer  les  points  d'atterrissage  et 
«  les  stations  à  établir  sur  son  territoire.  La  ligne  concédée  k  M.  Balestrini  ne 
c  dépassera  pas  le  sud  de  Port-Natal.  Il  n'y  aura  pas  de  station  k  Haraoa. 

€  Le  Plénipotentiaire  brésilien  déclare  en  outre  que  son  Gouvernement  s'en- 
«  gage,  sauf  approbation  législative,  à  accorder  à  M.  Balestrini  une  subvention 
€  de  3  millions  de  francs,  moyennant  l'accomplissement  de  diverses  conditions 
c  arrêtées  d'accord  avec  le  concessionnaire.  » 

BéclaraUon  de  la  République  d'HaKti. 

c  Le  Plénipotentiaire  haïtien  déclare  que  son  Gouvernement  se  réserve  de  faire 
c  connaître  ultérieurement  la  nature,  la  quotité  et  le  mode  de  payement  de  la 
«  subvention  qu'il  se  propose  d'accorder  au  concessionnaire.  > 

(1)  Voir  ci-contre,  p.  96,  l'acte  d'accession  du  Danemarir  en  date  des  10-19 
mai  1885. 
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M  BRESIL,  HAÏTI.  ITALIE,  PORTUGAL. 

Déclanttoii  de  l'iulte. 

«  Le  Plénipotentiaire  italien  déclare  qu'il  est  autorisé  à  signer  la  ConTeniion 
€  internationale  sur  la  ligne  télégraphique  proposée  par  M«  Balestrini,  en  réser- 
€  Tant  toutefois  : 

c  1*  La  question  de  la  quotité  et  du  mode  de  subrention  à  accorder  lorsque  la 
€  ligne  fonctionnera,  ainsi  que  le  cas  de  difficulté  pour  l'exécution  de  Tarticle  12  du 
€  projet; 

«  2*  L'approbation  du  Parlement  italien.  > 

DéelaratioB  du  Portugal. 

«  Le  Gouvernement  portugais  s'engage,  sauf  l'approbation  des  Chambres,  à 
«  accorder  à  M.  Pier  iiberto  Balestrini,  concessionnaire  de  la  ligne  télégraphi- 
€  que  transatlantique,  une  subyention  de  2  millions  de  francs,  payable  par  cin- 
€  quièmes  de  la  manière  suivante  : 

€  Le  premier  cinquième,  lorsque  la  ligne  fbnotioiinera  de  Lisbonne  à  Madère  ; 
f  le  deuxième,  lorsqu'elle  fonctionnera  jusqu'à  Mindello,  capitale  de  llle  de  Saint- 
«  Vincent  (Cap-Vert)  ;  le  troisième,  lorsqu'elle  fonctionnera  jusqu'au  cap  Saint- 
«  Roch  ;  le  quatrième,  lorsqu'elle  fonctionnera  jusqu'à  George  Town  ;  le  dernier 
K  cinquième  enfin,  lorsqu'elle  fonctionnera  jusqu'à  Rio  de  Janeiro. 

€  Le  Gouvernement  portugais  fait,  en  outre,  les  réserves  suivantes  : 

€  —  Qu'en  aucun  cas  il  ne  prendra  à  sa  charge  la  réparation  des  sinistres  dans 
f  les  câbles  ou  dans  les  propriétés  de  l'entreprise; 

c  —  Qu'aucun  avantage  sur  les  taxes  ne  sera  accordé  par  la  Compagnie  sans 
«  qu'il  ne  soit  également  étendu,  dans  la  même  proportion,  à  tous  les  pajs 
«  contractants. 

c  —  En  ce  qui  concerne  les  sondages  (lesquels,  conformément  à  l'article  12 
«  de  la  Convention  s'exécuteront,  après  une  entente  préalable,  entre  les  États 
«  contractants)  que  les  charges  du  Gouvernement  portugais  seront  réglées  par 
c  distances  kilométriques,  dans  la  proportion  de  la  population,  du  tonnage  et  du 
«  commerce  du  Portugal  comparé  aux  autres  pays  signataires  de  la  Conven- 
«  tion.  » 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  sus-nommés  ont  signé  le  présent  Pro- 
tocole. 

Paris,  le  16  mai  1864. 

Droutn  de  Lbuts.   J.  Marquez-Lisboa.  Haentjbks.  Nioba.  PAlva. 


Aet»  4rM8é  à  Parki  les  10|10  mal  1866,  pour  oonsaorar  raoeewlon  du 
Daaeiiiark  à  la  Gonvention  da  16  Mal  1864,  ralatlTe  à  l'ètaWliwawnt 
d'une  U^ne  télégraphique  twmaatlantigae. 

S.  M.  le  Roi  de  Danemark,  ayant  accédé  à  la  Convention  signée  à  Paris,  le  16 
mai  1864,  entre  la  France,  le  Brésil,  la  République  d'Haïti,  le  Rojaume  d'Italie 
et  le  Portugal,  pour  l'établissemept  d'une  ligne  transatlantique,  par  l'acte  d'acces- 
sion délivré  par  M.  le  comte  de  Moltke*Huitfeldt,  son  Envoyé  Extraordinaire  et 
Ministre  Plénipotentiaire  à  Paris,  acte  d'accession  dont  la  teneur  suit  : 

Acte  d'accession  à  la  Convention  télégraphique  signée  A  Paris,  le  16  msi  1864. 

c  S.  M.  le  Roi  de  Danemark,  ayant  manifesté  le  désir  d'accéder  à  la  Conven- 
«  tion  signée  à  Paris,  le  16  mai  1864,  entre  S.  M.  l'Empereur  des  Français, 
«  S.  M.  l'£mi>ereur  du  Brésil,  S.  Exe.  le  Président  de  la  République  d'Haïti, 
«  S.  M.  le  Roi  d'Italie  et  S.  M.  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves  pour  l'éta- 
€  blissement  d'une  ligne  télégraphique  transatlantique, 

«  Le  soussigné,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  Danemark 
«  auprès  du  Cabinet  des  Tuileries,  duement  autorisé  à  cet  effet,  déclare  que 
«  S.  M.  le  Roi  de  Danemark  accède,  par  le  présent  Acte,  à  ladite  Convention, 
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<  laquelle  ett  censée  insérée  ici  textuellement  ;  en  s'engageani,  non-seulement 

<  eoTers  S.  M.   l'Empereur  des  Français,  mais  aussi  enrers  toutes  les  autres 

<  Puissances  qui  ont  pris  part  aux  engagements  de  la  Convention^  à  concourir  de 
c  son  côté,  à  l'accomplissement  des  obligations  contenues  dans  ladite  Conyen- 

<  tion  qui  peuTent  concerner  le  Roi  de  Danemark. 

€  Le  présent  acte  d'accession  sera  échangé  contre  un  Acte  d'acceptation  re- 
e  mis  au  nom  de  S.  M.  l'Empereur  des  Français.  Ces  deux  actes  seront  ratifiés 

<  et  les  ratifications  en  seront  échangées  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  nous  Plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  de  Danemark,  avons 
signé  le  présent  acte  d^accession  et  y  avons  apposé  le  cachet  de  nos  u-mes.  » 
Fait  à  Paris,  le  10  mai  1865. 

L.  MOX.TKB  HUITTBLDT. 

s.  M.  l'Empereur  des  Français  à  autorisé  le  soussigné,  son  Ministre  et  Secré- 
iaire  d'État  au  département  des  Affaires  étrangères,  à  accepter  formellement  la- 
dite accession. 

Le  présent  acte  d'acceptation  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées dans  le  plus  bref  délai  possible. 

En  foi  de  quoi.  Nous,  Ministre  Secrétaire  d'État  au  département  des  Affaires 
Étrangères,  avons  signé  le  présent  Acte  d'acceptation  et  y  avons  fait  apposer  le 
cachet  de  nos  armes. 

Fait  à  Paris,  le  19  mai  1865, 

Droutn  db  Lbcts» 


Protocole  N»  l  de  la  CTonf érence  Internationale  réonle  à  GonstantlnoplOf 
le  9  mai  1864,  ponr  régler  la  gestion  des  biens  conTontaels  altuèe 
lea  Prtaolpaiité»-UniM  de  lioldavle  et  de  ValaeUe  <1K 


Présents  :  Les  Plénipotentiaires  de  Turquie,  de  la  Grande-Bretagne,  de  France, 
d'Autriche,  de  Prusse,  de  Russie  et  d'Italie. 

Les  Représentants  des  Puissances  signataires  du  Traité  de  Paris  (3)  ont  été  in- 
vités par  le  Ministre  des  Affaires  Étrangères  de  S.  M.  I.  le  Sultan  à  se  réunir  en 
Conférence  pour  donner  une  solution  équitable  à  la  question  des  biens  conven- 
tuels situés  dans  les  Provinces-Unies. 

Ayant  obtenu  de  leurs  (Gouvernements  respectifs  ràutorisatiou  de  se  rendre  à 
cette  invitation,  ils  se  sont  rencontrés,  aujourd'hui,  9  mai,  chez  S.  A.  le  Minis- 
tre des  Affaires  Etrangères  et  ont  commencé  l'examen  des  questions  qui  leur  sont 
soumises. 

Ils  ont  pris  pour  point  de  départ  le  Protocole  13  de  la  Conférence  de  Paris,  en 
date  du  90  juillet  1858  (3).  Ils  ont  reconnu  : 

1*  Qne  les  différentes  prévisions  de  ce  Protocole  ne  se  sont  pas  réalisées  ; 

3«  Que  le  Gouvernement  Moldo-Yalaque  a,  par  une  série  de  mesures  succes- 
sives, tranché  à  son  profit  des  questions  dont  le  mode  de  solution  avait  été  prévu 
par  lee  Puissances  et  consigné  dans  un  acte  obligatoire  pour  ledit  Gouverne- 
ment; 

d^  Qu'en  conséqueuce  le  devoir  de  la  Conférence  est  de  regarder  comme  non 
avenues  les  mesures  dont  le  caractère  arbitraire  ne  saurait  avoir  aucune  valeur 
à  ses  yeux,  et  de  bUmer  la  manière  dont  le  Gouvernement  Moido-Yalaque  a  cm 

(1)  Y.  Arehioes  Di^lomaiigueSf  1864,  t.  lY,  p.  438,  le  texte  de  la  note  par  la- 
quelle le  Grand  Yizir  a  communiqué  ce  protocole  et  les  deux  suivants  au  prince 
Couza,  et  p.  434  du  même  volume,  la  protestation  du  chef  des  Saints-Lieux  sur 
l'expropriation  des  biens  de  l'église  dans  les  principautés  unies. 

(%}  Y.  le  texte  du  Traité  de  paix  conclu  à  Paris,  le  30  mars  1856,  t.  YII,  p.  59. 

(3)  Y.  ce  Protocole,  t.  YII,  p.  464. 


Digitized 


by  Google 


se  URQUIE. 

pouvoir  4épa88e7  n  oompétenoe  dans  des  queiiioas  qu'il  ne  lai  appartient  pas  de 
résoudre. 

Aau.  h.  BvLwau  JCAtams  ra  Moustiib.  PftouscH-OaxBif .  BRAsaiu  ra  8aimt- 
Smon .  M oviKor.  Gmppi. 


Protocole  V*  8  de  U  Gonférenoe  Intemattonale  réunie  à  Gonstantlnople  le 
14  mftl  1864t  pour  régler  te  gestion  des  Uenn  oonTontneln  eltate  dans 
le*  PzinoipftvMhUnies  de  Moldavie  et  de  ValaoUe. 

I^a  Conférence  reconnaît  qu'elle  doit  avant  tout  s'entourer  de  toutes  les  la- 
mières  qui  peuvent  lui  faciliter  l'accomplissement  de  son  mandat.  Il  convient 
donc  de  nommer  une  Commission  chargée  de  dresser  un  état  général  des  pro- 
priétés,  objet  de  litige  entre  le  Gouvernement  des  Prinoipautés^Unies  et  les 
communautés  grecques  de  la  Turquie,  de  les  classer  suivant  leur  nature  et  leur 
origine,  de  constater  l'importance  de  leurs  revenus  et  celle  des  charges  qui  peu- 
vent leur  être  affectées. 

Cette  Commission  se  composera  d'un  membre  désigné  par  la  Sublime-Porte  et 
des  membres  désignés  par  chacun  des  Représentants,  à  moins  que  quelques- 
uns  de  ces  derniers  ne  veuillent  se  réunir  pour  nommer  en  commun  un  même 
membre. 

Cette  Commission  aura  son  siège  à  Constantînople  auprès  de  la  Conférence 
dont  elle  relève,  et  qui  se  réserve  la  faculté  de  l'envojer  sur  les  points  des  Prin- 
cipautés-Unies où  sa  présence  serait  utile ,  pour  étudier  sur  place  les  questions 
soumises  à  son  examen. 

La  Commission  rédigera  un  Rapport  général  et  raisonné  résumant  l'ensemble 
de  son  travail  et  propre  à  servir  de  base  aux  décisions  ultérieures  de  la  Confé- 
rence* 

n  est  entendu  que  la  nomination  de  oetie  Commissiott  ne  préjuge  pas  l'opinion 
des  membres  de  la  Conférence  et  qu'elle  laisse  à  celle-ci  une  liberté  entière 
quant  à  la  solution  définitive  qui  lui  paraîtrait  la  meilleure  pour  terminer  le 
différend,  objet  de  sa  réunion. 

Le  Gouvernement  des  Piincipautés-Unies  et  les  Saints-Lieux  d'Orient  seront 
invités  à  désigner  chacun  une  personne  chargée  àe  fournir  à  ladite  Commission, 
chaque  fois  qu'elle  le  demandera,  les  éclaircissements  qui  pourront  lui  être 
utiles. 

Aau.  h.  BuLwnn.  Marquis  de  MonsniR.  Prokbsch-Ostbh.  Biussm  db  Saint- 
Simon.  Movucor.  Gasppi. 


Protocole  N  *  8  de  la  Gonférenoe  intematiozude  rtenie  à  Constantliiople  le 
98  mal  1864»  pow  rester  la  «aestien  des  biena  ooiiTaiitaaLi  aitata  dana 
laa  Priaelpantéa-Unlea  de  MaldaTie  et  de  Valaoliia. 

Portant  leur  attention  sur  les  mesurée  qui  devraient  être  adoptées  à  l'égard  des 
biens  conventuels  et  de  leurs  revenus  en  attendant  la  solution  définitive  des 
questions  en  litige,  les  membres  de  la  Conférence ,  agissant  dans  un  esprit  de 
conciliation  mutuelle ,  ont  trouvé  convenable  de  stipuler  qu'aucun  acte  d'alié- 
nation de  ces  propriétés  ne  doit  être  opéré ,  et  que  la  conservation  des  revenus 
doit  être  assurée  jusqu'à  l'entière  conclusion  du  débat;  qu'il  importe  enfin  que  le 
Grouvemement  des  Principautés-Unies  en  soit  averti. 

L'hoapodar,  qui  a  du  reste  déclaré,  dès  l'origine,  que  son  intention  était  de  ne 
pas  disposer  de  ces  revenus,  a  donc  le  devoir  de  s'abstenir  d'j  toucher  doréna- 
vant; et  la  Conférence  est  d'accord  que  lesdits  revenus,  quant  à  présent,  de- 
vront être  intégralement  versés,  d'une  manière  qui  en  assure  la  conservation, 
dans  une  caisse  spéciale  sous  la  surveillance  des  Puissances. 
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Xm  olqeta  dm  culte  piDveoAiit  des  coarento  demnit  éin  rdigieiumiieiit  eon-* 


Aau.  h.  II1ÎX.WIB.  MkrqniB  de  Movnm.  PROXBSCB-OnsK,  Btisscte  tm  Saint- 
SiMOH.  MoTiKor.  Gbippi. 


sIgBée  àParlSy  le  1»Jo1b  ise4,  entre  U  Vraaoe  et  teBa-, 
Htoe,  pevr  1»  Taaee  dee  Dépêches  tèlétrepblqoes.  (Sdnctiofui^  et  pro- 
•irfftidi  jHMT  itferrt  impérial  iu4  4»  mUme  wow.) 

Le  GonTemement  de  S.  H.  l'Empereur  des  Français  et  le  Gronvernement  de 
S»  M.  le  Roi  de  BaTÎère ,  désirant  assurer  aux  deux  Pays  les  aTaatsges  d'un  ta- 
rif nnilerme  pour  réehaage  de  leurs  dépêches  télégraphiques  et  accroître  le 
sombre  de  celles-ci  par  une  modération  de  taxes,  les  dispositions  suiTantes  ont 
été,  dans  ce  but,  arrêtées  d'un  commun  accord  : 

1*  La  taxe  de  la  dépêche  de  yingt  mots  sera  uniformément  fixée  à  trois  francs 
pour  tontes  les  correspondances  échangées  entre  la  France,  7  compris  la  Corse, 
et  la  BaTiëre,  quels  que  soient  le  bureau  de  provenance  et  le  bureau  de  destina* 
tion.  Pour  chaque  série  de  dix  mots  en  sus  ou  fraction  de  série  excédante,  il 
■eta  perçu  une  taxe  égale  à  la  moitié  du  prix  de  la  dépêche  simple. 

Le  montant  de  la  taxe  sera  partagé  entre  les  deux  Etats  contractants  dans  la 
proportion  de  deux  tiers  pour  la  France  et  un  tiers  pour  la  Bavière. 

S*  Les  dispositions  consacrées  par  le  paragraphe  3  de  l'article  2  de  la  Conren- 
tîon  sicnée  à  Parts  le  9  décembre  1859  (1),  ooncemant  la  taxe  réduite  appb'oable 
entre  les  bureaux  frontières,  sont  abrogées. 

^  La  taxe  d*une  dépêche  échangée  entre  un  bureau  bsTarois  et  un  bureau 
d'Algérie  on  de  Tunisie  sera  formée  de  la  taxe  d'une  dépêche  d'origine  française 
pour  la  même  destination,  augmentée  d'une  somme  de  un  franc  affectée  au  par- 
coors  en  Bavière.  Cette  règle  sera  applicable,  soit  que  la  dépêche  suive  une  voie 
exclusivement  télégraphique,  soit  qu'à  défaut  de  cette  communication,  elle  suive 
ia  voie  mixte,  par  poste  et  télégraphe. 

4*  L'article  l*'  du  Traité  conclu  à  Bregenz,  le  8  novembre  1863,  entre  la  Ba- 
vière et  la  Confédération  Suisse,  ûxe  à  la  somme  uniforme  de  deux  francs  la 
taxe  de  la  dépêche  simple  entre  un  bureau  bavarois  et  un  point  quelconque  des 
frontières  franco-suisses;  cette  réduction,  aux  termes  de  l'article  4  du  même 
acte,  doit  s'appliquer  à  la  correspondance  franco-bavaroise  transitant  par  la 
Saisse,  dès  qne  la  France  aura  elle-même  adopté  une  réduction  équivalente.  En 
conséquence,  la  taxe  de  la  dépêche  simple  échangée  entre  la  France  et  la  Ba- 
rière,  par  l'intermédiaire  de  la  Suisse,  sera  fixée  à  quatre  francs,  répartis  comme 
il  suit  :  deux  francs  pour  la  France,  un  franc  pour  la  Suisse  et  un  franc  pour  la 
fiivière. 

5^  La  correspondance  expédiée  de  France  au-delà  de  la  Bavière,  et  de  Bavière 
aa-delà  de  la  France ,  restera  soumise  au  tarif  ancien  dans  tous  lès  cas  oii  une 
modification  explicite  à  cette  règle  n'aura  pas  été  concertée  entre  les  deux  États 
contractants.  U  en  sera  de  même  de  celle  qui  sera  échangée  entre  la  Bavière  et 
la  Corse  par  les  lignes  italiennes,  en  l'absence  de  communications  directes  entre 
oetle  Sle  et  la  France. 

6"  Le  présent  acte  ne  modifie  les  dispositions  de  la  Convention  conclue,  le 
9  décembre  1850  (1),  entre  la  France  et  la  Bavière,  qu'en  ce  qui  concerne  la 
tue  principale.  Il  laisse  subsister  toutes  les  règles  accessoires,  et  notamment 
oeUes  qui  se  rapportent  au  compte  des  mots,  aux  frais  d'exprès,  aux  droits  de 
eopie,  etc. 

7«  Le  présent  Arrangement  sera  considéré  comme  étant  en  vigueur  pour  un 
temps  indéterminé,  tant  que  la  dénonciation  n'en  sera  pas  faite  par  l'un  des  deux 
Ktats  ooattactants,  et,  dans  ce  dernier  cas,  il  demeurera  en  vigueur  jusqu'à  l'ex- 

(1)  V.  le  texte  de  cette  Convention,  t.  VII,  p.  668. 


Digitized 


by  Google 


ao  JAPON. 

piration  d'une  année ,  à  compter  du  jovr  où  la  déoonoiâtion  en  tera  faite.  Les 
stipulations  en  seront  applicables  à  partir  du  !•'  juillet  1864. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent  Arrangement 
et  7  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  !•'  juin  1864. 

Droutn  db  Lbuts.  Baron  de  Wxndlamd. 


Déacte tavwlâl  du  18  Jnlii  1864,  qvillace  1m  Droite  à  l'& 

Svores  prov«UAt  de  l'Angleterre,  de  la  Belgique  et  de  ritaUa. 

Art.  1«'.  a  partir  de  la  pnblicatîoii  du  présent  décret,  les  sucres  importés  en 
France  d'Angleterre,  de  Belgique  et  dltalie,  dans  les  conditions  des  Traités  con- 
clus avec  ces  Puissances,  seront  soumis  aux  droits  suivants  (décimes  compris), 
savoir  : 

Sucres  bruts  j  au-dessous  du  n«  13 44'  00"  ) ,      .^^  , ., 

de  betterave  j  du  n»  13  au  no  20  inclusivement 46  00  j '^  *""  '^""*' 

Raffinés / \ 

Candis {droits  actuels. 

Mélasses 


ArraageBMit  ooiuâii  à  Paris  le  80  juin  1864»  entre  la  France  et  la  Ja- 
pon, pour  régler  les  dlfférenda  Burreniis  entre  les  deux  pays  depuis 
1868  (1). 

S.  M.  TEmpeieur  des  Frangais  et  S.  M.  TEmpereur  du  Japon^ 
désirant  consolideri  par  des  témoignages  d'une  mutuelle  confiance» 
les  relations  d'amitié  et  de  commerce  qui  existent  entre  les  deux 
pays,  ont  résolu  de  régler,  d'un  commun  accord  et  par  arrangement 
spécial,  les  difficultés  qui  se  sont  élevées  entre  leurs  Gouvernements 
depuis  Tannée  1862. 

En  conséquence,  S.  Exe.  M.  Drouyn  de  Lhvys^  Ministre  Secré- 
taire d'Etat  au  département  des  Affaires  Etrangères  de  S.  M.  l'Em- 
pereur des  Français, 

Et  LL.  EExc.  Ikeda  Tsikoitgo  no  Kami^  Kawatsou  Idzouno  Kami, 
kawada  Sagamino  Kamij  Ambassadeurs  de  S.  M.  le  Taïcoun,  dû- 
ment autorisés  à  cet  effet,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

(1)  A  la  suite  de  cet  arrangement^  le  Moniteur  du  25  juin  1864  (partie  officielle), 
a  publié  la  note  dont  la  teneur  suit  : 

En  outre  de  l'arrangement  ci-dessus,  les  ambassadeurs  japonais,  chargés  par  le 
Taîcoun  d'offrir  au  Gouvemement  de  l'Empereur  une  réparation  pour  l'attentat 
dont  un  officier  français,  le  lieutenant  Camus,  a  été  yictime  au  Japon ,  se  sont 
engagés  à  verser,  à  titre  d'indemnité,  pour  être  remise  k  la  famille  de  cet  offi- 
cier, une  somme  de  85,000  dollars,  ou  192,500  fr. 

Ce  yersement  a  été  immédiatement  effectué. 

Les  envoyés  du  Taîcoun  ont  déclaré  en  même  temps  que  leur  Oouvemement 
prendrait  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  rechercher  et  punir  les  meurtriers 
du  lieutenant  Camus. 
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Abt.  !•'.  En  réparation  de  i'aote  d'hostilité  commis»  au  mois  de 
juillet  lS6Bj  contre  le  bfttiment  de  la  marine  impériale  le  Kim  Chençj 
sur  leqnel  des  coups  de  canon  ont  été  tirés,  dans  la  provinoe  de 
NagatOy  le  Grouvernement  japonais  s'engage  à  verser  entre  les  mains 
du  Ministre  de  S.  M.  l'Empereur  des  Français  à  Yeddo,  trois  mois 
après  le  retour  de  LL.  EExc.  les  Ambassadeurs  du  Taîcoum  au  Ja- 
pon, une  indemnité  de  140,000  piastres  mexicaines,  dont  100,000 
piastres  seront  payées  par  le  Gouvernement  lui-mêmCi  et  40,000 
piastres  par  l'autorité  de  la  province  de  Nagato. 

Abt.  2.  Le  Gouvernement  japonais  s'engage  également  à  faire 
cesser,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  retour  de  LL.  EExc.  les 
Ambassadeurs  du  Tsucoun  au  Japon,  les  empêchements  que  ren- 
contrent en  ce  moment  les  navires  français  qui  veulent  passer  le 
détroit  de  Simonosaki^  et  à  maintenir  ce  passage  libre  en  tout  temps, 
en  recourant,  si  cela  est  nécessaire,  à  l'emploi  de  la  force,  et,  au 
besoin,  en  agissant  de  concert  avec  le  commandant  de  la  division 
navale  française. 

Art.  3.  Il  est  convenu  entre  les  deux  Gouvernements  que,  pour 
favoriser  le  développement  régulier  des  échanges  commerciaux  entre 
la  France  et  le  Japon,  les  réductions  de  tari£3  accordées  en  dernier 
lieu  par  le  Gouvernement  de  S.  M.  le  Taïcounau  commerce  étran- 
ger seront  maintenues  en  faveur  des  articles  importés  par  des  com- 
merçants français,  ou  sous  pavillon  français,  pendant  toute  la 
durée  du  Traité  conclu  à  Yeddo  entre  les  deux  pays  le  9  octobre 
1858(1). 

En  conséquence,  tant  que  ce  Traité  demeurera  en  vigueur,  la 
douane  japonaise  admettra  en  franchise  les  articles  suivants  desti- 
nés à  la  préparation  et  à  l'emballage  des  thés,  plomb  en  feuilles, 
soudures  de  plomb,  nattes,  rotins,  huiles  pour  peinture,  indigo, 
gypse,  bassines  et  paniers.  Elle  percevra  seulement  un  droit  de 
5  0/0  de  la  Valeur  à  l'entrée  des  vins  et  spiritueux,  sucre  blanc,  fer 
et  fer-blanc,  machines  et  pièces  détachées  de  machines,  tissus  de 
lin,  horlogerie,  montres  et  chaînes  de  montres,  verreries,  médica- 
ments; et  un  droit  de  6  0/0  sur  les  glaces  et  miroirs,  porcelaines, 
bijouterie,  parfumerie,  savons,  armes,  coutellerie,  livres,  papiers, 
gravures  et  dessins. 

Art.  4.  Cet  Arrangement  sera  considéré  comme  faisant  partie  in- 
tégrante du  Traité  du  9  octobre  1858  entre  la  France  et  le  Japon,  et 
il  sera  immédiatement  mis  à  exécution,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
le  soumettre  à  la  ratification  des  souverains  respectifs. 

(I)  V.  le  texte  de  ce  Traité,  t.  VII,  p.  512. 
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Si  DÂNEMARCK. 

En  foi  de  qaoii  les  Plénipotentiaiies  ci-deflsus  nommés  ont  signé 
le  présent  Anangement  et  y  ont  apposé  le  soeau  de  lears  annes. 
Fàt  à  Paris,  en  double  origiaal»  le  SO*  joor  du  mois  de  juin  de  Tan  1864. 
Dbouth  db  Lhuts.  Iksdâ  Tsixougo  no  Eaxi. 

Eawatsou  Idzou  no  Eami. 
Eawada  Saoami  no  Eaiq. 


ftémmé  des  déUbènttoBS de  1»  CoBfér«Me  réimle  klMùOrm,  êm  M  aTril 
•a  M  Juin  1864,  an  sujet  des  alMres  de  Danemark.  {Annexe  au  If  €i 
dernier  Protocole.)  (l> 

A  riAviiatiom  du  Uouveraement  de  S.  M.  B.,  les  Plénipotentiaires  des  ooun 
d'Autriche!  de  Danemark  et  de  France,  de  la  Confédération  germanique,  des 
cours  de  Prusse,  de  Russie,  et  de  Suède  et  Norwége  (2)  se  sont  réunis  en  Confé- 
rence à  Londres,  dans  le  but  de  s'entendre  sur  les  arrangements  à  prendre  d'un 
eommun  accord,  afin  de  xétablir  la  paix  entre  le  Danemark  et  TAllemagne. 

La  première  réunion  a. eu  lieu  le  25  avril.  (3) 

Pour  nous  rendre  un  compte  exact  de  la  situation  relative  des  belligérants  à 
cette  époque ,  il  suffit  de  jeter  un  regard  sur  la  carte  et  de  rappeler  en  peu  de 
mots  les  événements  qui  ont  précédé  l'ouverture  de  la  Conférence. 

Le  Duché  de  Holstein  avait  été  militairement  occupé  par  les  troupes  fédérales, 
en  vertu  d'une  mesure  décrétée  par  la  Diète  de  Francfort.  Cette  occupation ,  il 
Isut  le  constater,  s'était  effectuée  sans  coup  férir,  le  roi  Chrétien  IX  ayant  ré- 
solu de  ne  point  s'opposer  par  la  force  des  armes  à  une  mesure  prise  par  la 
Confédération  germanique,  dont  il  devait  reconnaître  l'autorité  en  qualité  de  duc 
de  Holstein. 

Au  mois  de  février,  une  armée  austro-prussienne  franchit  l'Eider  pour  prendre 
possession  du  Duché  de  SIeswig,  comme  un  gage  matériel  de  l'exécution  des 
engagements  contractés  par  le  Gouremement  danois  en  1851  et  1852. 

Après  une  lutte  courageuse,  mais  inégale,  les  troupes  danoises  s'étaient  repliées 
jusqu'au  nord  du  Jutiand. 

Un  combat  longtemps  indécis  se  livrait  encore  devant  la  position  fortifiée  de 
DûppeU  Elle  Tenait  d'être  emportée  par  les  troupes  prussiennes  la  Teille  du  jour 
fixé  pour  l'ouverture  des  Conférences. 

Au  même  moment ,  la  garnison  danoise ,  abandonnant  librement  la  forteresse 
de  Frédéricia,  avait  livré  aux  alliés  la  clef  de  la  position  du  Jutiand. 

(1)  Les  délibérations  de  la  Conférence  de  Londres  sur  les  affaires  danoises 
n'ont  pas  directement  abouti  à  la  conclusion  d'arrangements  internationaux,  et  il 
ne  nous  était  dès  lors  pas  possible  de  faire  figurer  dans  ce  Recueil  les  douze 
Protocoles  qui  s'7  rattachent.  Mais,  à  défaut  de  ces  Protocoles,  dont  on  trouvera 
le  texte  complet  dans  les  Archives  dipfanuUiquei,  année  1864,  tome  III,  p.  5  à  135, 
nous  n'aTons  pas  cm  pouToir  nous  dispenser  de  reproduire  ici  à  titre  de  docu- 
ment historique,  le  résumé  officiel  dans  lequel  la  Conférence,  par  une  dérogation 
aux  usages  consacrés  en  semblable  matière,  a  elle-même  analysé  ses  travaux. 

Çt)  Les  Plénipotentiaires  composant  la  Conférence  étaient  :  pour  l'Autriche, 
M.  le  comte  Amponyi,  etc.,  et  M.  de  Bùgéleben,  etc.;  pour  le  Danemark,  M.  de 
Quùùdg,  etc.,  M.  de  Bîlls,  etc.,  et  M.  de  Krieaer,  etc.;  pour  la  France,  M.  le  prince 
de  La  Tour  d'Awtergrw,  etc.;  pour  la  Conféoeration  germanique,  M.  le  baron  de 
Beuêt,  etc.:  pour  la  Grande-Bretagne,  M.  le  comte  KusseU,  cnevalier  de- la  Jarre- 
tière, etc.,  et  M.  le  comte  de  Clcrendon,  id.,  etc.;  pour  la  Prusse,  M.  le  comte 
de  BêmMiarff,  etc.,  et  M.  de  Balan,  etc.;  pour  la  Russie,  M.  le  baron  de  Bruvi- 
nowj  etc.;  pour  la  Suède  et  Norwége,  M.  le  comte  Wachimeitter,  etc. 

La  présidence  a  été  confiée  au  comte  Ru$$eU  et  la  rédaction  des  Protocoles  à 
l'honorable  William  Stuart, 

(3)  V.  Archivée  dipUmatiques,  1S64,  t.  IIÏ,  p.  7. 
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A  l'exception  de  l'extrémité  septentrioDale  de  cette  province,  au  nord  du  Lime 
Fiardy  —  toute  la  partie  continentale  de  la  monarchie  danoise  se  trouvait  ainsi 
ta  pouvoir  des  alliés  à  l'époque  oii  les  Plénipotentiaires  allaient  entrer  en  délibé- 
ration afin  d'arriver  au  rétablissement  de  la  paix. 

Yaincu  sur  terre  ferme,  le  Danemark  maintenait  sa  supériorité  en  mer.  Sa 
marine  bloquait  les  ports  et  capturait  les  navires  marchands  des  Puissances  alle- 
mandes. 

En  représaille  des  pertes  essuyées  par  leur  commerce,  les  alliés  faisaient  re- 
tomber sur  les    habitants   du   Jutland   une  contribution  de   guerre    évaluée    à 
550,000  écns,  ou  90,000  livres  sterling. 
Tel  était  l'état  des  choses  au  25  avril. 

Le  premier  soin  des  Plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne  a  eu  pour  objet 
d'inviter  les  belligérants  à  consentir  à  une  suspension  des  hostilités,  mesure  préa- 
lable également  réclamée  dans  l'intérêt  de  l'humanité  et  dans  celui  des  négo- 
dations  confiées  aux  soins  de  la  Conférence. 

Cette- proposition,  faite  par  le  comte  Russell  dans  la  séance  du  25  avril,  a  été 
appuyée  unanimement  par  les  Plénipotentiaires  de  France,  de  Russie  et  de 
Saède. 

Une  discussion  prolongée  s'est  engagée  sur  la  suspension  simultanée  des  hos- 
tilités sur  terre  et  sur  mer.  Le  Gouvernement  danois  a  insisté  d'abord  sur  le 
maintien  du  blocus,  qu'il  considérait  comme  l'équivalent  de  l'occupation  des 
Dachés  par  les  troupes  alliées. 

L'insuffisance  des  pouvoirs- dont  lés  Plénipotentiaires  des  Puissances  belligé- 
lantes  se  sont  trouvés  munis,  s'est  fait  sentir  une  première  fois  durant  ce  débat. 
La  nécessité  de  recourir  à  de  nouvelles  instructions  de  Copenhague,  de  Berlin 
et  de  Vienne,  a  occasionné  des  délais  qui  ont  interrompu  les  travaux  de  la  Con- 
iéience  de  la  manière  la  plus  regrettable  pour  le  succès  de  ses  délibérations. 

La  rapidité  même  des  communications  télégraphiques  s'est  trouvée  insuffisante 
pour  vaincre  cette  difficulté!  On  s'en  persuadera  lorsqu'on  saura  que  les  voies 
de  correspondance  directe  étant  interdites  aux  Plénipotentiaires  du  Danemark 
par  l'état  de  guerre,  ils  ont  été  obligés  de  correspondre  avec  leur  Gouvernement 
par  la  route  de  Saint-Pétersbourg,  de  la  Laponie  et  de  Stockholm. 

Ces  circonstances  expliquent  comment  il  se  fait  que  la  question  de  la  suspen- 
sion des  hostilités  abordée  le  25  avril,  n'a  été  résolue  que  dans  la  troisième 
séance,  le  9  mai  (1),  après  une  perte  de  temps  de  deux  semaines. 

Noas  abrégerons  le  récit  de  ce  long  débat.  Dans  l'opinion  des  Représentants 
des  Paissances  neutres,  il  eût  été  préférable  de  conclure  un  armistice  régulier, 
d'une  certaine  durée,  afin  de  laisser  aux  négociations  toute  la  latitude  nécessaire. 
Les  cours  de  Prusse  et  d'Autriche  se  sont  montrées  prêtes  à  consentir  h  cette 
proposition.  Le  Cabinet  danois  n'a  point  voulu  y  adhérer,  car  les  mesures  de  re- 
présailles par  mer  étant  les  seules  qui  fussent  au  pouvoir  du  Danemark,  il  est 
iacile  à  comprendre  que  les  Plénipotentiaires  danois  n'aient  pas  voulu  priver 
leur  Gouvernement  de  cette  arme  pendant  un  espace  de  temps  trop  prolongé, 
surtout  dans  la  Baltique ,  où  la  navigation  est  de  courte  durée. 

Nous  indiquons  cette  considération  dans  un  esprit  de  stricte  équité,  quelque 
nuisible  que  fût  pour  la  négociation  elle-même  la  restriction  apportée  par  le  ' 
I^aaemark  à  la  suspension  des  hostilités. 
Le  Gouvernement  danois  l'a  limitée  à  quatre  semaines,  savoir,  du  12  mai  au 

ttjttUU 

Le  Protocole  n*  3  (2)  détermine  les  conditions  de  cette  trêve.  Elles  peuvent  se 
i^nmer  en  ces  termes  : 

«  n  y  aura  suspension  d'hostilités  sur  mer  et  sur  terre,  à  'dater  du  12  mai,,  pour 
l'espace  d'un  mois  ; 

■  Le  même  jour,  le  Danemark  lèvera  le  blocus  ; 

«  La  Prusse  et  l'Autriche  s'obligent,  pendant  la  suspension  des  hostilités,  à  ne 

(1)  V.  ArehivtM  diplomatiques,  1864,  t.  III,  p.  14. 
(^}  V.  Archives  diJAomatiques,  1864,  t.  III,  p.  14. 
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p«8  entrayer,  dans  les  parties  da  Jutland  occupées  par  leurs  armées  le  commerce, 
ni  les  communications ,  ni  la  marche  régulière  de  l'administration  ;  à  ne  point 
lever  de  contributions  de  guerre,  mais  à  pajer  au  contraire  tout  ce  qui  serait 
fourni  aux  troupes  allemandes,  qui  continueront  seulement  à  occuper  leurs  po* 
sition  stratégiques  actuelles; 

c  Les  parties  belligérantes  conTiennent  qu'elles  conserveront  leurs  positions 
militaires  respectives  sur  terre  et  par  mer,  et  slnterdisent  de  les  renforcer  pen- 
dant la  suspension  des  hostilités; 

«  Notification  officielle  en  sera  faite  aux  commandants  des  forces  belligérantes 
de  terre  et  de  mer  par  leurs  Gouvernements  respectifs.  » 

Cette  notification  n'est  pas  arrivée  à  temps  pour  empêcher  le  combat  naval 
qui  a  eu  lieu  à  peu  de  distance  de  llle  d'Héligoland.  Mais  les  coups  de  canon 
échangés  entre  les  forces  respectives  ont  été  les  derniers  depuis  cette  époque 
jusqu'à  ce  jour. 

La  Conférence  n'a  pas  à  regretter  d'avoir  offert  aux  belligérants  et  procuré  au 
commerce  cet  intervalle  de  sécurité  et  de  repos. 

Après  ayoir  obtenu  ce  premier  résultat,  les  Plénipotentiaires  de  la  Grande-Bre- 
tagne ont  proposé  de  procéder,  dans  la  prochaine  séance ,  à  la  discussion  des 
préliminaires  de  paix. 

Dans  ce  but,  le  12  mai,  lord  Russell,  après  avoir  rappelé  l'adhésion  donnée 
par  les  cours  de  Vienne  et  de  Berlin  à  la  proposition  de  se  réunir  en  conférence 
à  Londres  pour  aviser  aux  moyens  de  rétablir  la  paix,  a  reconnu  qu'il  apparte- 
nait à  MM.  les  Plénipotentiaires  d'Autriche  et  de  Prusse  d'exposer  les  motifs  qui 
ont  engagé  leurs  Gouvernements  à  occuper  une  grande  partie  du  territoire  da- 
nois, et  de  faire  connaître  les  intentions  de  leur  cours  en  vue  du  rétablisse- 
ment d'une  paix  solide. 

En  réponse  à  cet  appel,  M.  le  premier  Plénipotentiaire  de  Prusse  a  cru  devoir 
déclarer  que  les  Puissances  allemandes,  avant  d'entrer  en  discussion  sur  les  con- 
ditions du  rétablissement  de  la  paix  avec  le  Danemark,  doivent  faire  observer 
qu'elles  regardent  a  le  terrain  de  la  discussion  comme  entièrement  libre  de 
toute  restriction  résultant  d'engagements  qui  peuvent  avoir  existé  avant  la  guerre 
entre  leurs  Gouvernements  et  le  Danemark.  »  «  £n  revendiquant  ainsi  pour  elles- 
mêmes  une  entière  liberté  de  discussion  et  la  faculté  de  faire  telles  propositions 
qu'elles  jugeront  de  nature  à  assurer  une  pacification  solide  et  durable,  les  puis- 
sances allemandes  n'entendent  exclure  aucune  combinaison  qui  pourra  servir  à 
faire  atteindre  ce  but,  sans  porter  préjudice  à  des  droits  acquis.  » 

Les  développements  dans  lesquels  MM.  les  Plénipotentiaires  des  cours  alle- 
mandes sont  entrés  à  ce  sujet,  durant  les  séances  du  12  et  du  17  mai  (1)  ont  mis 
au  grand  jour  une  divergence  complète  d'opinion  entre  tous  les  membres  de  la 
Conférence  quant  à  la  validité  des  engagements  résultant  du  Traité  de  Londres 
de  1852. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne  ont  maintenu  le  respect  dû 
aux  obligations  réciproques  contractées  par  toutes  les  Puissances  signataires  de 
ce  Traité.  Ils  ont  fait  observer  que,  quoique  la  guerre  puisse,  à  la  rigueur,  dis- 
soudre un  Traité  entre  deux  Puissances  devenues  belligérantes,  elle  ne  saurait 
dégager  ces  Puissances  de  leurs  obligations  envers  les  autres  Puissances  cosi- 
gnataires du  même  Traité  ;  il  ont  démontré  qu'avant  de  déchirer  cet  acte,  il  fau- 
drait justifier  cette  décision  par  des  raisons  satisfaisantes;  enfin,  avant  de  se  dé- 
partir d'une  transaction,  il  faudrait  dire  par  quoi  on  prétend  le  remplacer. 

Le  Plénipotentiaire  de  Russie  s'est  énoncé  entièrement  dans  le  même  esprit. 
«  11  a  maintenu  qu'avant  d'abandonner  un  .Traité  qui  a  été  ratifié  par  les  Puis- 
sances signataires,. dans  l'intérêt  général  de  l'Europe,  il  faudrait  donner  des  rai- 
sons jugées  satisfaisantes  d'un  commun  accord.  Ces  raisons  devraient  être  bien 
graves.  Le  Traité  de  1852  a  eu  pour  objet  de  consolider  la  paix  du  Nord  et  de 
sauvegarder  l'équilibre  européen.  Il  a  été  conclu  non-seulement  entre  les  Puis- 
sances actuellement  en  guerre,  mais  entre  toutes  les  Puissances  qui  y  ont  par- 
Ci)  V.  Archives  diplomatique»,  1864,  t.  III,  p.  25. 
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ticipé.  Leurs  représentants ,  réunis  aujourdliui  en  Conférence,  sont  libres  assn- 
léBeni  d'échan^r  leurs  idées  sur  de  nouvelles  combinaisons  à  adopter,  pourvu 
qs'eUes  soient  de  nature  à  offrir  à  la  paix  de  l'Europe  des  garanties  éqtuTalentes 
àc^es  sur  lesquelles  repose  aujourd'hui  le  système  de  l'équilibre  général.  » 

M.  le  ministre  de  Suède ,  en  adhérant  au  point  de  vue  développé  par  le  Pléni- 
potentiaire de  Russie,  a  fait  observer  que  comme  Plénipotentiaire  d'une  des 
Paisaances  signataires  du  Traité  de  1852,  il  doit  maintenir  cette  base  de  négocia- 
tion JQsqa'à  ce  qu'il  soit  prouvé  qu'elle  est  insuffisante  pour  atteindre  le  but  de 
la  Conférence  actuelle  ;  qu'avant  de  l'abandonner,  il  faut  tout  au  moins  connaître 
il  nttore  exacte  des  arrangements  que  l'on  propose  d'y  substituer. 

M.  l'ambassadeur  de  France,  animé  des  mêmes  dispositions  conciliantes,  a  de- 
Ban4é  aax  Plénipotentiaires  allemands  si,  dans  le  cas  où  les  arrangements 
delfôl  et  de  1853,  ne  seraient  pas  susceptibles  d'être  maintenus,  ils  ne  croi<- 
nient  pas  possible  d'j  substituer  de  nouvelles  combinaisons,  sans  s'écarter  du 
cerde  tracé  par  les  stipulations  du  Traité. 

M.  de  Qnaade  a  soutenu  que  son  Gouvernement  regarde  le  Traité  de  1853 
comme  étent  toujours  en  vigueur.  M .  le  baron  de  Beust  a  constaté  que  sa  vali* 
dite  n'a  jamais  été  reconnue  par  la  Confédération. 

En  présence  de  doctrines  aussi  divergentes ,  on  ne  pouvait  guère  s'attendre  à 
purenir  à  un  résultat  conforme  à  la  pensée  de  conciliation  et  de  paix  dans  la- 
quelle le  Gouvernement  de  S.  M.  B«  avait  invité  les  Cabinets  à  se  faire  représenter 
a  conférence  à  Londres. 

Cependant,  quelque  incertain  que  parût,  dès  l'origine ,  l'espoir  d'arriver  à  une 
conclusion  satisfaisante,  les  Plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne,  dans  un 
complet  accord  avec  les  Plénipotentiaires  des  Puissances  neutres,  n'en  persistè- 
nni  pas  moins  dans  leurs  efforts  afin  d'amener  un  rapprochement  en^e  les  deux 
pinies  belligérantes. 

Animé  par  ce  désir,  le  comte  Russell  a  ouvert  la  séance  du  17  mai  (1)  par  rap- 
peler l'engagement  pris  par  M.  le  comte  de  Bemstorff  d'annoncer  les  bases  de 
pocification  que  les  cours  d'Autriche  et  de  Prusse  se  proposaient  de  soumettre  à 
il  Conférence. 

Le  Protocole  n»  5  expose  les  mojens  que  les  Plénipotentiaires  allemands  ont 
considérés  comme  les  plus  propres  à  amener  une  pacification  solide  et  durable. 
Seloa  l'expression  de  M.  le  comte  de  Bernstorff,  «  c'est  une  pacification  qui  as- 
nre  aux  Duchés  des  garanties  absolues  contre  le  retour  de  toute  oppression  étran- 
gère, et  qui,  en  excluant  ainsi  pour  l'avenir  tout  sujet  de  querelle,  de  révolution 
et  de  gaerre,  garantisse  à  l'Allemagne  la  sécurité  dans  le  Nord,  dont  elle  a  bé- 
nin pour  ne  pas  retomber  périodiquement  dans  l'état  de  choses  qui  a  amené  la 
gserre  actuelle.  Ces  garanties  ne  sauraient  être  trouvées  que  dans  l'indépendance 
politiqoe  complète  des  Duchés  étroitement  unis  par  des  institutions  communes.  » 

les  Plénipotentiaires  des  Puissances  neutres  n'ont  pas  considéré  ce  programme 
comme  positif,  clair  et  satisfaisant.  Ils  ont  jugé  nécessaire  d'inviter  MM.  lesPlé- 
aipotentiaires  allemands  à  présenter  leur  plan  sous  une  forme  plus  précise. 

M.  le  comte  Apponji  a  répondu  c  que  la  proposition  comprend  l'autonomie 
coisplète  des  Duchés,  avec  des  institutions  communes  et  une  entière  indépen- 
dance sous  le  rapport  politique  et  administratif,  afin  d'éviter  les  complications 
9pi  ont  eu  lieu  jusqu'à  présent.  Quant  à  la  question  de  la  succession,  elle  est 
Ttttée  ouverte,  la  Diète  n'ayant  fait  qu'en  suspendre  la  solution,  sans  se  prononcer 
IV  les  droits  du  roi  de  Danemark.  » 

M.  le  comte  de  Clarendon  n'a  pas  pu  s*empêcher  de  dire  que  la  proposition 
àe»  Plénipotentiaires  allemands  est  tellement  vague  qu'aucun  membre  de  la  Con- 
férence ne  peut  en  saisir  la  portée. 

Le  langage  de  M.  le  Plénipotentiaire  de  la  Confédération  germanique  a  été 
plos  explicite  : 

c  n  a  cru  devoir  rappeler  qu'il  ne  s'est  pas  associé  à  la  proposition  faite  par 
ies  Plénipotentiaires  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse  ;  et  que,  sans  en  être  chargé 
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p&r  set  initructionB,  il  ne  peut  s'empêcher  d*affinner  officieusement  que  la  ma^ 
jorité  de  la  Diète  ne  consentira  point  à  un  arrangement  qui,  même  sous  une 
forme  éventuelle  ou  conditionnelle,  rétablirait  une  union  entre  les  Duchés  et  le 
Danemark.  > 

Que  fallait-il  conclure  de  l'ensemble  de  ces  explications?  Il  en  résultait  que 
dans  la  pensée  des  cours  de  Vienne  et  de  Berlin  il  s'agissait  de  rendre  les  Du- 
chés complètement  indépendants  sous  le  rapport  politique  et  administratif,  de 
laisser  subsister  un  lien  dynastique  entre  les  Duchés  et  la  monarchie  danoise  ; 
mais  de  subordonner  ce  lien  dynastique  à  la  décision  que  la  Diète  de  Francfort 
porterait  sur  la  validité  des  titres  du  roi  Chrétien  IX  en  sa  qualité  de  duc  de 
Holstein. 

Pour  achever  de  caractériser  le  mérite  de  ce  programme,  mis  en  avant  au  nom 
de  l'Autriche  et  de  la  Prusse ,  il  importe  de  constater  que  le  Plénipotentiaire  de 
la  Confédération  germanique  a  cru  devoir  ne  point  s'j  associer.  Finalement,  ce 
ministre  a  affirmé  que  la  majorité  de  la  Diète  refuserait  son  adhésion  à  un  ar- 
rangement qui,  même  sous  une  forme  conditionnelle,  rétablirait  une  union  entre 
les  Duchés  et  le  Danemark  ! 

Ces  explications  n'ont  point  permis  aux  Plénipotentiaires  danois  de  donner 
leur  assentiment  à  un  semblable  progranme.  Aussi  n'ont-ils  pas  hésité  à  le  dé-' 
3larer  entièrement  inadmissible. 

Ce  refus  a  mis  fin  à  la  première  combinaison ,  proposée  par  MM.  les  Plénipo- 
tentiaires allemands  en  vue  de  rétablir  une  paix  solide  et  durable. 

La  séance  du  38  mai  (1)  a  été  ouverte  par  une  seconde  proposition  présentée 
par  MM.  les  Plénipotentiaires  d'Autriche  et  de  Prusse.  Ce  plan,  encore  plus 
inattendu  que  le  premier,  a  eu  pour  objet  de  demander  la  séparation  complète 
des  duchés  de  Sleswig  et  de  Holstein  du  rojaume  de  Danemark,  et  leur  réunion 
dans  un  seul  état  sous  la  souveraineté  du  prince  héréditaire  de  Sleswig-Holstein- 
Sonderbourg-Àugustembourg. 
0  Le  Protocole  n*  6  (2)  expose  les  raisons  qui  ont  déterminé  l'ambassadeur  de 
Russie  à  manifester  son  dissentiment  à  l'égard  de  la  proposition  de  MM.  les  Plé- 
nipotentiaires des  cours  d'Allemagne  de  détacher  de  la  monarchie  danoise  le 
Holstein  et  le  Sleswig  en  entier,  et  de  placer  cet  État  sous  une  dynastie  nouvelle. 

D'abord,  selon  lui,  de  quel  droit  disposerait-on  de  ces  contrées?  Elles  sont  oc- 
cupées de  fait  par  les  alliés.  De  droit,  elles  ne  leur  appartiennent  point. 

Quant  à  la  combinaison  dynastique  dont  la  proposition  des  cours  d'Allemagne 
fait  mention,  l'ambassadeur  de  Russie  a  fait  observer  qu'elle  préjugerait  une 
question  qui  ne  saurait  être  résolue  isolément.  Elle  n'est  pas  encore  ouverte 
pour  celles  des  Puissances  qui  tiennent  le  Traité  de  Londres  pour  obligatoire.  De 
plus,  à  son  avis,  Monseigneur  le  prince  d'Augustembourg  n'est  pas  le  seul  qui 
ait  des  prétentions  à  élever.  Lorsque  la  question  de  succession  dans  le  Holstein 
viendra  à  s'ouvrir,  d'autres  droits  réclameront  un  examen  sérieux.  Le  Plénipo- 
tentiaire de  Russie  s'est  fait  un  devoir  de  les  réserver. 

Le  refus  que  MM.  les  Plénipotentiaires  de  Danemark  ont  opposé  au  plan  pro- 
posé par  MM.  les  Plénipotentiaires  allemands  est  conçu  en  ces  termes  : 

€  Si  le  Gouvernement  danois  a  trouvé  que  la  proposition  de  la  séance  précé- 
dente était  inadmissible,  à  plus  forte  raison  lui  est-il  impossible  de  discuter 
celle-ci.  » 

Deux  combinaisons  mises  en  avant  le  17  et  le  38  mai,  venaient  d'être  écartées 
ainsi  l'une  après  l'autre  sans  que  la  négociation  eût  fait  un  seul  pas  en  avant, 
tandis  que  la  suspension  des  hostilités  s'avançait  vers  son  terme.  Dans  cet  état 
de  choses,  les  Plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne  ont  pensé  que  le  moment 
était  arrivé  où  il  fallait  ne  plus  tarder  à  ouvrir  aux  belligérants  la  voie  qui  pou- 
vait les  conduire  à  une  transaction  honorable.  Ils  ont  reconnu  qu'à  moins  de  po- 
ser les  bases  d'une  paix  solide  et  durable,  il  n'appartient  point  aux  Puissances 
neutres  de  renoncer  au  Traité  de  Londres.  Elle  ne  pouvaient  pas  non  plus  con- 
courir à  un  nouvel  arrangement,  insuffisant  pour  l'Allemagne,  ou  humiliant  pour 

(1)  y.  Archives  diplomatiques,  4864,  t.  III,  p.  34. 
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le  Binemark.  Enfin,  les  Plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne  se  sont  montrés 
profondément  pénétrés  de  la  conviction  qu'il  fallait  d'une  part  porter  respect  au 
sentiment  national  avec  lequ<>  les  Danois  savent  maintenir  l'indépendance  et 
l'honneur  de  leur  ancienne  xno  arcaie,  de  l'autre  donner,  dans  la  mesure  du  pos- 
sible, une  juste  satisfaction  aux  sympathies  qui  unissent  de  tout  temps  les  po- 
polations  d'origine  allemande,  qui  habitent  les  deux  rives  de  l'Eider. 

Cest  dans  ces  éléments  de  conciliation  et  de  concorde  que  lord  Russell  a  re- 
cherché les  moyens  d'effectuer  entre  les  belligérants  un  rapprochement  dési- 
rable. Dans  ce  but,  il  a  donné  lecture  de  la  Déclaration  suivante  : 

c  Les  Plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne  ont  vu  avec  un  vif  regret  que  la 
dernière  séance  de  la  Conférence  n'a  pas  eu  pour  résultat  d'établir  les  bases  d'un 
accord  entre   l'Allemagne  et  le  Danemark. 

I  Selon  nous,  on  ne  saurait  pas  trouver  les  éléments  d'une  paix  solide  et  du- 
rable, ni  dans  les  engagements  de  1851,  lesquels  pendant  douze  ans  n'ont  porté 
d'autre  fruit  que  dissentiments  et  troubles,  ni  dans  l'analyse  d'un  droit  obscur  et 
compliqué. 

f  Mais  à  moins  de  pouvoir  poser  les  bases  d'une  paix  solide  et  durable,  il  n'est 
pas  de  la  compétence  des  Puissances  neutres  de  renoncer  au  Traité  solennel  par 
ieqael  elles  ont  reconnu  l'intégrité  de  la  monarchie  danoise,  et  elles  ne  pour- 
raient non  plus  concourir  à  un  nouvel  arrangement  qui  serait  insuffisant  pour 
l'Allemagne,  ou  humiliant  pour  le  Danemark. 

«  Il  faut  donc  chercher  ailleurs  les  éléments  d'une  paix  solide  et  durable. 

«  Depuis  de  longues  années,  une  vive  sympathie  envers  leurs  frères  sujets  du 
roi  de  Danemark  anime  les  Allemands  de  la  Confédération  germanique.  Les  Da- 
nois, de  leur  câté,  sont  inspirés  par  l'amour  de  l'indépendance  et  le  désir  de 
maintenir  leur  ancienne  monarchie.  Ces  sentiments,  de  part  et  d'autre,  méritent 
le  respect  de  l'Europe. 

•  Pour  prévenir  une  lutte  future,  et  pour  satisfaire  à  l'Allemagne ,  il  faudrait, 
selon  nous,  séparer  entièrement  de  la  monarchie  danoise  le  Holstein,  le  Lauen- 
bonrg  et  la  partie  méridionale  du  Sleswig. 

•  Pour  justifier  un  sacrifice  aussi  vaste  de  la  part  du  Danemark,  et  pour  main- 
tenir l'indépendance  de  la  monarchie  danoise,  il  est  à  désirer^  selon  nous,  que  la 
ligne  de  la  frontière  ne  soit  pas  tracée  plus  au  nord  que  l'embouchure  de  la  Slei 
ei  la  ligne  du  Dannewerke. 

c  n  hiit  aussi ,  pour  la  sécurité  du  Danemark  que  la  Confédération  germani- 
se n'érige  et  ne  maintienne  pas  des  forteresses,  ni  n'établisse  pas  des  ports  for- 
tifiés dans  le  territoire  cédé  par  le  Danemark. 

•  Un  arrangement  équitable  de  la  dette  publique,  et  la  renonciation  par  l'Au- 
triche, la  Prusse  et  la  Confédération  germanique,  à  tout  droit  d'ingérence  dans 
les  affaires  intérieures  du  Danemark,  serviraient  à  compléter  les  relations  ami- 
cales entre  l'Allemagne  et  le  Danemark. 

<  Il  reste  une  question  qui  ne  serait  pas  l'objet  du  Traité  de  paix,  mais  qui 
intéresse  l'Allemagne  et  ne  peut  pas  être  passée  sous  silence.  Dans  l'opinion  des 
Plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne,  il  doit  être  entendu  que  la  destinée  du 
BDché  de  Holstein,  du  Duché  de  Lauenbourg,  et  de  la  partie  méridionale  du 
Duché  de  Sleswig  qui  sera  annexée  au  Duché  de  Holstein ,  ne  sera  pas  réglée 
vns  leur  consentement. 

<  Si  le  roi  de  Danemark  consent  aux  sacrifices  de  territoire  qu'au  nom  de  la 
paix  on  lui  demande,  il  sera  juste  que  l'indépendance  de  son  royaume  soit  ga- 
rantie par  les  grandes  Puissances  européennes.  » 

Ce  plan,  préalablement  communiqué  aux  Représentants  des  Puissances  neutres, 
a  obtenu  depuis  leur  plus  cordial  appui  dans  la  Conférence. 
L'adhésion  de  M.  le  Plénipotentiaire  de  France  a  été  exprimée  en  ces  termes  : 
«  Les  idées  que  M.  le  principal  secrétaire  d'État  vient  d'exposer,  relativement 
aux  principes  d'après  lesquels  devait  être  réglée  l'affaire  dano-allemande,  s'ac- 
cordent pleinement  avec  les  vues  que  j'étais  chargé  moi-même  de  soutenir  dans 
la  Conférence.  Après  avoir  étudié  les  causes  du  conflit  actuel,  mon  Gouvernement 
est  demeuré  convaincu  qu'elles  résidaient  dans  la  mauvaise  distribution  des  diffé- 
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rente  groupes  de  population  dont  la  monarchie  danoise  est  composée,  ainsi  que 
dans  leurs  rivalitéfl  incessantes,  et  qu'il  était,  des  lors,  nécessaire  de  rechercher 
les  bases  d'une  entente  dans  des  dispositions  nouvelles  plus  en  harmonie  avec 
le  sentiment  national  des  deux  peuples.  L'Arrangement  dont  M.  le  principal 
secrétaire  d'État  nous  indique  les  bases,  consistant  à  départager,  autant  que  po8> 
sible,  les  deux  nationalités  dans  le  Sleswig,  en  incorporant  les  Danois  au  Dane- 
mark, et  en  reliant  plus  étroitement  les  Allemands  au  Holstein  et  au  Lauen- 
bourg,  ne  pouvait  donc  manquer  de  rencontrer  l'adhésion  du  Gouvernement  de 
l'Empereur.  L'application  de  ce  principe  ne  semble  pas,  au  surplus,  devoir  donner 
lieu  à  aucune  difficulté  pour  les  deux  parties  extrêmes  du  Sleswig,  où  la  na- 
tionalité se  trouve  nettement  déterminée.  Quant  aux  districts  mixtes  du  centre, 
de  quelque  manière  que  l'on  décide  de  leur  sort,  il  7  aura  toujours  là  des  Danois 
soumis  à  un  pays  allemand  ou  des  Allemands  soumis  au  Danemark. 

c  Devant  l'impossibililité  absolue  de  prendre,  sur  ce  point,  la  nationalité  pour 
règle,  nous  pensons  qu'il  serait  juste  de  trancher  le  différend  en  faveur  de  la 
plus  faible  des  parties,  surtout  quand  elle  subit  déjà  les  sacrifices  que  cette  règle 
lui  impose  sur  tous  les  points  où  elle  est  manifestement  contre  elle. 

c  Mon  Gouvernement  considère  également  comme  esbcntiel  que  la  frontière 
soit  traoée  conformément  aux  nécessités  de  la  défense  du  Danemark,  car  ces  né> 
cessités  doivent  être  prises  en  considération  par  la  Conférence ,  dont  la  mission 
est,  en  donnant  satisfaction  aux  légitimes  réclamations  de  l'Allemagne,  de  veiller 
à  ce  que  les  arrangemei^ts  nouveaux  garantissent  suffisamment  l'indépendance 
du  Danemark  et  les  intérêts  de  l'équilibre  européen  dans  le  Nord.  » 

L'assentiment  du  Plénipotentiaire  de  Russie  a  été  exprimé  de  la  manière  ci» 
après  : 

«  Dans  l'opinion  du  Cabinet  de  Russie,  il  appartient  à  S.  M.  le  Roi  Chrétien  IX 
de  se  prononcer  le  premier  sur  ce  qui  convient  aux  intérêts  de  son  pays.  Si  cet 
auguste  souverain  approuvait  les  bases  de  la  pacification  à  conclure,  le  Cabinet 
impérial  ne  refuserait  point  son  assentiment  à  une  transaction  que  la  cour  de 
Copenhague  aurait  librement  acceptée. 

«  Mais,  aussi  longtemps  que  les  stipulations  du  Traité  de  Londres  conservent, 
pour  le  Danemark,  comme  pour  les  Puissances  neutres,  leur  force  obligatoire» 
le  Plénipotentiaire  de  Russie  doit  décliner  une  délibération,  selon  lui,  prématu- 
rée, sur  le  sort  futur  de  territoires  dont  S.  M.  le  Roi  de  Danemark  n'a  pas  fait 
abandon. 

c  Si,  par  suite,  S.  M.  le  Roi  Chrétien  IX  renonçait  au  Duché  de  Holstein,  la 
question  de  la  succession  serait  ouverte.  A  l'avis  du  Plénipotentiaire  de  Russie, 
elle  ne  pourrait  recevoir  une  solution  légale  qu'en  portant  respect  à  la  justice 
de  la  cause  des  parties  intéressées ,  qui  auraient  à  faire  valoir  leurs  titres,  con- 
formément aux  principes  du  droit  public.  » 

L'assentiment  de  M.  le  Plénipotentiaire  de  Suède  est  contenu  dans  la  déclara- 
tion suivante  : 

•  M.  le  comte  Wachtmeister  a  déclaré  que  son  Gouvernement  reconnaît, 
somme  la  Grande-Bretagne ,  que  si  les  Traités  de  1852  doivent  être  abandonnés, 
on  ne  saurait  trouver  une  solution  en  dehors  du  principe  de  la  séparation  des 
deux  nationalités  danoise  et  allemande.  Partant  de  ce  point  de  vue,  son  Gouver- 
nement aurait  trouvé  plus  naturel  que  la  frontière  nouvelle  du  Danemark  fût 
établie  sur  l'Eider,  parce  que  ce  fleuve  a  de  tout  temps  séparé  le  Danemark  et 
'Allemagne. 

«  Il  est  toutefois  autorisé  à  adhérer  à  la  proposition  émise  par  le  comte  Rns- 
sell,  à  condition  que  la  frontière  du  Danemark  ne  soit  pas  placée  plus  au  nord 
que  la  Slei  et  le  Dannewerke,  que  la  partie  du  Sleswig  située  au  nord  de  cette 
ligne  soit  complètement  incorporée  au  Danemark,  que  l'Allemagne  n'ait  à  l'ave* 
nir  aucun  droit  d'immixtion  dans  les  affaires  intérieures  de  cette  monarchie,  et 
que  la  nouvelle  frontière  à  établir  soit  placée  sous  une  garantie  européenne. 

«  Quant  aux  provinces  qui,  dans  l'éventualité  susdite,  seraient  cédées  par  le 
roi  de  Danemark,  son  Gouvernement  entend  que  leur  sort  futur  ne  soit  point 
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réglé  flint  leur  consentement,  et  qae  la  liberté  du  choix  des  populations  soit  en- 
tourée de  garanties  suffisantes.  » 

MM.  les  Plénipotentiaires  allemands  ont  accepté  le  principe  du  plan  de  lord 
Bnssell,  en  réservant  à  leurs  cours  le  droit  de  faire  des  contre-propositions  sur 
les  différentes  questions  de  détail  dont  se  compose  Tarrangement  projeté. 

MM.  les  Plénipotentiaires  du  Danemark  se  sont  chargés  de  porter  ce  projet  à 
U  connaissance  de  leur  Cour,  ne  doutant  point  de  l'attention  sérieuse  avec  la- 
qoelle  il  serait  accueilli. 

Cette  attente  a  été  justifiée. 

Le  Protocole  du  2  juin,  n*7  (1),  contient  la  déclaration  faite  par  M.  de  Quaade 
d'ordre  de  sa  Cour.  Cette  pièce  manifeste  une  intention  si  noble  et  si  élovée,  que 
BODs  croyons  devoir  en  conserver  le  texte  en  entier  dans  le  présent  compte- 
rendu  des  délibérations  de  la  Conférence  de  Londres  : 

«  Lorsque,  à  l'époque  de  la  conclusion  du  Traité  de  Londres ,  le  roi  actuel  de 
Danemark  accepta  le  choix  qu'on  avait  feiit  de  sa  personne  pour  succéder  éven- 
teeilement  au  Roi  régnant  alors ,  la  résolution  de  5.  M.  avait  pour  motif  princi* 
ptl  et  décisif  le  ferme  espoir  que  l'Europe  saurait  maintenir  ce  qu'elle  avait  re« 
connu  et  arrêté  par  ce  Traité  solenneL  S.  M.  ne  voulut  point  par  son  refus 
mettre  obstacle  à  ce  que  l'intégrité  de  la  monarchie  danoise  reçût  un  gage  ulté- 
rieur de  stabilité ,  et  elle  savait,  grâce  aux  renonciations  et  aux  sacrifices  faits 
par  les  ayants  droit,  qu'elle  ne  lésait  les  droits  de  personne  en  acceptant  l'offre 
qu'on  lui  avait  faite. 

c  Depuis  lors,  les  choses  ont  changé,  et  S.  M.  a  dû.  subir  un  désappointement 
des  plus  cruels  :  malgré  ses  propres  efforts  et  ceux  de  son  peuple  dévoué,  son  seul 
soutien  pour  faire  aboutir  une  œuvre  à  laquelle  presque  toute  l'Europe  avait 
concouru,  S.  M.  a  dû  prendre  en  considération  la  possibilité  que  ces  espérances 
ne  seront  pas  réalisées. 

«  S'il  en  devait  être  ainsi ,  si  réellement'  les  Puissances  de  l'Europe  veulent 
abandonner  le  Traité  de  Londres,  S.  M.,  pour  éviter  la  reprise  des  hostilités ,  ne 
s'opposera  pas  à  une  cession  territoriale ,  pourvu  toutefois  qu'elle  obtienne  par 
là  non-eeolement  la  paix,  mais  aussi  une  existence  indépendante  et  parfaite- 
ment autonome  pour  ce  qui  lui  restera  de  ses  États,  et  à  la  condition  que  la 
destinée  future  des  territoires  cédés  ne  soit  pas  réglée  sans  leur  consentement. 

«  Le  Gouvernement  danois  accepte  donc  en  principe  la  proposition  faite  à  la 
dernière  a-éance  par  M.  le  comte  Russell  pour  le  rétablissement  de  la  paix  entre 
le  Danemsu^  et  les  deux  grandes  Puissances  allemandes. 

c  Mais  pour  que  la  paix  que  nous  appelons  de  tous  nos  vœux  apporte  une  vé- 
ritable pacification ,  il  faut  qu'elle  soit  sous  tous  les  rapports  propre  à  assurer 
au  Danemark  l'indépendance  qui  lui  revient  de  droit,  l'indépendance  politique 
que  le  Traité  de  Londres  devait  lui  garantir,  et  pour  la  conservation  de  laquelle 
le  peuple  danois  n'a  pas  hésité  à  s'engager  seul  dans  une  lutte  sanglante  avec 
des  forces  bien  supérieures  aux  siennes! 

•  Les  Plénipotentiaires  danois  doivent  donc  faire  observer  dès  à  présent  qu'il 
J  a  danfl  les  sacrifices  que  Ton  veut  imposer  au  Danemark  des  limites  que  le 
Oouvemement  danois  ne  saurait  dépasser. 

m  Ainsi  la  nouvelle  frontière  du  Danemark  est  une  question  capitale  pour  ce 
pays.  11  lui  faut  une  frontière  qui  tienne  compte  et  de  ses  intérêts  militairee  et 
de  ses  intérêts  commerciaux,  et  cette  frontière  doit  être  entourée  de  garanties 
suffisantes. 

«  Il  est  un  autre  point  sur  lequel  le  Gouvernement  danois  se  réserve  toute  aa 
liberté. 

«  Ce  n'est  qu'à  des  conditions  toutes  spéciales  que  S.  M.  le  roi  de  Danemark 
consentira  à  la  cession  du  Duché  de  Lauenbourg.  Ce  pajs  fut  acquis  en  son 
temps  par  le  roi  de  Danemark,  en  échange  d'une  partie  de  la  Poméranie,  pour 
servir  d'équivalent  au  royaume  de  Norwége  sacrifié  pour  le  rétablissement  de 
la  paix  de  l'Europe,  et  il  est  essentiellement  étranger  au  différend  qui  a  causé 
la  guerre  actuelle. 

(1)  y.  Archivu  diplomatiquu,  1864,  t.  III,  p.  44. 
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•  «  Finalement,  les  Plénipotentiaires  danois  doivent  revendiquer  pour  leur  Gou- 
vernement la  pleine  liberté  de  reprendre  la  position  qu'il  a  invariablement  main- 
tenue jusqu'à  présent  sur  le  terrain  du  Traité  de  Londres,  aussitôt  qu'il  verra 
que  l'abandon  provisoire  et  conditionnel  de  cette  position  ne  conduira  pas  à  un 
arrangement  juste  et  équitable,  propre  à  remplacer  les  dispositions  de  ce  Traité?» 

L'Ambassadeur  de  Russie,  au  nom  des  autres  Plénipotentiaires  des  Puissances 
neutres,  s'est  empressé  de  rendre  en  cette  occasion  un  juste  hommage  aux  in- 
tentions de  S.  M.  le  Roi  de  Danemark.  Pour  replacer  les  faits  dans  leur  exacte 
vérité,  le  baron  de  Brunow  a  rappelé  que  les  plaintes  formées  de  la  part  du 
Holstein  et  du  Lauenbourg,  etc.,  ne  datent  pas  du  règne  actuel,  mais  d'une  épo- 
que antérieure.  A  peine  le  Roi  Chrétien  est-il  monté  sur  le  trône  qu'il  s'est  vu 
e&vironué  de  difficultés,  devenues  plus  graves  de  jour  en  jour.  On  ne  lui  a  pas 
laissé  le  temps  de  réparer  les  fautes  du  passé  ni  de  calmer  les  ressentiments 
qui  datent  de  fort  loin.  Il  serait  donc  injuste  de  faire  retomber  sur  son  règne  la 
responsabilité  de  griefs  qui  ne  sont  nullement  son  ouvrage. 
'  Le  Protocole  du  2  juin  (1)  renferme  aussi  la  déclaration  par  laquelle  l'ambas- 
sadeur de  Russie  a  annoncé  à  la  Conférence  que  l'Empereur,  désirant  faciliter 
autant  qu'il  dépend  de  lui  les  arrangements  à  conclure  entre  le  Danemark  et 
l'Allemagne  en  vue  du  rétablissement  de  la  paix,  a  cédé  à  monseigneur  le  grand- 
duc  d'Oldenbourg,  les  droits  éventuels  que  le  paragraphe  3  du  Protocole  de  Var- 
sovie, du  S4  mai-5  juin  18Ô1  (2)  a  réservés  à  S.  M.  comme  chef  de  la  branche  ainée 
de  Holstein-Gottorp. 

Ledit  Protocole  a  été  déposé  aux  actes  de  la  Conférence. 

Tous  les  Plénipotentiaires  réunis  en  Conférence  se  sont  empressés  de  rendre 
hommage  à  l'esprit  de  conciliation  qui  a  dicté  la  déclaration  de  la  Cour  de  Russie. 

M.  le  baron  de  Beust,  en  s'associant  à  l'expression  de  ces  sentiments,  a  cru 
devoir  faire  au  nom  de  la  Confédération  les  réserves  que  la  Diète  jugera  néces- 
saires relativement  à  l'effet  du  Protocole  de  Varsovie,  et  aux  prétentions  qui 
pourraient  être  fondées  sur  ce  document. 

M.  le  prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  en  rendant  une  entière  justice  aux  in- 
tentions qui  ont  dicté  la  déclaration  de  la  Cour  de  Russie,  a  saisi  cette  occasion 
pour  maintenir  formellement  le  point  de  vue  de  son  Gouvernement  d'après  lequel 
aucun  état  de  choses  nouveau  ne  saurait  être  établi  dans  un  territoire  détaché 
de  la  monarchie  danoise  sans  le  concours  et  le  consentement  des  populations 
loyalement  consultées. 

M.  de  Quaade  a  fait  observer  que  son  Gouvernement  regardant  le  Traité  de 
Londres  comme  étant  toujours  en  vigueur,  la  combinaison  arrêtée  par  ce  Traité 
n'est  pas  encore  venue  à  manquer. 

L'ambassadeur  de  Russie  a  résumé  les  considérations  sous  l'influence  des- 
quelles l'Empereur  de  Russie  a  résolu  de  transférer  les  droits  éventuels  de  la 
branche  aînée  de  Holstein-Gottorp,  dont  il  est  le  chef,  à  la  branche  cadette,  re- 
présentée par  monseigneur  le  grand  duc  d'Oldenbourg.  Sa  Majesté  a  réservé  à  ce 
souverain  de  faire  valoir  ces  titres  réunis  lorsqu'il  jugerait  que  le  moment  en 
serait  venu.  Membre  de  la  Confédéraiton  germanique,  ce  prince  serait  appelé  à 
élever  ses  réclamations  lui-même  dans  les  voies  légales,  devant  l'autorité  fédé- 
rale, dont  il  relève.  L'empereur  de  Russie  restera  étranger  à  ce  litige.  Il  demeure 
dégagé  désormais  de  toute  intervention  directe  dans  une  question  de  succession 
contestée  dans  le  Holstein,  —  question  qu'il  tient  à  ne  point  compliquer.  Loin 
de  vouloir  aggraver  les  difficultés  qui  peuvent  retarder  le  rétablissement  de  la 
paix,  S.  M.  cherche  à  les  aplanir. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie,  après  avoir  exposé  ces  vues,  d'ordre  de  l'Em- 
pereur, a  ajouté  : 

«  Je  me  félicite  d'avoir  été  appelé  à  exprimer,  comme  je  viens  de  le  faire,  les 
sentiments  de  S.  M.  en  déposant  aux  actes  de  la  Conférence  le  Protocole  de  Var- 
sovie de  l'année  1831.  Ce  document  a  donné  lieu,  plus  d'une  fois,  à  de  fausses  in- 
terprétations. Elles  seront  démenties  par  la  publicité  que  ne  tardera  pas  à  acquérir 

S  Y,  Archive*  diplomaUquet,  1864,  t.  III,  p.  44. 
V.  le  texte  de  ce  Protocole,  t.  VI,  p.  ilO. 
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Jt  déclantion  qae  je  yiens  d'émettre  au  nom  de  TEmperear.  La  pensée  de  con- 
cilittion  qui  priéside  à  la  politique  de  S.  11.  sera  alors  généralement  connue,  de 
même  qu'elle  a  été  appréciée  unanimement  aujourd'hui  par  tous  les  membres  de 
la  CcHiféreDce.  » 

Déjà,  la  iiche  confiée  à  ses  soins  courait  le  risque  d'être  brusquement  inter- 
rompae  par  la  reprise  soudaine  des  hostilités.  Nous  étions  arrivés  au  6  juin.  Il 
ne  restait  plus  que  six  jours  jusqu'au  terme  fixé  pour  la  durée  de  la  trêve.  C'est 
arec  hésitation  que  le  Gouvernement  danois  s'est  décidé  à  la  prolonger.  A  la 
demande  réitérée  des  Plénipotentiaires  des  Puissances  neutres ,  il  a  fini  par  j 
consentir.  Mais  il  a  limité  cette  prolongation  à  quinze  jours. 

L'Autriche  et  la  Prusse ,  de  leur  cété,  ont  éprouvé  une  répugnance  extrême  à 
accepter  une  trêve  de  si  courte  durée,  tandis  qu'elles  avaient  proposé  la  conclu- 
sion d'un  armistice  de  plusieurs  mois. 

Après  des  pourpalers  dont  nous  abrégeons  le  récit,  on  est  convenu  de  sus- 
pendre les  hostilités  jusqu'au  26  juin.  Évidemment,  ce  délai  était  insuffisant  pour 
laisser  à  la  Conférence  les  moyens  nécessaires  d'accomplir  sa  tâche  avec  succès. 

Les  Protocoles  du  6  et  du  9  juin  (I)  attestent  la  persévérance  des  efforts  em- 
ployés pour  obtenir  le  consentement  du  Gouvernement  danois  à  une  suspension 
d'annes  d'une  plus  longue  durée. 

Afin  de  motiver  le  refus  itérativement  exprimé  d'ordre  de  sa  cour,  M.  de 
Qnaade  a  déclaré  plus  d'une  fois  qu'elle  ne  consentirait  pas  à  une  prolongation 
de  la  suspension  d'hostilités,  à  moins  qu'il  n'y  eût  chance  sérieuse  de  tomber 
d'accord  sur  un  point  aussi  capital  que  celui  de  la  frontière. 

Cette  question  spéciale  a  formé  dès  lors  Tobjet  principal  de  la  discussion.  Elle 
a  été  traitée  non-seulement  en  Conférence,  mais  dans  des  réunions  confiden- 
délies  qui  ont  eu  lieu  entre  les  Plénipotentiaires  des  Puissances  neutres,  tantôt 
arec  les  Représentants  du  Danemark,  tantôt  avec  ceux  des  Puissances  allemandes. 

Ces  délibérations  fréquentes,  prolongées  et  dirigées  dans  un  esprit  de  sincère 
bienveillance ,  ont  eu  pour  objet  d'opérer  entre  les  deux  parties  un  rapproche- 
ment désirable. 

Nous  allons  indiquer  sommairement  les  résultats  de  cet  essai  de  conciliation. 

La  première  ligne  de  démarcation  adoptée  par  le  Gouvernement  danois  avait 
été  tracée  d'Eckemfœrde  à  Friedrichstadt,  un  peu  au  sud  de  celle  proposée  le 
38  mai  par  les  Plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne.  Ce  n'est  que  plus  tard 
que  les  Représentants  du  Danemark  ont  été  autorisés  à  adhérer  à  la  ligne  de  la 
SIei  et  du  Dannewerke.  Ils  se  sont  arrêtés  là,  leurs  instructions  ne  leur  permet- 
tant pas  de  se  prêter  à  un  autre  arrangement  quelconque. 

La  première  ligne  mise  en  avant  par  les  Plénipotentiaires  de  Prusse  et  d'Au* 
tnche  a  été  tracée  d'Apenrade  à  Tonder.  Toutefois,  M.  le  comte  de  Bernstorff, 
Toalant  donner  une  preuve  de  ses  dispositions  conciliantes ,  s'est  montré  prêt  à 
recommander  à  son  Gouvernement  une  seconde  ligne  qui,  en  partant  d'un  point 
an  nord  de  Flen^bourg,  aurait  abouti  au  nord  de  Tonder  à  Hoyer.  Cette  seconde 
ligne  aurait  eu  l'avantage  de  laisser  le  Gouvernement  danois  en  possession  de 
iTle  d'Alsen. 

X.  le  comte  d'Apponyi  ne  s'est  pas  cru  autorisé  d'abord  à  adopter  cette  se- 
conde ligne;  pourtant,  il  en  a  obtenu  plus  tard  la  permission.  Le  Protocole 
9  constate  toutefois  que  cette  seconde  ligne,  que  le  comte  de  Berstorff  avait  re- 
commandée à  son  Gouvernement,  n'a  pas  été  définitivement  adoptée,  «  puisque 
de  Tantre  côté  on  n'a  rien  fait  jusqu'ici  pour  venir  à  la  rencontre  des  proposi- 
tions allemandes.  » 

Cette  considération  a  décidé  MM.  les  Plénipotentiaires  d'Autriche  et  de  Prusse 
i  revenir  finalement  à  leur  première  ligne  tracée  d'Apenrade  à  Tonder.  Cette 
proposition  forme  l'extrême  limite  à  laquelle  ils  ont  fini  par  s'arrêter. 

Dans  cet  état  de  choses,  il  restait  entre  les  deux  lignes,  l'une  danoise,  l'autre 
demande  un  territoire  intermédiaire  en  litige;  sans  qu'il  fût  au  pouvoir  des 
Plénipotentiaires  des  Puissances  neutres  de  déterminer  l'une  ou  l'autre  des  deux 
ptrties  à  faire  un  seul  pas  en  avant  pour  arriver  à  une  transaction  équitable. 

(1)  V.  AreKivet  diplomatiqu99,  I86i,  t.  III,  pp.  58  et  6%. 
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Telle  était  la  situation  le  18  juin.  Le  délai  accordé  par  le  GouYernement  da- 
nois pour  la  suspension  d'armes  était  écoulé  à  moitié.  11  ne  restait  plus  qu'on 
espace  de  huit  jours  pour  accomplir  l'œuTre  de  paix  confiée  aux  soins  de  la  Con- 
férence. Voulant  persérérer  dans  cette  tâche  sans  se  laisser  décourager  par  les 
obstacles  qu'il  rencontrait  à  chaque  instant  sur  son  chemin ,  le  GouTemement 
de  S.  M.  B.  a  résolu  de  faire  un  dernier  essai  de  conciliation. 

Lord  Russell,  en  suggérant  cette  combinaison ,  s'est  conformé  à  uo  vœu  hau- 
tement exprimé  au  Congrès  de  Paris  (1)  dans  l'intérêt  du  maintien  de  la  paix  gé- 
nérale. Ce  vœu,  manifesté  le  11  avril  1866,  a  eu  pour  objet  de  recommander  aux 
Cabinets,  dans  le  cas  d'un  dissentiment  grave,  de  recourir  aux  bons  offices  d'un 
État  ami,  avant  d'en  appeler  à  la  force. 

£n  se  rendant  l'organe  do  cette  proposition,  lord  Russell  s'est  énoncé  dans  les 
termes  que  nous  allons  citer  textuellement  : 

«  Maintenant  que  la  principale  question  en  dispute  s'est  réduite  à  celle  de 
tracer  une  frontière  à  quelques  lieues  plus  ou  moins  au  nord,  quand  les  doox 
parties  belligéranies  ont  soutenu  avec  éclat  l'honneur  de  leurs  armes,  et  quand 
la  reprise  des  hostilités  produirait  une  phase  nouvelle  de  calamités  douloureuses 
pour  l'humanité  et  peu  dignes  de  la  civilisation  de  notre  siècle,  les  Plénipoten- 
tiaires de  la  Grande-Bretagne  croient  remplir  un  devoir  sacré  en  proposant  aux 
Puissances  belligérantes ,  c'est-à-dire  à  l'Autriche ,  à  la  Prusse  et  au  Danemark, 
de  faire  appel  à  une  Puissance  amie,  afin  qu'une  ligne  de  frontière  soit  tracée, 
qui  ne  passerait  ni  au  sud  de  la  ligne  indiquée  par  le  Danemark,  ni  au  nord  de 
celle  désignée  par  MM.  les  Plénipotentiaires  allemands,  n- 

Leb  Plénipotentiaires  des  Puissances  belligérantes,  so  trouvant  sans  instruction! 
spéciales,  ont  pris  cette  proposition  ad  référendum, 

M.  le  comte  de  Clarendon  a  cru  devoir  en  préciser  le  sens,  afin  d'empêcher 
tout  malentendu.  Dans  ce  but,  il  a  dit,  «  qu'il  n'admet  pas  l'interprétation  de 
H.  de  Krieger  que  l'on  ne  saurait  pas  appliquer  la  Déclaration  du  congrès  de 
Paris  sans  faire  également  appel  à  la  Puissance  médiatrice  pour  toutes  les  ques- 
tions en  litige.  Il  s'agit  uniquement  du  territoire  en  dispute  et  de  la  frontière. 
L'intention  des  Plénipotentiaires  anglais  est  de  proposer  que  cette  question  du 
territoire  entre  les  deux  lignes  indiquées  soit  soumise  à  l'arbitrage  d'une  Puis- 
sance amie,  les  Puissances  belligérantes  s'engageant  à  accepter'  sa  décision 
comme  finale.  » 

Dans  la  même  séance,  MM.  les  Plénipotentiaires  prussiens  ont  demandé  que 
les  habitants  du  Sleswig  soient  consultés  au  sujet  des  dispositions  à  adopter  à 
leur  égard,  et  qu'il  ne  soit  pas  décidé  du  sort  d'une  partie  ou  de  la  totalité  de 
ces  populations,  sans  que,  préalablement,  leurs  vœux  aient  été  loyalement  cons- 
tatés. 

Ce  projet  a  provoqué  une  discussion  que  le  Plénipotentiaire  de  Russie  a  résu- 
mée en  ces  termes  : 

«  Dans  cette  réunion,  nous  choisissons  des  voies  quelquefois  divergentes  pour 
arriver  à  un  but  qui  nous  est  commun  :  je  veux  dire ,  le  rétablissement  ae  It 
paix.  La  proposition  que  MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Prusse  viennent  d'é- 
mettre dans  ce  but  n'a  pas  rencontré,  au  sein  de  la  Conférence,  un  assentiment 
unanime.  MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  cour  d'Autriche  ont  constaté  en  com- 
bien leurs  vues  difiièrent  de  celles  de  la  Prusse.  MM.  les  Plénipotentiaires  de  It 
Grande-Bretagne  ont  prononcé  leur  dissentiment  d'une  manière  encore  pins  for- 
melle. J'ai  été  dans  l'obligation  de  m'exprimer  dans  le  même  esprit.  M.  Tam- 
bassadeur  de  France  a  restreint  la  question  aux  districts  mixtes ,  sans  l'étendre 
au  delà.  M.  le  Ministre  de  Suède  et  Norwége  n'a  point  voulu  préjuger  à  cçt 
égard  les  intentions  des  Plénipotentiaires  du  Danemark.  Leur  réponse  est  déci- 
sive. Elle  décline  la  proposition  prussienne  appuyée  par  M.  le  Plénipotentiaire 
de  la  Confédération  germanique  seul.  Le  résultat  de  cette  délibération  atteste  que 
le  mode  de  la  solution  indiquée  par  la  cour  de  Prusse  n'a  pas  réuni  les  suffrages 
de  la  Conférence.  » 

(1)  Y.  le  texto  du  Protocole  qui  se  rapporte  à  ce  tqbu,  t.  Tn,  p.  84. 
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La  Conférence  s'est  réunie  le  32  juin  (1)  pour  entendre  les  décisions  que  les 
Poifsances  belligérantes  auraient  prises  à  la  suite  de  la  proposition  faite  par  le 
GoiiTemement  de  S.  M.  B.,  en  rue  d'en  appeler  à  une  Puissance  amie  pour  ré- 
gler la  question  de  la  délimitation ,  fçrmant  actuellement  la  difficulté  principale 
qui  retardait  une  solution  pacifique  du  litige. 

La  réponse  des  Puissances  belligérantes  n'a  pas  répondu  aux  vœux  du  Gou* 
vemement  de  S.  M.  B. 

Lord  Russell,  en  demandant  l'opinion  de  MM.  les  Plénipotentiaires  danois  sur 
eette  proposition,  a  dit  que,  quant  aux  Plénipotentiaires  anglais,  ils  seraient  tout 
disposés  à  s'y  rallier  si  le  Gouvernement  danois  croyait  pouvoir  j  donner  son 
adhésion. 

H.  de  Quaade  a  répondu  qu'il  se  trouvait  naturellement  sans  instructions  à 
ce  sujet,  et  qu'il  ne  saurait  consentir  à  la  prendre  même  ad  référendum.  Il  a  rap- 
pelé sa  déclaration  du  2  juin,  dans  laquelle  il  a  dit  que  son  Gouvernement  ferait 
de  grands  sacrifices  pour  arriver  au  rétablissement  de  la  paix,  mais  qu'il  y  avait 
des  limites  qu'il  ne  pouvait  dépasser  ;  et  les  instructions  dont  il  est  muni  lui 
défendent  de  consentir  à  aucune  autre  ligne  qu'à  celle  proposée  par  MM.  les 
Plénipotentiaires  anglais  dans  la  séance  du  28  mai  et  acceptée  par  le  Danemark. 

Cette  déclaration  a  terminé  le  débat.  Elle  a  indiqué  en  même  temps  l'obstacle 
que  les  efforts  les  plus  persévérants  des  Puissances  neutres  n'ont  pas  été  à  même 
de  surmonter. 

Cest  devant  cette  difficulté  invincible  que  les  travaux  de  la  Conférence  de 
Londres  viennent  de  s'arrêter. 


Amuiipem«iit  sluné  à  Paris  le  24  jnln  1864»  entre  U  Freaoe  et  ritelte» 
peer  régler  les  mesures  de  Quuraitttalne  dans  les  Ports  français  et  Ita- 
llins  de  la  Méditerranée.  (Sanctionné  et  promulgué  en  France  par  décret 
impérial  du  Z8  du  même  mois.) 

Le  Gouvernement  de  S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  le  Gouvernement  de 
S.  H.  le  Roi  d'Italie  ayant  chargé  M.  le  docteur  MéUer^  inspecteur  général  des 
lerrices  sanitaires  de  France,  et  M.  le  docteur  Bo,  directeur  général  de  la  santé 
maritime  du  Royaume  d'Italie,  de  se  réunir  en  conférence  à  Turin,  pour  examiner 
s'il  serait  utile  d'étendre  aux  ports  français  et  italiens  de  la  Méditerrannée  les 
niesBres  appliquées  aux  arrivages  en  patente  brute  de  fièvre  jaune  dans  les  ports 
français  de  l'Océan  et  de  la  Manche  ; 

I^s  deux  Gouvernements,  après  avoir  pris  connaissance  de  l'avis  exprimé  par 
leurs  délégués ,  le  37  janvier  dernier,  ont  résolu  de  modifier,  dans  le  sens  des 
dispositions  du  décret  impérial  du  7  septembre  1863,  la  Convention  sanitaire  in- 
ternationale du  3  février  1852  (2)  et  le  règlement  annexé  à  cette  Convention. 

En  conséquence,  les  Soussignés,  Ministre  et  Secrétaire  d'Etat  au  Département 
des  Affaires  Etrangères  de  France ,  et  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Pléni- 
potentiaire de  S.  M.  le  Roi  d'Italie,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  ont  arrêté  les 
stipulations  suivantes  : 

Art.  1*'.  A  l'avenir,  et  par  dérogation  à  l'article  50  du  règlement  sanitaire  de 
1852,  dont  le  premier  %  est  ainsi  conçu  :  «  La  durée  de  la  quarantaine  sera  la 
•  même  pour  les  bâtiments,  les  personnes  et  les  marchandises  qui  y  seront  as» 
«  snjétis  »  —  les  passagers,  les  hommes  d'équipage,  les  navires  et  les  marchan» 
dises  pourront  être  assujétis  à  des  quarantaines  de  durée  différente. 

Ait.  3.  Lorsque  les  arrivages  auront  lieu  en  patente  brute  de  fièvre  jaune,  soit 

par  des  navires  principalement  installés  pour  le  transport  rapide  des  passagers 

et  ayant  à  bord  un  médecin  sanitaire  commissionné,  soit  par  des  bâtiments  de 

guerre  qui  seront  reconnus  sains,  et  lorsque  les  cales  auront  été  suffisamment 

•  «érées  pendant  la  traversée,  les  passagers  et  l'agent  des  postes,  par  dérogation 


(1)  V.  Arelwtee  dtplonuKtouef,  1864,  t.  III,  p.  101. 

(2)  V.  cette  Convention,  t.  VI,  p.  lâl. 
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à  l'article  A  de  la  Convention  sanitaire  de  1852,  seront  immédiatement  admis  à 
la  libre  pratique,  s'il  n'est  survenu  en  mer  aucun  accident  de  fièvre  jaune. 

Lorsque,  dans  les  mêmes  conditions  de  navigation,  il  j  aura  eu  des  accidenta 
de  fièvre  jaune  pendant  la  traversée,  la  quarantaine  sera  de  trois  à  sept  jours  pour 
les  passagers  et  l'agent  des  postes.  Selon  les  circonstances,  une  décision  ministé- 
rielle ,  rendue  sur  le  rapport  de  l'autorité  sanitaire  locale ,  pourra  abaisser  au- 
dessous  du  minimum  de  trois  jours  la  durée  de  cette  quarantaine  et  môme  pro- 
noncer l'admission  immédiate  à  la  libre  pratique  des  passagers  et  de  l'agent  des 
postes. 

Quant  aux  hommes  de  l'équipage,  au  navire  et  aux  marchandises,  ils  demeu- 
rent soumis  aux  mesures  sanitaires  dont  la  Convention  et  le  règlement  de  1853 
prescrivent  l'application  aux  arrivages  en  patente  brute  de  fièvre  jaune. 

▲rt.  s.  Les  navires  mentionnés  dans  l'article  précédent,  qui  ne  satisferaient 
pas  aux  conditions  qui  y  sont  requises,  et  les  bâtiments  de  commerce  en  géné- 
ral, seront,  à  leur  arrivée  en  patente  brute  de  fièvre  jaune  dans  les  ports  français 
et  italiens  de  la  Méditerranée,  assujétis  aux  mesures  suivantes  : 

Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  eu  à  bord  un  ou  plusieurs  cas  de  fièvre  jaune, 
soit  au  port  de  dépari,  soit  pendant  la  traversée,  la  quarantaine  ne  pourra  être 
purgée  que  dans  un  porta  lazaret.  Les  passagers  et  toutes  les  personnes  dont 
la  présence  à  bord  ne  sera  pas  indispensal^fe  seront  immédiatement  débarqués 
et  tenus  en  observation.  Le  navire  sera  ventilé  et  assaini  au  fur  et  à  mesure  du 
déchargement  des  marchandises;  cette  opération  terminée,  il  sera  procédé  à 
l'entière  purification  de  toutes  les  parties  du  bâtiment.  Selon  la  nature  des  mar- 
chandises, les  caisses,  colis  ou  ballots  seront  ou  ventilés  et  chlorurés  estérieuro- 
ment  et  livrés  ensuite  au  commerce  ou  déposés  au  lazaret  pour  y  subir  les  pu- 
rifications réglementaires. 

Lorsqu'il  n'jr  aura  eu  d'accident  ni  au  port  de  départ  ni  pendant  la  traversée, 
le  bâtiment,  préalablement  isolé,  sera  soumis  aux  mesures  de  Tentilation  et  d'as- 
sainissement prescrites  par  les  règlements.  Les  caisses,  colis  et  ballots  seront 
amenés  sur  le  pont  pour  y  être  aérés  et  chlorurés  extérieurement,  avant  leur 
admission  à  la  libre  pratique. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  Jorsqu'il  sera  reconnu  que  l'état  de  la  cale  ne  présente 
aucun  danger,  l'autorité  supérieure  pourra ,  sur  la  proposition  du  directeur  ou 
agent  de  la  santé ,  permettre  d'achever  dans  le  port  le  déchargement  des  mar- 
chandises. 

Art.  4.  Les  passagers  débarqués  en  patente  brute  de  fièvre  jaune,  soit  des  na- 
vires ordinaires  de  commerce,  soit  des  paquebots  ou  des  navires  de  guerre,  qui 
ne  satisferaient  pas  aux  conditions  requises  par  l'article  3  du  présent  Arrange- 
ment, restent  assujétis  aux  dispositions  pressentes  par  la  Convention  et  le  règle- 
ment de  1852.  Mais  la  durée  de  l'observation  à  appliquer  à  ces  passagers  pourra, 
par  décision  spéciale  de  l'autorité  supérieure,  être  abaissée  au-dessous  du  mini- 
mum réglementaire. 

Art.  5.  Les  règlements  particuliers  qui  déterminent  les  mesures  administra- 
tives applicables,  de  part  et  d'autre,  dans  les  cas  ci-dessus  mentionnés,  devront 
être  formulés  de  manière  à  présenter  les  conditions  d'uniformité  requises  par  le 
préambule  du  règlement  sanitaire  de  1852. 

Art.  6.  Le  présent  Arrangement,  dont  les  dispositions  recevront  leur  appli- 
cation à  partir  du  1*'  juillet  1864,  aura  la  même  force  et  la  même  durée  que  la 
Convention  sanitaire  internationale  du  3  février  1852.  11  sera  soumis  à  l'appro- 
bation des  Souverains  respectifs. 

Fait  à  Paris,  le  24  juin  1864. 

DrOXJYN  SB  I^UTS.  NlGRA. 
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DMaratlon  stgnée  à  Paris  le  24  Juin  1864,  entre  la  France  et  Tltalle, 
penr  la  taxe  des  Dép6clies  télégraphiques.  (Sanctionnée  et  promulguée 
en  France  par  décret  impérial  du  S8  du  même  mois.) 

Le  GouYernement  de  S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  le  Gouvernement  de 
S.  M.  le  Roi  d'Italie,  désirant  assurer  aux  deux  Pays  les  avantages  d'un  tarif 
uniforme  pour  l'échange  de  leurs  dépêches  télégraphiques  et  accroître  le  nombre 
de  celles-ci  par  un  modération  des  taxes,  les  soussignés  :  Ministre  et  Secrétaire 
d'Etat  au  Département  des  Affaires  Étrangères  de  S.  M.  l'Empereur  des  Français, 
et  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  d'Italie, 
dament  autorisés  à  cet  effet,  ont  arrêté  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  1*'.  La  taxe  de  la  dépêche  de  vingt  mots  sera  uniformément  fixée  à  quatre 
francs  pour  toutes  les  correspondances  échangées  entre  la  France  (y  compris  la 
Corse)  et  l'Italie  (y  compris  les  îles  de  Sardaigne  et  de  Sicile),  quels  que  soient 
le  bureau  de  provenance  et  le  bureau  de  destination.  Pour  chaque  série  de  dix 
mots  en  sus  ou  fraction  de  série  excédante,  il  sera  perçu  une  taxe  égale  à  la 
moitié  du  prix  de  la  dépêche  simple.  Le  montant  dé  la  taxe  sera  partagé  égale- 
ment entre  les  deux  États  contractants. 

Art.  2.  Les  dispositions  consacrées  parla  Déclaration  signée,  le  7  janvier  1859(1), 
entre  la  France  et  l'Italie,  pour  la  taxe  des  dépêches  échangées  entre  bureaux 
frontières,  sont  abrogées. 

Art.  3.  La  taxe  d'une  dépêche  échangée  entre  un  bureau  italien  et  un  bureau 
d'Algérie  ou  de  Tunisie  sera  formée  de  la  taxe  d'une  dépêche  d'origine  française 
pour  la  même  destination,  augmentée  d'une  somme  de  deux  francs  affectée  au 
parcours  italien.  (Cette  règle  sera  applicable,  soit  que  la  dépêche  suive  une  voie 
ezclasivement  télégraphique,  soit  qu'à  défaut  de  cette  communication  elle  suive 
la  voie  mixte  par  poste  et  télégraphe.) 

Art.  4.  En  cas  d'interruption  des  communications  sous-marines  directes  entre 
la  France  et  la  Corse,  les  dépêches  échangées  entre  cette  lie  et  la  France  seront 
transmises  par  l'intermédiaire  des  lignes  italiennes  ;  elles  seront  soumises,  pour 
ce  parcours,  à  une  taxe  de  un  franc  cinquante  centimes.  De  même,  les  dépêches 
échangées  entre  deux  bureaux  italiens  qui  transiteront  par  les  lignes  de  la  Corse 
seront  soumises,  pour  ce  parcours,  à  une  taxe  de  un  franc  cinquante  cen- 
times. 

Art.  5,  Le  principe  de  la  taxe  uniforme  sera  étendu  aux  dépêches  échangées 
entre  les  bureaux  français  et  les  bureaux  pontificaux,  et  la  taxe  afférente  au 
parcours  d'une  dépêche  simple  entre  un  bureau  français  et  la  limite  des  Etats 
de  l'Église  sera  de  quatre  francs  (à  répartir  uniformément  entre  la  France  et 
ritalie),  lorsque  le  Gouvernement  pontifical  aura,  de  son  cêté,  adopté  une  ré- 
duction analogue  pour  le  parcours  sur  ses  lignes. 

Art.  6.  Les  dispositions  du  Traité  de  Berne  qui  ne  sont  point  modifiées  par  la 
présente  Déclaration  continueront  à  être  appliquées  à  la  correspondance  échan- 
gée entre  la  France  et  l'Italie. 

Art.  7.  La  présente  Déclaration  sera  considérée  comme  étant  en  vigueur  pour 
im  temps  indéterminé,  tant  que  la  dénonciation  n'en  sera  pas  faite  par  l'un  des 
deux  États  contractants,  et,  dans  ce  dernier  cas,  elle  demeurera  en  vigueur  jus- 
qu'à l'expiration  d'une  année,  à  compter  du  jour  où  la  dénonciation  en  sera  faite. 
Les  stipulations  en  seront  applicables  à  partir  du  1*' juillet  1864. 

Fait  en  double  expédition  à  Paris,  le  34  juin  1864. 

DrOUTN  de  LhOTS.  NlGRA. 

a)  V.  cette  Déclaration,  t.  Vil,  p.  576. 
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DéOT«t  Impéftal  te  W  iBta  1964  ii«l«M  !•  drott  detomu^e  av^oable 
«oz  Navires  DaiMi»  arrlTaB*  d»  tow  p«rt«  «MloonqvMi  dans  1m  »»rta 
d«  France. 

Ta  la  CoDv«ot»on  ad4iUoan«U^  àe  commerce  et  de  navigation  conclue,  le 
9  février  184d  (1),  enti^  la  France  et  le  Danemark  ; 

Vu  l'ordonnaDce  du  %  septeA^bre  1844  (2). 

Vu  la  réforme  opérée  dan«  les  tarifs  de  navigation  au  Danemark  ; 

Tu  le  procèa-verbal  des  recherchée  faites  par  les  Commissaires  français  et  da* 
nois  pour  déterminer  conformément  k  l'article  9  de  ladite  Convention,  les  droits 
de  navigation  perçus  actuellement  es  Danemark  sur  le  pavillon  national,  et  dont 
le  bénéfice  est  étendu  au  pavillon  français  f 

Voulant  régler  le  taux  du  droit  de  tonnage  correspondant  qui  doit,  par  réci- 
procité, être  appliqué  en  France  au  pavilloi^  danois,  Avons  DBCRffrB  et  dbcrxtons 
ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Le  droit  de  tonnsge  applicable  aux  navires  danois  arrivant  de  tous 
ports  quelconques  dans  les  ports  de  France  est  fixé  à  un  franc  par  tonneau  de 
jauge  française,  décimes  compris  (3). 


Protocole  de  la  Conférence  réunie  à  Coneiantlnople  le  88  jnln  1864,  pour 
sanctionner  les  modlflcittlons  apportées  4  la  ConTention  de  Parts  du  18 
août  1868,  rdatiTe  à  l'oripaoisatlon  des  Prlnotpantés  danubiennes. 

S.  A.  Aali-Pacha,  Ministre  des  Affaires  Étrangères,  expose  aux  Représentants 
des  Puissances  signataires  du  Traité  de  Paris  que  la  Sublime-Porte  s'est  enten- 
due avec  le  prince  Couza  sur  certaines  modifications  qu'il  conviendrait  d'apporter 
k  la  Convention  du  19  août  1858  (4). 

En  conséquence ,  il  a  donné  lecture  k  la  Conférence  d'un  acte  additionnel  k 
ladite  Convention  et  d'une  annexe  k  cet  acte,  renfermant  toutes  les  dispositions 
ou  principes  sur  lesquels  le  Gouvernement  de  S.  M.  le  Sultan  est  tombé  d'ac- 
cord avec  S.  A.  le  prince  Couza. 

Les  Représentants  ont  appris  avec  satisfaction  la  conclusion  de  cet  accord,  et 
ils  se  sont  déclarés  suffisamment  autorisés  par  leurs  Gouvernements  respectifs 
k  adhérer  k  cet  arrangement,  k  l'exception  du  Représentant  de  S.  M.  l'Empereur 
de  Russie,  qui  a  dit  n'être  pas  muni  d'instructions  suffisantes  et  se  trouver  dans 
le  cas  d'en  référer  k  sa  Cour  (5). 

L'acte  additionnel  susmentionné  et  son  annexe  demeurent  joints  au  présent 
Protocole. 

Aali.     h.  Bulwbr.     MousnsR.     Prokbsch-Ostbn.      Brassibr  de  Saint-Sikom. 
NoviKOw.    Grbppi. 


Acte  additionnel  à  la  GonTention  du  18  août  1868. 

La  Convention  conclue  k  Paris ,  le  19  août  1858,  entre  la  Cour  suzeraine  et 
les  Puissances  garantes ,  est  et  demeure  la  loi  fondamentale  des  Principautés- 
Unies. 

Quoique  les  Principautés-Unies  puissent  désormais  modifier  ou  changer  les  lois 
qui  régissent  leur  administration  intérieure,  avec  le  concours  légal  de  tous  les 
Pouvoirs  établis  et  sans  aucune  intervention,  il  est  néanmoins  bien  entendu  que 
cette  faculté  ne  saurait  s'étendre  aux  liens  qui  unissent  les  Principautés  k  l'Em- 


1)  y.  le  texte  de  cette  Convention,  t.  lY,  p.  612. 
.2)  V.  Bulletin  dês  lois,  IX,  n»  113Î. 

(8)  Le  décret  du  17  décembre  1866  a  fait  cesser  k  titre  général ,  k  partir  du 
1*'  janvier  1857,  pour  tous  les  pavillons,  la  perception  des  droits  de  tonnage. 

(4)  V.  cette  Convention,  t,  Vil,  p.  482. 

(5)  L'adhésion  de  M.  l'Envoyé  <^  Russie  a  été  donné  peu  de  jours  après. 
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pire  ottoman,  ni  aux  traiiés  en  vigueur  entre  la  Porte  et  les  autres  Puissances, 
qui  sont  et  demeurent  également  obligatoires  pour  lesdites  Principautés. 

Toutefois,  les  événements  qui  se  sont  succédé  depuis  la  conclusion  de  la  Con- 
vention à  Paris  ayant  rendu  nécessaire  la  modification  de  quelques-unes  des 
dispositions  de  cette  Convention,  la  Sublime-Porte  vient  de  s'entendre  avec 
S.  A.  le  Pnnce  des  Principautés-Unies  et  de  se  mettre  d'accord  avec  LL.  Exe. 
MM.  les  Représentants  des  Puissances  signataires  du  Traité  de  Paris  sur  le 
présent  acte  additionnel  à  ladite  Convention*  arrêté  et  convenu  comme  suit  : 

An.  1".  Les  Pouvoirs  publics  sont  confiés  au  Prince,  à  un  Sénat  et  à  une 
Assemblée  élective. 

Arr.  3.  Le  Pouvoir  législatif  sera  collectivement  exercé  par  le  Prince,  le  Sé- 
nat et  l'Assemblée  élective. 

Art.  3.  Le  Prince  a  l'initiative  des  lois.  Il  les  prépare  avec  le  concours  du 
Conseil  d'État  et  les  soumet  à  l'Assemblée  élective  et  au  Sénat  pour  être  discutées 
et  TOtées. 

Aucune  loi  ne  peut  être  soumise  à  la  sanction  du  Prince  qu'après  avoir  été 
discutée  et  votée  par  l'Assemblée  élective  et  par  le  Sénat. 

Le  Prince  accorde  ou  refuse  sa  sanction.  Toute  loi  exige  l'accord  des  trois 
Pouvoirs. 

Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  serait  forcé  à  prendre  des  mesures  d'urgence 
qui  exigent  le  concours  de  TAssemblée  élective  et  du  Sénat,  pendant  que  ces 
Assemblées  ne  siègent  pas,  le  Ministère  sera  tenu  de  leur  soumettre,  à  leur  pro* 
chaîne  convocation,  les  motifs  et  les  résultats  de  ces  mesures. 

An.  4.  Les  députés  de  l'Assemblée  élective  sont  élus  conformément  aux  dis- 
positions électorales  ci -annexées. 

Le  président  de  l'Assemblée  élective  est  nommé  chaque  année  par  le  Prince  ; 
il  est  choisi  dans  le  sein  de  l'Assemblée.  Les  vice-présidents,  les  secrétaires  et 
les  questeurs  sont  nommés  par  l'Assemblée. 

An.  5.  l'Assemblée  élective  discute  et  vote  les  projets  de  lois. 

Les  projets  présentés  par  le  Prince  sont  soutenus  dans  l'Assemblée  par  les 
Ministres  ou  par  les  membres  du  Conseil  d'État  qui  seront  délégués  par  le 
Prince  à  cet  effet*  Ils  seront  entendus  toutes  les  fois  qu'ils  demanderont  la 
parole. 

An.  6.  Le  budget  des  recettes  et  des  dépenses,  préparé  chaque  année  par  les 
soins  du  Pouvoir  exécutif  et  soumis  à  l'Assemblée,  qui  pourra  l'amender,  ne 
sera  définitif  qu'après  avoir  été  voté  par  elle  et  le  vote  approuvé  par  le  Sénat. 
Si  le  budget  n'était  pas  voté  en  temps  opportun,  le  Pouvoir  exécutif  pourvoira  au 
service  public  conformément  au  dernier  budget  voté. 

Art.  7.  Le  Sénat  sera  composé  des  métropolitains  du  Pajs,  des  évéques  dio* 
césains,  du  premier  président  de  la  Cour  de  cassation,  du  plus  ancien  des  gé- 
néraux de  l'armée  en  activité,  et,  en  outre,  de  64  membres  dont  3d  seront  choisis 
et  nommés  par  le  Prince  entre  les  personnes  qui  ont  exercé  les  plus  hantes  fonc- 
tions dans  le  pays,  ou  qui  peuvent  justifier  d'un  revenu  annuel  de  800  ducats. 
Quant  aux  32  autres  membres,  ils  seront  élus  entre  les  membres  des  Conseils 
généraux  de  chaque  district  et  nommés  par  le  Prince  à  la  présentation  de  trois 
candidats. 

Les  membres  du  Sénat  jouissent  de  l'inviolabilité  garantie  aux  députés. 

An.  8.  Les  64  membres  du  Sénat  choisis  conformément  aux  dispositions  de 
l'article  précédent  se  renouvellent  de  trois  ans  en  trois  ans  par  moitié.  Les 
membres  sortants  pourront  être  nommés  de  nouveau.  Leurs  fonctions  ne  cesse- 
Tontqu'à  l'installation  des  nouveaux  membres. 

An.  9.  La  durée  des  sessions  du  Sénat,  leur  prolongation  et  la  convocation 
de  ce  Corps  sont  soumises  aux  règles  prescrites  par  l'article  17  de  la  Convention 
de  1856  touchant  l'Assemblée  élective. 

An.  10.  Les  membres  du  Sénat  seront  rétribués  durant  toute  la  session. 

An.  II.  Le  métropolitain  primat  est  de  droit  président  du  Sénat,  Un  des 
vice-présidents,  pris  dans  ce  Corps,  est  nommé  par  le  Prince  ;  l'autre  vice-prési- 
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dent  et  le  bureau  sont  élus  par  T Assemblée.  En  cas  de  partage  égal  des  votes,  le 
vote  du  président  est  prépondérant. 

Les  séances  du  Sénat  sont  publiques,  à  moins  que  le  contraire  ne  soit  demandé 
par  le  tiers  des  membres  présents. 

Les  ministres,  même  s'ils  ne  font  pas  partie  du  Sénat,  ont  le  drçit  d'assister  et 
de  prendre  part  à  toutes  les  délibérations. 

Ils  seront  entendus  toutes  les  fois  qu'ils  demanderont  la  parole. 

Art.  12.  Les  dispositions  constitutives  delà  nouvelle  organisation  des  Principaa- 
tés-Unies  sont  mises  sous  la  sauvegarde  du  Sénat.  A  la  fin  de  chaque  session,  le 
Sénat  et  l'Assemblée  élective  nommeront  chacun  un  Comité  dont  les  membres  se- 
ront choisis  dans  leur  sein.  Les  deux  Comités  se  réuniront  en  commission  mixte 
pour  faire  un  rapport  au  Prince  sur  les  travaux  de  la  dernière  session  et  lui  sou- 
mettre les  questions  d'amélioration  qu'ils  croiraient  nécessaires  dans  les  différen- 
tes branches  d'administration.  Ces  propositions  pourront  être  recommandées  par 
le  Prince  au  Conseil  d'État  pour  être  transformées  en  projets  de  lois. 

Art.  13.  Tout  projet  de  loi  voté  par  l'Assemblée  élective,  en  dehors  du  budget 
des  revenus  et  des  dépenses,  est  soumis  au  Sénat. 

Art.  U.  Le  Sénat  adopte  le  projet  de  loi  tel  qu'il  a  été  voté  par  l'assemblée, 
ou  il  l'amende,  ou  il  le  repou.48e. 

Si  le  projet  de  loi  est  adopté  sans  modification  par  le  Sénat,  il  est  soumis  à  la 
sanction  du  Prince.  Si  le  projet  de  loi  est  amendé  par  le  Sénat,  li  retourne  à 
l'Assemblée  élective. 

Si  l'Assemblée  approuve  les  amendements  du  Sénat,  le  projet  est  soumis  à  la 
sanction  princière. 

Si,  au  contraire,  l'Assemblée  élective  repousse  ces  amendements,  le  projet  est 
renvoyé  au  conseil  d'État  pour  j  être  de  nouveau  étudié. 

Le  Gouvernement  peut  ensuite  présenter  à  la  Chambre,  dans  la  session  courante 
ou  la  suivante,  le  projet  revu  par  le  Conseil  d'État. 

Si  le  Sénat  repousse  tout  à  fait  le  projet  voté  par  l'Assemblée,  ce  projet  est 
renvoyé  au  Conseil  d'Etat  pour  y  être  de  nouveau  étudié. 

Un  pareil  projet  ne  peut  être  présenté  à  l'assemblée  élective  que  dans  une  au- 
tre session. 

Art.  15.  Le  Sénat  a  le  droit  de  recevoir  des  pétitions.  Ces  pétitions  seront  ren- 
voyées à  une  Commission  ad  hoc  qui  les  examinera  et  fera  un  rapport  au  Sénat 
pour  qu'il  soit  renvoyé  au  Gouvernement. 

Art.  16.  Les  règlements  intérieurs  de  l'Assemblée  élective  et  du  Sénat  sont 
préparés  par  les  soins  du  Gouvernement. 

Art.  17.  Tous  les  fonctionnaires  publics  sans  exception,  à  leur  entrée  en  fonc- 
tionà,  sont  obligés  de  jurer  soumission  à  la  Constitution,  aux  lois  du  pays  et  fidé- 
lité au  Prince . 

Art.  18.  Le  présent  acte  et  les  dispositions  électorales  ci-annexées  auront  force 
de  loi  à  partir  du  jour  de  leur  sanction  par  la  Cour  suzeraine.  I^  nouvelle  Assem- 
blée et  le  Sénat  seront  constitués  et  réunis  dans  les  termes  prévus  par  l'article 
17  de  la  Convention  de  1858. 

Art.  19.  Le  Prince  formera  un  Conseil  d'État  composé  des  personnes  les  plus 
compétentes  par  leur  mérite  et  leur  expérience.  Ce  Conseil  n'aura  aucun  pouvoir 
par  lui-même,  mais  il  aura  pour  mission  d'étudier  et  de  préparer  les  projets  de  lois 
que  le  Prince  lui  déférera.  Les  membres  seront  admis  comme  délégués  du  Prince 
au  sein  des  deux  Assemblées,  pour  expliquer  et  défendre  les  projets  de  loi^  par 
lui  présentés. 

Art.  20.  Toutes  les  dispositions  de  la  Convention  de  Paris  qui  ne  sont  pas 
modifiées  par  le  présent  acte  sont  une  fois  de  plus  confirmées  et  demeureront  en 
pleine  et  entière  vigueur, 

PHnetpes  destiné*  à  tenir  de  h<ue  à  la  rédaction  d'une  nouvelle  loi  électorale, 

1*  Les  électeurs  des  communes  et  des  municipalités  éliront  des  électeurs  di  - 
recta.  Pour  100  électeurs  du  premier  degré  il  y  aura  un  électeur  direct. 
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?•  Dans  les  villes  où  il  n'y  a  pas  cent  électeurs,  on  adjoindra  les  électeurs 
4]es  communes  voisines,  qui  se  trouveront  ainsi  distraits  des  autres  électeurs 
Ju  district. 

3»  Chaque  électeur  direct  devra  justifier  de  cent  ducats  de  revenu  ;  il  pourra 
fûre  la  justification  de  ce  revenu,  soit  par  la  production  de  sa  cote  d'imposition, 
toit  de  toute  autre  manière  suffisante.  Les  salaires  privés  et  les  traitements  affectés 
aox  fonctions  publiques  ne  seront  pas  compris  dans  l'estimation  du  revenu. 

Peuvent  être  électeurs  sans  justifier  d'un  revenu  de  cent  ducats  les  personne 
^ei  catégories  suivantes  : 

(Ces  catégories  sont  celles  mentionnées  dans  l'article  4  de  la  loi  électorale  éla- 
borée par  le  Prince.) 

4*  Les  députés  seront  nommés  par  les  villes  et  les  districts  dans  une  propor- 
tion répondant  à  l'importance  de  ces  villes  et  districts.  Cette  proportion   ser  a 
fixée  dans  la  prochaine  session.  Provisoirement  chaque  district  élira  deux  dépu 
tes,  la  ville  de  Bucharest  six,  la  ville  de  Yassi  quatre,  les  villes  de  second  ord  ro 
ieitf  et  les  villes  de  district  un. 

5*  Pour  être  député,  il  faut  être  électeur  et  payer   en  outre  un    certain   cens 
d'éligibilité  qui  sera  provisoirement  de  deux  cents  ducats,  lesquels  pourront  étr 
jastifîés  au  moyen  de  la  production  des  cotes  d'impositions.  Ce  sens  sera  défini- 
tirement  déterminé  dans  la  prochaine  session. 

Ponrront  être,  quant  à  présent,  élus  députés  sans  justifier  d'aucun  cens,  ceux 
•qni  ont  exercé  de  hautes  fonctions  dans  le  service  de  TÉtat,  les  officiers  supé- 
rieurs de  ràrmée  et  les  professeurs  de  l'Université. 

Les  électeurs  doivent  avoir  vingt-cinq  ans  et  les  éligibles  trente. 

Le  Prince  décrétera  une  loi  basée  sur  ces  principes. 


^Mtè  de  commerce  conclu  à  Paris,  le  80  juin  1864,  entre  la  France  et  la 
Suisse.  (Éch.  des  ralif.,  à  Paris,  le  2U  novembre.)  (i) 

Le  Gouvernement  de  S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  le  G  ou - 
Ternement  de  la  Confédération  Suisse,  également  animés  du  désir  de 
resserrer  les  liens  d'amitié  qui  unissent  les  deux  Peuples,  et  voulant 
améliorer  et  étendre  les  relations  commerciales  entre  la  France  et  la 
Suisse,  ont  résolu  de  conclure  un  Traité  à  cet  effet,  et  ont  nommé 
pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  M.  Drouyn  de  Lhuys,  sénateur 
deVEmpire,  grand-croix  de  son  ordre  impérial  de  la  Légion  d'hon- 
neur, etc.,  etc.,  etc.,  son  Ministre  et  Secrétaire  d'Etat  au  département 
des  Affaires  Étrangères,  et  M.  Rouher^  sénateur  de  l'Empire,  grand- 
croix  de  son  ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc, 
«oa  Ministre  d'Etat  ; 

Et  la  Confédération  Suisse,  M.  Kern^  Envoyé  Extraordinaire  et 
Ministre  Plénipotentiaire  de  ladite  Confédération  près  S.  M.  l'Em- 
pereur des  Français; 

fl)  Ce  traité  a  été,  de  part  et  d'autre,  mis  en  vigueur  à  dater  du  1"  juillet  1865. 
Divers  décrets  impériaux  en  ont  successivement  étendu  l'application  à  l'Angle- 
*«Te,  k  la  Belgique,  au  Zollverein,  à  l'Italie,  à  la  Suède,  aux  Villes  Anséatiques,  au 
Mecklenbourg  etc.  Par  contre,  la  Suisse  a  vu  étendre  à  son  profit  le  bénéfice  des 
Teaités  conclus  les  2  août  1862,  14  février,  4  mars,  9  et  18  juin,  et  7  juillet  186 o, 
arec  le  Zollverein,  la  Suède,  les  Villes  Anséatiques,  la  Suède,  le  Mecklembourg, 
l'Espagne,  et  les  Pays-Bas. 

I)L  à 
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Lesquels^  après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs,trQuvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Akt.  !•'•  Les  objets  d'origine  ou  de  manufacture  suisse,  énumé- 
rés  dans  le  tarif  A  joint  au  présent  Traité,  et  importés  directement 
du  territoire  suisse,  seront  admis  en  France  aux  droits  fixés  par  ledit 
tarif,  tous  droits  additionnels  compais. 

Abt.  2.  Les  objets  d'origine  ou  de  manufacture  française,  énumé- 
rés  dans  le  tarif  B  joint  au  présent  Traité,  et  importés  directement 
du  territoire  français,  seront  admis  en  Suisse  aux  droits  fixés  par 
ledit  tarif. 

Art.  3.  Les  droits  à  l'exportation  de  Tun  des  deux  Pays  dans  l'au- 
tre, et  les  droits  perçus  en  Suisse  pour  le  transit,  sont  fixés  confor- 
mément aux  tarifs  C,  D  et  E  joints  au  présent  Traité. 

Art.  4.  Le  Gouvernement  de  la  Confédération  suisse  s'engage,  en 
outre,  à  accorder  aux  produits  du  Pays  de  Gex  le  bénéfice  des  dis- 
positions contenues  dans  le  Règlement  annexé  au  présent  Traité^ 
sous  la  lettre  G. 

Art.  5.  Seront  considérées  comme  importées  directement  les  mar- 
chandises d'origine  ou  de  fabrication  suisse  expédiées  en  France 
par  les  chemins  de  fer  étrangers  confinant  à  la  Suisse,  pourvu  que, 
dans  ce  dernier  cas,  les  wagons  ou  les  colis  renfermant  ces  marchan- 
dises soient  cadenassés  ou  plombés  par  la  douane  suisse,  que  les 
cadenas  ou  les  plombs  soient  reconnus  intacts  à  l'arrivée  en  France, 
et  que  l'expédition  ait  lieu  dans  les  conditions  réglées  entre  les  H.  P. 
C.  pour  le  service  international  des  chemins  de  fer.  Les  marchan- 
dises d'origine  ou  de  fabrication  française  jouiront,  sous  les  mêmes 
conditions,  à  l'entrée  en  Suisse,  d'un  traitement  exactement  sem- 
blable. 

Art.  6.  II  est  convenu  entre  les  H.  P.  C.  que  les  charges  qui  sont 
ou  seront  supportées  par  les  producteurs  français,  soit  pour  les  droits 
grevant  à  l'intérieur  leurs  produits  ou  les  matières  dont  leurs  pro- 
duits sont  fabriqués,  soit  pour  une  surveillance,  un  contrôle  ou  un 
exercice  administratif  établi  sur  leur  production,  pourront  être  com- 
pensées par  des  surtaxes  complémentaires  équivalentes  sur  les  pro- 
duits similaires  d'origine  ou  de  manufacture  suisse.  En  cas  de  sup- 
pression, de  diminution  ou  d'augmentation  des  charges  mentionnées 
dans  cet  article,  les  surtaxes  seront  supprimées,  réduites  ou  aug- 
mentées proportionnellement. 

Par  application  de  ces  principes,  et  comme  compensation  des 
charges  que  l'exeroice  de  leurs  établissements  fait  peser  sur  les  fabri- 
cants français,  les  produits  chimiques  à  base  de  sel  de  fabrication 
suisse  acquitteront  à  leur  entrée  en  France,    outre  les  droits  de 
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dooane  inscrits  dans  le  tarif  A  annexé  au  présent  Traita»  les  sur- 
taxes suivantes  : 

les  100  kilog. 

Sel  ammoniac  (hjdrochlorate  d'ammoniaque) 3'  0(K 

Sulfate  de  soude  anhydre,  contenant  en  nature  plus  1  pur 6  00 

de  Tingt-cinq  pour  cent  de  sel t  .   j  impur 5  40 

Soude  artificielle  brute,  ne  titrant  pas  au  minimum  trente  degrés. .  i  35 
Sel  de  soude  (carbonate  de   soude)   ne  titrant   pas  au  minimum 

soixante  degrés 11  00 

Soude  artificielle  brute,  titrant  au  moins  trente  degrés 0  40 

Cristaux  de  soude  (carbonate  de  soude  cristallisé) 0  40 

I  anhydre,   ne   contenant  pas  en   nature 

Sulfate  de  soude  impur.  |      plus  de  vingt-cinq  pour  cent  de  sel. .  0  55 

I  cristallisé  ou  hydraté 0  20 

!  anhydre,   ne   contenant  pas   en  nature 

plus  de  vingt-cinq  pour  cent  de  sel..  0  60 

cristallisé  ou  hydraté 0  25 

Sulfite  de  soude 0  60 

Sel  de  soude  (carbonate  de  soude)  titrant  au  moins  soixante  degrés.  1  10 

Acide  hydrochiorique  (acide  muriatique) 0  30 

Chlorure  de  chaux •  0  75 

Chlorate  de  potasse 6  60 

Chlorure  de  Magnésium 0  40 

Outremer  factice 0  65 

Soude  de  varech 0  15 

Salin  de  betteraves 0  10 

Sel  d'étain 0  30 

Soude  caustique 1  40 

Bi-carbonate  de  soude 0  70 

Silicate  de  soude,  i  ""^^^^-^r-r-r-y "I" 

(  cristalmé  ou  hydrate 0  85 

Aluminate  de  soude 0  70 

Hyposulfite  de  soude 0  ^0 

Acdtate de  soude.  I  "■'Tir';"- v-y •;: "^ 

i  cristallisé  ou  hydraté 0  30 

D'autre  part,  pour  compenser  les  droits  intérieurs  dont  sont  gre- 
vés les  produits  similaires  français,  seront  assujettis  aux  surtaxes 
suivantes  : 

Thectol. 

L'alcool  pur,  liqueurs,  eaux-de-vie  en  bouteilles W  00* 

La  bière 2  40 

Le  vernis  à  Tesprit-de-vin,   par  hectolitre   d'alcool  pur   contenu 
dans  le  vernis 90  00 

Il  est  entendu  que  les  sucres  bruts  et  les  sucres  raffinés  ne  sont 
pas  compris  dans  cette  nomenclature,  parce  que  les  droits  de  douane 
filés  à  rimportatioïi  de  ces  produits  comprennent  Timpôt  de  consom- 
luation  dont  ils  soïit  grevés  actuellement  en  France, 

Il  demeure,  en  outre,  convenii  que  si  des  drawbacks  étaient  ac- 
cordés à  des  produits  de  fabrication  française,  les  droits  qui  grèvent 
les  produits  d'origine  ou  de  fabrication  suisse  pourront  être  augmen- 
tés, s'il  y  a  lieu,  d'une  surtaxe  égale  au  montant  de  ces  drawbacks. 
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Les  diawbacks  qui  seraient  établis  à  Texportation  des  produits 
français  ne  pourront  être  que  la  représentation  exacte  des  droits 
d'accise  grevant  lesdits  produits  ou  les  matières  dont  ils  sont  fabri- 
qués. 

Akt.  7.  La  Suisse  jouira  des  mêmes  droits  que  ceux  qui  sont  réser- 
vés à  la  France  par  l'article  précédent. 

Art.  8.  Si  Tune  des  H.  P.  C.  juge  nécessaire  d'établir  un  droit 
nouveau  d'accise  ou  de  consommation  ou  un  supplément  de  droit 
sur  un  article  de  production  ou  de  fabrication  nationale  compris 
dans  les  tarifs  annexés  au  présent  Traité,  l'article  similaire  étranger 
pourra  être  immédiatement  grevé  à  l'importation  d'un  droit  égal. 

Art.  9.  Les  marchandises  de  toute  nature,  originaires  de  l'un  des 
deux  Pays  et  importées  dans  l'autre,  ne  pourront  être  assujéties  à 
des  droits  d'accise  ou  de  consommation  perçus  pour  le  compte  de 
l'État,  des  cantons  ou  des  communes,  supérieurs  à  ceux  qui  grèvent 
ou  qui  grèveraient  les  marchandises  similaires  de  production  natio- 
nale, sous  réserve  des  dispositions  de  l'article  suivant.  Toutefois,  les 
droits  à  l'importation  pourront  être  augmentés  des  sommes  qui  re- 
présenteraient les  frais  occasionnés  aux  producteurs  nationaux  par 
le  système  de  l'accise. 

Art.  10.  Les  droits  applicables  aux  vins  d'origine  française  en  fût, 
double  fût  ou  tout  autre  mode  d'emballage,  quel  que  soit  le  prix  ou 
la  qualité  de  ces  vins,  ne  pourront  excéder  le  minimum  des  droits 
cantoiiaux  actuellement  en  vigueur  pour  les  vins  étrangers  en  sim- 
ple fût  et  indiqués  au  tableau  F  annexé  au  présent  Traité. 

Les  vins  en  bouteilles  supporteront  les  droits  énumérés  audit  ta- 
bleau pour  les  vins  étrangers  en  bouteilles  et  conformément  aux 
distinctions  qui  y  sont  énoncées. 

Il  est  entendu  que,  dans  les  cantons  où  il  n'existe  pas  de  taxes  de 
consommation  ou  d'octroi,  celles  qui  viendraient  à  être  établies  n'at- 
teindraient pas  les  vins  d'origine  française. 

Il  est  également  entendu  que,  dans  le  cas  où  l'un  des  cantons 
qui  perçoivent  des  droits  de  consommation  ou  d'octroi  sur  les  vins 
viendrait  à  réduire  la  taxe  afférente  aux  produits  suisses,  les  vins 
d'origine  française  seraient  dégrevés  dans  la  même  proportion. 

La  Confédération  Suisse  s'engage  à  ce  que  les  droits  de  consomma- 
tion perçus  dans  les  cantons  sur  les  eaux-de-vie  et  liqueurs  de  pro- 
venance française  ne  soient  pas  élevés  au-dessus  du  taux  actuel 
pendant  toute  la  durée  du  présent  Traité. 

Art.  11.  Les  articles  d'orfèverie  et  de  bijouterie  en  or,  en  argent, 
platine  du  autres  métaux,  importés  de  l'un  des  deux  Pays,  seront 
soumis  dans  l'autre  au  régime  de  contrôle  établi  pour  les  articles  si- 
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milaires  de  fabrication  nationale,  et  payeront,  s'il  y  a  lieu,  sur  la 
même  base  que  ceux-ci,  les  droits  de  marque  et  de  garantie. 

Des  bureaux  spéciaux  seront  établis  à  Bellegarde  et  à  Pontarlier 
pour  le  contrôle  et  la  marque  des  objets  ci-dessus  désignés.  Il  est 
entendu  que  les  matières  d*or  et  d'argent  pourront  être  contrôlées 
sur  le  brut  et  que  les  boîtes  de  montres,  brutes7ou  finies,  pourront 
être  expédiées  aux  bureaux  de  vérification  en  France,  moyennant 
une  soumission  cautionnée,  garantissant  leur  réexportation. 

Art.  12.  Indépendamment  du  régime  d'entrée  établi  parle  présent 
Traité  à  l'égard  des  produits  non  originaires  de  la  Suisse,  ces  mêmes 
produits  seront  soumis  aux  surtaxes  dont  sont  ou  peuvent  être  frap- 
pés les  produits  importés  en  France  sous  pavillon  français  d'ailleurs 
que  des  pays  d'origine  (1). 

Akt.  13.  Pour  établir  que  les  produits  sont  d'origine  ou  de  manu- 
facture nationale,  l'importateur  devra  présenter  à  la  douane  de  l'autre 
Pays,  soit  une  déclaration  officielle  faite  devant  un  magistrat  sié- 
geant au  lieu  de  l'expédition,  soit  un  certificat  délivré  par  le  chef  du 
service  des  douanes  au  bureau  d'exportation,  soit  un  certificat  déli- 
vré par  les  consuls  ou  agents  consulaires  du  pays  dans  lequel  Tim- 
portatian  doit  être  faite  et  qui  résident  dans  les  lieux  d'expédition. 

11  est  entendu  qu'il  ne  sera  pas  exigé  de  certificat  pour  la  justifi- 
cation d'origine  des  produits  ci-après  énumérés  (2)  : 

Fer  et  fonte;  cuivre  pur  ou  allié,  laminé  ou  battu,  en  barres  ou  en  planches,- 
zinc  laminé  ;  plomb  laminé  ;  plomb  allié  d'antimoine  en  masse  ;  étain  allié  d'anti- 
moine en  lingots  ;  étain  pur  ou  alliée  battu  ou  laminé  ;  mercure  natif  ;  antimoine 
sulfuré  fondu  ;  antimoine  métallique  ou  régule  ;  nickel  ;  ouvrages  en  fonte,  fer  ou 
»cier;  coutellerie  de  toute  espèce;  instruments  de  chirurgie,  d'optique  et  de 
chimie;  outils  en  fer  rechargés  d'acier:  objets  en  fonte  et  fer,  non  polis  et  polis; 
toiles  métalliques  en  fer,  acier,  cuivre  ou  laiton  ;  cylindres  pour  impression  ; 
cbtadronnerie  ;  ouvrages  en  cuivre  pur  ou  allié  ;  ouvrages  en  plomb  ;  caractères 
<i'iinprimerie  neufs,  clichés  et  planches  gravées  pour  impression  ;  ouvrages  en 
étain  ;  nickel  ;  plaqué  ou  métaux  dorés  et  argentés  ;  montres  ;  machines  et  méca- 
niques, appareils  complets  ou  pièces  détachées  ;  carrosserie  ;  peaux  préparéos  ; 
^itailles  vides;  pelles,  fourches,  etc.,  en  bois;  avirons;  plats,  cuillers,  etc.,  en 
bois;  pièces  de  charpente;  pièces  de  charronnage;  autres  ouvrages  en  bois  ; 
meubles  ;  articles  d'emballage  ayant  déjà  servi  ;  fils  de  lin  ou  de  chanvre  ;  den- 
telles de  lin;  jute  peigné;  fils  de  jute  ;  tissus  de  phormium  tenax,  etc.,  etc.  ;  co- 
toD  en  feuilles  cardées  ou  gommées  ;  fils  de  coton  ;  dentelles  de  blondes  de  coton; 
fil«  de  laine,  sauf  les  fils  de  laine  retors  pour  tapisserie;  feutres;  fils  d'alpaca  et 
de  vigogne,  de  poils  de  chèvre  et  d'autres  poils  ;  poils  de  chèvre  peignés  ;  soies 
grèges  et  moulinées;  soies  teintes;  bourre  de  soie  en  masse,  teinte;  bourre  de 

(1)  Savoir  :  1»  à  une  surtaxe  fixe  de  25  centimes,  lorsque  ces  marchandises 
•ont  affranchies  de  tout  droit  d'entrée  ou  lorsqu'elles  sont  taxées  à  moins  de  3  fr. 
P«r  100  kil.  ;  2»  Aux  surtaxes  édictées  par  l'art.  7  de  la  loi  du  28  avril  1816,  lors- 
que ces  marchandises  sont  assujéties  à  un  droit  de  3  fr.  et  au-dessus  par  100  kilog. 

(2)  L'obligation  de  produire  des  certificats  d'origine  a  été  supprimée  à  titre  gé- 
néral, à  dater  du  !•'  juillet  1865,  pour  toutes  les  marchandises  étrangères  sans 
exception. 
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soie  en  masse,  peignée;  produits  chimiques,  sauf  :  acide  sulfurique,  acide  citri- 
que, jus  de  citron,  sulfure  d'arsenic,  salin  de  betteraves,  carbonate,  nitrate  et 
tartrate  de  potasse,  nitrate  de  soude,  dérivés  de  l'essence  de  houille,  oxyde  de 
piomb,  acide  oléique,  savons  de  parfumerie  et  sulfure  de  mercure  ;  bouteilles  ; 
verres  à  vitres  ;  verres  de  montres  et  d'optique  ;  émaux  ;  poterie  grossière  de  terre 
et  très-commune;  faïence  commune;  fleurs  artificielles;  objets  de  mode;  instru- 
ments de  musique;  caoutchouc  et  gutta-percba  ouvrés  ;  cire  à  cacheter;  cirage; 
encre  à  écrire,  à  dessiner  ou  à  imprimer  ;  poisson  d'eau  douce  préparé  ;  épices 
préparées;  ardoises;  plantes  alcalines;  écaussines  ;  parfumeries;  chicorée  brûlée 
ou  moulue;  chandelles  ;  colle  de  poisson;  papier;  cartons,  parasols  et  parapluies; 
amidon;  fromage;  beurre;  sucre  de  lait;  parqueterie;  horlogerie  et  fournitures 
d'horlogerie. 

Art.  14.  Les  droits  ad  valorem  stipulés  par  le  présent  Traité  seront 
calculés  sur  la  valeur  au  lieu  d'origine  ou  de  fabrication  de  l'objet 
importé,  augmentée  des  frais  de  transport,  d'assurance  et  de  com- 
mission nécessaires  pour  l'importation  dans  l'un  des  deux  Pays  jus- 
qu'au lieu  d'introduction. 

L'importateur  devra,  indépendamment  du  certificat  d'origine, 
joindre  à  sa  déclaration  écrite,  constatant  la  valeur  de  la  marchan- 
dise importée,  une  facture  indiquant  le  prix  réel  et  émanant  du 
fabricant  ou  du  vendeur  (1) . 

Art.  15.  Si  la  douane  juge  insuflS&ante  la  valeur  déclarée,  elle  aura 
le  droit  de  retenir  les  marchandises,  en  payant  à  l'importateur  le  prix 
déclaré  par  lui,  augmenté  de  cinq  pour  cent.  Ce  payement  devra 
être  effectué  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la  déclaration,  et  les 
droits,  s'il  en  a  été  perçu,  seront  en  même -temps  restitués. 

Art.  16.  L'importateur  contre  leq^jel  la  douane  de  l'un  des  deux 
Pays  voudra  exercer  le  droit  de  préemption  stipulé  par  l'article  pré- 
cédent pourra,  s'il  le  préfère,  demander  l'estimation  de  sa  marchan- 
dise par  des  experts.  La  même  faculté  appartiendra  à  la  douane, 
lorsqu'elle  ne  jugera  pas  convenable  de  recourir  immédiatement  à  la 
préemption. 

Art.  17.  Si  l'expertise  constate  que  la  valeur  delà  marchandise  ne 
dépasse  pas  de  cinq  pour  cent  celle  qui  est  déclarée  par  l'importa- 
teur, le  droit  sera  perçu  sur  le  montant  de  la  déclaration. 

Si  la  valeur  dépasse  de  cinq  pour  cent  celle  qui  est  déclarée,  la 
douane  pourra,  à  son  choix,  exercer  la  préemption  ou  percevoir  le 
droit  sur  la  valeur  déterminée  par  les  experts. 

Ce  droit  sera  augmenté  de  cinquante  pour  cent  à  titre  d'amende, 
si  l'évaluation  des  experts  est  de  dix  pour  cent  supérieure  à  la  valeur 
déclarée.  Les  frais  d'expertise  seront  supportés  par  le  déclarant,  si  la 
valeur  déterminée  par  la  décision  arbitrale  excède  de  cinq  pour  cent 
la  valeur  déclarée;  dans  le  cas  contraire,  ils  seront  supportés  par  la 
douane. 

(1)  L'obligation  de  produire  des  factures  a  été  abrogée  à  dater  du  !•' jaillet  1885. 


Digitized 


by  Google 


30  JUIN  1864.  55 

Art.  18.  Dans  les  cas  prévus  par  Tarticle  16,  les  deux  arbitres 
experts  seront  nommés,  l'un  parle  déclarant,  l'autre  par  ie  clief  local 
du  service  des  douanes.  En  cas  de  partage,  ou  même  au  moment  de 
la  constitution  de  l'arbitrage,  si  le  déclarant  le  requiert,  les  experts 
choisiront  un  tiers  arbitre;  s'il  y  a  désaccord,  celui-ci  sera  nommé 
par  le  président  du  tribunal  de  commerce  du  ressort.  Si  le  bureau 
de  déclaration  est  à  plus  d'un  myriamètre  du  siège  du  tribunal  de 
commerce,  le  tiers  arbitre  pourra  être  nommé  par  le  juge  de  paix  du 
canton.  En  Suisse,  il  sera  nommé  par  le  président  du  tribunal  du 
district.  La  décision  arbitrale  devra  être  rendue  dans  les  quinze 
jours  qui  suivront  la  constitution  de  l'arbitrage. 

Art.  19.  Les  déclarations  doivent  contenir  toutes  les  indications  né- 
eessairespourl'applicationdesdroits.  Ainsi,  outre  la  nature,  l'espèce, 
la  qualité,  là  provenance  et  la  destination  de  la  marchandise,  elles 
doivent  énoncer  le  poids,  le  nombre,  la  mesure  ou  la  valeur,  suivant 
le  cas.  Si  par  suite  de  circonstances  exceptionnelles,  le  déclarant  se 
trouve  dans  l'impossibilité  d'énoncer  la  quantité  à  soumettre  aux 
droits,  la  douane  pourra  lui  permettre  de  vérifier  lui-même,  à  ses 
frais,  dans  un  local  désigné  ou  agréé  par  elle,  le  poids,  la  mesure  ou 
le  Dom1>Fe;  après  quoi  l'importateur  sera  tenu  de  faire  la  déclaration 
détaillée  de  la  marchandise  dans  les  délais  voulus  par  la  législation 
de  chaque  Pays. 

Art.  20.  A  l'égard  des  marchandises  qui  acquittent  les  droits  sur  le 
poids  net,  «i  ie  déclarant  entend  que  la  perception  ait  lieu  d'après  le 
netréelj  il  devra  énoncer  ce  poids  dans  sa  déclaration.  A  défaut,  la 
liquidation  des  droits  sera  établie  sur  le  poids  brut,  sauf  défalcation 
de  la  tare  légale. 

AnT.  21.  Il  est  convenu  entre  les  H.  P.  C.  que  les  droits  fixés  par 
le  présent  Traité  ne  subiront  aucune  réduction  du  chef  d'avarie  ou 
de  détérioration  quelconque  des  marchandises. 

Art.  22.  Les  tissus  purs  ou  mélangés,  taxés  à  la  valeur,  ne  pour- 
ront être  importés  que  par  les  bureaux  actuellement  ouverts  (1) . 

Art.  23.  Aucune  fraction  de  fils  ne  sera  comptée  pour  la  perception 
des  droits,  dans  la  vérification  des  tissus,  dont  la  taxe  est  fixée  selon 
le  nombre  des  fils  contenus  dans  un  espace  de  cinq  millimètres. 

Aht.  24.  L'importateur  de  machines  et  mécaniques  entières  ou  en 
pièces  détachées,  et  de  toutes  autres  marchandises  énumérées  dans 
le  présent  Traité,  e^  affranchi  de  l'obligation  de  produire  à  la  douane 
de  l'un  ou  de  l'autre  Pays  tout  modèle  ou  dessin  de  l'objet  importé. 

fl)  Ces  bureaux  sont  ceux  àe  :  -Alger,  Bayonne,  Bordeaux,  Boulogne,  Calais, 
Cette,  Chambéry,  Dieppe,  TJunkerque,  Granville,  Le  Havre,  Lille,  Lyon,  Mar- 
seille, Metz,  Mulhouse,  Nantes,  Nice,  Oran,  Paris,  Rouen,  Strasbourg,  Toulon  et 
Valenciennes. 
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Art.  25.  Les  marchandises  de  toute  nature,  venant  de  Suisse  ou  y 
allant,  seront  exemptes  de  tout  droit  de  transit.  Toutefois,  la  prohi- 
bition est  maintenue  pour  la  poudre  à  tirer,  et  les  deux  H.  P.  C.  se 
réservent  de  soumettre  à  des  autorisations  spéciales  le  transit  des- 
armes de  guerre.  Le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  est  ré- 
ciproquement garanti  à  chacun  des  deux  Pays  pour  tout  ce  qui  coil- 
cerne  le  transit. 

Art.  26.  Les  fabricants  et  marchands  français,  ainsi  que  leurs  cank- 
jnis-voyageurs,  dûment  patentés  en  France  dans  Tune  de  ces  qua- 
lités, pourront,  dans  la  Suisse,  sans  y  être  soumis  à  aucun  droit  de 
patente,  faire  des  achats  pour  les  besoins  de  leur  industrie  et  re- 
cueillir des  commandes  avec  ou  sans  échantillons,  mais  sans  col- 
porter des  marchandises.  Il  y  aura  réciprocité  en  France  pour  le» 
fabricants  et  marchands  des  cantons  de  la  Suisse  et  leurs  commis- 
voyageurs. 

Les  formalités  nécessaires  pour  obtenir  cette  immunité  seront  ré* 
glées  d'un  conmiun  accord. 

Art.  27.  Les  objets  passibles  d'un  droit  d'entrée  qui  servent  d'é* 
chantillons,  et  qui  sont  importés  en  Suisse  par  des  commis-voya- 
geurs de  maisons  françaises,  ou  en  France,  par  des  commis-voya- 
geurs de  maisons  suisses,  seront,  de  part  et  d'autre,  admis  ea 
franchise  temporaire,  moyennant  les  formalités  de  douane  néces^ 
saires  pour  en  assurer  la  réexportation  et  la  réintégration  en  entre- 
pôt; ces  formalités  seront  les  mêmes  en  France  et  en  Suisse ,  et  elles 
seront  réglées  d'un  commun  accord  entre  les  deux  Gouvernements. 

Art.  28.  Chacune  des  H.  P.  C.  s'engage  à  faire  profiter  l'autre  de 
toute  faveur,  de  tous  privilèges  ou  abaissement  dans  les  tarifs  des 
droits  à  l'importation  ou  à  l'exportation  des  articles  mentionnés  ou 
non  dans  le  présent  Traité,  que  l'une  d'elles  pourrait  accorder  à  une 
tierce  Puissance  (1).  Elles  s'engagent,  en  outre,  à  n'établir,  Tune 
envers  l'autre,  aucun  droit  ou  prohibition  d'importation  ou  d'ex- 
portation qui  ne  soit,  en  même  temps,  applicable  aux  autres  nations^ 
Toutefois,  les  H.  P.  C.  prennent  l'engagement  de  ne  pas  interdira 
l'exportation  de  la  houille  et  de  n'établir  aucun  droit  sur  l'expor- 
tation de  ce  produit. 

Art.  29.  Les  dispositions  du  présent  Traité  sont  applicables  h 
l'Algérie.  Toutefois,  les  marchandises  originaires  de  Suisse  ne  pour- 
ront être  importées  dans  cette  possession  qu'en  transitant  par  1» 
France. 

(1)  C'est  par  suite  de  cette  stipulation  générale  que  les  Traités  de  commerce- 
conclus  avec  le  Zollverein  en  186V,  avec  l'Italie  en  1863,  avec  la  Suède,  les 
Villes  Anséatiques  et  le  Mecklembourg  en  1865  avec  l'Espagne,  les  Pays-Bas  et 
TAutriche  en  1866,  ont  été  successivement  appliqués  à  la  Suisse. 
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Art.  30.  Le  présent  Traité  restera  en  vigueur  pendant  douze 
ancéesy  à  partir  du  jour  de  rechange  des  ratifications.  Dans  le  cas  où 
aucune  des  deux  H.  P.  C.  n'aurait  notifié,  douze  mois  avant  la  fin  de 
ladite  période,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  eifets,  il  demeurera 
obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'une .  année,  à  partir  'du  jour  où 
Fane  ou  l'autre  des  H.  P.  C.  l'aura  dénoncé. 

Les  H.  P.  C.  se  réservent  la  faculté  d'introduire,  d'un  commun 
accord,  dans  ce  Traité  et  les  tarifs  y  annexés,  toutes  modifications 
qui  ne  seraient  pas  en  opposition  avec  son  esprit  ou  ses  principes 
et  dont  l'utilité  serait  démontrée  par  l'expérience. 

Art.  31.  Le  présent  Traité  et  les  tarifs  y  annexés  recevront  leur 
application  dans  les  deux  Pays  le  1*'  janvier  1866,  ou  plus  tôt,  si 
les  H.  P.  C.  reconnaissent,  d'un  commun  accord,  que  cette  date 
peut  être  anticipée.  En  tout  cas,  ce  Traité  sera  exécutoire  en  même 
temps  que  le  Traité  de  commerce  conclu,  le  2  août  1862,  entre  la 
France  et  la  Prusse  (1)-. 

L'admission  en  France  des  gazes  et  mousselines  au  droit  de  dix 
pour  cent  de  la  valeur  sera,  toutefois,  ajournée  au  !•'  janvier  1868. 

Art.  32.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Paris  dans  le  délai  de  six  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se 
peut,  et  simultanément  avec  celles  des  Conventions  relatives  à  la 
propriété  littéraire,  artistique  et  industrielle,  à  l'établissement  des 
Français  en  Suisse  et  des  Suisses  en  France. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
Traité  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Parig,  le  30  Juin  1864. 

Droutn  de  Lhuts.       E.  Rouher.  Kern. 

(1)  C'est  par  une  conse^'quence  de  cette  dernière  clause  que  le  Traité  a,  de  part 
«t  d'autre,  été  mis  en  vigueur  h  dater  du  1"  juillet  1865. 
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Tarif  A  annexé  au  Traité  de  commerce  conclu  entre  la  France  et  la  Suisse» 

DROITS   D*£NTR£S   EN   FRANCE 


DÉNOMINATION   DES  ARTICLES 


TAUX  DES  DROITS 

applicables 
au  1"  janvier  1866  (1). 


METAUX 

Minerai  de  fer 

Mâchefer,  limailles  et  scories  de  forge 

Fonte  brute  en  masses  et  fonte  moulée  pour  lest  de  oarire  .  1 

Débris  de  vieux  ouvrages  en  fonte { 

Fonte  éiturée,  dite  mazée ) 

Ferraille  .et  débris  de  vieux  ouvrages  en  fer s 

Fer  brut  en  massiaux  ou  prismes  retenant  encore  des  scories 

Fers  en  barres,  carrées,  rondes  ou  plates,  rails  de  toute 
forme  et  dimension,  fers  d'angle  et  à  T  et  fils  de  fer,  sauf 
les  exceptions  ci-après 

Fers  feuillards  en  bandes  d'un  millimètre  d'épaisseur  ou 
moins 

Tôles  laminées  ou  martelées  de  plus  d'un  millimètre  d'épais- 
seur, en  feuilles  pesant  300  kilogrammes  ou  moins,  et  dont 
la  largeur  n'excède  pas  1  m  30,  ni  la  longueur  4  m  r>0.   .   . 

Tôles  laminées  ou  martelées  de  plus  d'un  millimètre  d'épais- 
seur, en  feuilles  pesant  plus  de  300  kilogrammes  ou  bien 
ayant  \)lus  de  1  m  20  de  largeur  ou  plus  de  4  m  50  de  lon- 
gueur  

Tôles  minces  et  fers  noirs  en  feuilles  d'un  millimètre  d^épais- 

seur  on  moins. 

(Les  feuilles  de  tôle  ou  fers  noirs,  planes,  découpées 
d'une  façon  quelconque,  payeront  un  dixième  en  sug  des 
feuilles  rectangulaires). 

Fer  étamé  (fer-blanc),  cuivré,  zingué  ou  plombé 

Fil  de  fer  de  5/10  de  millimètre  de  diamètre  et  au-deasous, 
qu'il  soit  ou  non  étamé,  cuivré  ou  singué 

En  barres  de  toute  espèce  et  feuillard .•  •  • 

En  tôle  ou  en  bandes  brunes,  laminées  à  chaud,  d'une  épais- 
seur supérieure  à  un  demi-millimètre 

En  tôle  ou  en  bandes  brunes,  laminées  à  chaud,  d'un  demi- 
millimètre  d'épaisseur  ou  moins 

En  tôle  ou  en  bandes  blanches,  laminées  à  froid,  quelle  que 
soit  l'épaisseur 

Fil  d'acier,  môme  blanchi,  pour  cordes  d'instruments  .... 

Minerai , 

Limailles  et  débris  de  vieux  ouvrages  en  cuivre 

Pur  ou  allié  de  zinc  ou  d'étaiu  de  première  fusion,  en  mas- 
ses, barres,  saumons  ou  plaques 

Pur  ou  allié  de  zinc  ou  d'étain  laminé  ou  battu,  en  barres  ou 
planches 

Pur  ou  allié  en  fils  de  toute  dimeusion  ])olis  ou  non 

Doré  ou  argenté,  battu,  tiré  ou  laminé,  fllé  sur  fil  ou  sur 
soie. 


Minerai  cru  ou  f^rillé,  pulvérisé  ou  non 

Limailles  et  débris  de  vieux  ouvrages 

En  masses  brutes,  saumons,  barres  ou  plaques.  . 

Laminé 

Minerai  et  scories  de  toute  sorte.   .,."..    .  . 

Limailles  et  débris  de  vieux  ouvrages 

En  masses  brutes,  saumons,  barres  ou  plaques  . 
Laminé. 


j Allié  d'antimoine,  en  masses.  . 
[Vieux  caractères  d'imprimerie 
(Minerai. 


IEn  masses  brutes,  saumons,  barres  ou  plaques.  . 
Limailles  et  débris 
Allié  d'antimoine  (métal  britannique)  en  lingots . 
Pur  ou  allié,  battu  ou  laminé 
Cadmium  brut 
Mercure  natif \  \  , 
Bismuth  et  étain  de  glace 


Exempt. 
Exempts. 

3f00c  les  100  kilog. 

2  75 
4  SO 


«00 
7  50 

7  30 

7  50 
10  00 

13  00 

10  00 
13  00 

18  00 

25  00 

35  00 

Exempt. 
Exempts. 

Exempt. 

10  00  les  100  kilog. 
10  00 

100  00 

Exempt. 
Exempts. 
Exempt. 

4  00  les  100  kilog. 

Exempts. 

Exempts. 

Exempt. 
3  00  les  100  kilo?. 
3  00 
3  00 

Exempt. 

Exempt. 

Exempts. 

5  00  les  100  kil. 

6  00 


Exempts. 


(1)  (Conformément  à  la  réserve  énoncée  dans  l'art.  31  du  traité,  !eg  nouveaux  droits  ont  été 
mis  en  vigueur  dès  le  1«'  juillet  1865. 
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DÉNOMINATION  DES  ARTICLES 


TAUX   DES  DROITS 

applicables 
au  l«f  janvier  1866. 


Exempts. 

6f00  les  100  kilog. 

Exempts. 


Javrages  en  fonte  1 
moulée  ,  non  tour-f 
nés  ni  polis.  .  •   •) 


3  00  les  100  kilog. 


3  75 


4  fiO 
600 
10  00 


i«  {Minerai 

J  3|Sa!faré  ftmdu 

•<  X  (Métallique  ou  régule 

1  Minerai  de  nickel  et  speiss 
J*ur  ou  allié  d'autres  métaux,  notamment  de   cuirre  ou  de 
clnc  (areentan),  en  lingots  ou  masses  brutes  ....... 
^,Pur  ou  allié  d'autres  métaux,  battu,  laminé  ou  étiré t   10  00  les  100  kilog. 

o  {MaMgetrtêse.  —  Minerai i 

^^"-^ ISii^u;.  ::::::::::::::(       ^'^"'p»»- 

Minerais  non  dénommés 

OUVRAGES  EN  MÉTAUX 

If  classe.  —  Coussinets  de  chemins  do 
fer,  plaques  ou  autres  pièces  coulées 

à  découvert 

2«  classe.  —  Tuyaux  cylindriques , 
droits,  poutrelles  et  colonnes  pleines 
ou  creuses,  cornues  pour  la  fabrica- 
tion du  gaz,  barreaux  pleins  et  leurs 
assemblages,  grilles  et  plaques  de 
j  foyer,  arbres  de  transmission,  bâtis 
I    de   machines    et  autres  objets  sans 

I     ornements  ni  ajusta^^es 

!  3a  classe.  —  Poteries  et  tous  autres  ou- 
\     vrages  non  designés  dans   les  deux 

I    classes  précédentes 

Ouvrages  en  fonte  polis  ou  tournés 

\  Ouvrages  en  fonte  étamés,  émailiés  ou  vernissés 

pièces  de  charpentes 

courbes  et  solives  pour  navires .... 

ferrures  de  charrettes  et  wagons  .  .  . 

gonds,  pentures,  gros  verrous,  équer- 

res    et   autres    gros    ferrements    de 

portes  ou   croisées,  non  tournes  ni 

polis 

[grilles  en  fer  plein,  lits,  siégrs  et  meu- 
bles de  jardin  ou  antres,  avec  ou 
sans  ornements  accessoires  en  fonte, 

cuivre  ou  acier 

N.B.  Les  essieux,  ressorts  et  bandages  de  roues  ne 
sont  pas  compris  dans  cette  nomenclature  et  figurent 
parmi  les  pièces  détachées  de  machines. 

serrures  et  cadenas  en  fer  de  toute 
sorte,  fiches  et  charnières  en  tdie, 
loquets,  targettes  et  tous  autres  ob- 
jets en  fer  ou  tôle  tournés,  polis  ou 
limés,    pour    ferrures    de    meubles, 

portes  et  croisées 

clous  forgés  à  la  mécanique 

clous  forgés  à  la  main 

vis  à  bois,  boulons  et  écrous 

ancres ^ 

cables  et  chaînes  en  fer 

outils  en  fer  pur,  emmanchés  ou  non  . 
de  9  millimètros  de  diamètre  intérieur 

Tubes  en  fer  étiré,  soudés  sur  mandrin 

.    et  à  recouvrement 

Articles  déménage  ctlen  fer  ou  en  tdle,  polis  ou  peints.  .   .  . 
autres  ouvrages  non  ;en  fer  ou  en  tOle,  émailiés,  étamcs  ou 

I    dénommés.  |    vernissés 

Outils  en  acier  pur  (limes,  scies  circulaires  ou  droites,  faux, 

faucilles  et  autres  non  dénommés) 

Aiguilles  à  coudre  de  moins  de  5  centimètres 

-/Aiguilles  à  coudre  de  5  centimètres  et  plus 

•<jPlumes  métalliques  en  métal  autre  Que  Tor  et  Targeiit  .  .  . 

Petits  objeu  en  acier,  tels  que  perles,  coulants,  broches  et 

dés  à  coudre 


Ferronnerie  compre-, 
nant  : 


Serrurerie    compre 
nant  : 


Ear  simple 
ements. 


doe 


800 


13  00 
8  00 
12  00 

8  00 

10  00 

11  00 

30  00 

30  00 
14  00 

16  00 

33  00 
300  00 
100  00 
100  00 

30  00 


Digitized 


by  Google 


60 


SUISSK. 


DENOMINATION  DES  ARTICLES 


/Articles  de  ménage  et  autres  ouvrages  en  acier  pur  non  dé- 

I     nommés 

[  Hameçons  de  toute  espèce 


S /Coutellerie  de  toute  espèce. 


Instraments  de   chirurgie,   de  précision,  de   physique  et  de 

chimie  (pour  laboratoirel ." 

. j«  ««««.«•«^  j  Armes  blanches 

Armes  de  commerce,  j^^^^,  ^  ,^^ 

/Outils  en  fer  rechargés  d'acier,  emmanchés  ou  non 

Objets  en  fonte  et  fer  non  polis,  le  poids  du  fer  étant  infé- 
rieur à  la  moitié  du  poids  total 

Objets  en  fonte  et  fer  non  polis,  le  poids  du  fer  étant  égal  ou 
supérieur  à  la  moitié  du  poids  total 

Objets  en  fonte  et  fer  polis,  émaillés  ou  vernisses,  même  avec 
ornements  accessoires  en  fer,  cuivre,  laiton  ou  acier.  .   .   . 

Toiles  métalliques  en  fer  ou  en  acier 

Cylindres  en  cuivre  ou  laiton  pour  impression,  gravés  ou  non. 

Chaudronnerie 

Toiles  en  fil  de  cuivre  ou  laiton 

Objets  d'art  et  d'ornement  et  tous  autres  ouvrages  en  cuivre 

pur  ou  allié  de  zinc  ou  d'étain 

„   Ouvrages  en  zinc  de  toute  espèce 

■^ /Tuyaux  et  autres  ouvrages  de  plomb  de  toute  sorte 

g  \  Caractères  d'imprimerie  neufs,  clichés  et  planches  gravées 
pour  impression  sur  papier 

Poteries  et  autres  ouvrages  en  étain  pur  ou  allie  d'antimoine 

Ouvrages  en  nickel  allié  au  cuivre  ou  au  zinc  (argentan)  .   . 

Ouvrages  en  plaqué,  sans  distinction  de  titre 

Ouvrages  en  métaux  dorés  ou  argentés,  soit  au  mercure,  soit 
par  les  procédés  électro-chimiques 

Orfèvrerie  et  bijouterie  en  or,  argent,  platine  ou  autres  mé- 
taux  

Horlogerie  de  toute  sorte 

Ou  au  choix  de  Tim-Zw  __#_^(  à  boîtes  d'argent 

portateur,   qui   de-r^**""*^!  à  boîtes  d'or 

vra  en  faire  préala-/ Carillons  et  boîtes  à  musique 

blement  la  déclara-|  Horloges  en  bois 

tion  à  la  douane.  .  vFournitures  d'horlogerie 


TAUX    DES  DROITS 

applicables 
au  l«r  janvier  1866. 


33f00  les  100  kilog. 
50  00 

20  0/0   de   la  valeur  etl 
15  0/0  de  la  valeur  à 

Îartir    du  !•'  janvier 
866. 

Exempts. 
40f00  les  100  kilog. 
3>40  00 
15  00 

4  50 

8  00 


12  00 
10  00 
15  00 
20  00 

20  00 

800 
300 

8  00 
30  00 
100  00 
100  00 

100  00 

500  00 
5  0/0  de  In  valeur. 
1  00  la  pièce. 
500 
5  00 
100 
50f00  1rs  100  kilog. 

MACHINES  ET  MÉCANIC^UES 

Machines  à  vapeur  fixes,  avec  ou   sans  chaudière,  arec  on 

saus  volant 

Machines  à  vapeur   fixes  pour  la  navigation,  avec   ou  sans 

chaudières 

Machines  locomotives  ou  locomobiles 

Tenders  complets  de  machines  locomotives 

pour  la  filature 

a  nettoyer  et  ouvrir  la  laine,  le  coton, 
le  lin,  le  chanvre  et  autres  matières 

textiles 

Machines (pour  le  tissage 

]a  fabriquer  le  papier 

à  imprimer 

(  (pour  l'arriculture i 

.a  bouter  les  plaques  et  rubans  de  cardes  I 
Métiers  à  tulle ^ 

ien  cuivre  à  distiller 
à  sucre  
de  chauffage 

Cardes  non  garnies 

Chaudières  a  vapeur  en  tôle  de  fer,  cylindriques  ou  sphé- 

riques,  avec  ou  siins  bouilleurs  ou  réchauffeurs 

Chaudières  à  vapeur  tubnlaires  en  tôle  de  fer,  à  tubes  en  iVr, 
cuivre  ou  laiton  étirés,  ou  en  tAle  clouée,  h  foyers  inté- 
rieurs, et  toutes  autres  chaudières  de  forme  non  cylindri- 
que ou  sphérique  simple 

Chaudières  à  vapeur  en  tôle  d*acier  de  toute  forme 


C  00 

19  00 

10  00 

8  00 

10  00 


I     G  00 


10  00 


8  00 


12  00 
S5  00 
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DENOMINATION  DES  ARTICLES 


i  Gazomètres,  chaudières  découTertes,  poôles  et  calorifères  en 

S I    tdle  ou  en  fonte  et  t^le 

^  jMachineg-outiU  et  machines  non  dénommées  contenant  75  0/0 

«  '    de  fonte  et  plus 

-  jHachines-outus  et  machines  non  dénommées  contenant  50  à 
M    75  Cyo  exclnsirement  de'  leur  poids  en  fonte  ........ 

- 1  Machines-outils  et  machines  non  dénommées  contenant  moins 
\    et  50  0(0  de  leur  poids  en  fonte 


Plaques  et  rubans  de  cardes  sur  cuir,  caoutchouc,  ou  sur  tis- 
sas purs  ou  mélangés 

Dents  de  rots  eu  fer  ou  cuivre . 

Rots,  ferrures* ou  peignes  à  tisser,  à  dents  de  fer  ou  de  cuivre. 

Pièces  en  fonte,  polies,  limées  ou  ajustées 

Pièces  en  fer  forgé,  polies,  limées  et  ajustées  ou  non,  quel 
que  soit  leur  poids 

Ressorts  en  acier  pour  carrosserie,  wagons  et  locomotives  . 

Pièces  en  Sicier,  polies,  limées,  ajustées  ou  non,  pesant  plus 
d*un  kilogramme 

Idem  pesant  un  kilogramme  ou  moins 

Pièces  en  cuivre  pur  ou  allié  de  tous  autres  métaux  .... 

Plaques  et  rubans  de  cuir,  de  caoutchouc  et  de  tissus  spécia- 
lement destinés  pour  cardes 


Bâtiments  de  mer  con- 
struits en  Suisse, 


Coques  de  bâtiments 
de  mer  et  bateaux 
de  ririères fen  fer. 


en  bois . 
en  fer.  . 
en  bois  . 


N.  B.  Les  machines  et  moteurs  installés  à  bord  de  ces 
bâtiments  seront  taxés  séparément  diaprés  le  chiffre  des 
droits  spécifiés  sous  la  rubrique  :  Machines  et  mécaniques. 


INDUSTRIES  TEXTILES 


Lin  ou  chanvre  peigné 


/simples  . 


?( 


Fils  de  linf 

ou 

de  chanvre/ 

mesurant 

au 
kilogramme! 


blanchis 

ou 
teints. 


000  mètres  ou  moius  . 
plus  de  6,000  mètres,  pas 

plus  de  ld,000 

plus  de  12,000  mètres,  pas 

plus  de  94,000 

.plus  de  34,000  mètres,  pas 

I .  pins  de  86,000 

plus  de  86,000  mètres,  pas 

plus  de  73,000  .... 
iplus  de  73,000  mètres  . 
6,000  mètres  ou  moins  . 
plus  de  6,000  mètres,  pas 

plus  de  13,000 

plus  de  13,000  mètres,  pas 

plus  de  31,000 

plus  de  34,000  mètres,  pas 

plus  de  36,000 

plus  de  36,000  mètres,  pas 

plus  de  73,000 

plus  de  73,000 


TAUX   DiSS   OROITS 

applicables 
au  1"  janvier  1866. 

8f00  les  100  kilog. 

G  00 

10  00 

15  00 

50  00 

30  00 

80  00 

6  00 

10  00 
15  00 

35  00 
85  00 
90  00 

30  00 

90  00   par  tonneau   de 

jauge  française. 
60  00 
10  00  par   tonneau    de 

jauge  française 
40  00 


\ retors . 


\ blanchis  ou  teints. 


Les  fils  de  lin  ou  de  chanvre  mélangés  suivront  le 
même  régime  que  les  fils  de  lin  ou  de  chanvre  purs, 
pourvu  que  le  Un  ou  le  chanvre  domine  en  poids. 


Exempt. 
15r00  les  100  kilog. 

SO  00 

30  00 

36  00 

60  00 
100  00 
30  O'J 

97  00 

40  00 

48  00 

80  00 

133  00 

Le  droit  afférent  au  ô 
simple  écru  employé 
au  retordage,  aug- 
menté de  30  0/0. 

Le  droit  afférent  au  fil 
simple  teint  ou  blan* 
chi  employé  au  retor-| 
dage ,  augmenté  dt 
30  0/0 
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8  fils  ou  moins  (1]  .   .   .  *. 

9,  10  et  11  fils 

jlï?  fils.  . 

Tissus  de  /^^„,        ;i3  et  14  fils 

lin  ou     /ecms  .  .(^^^  16  et  17  fils 

de  chanvre!  |18, 19  et  âO  fils 

unis      \  [si,  2-2  et  23  fils 

ou  ouvrés  I  \2-l  fiU  et  anniessus ,  . 

présentant  1  /  8  fils  ou  moins. 

en  chaîne  \  l  9,  10  et  11  fils 

dans      Iblanchi8,ll2  fils 

l'espace    I    teints    /i3  et  14  fils .... 

de  5  milli-|        ou       \15,  16  et  17  fils 

mètres    l  imprimés!  18,  19  et  20  fils 

gi    carres:     \  [31,  9Î  et  2:3  fils 

f^l  1 24  fils  et  au-dessus 

^  iCoutils  unis  ou  façonnés,  écrus,  blanchis,  teints  ou  imprimés. 

Linge  damasse 

Batiste. 

Linons 

Mouc>^oir8  encadrés 

Tulle  de  lin 

Dentelles  de  lin 

Bonneterie  de  lin 

Passementerie  de  lin 

Rubanerie  de  fil  écru,  blanchie  ou  teinte 

Articles  en  lin  ou  en  chanyre,  confectionnés  en  tout  ou  en 

partie 

Vêtements  et  articles  non  dénommés 

Tissus  de  lin    ou   de  chanvre  mélangés,  quand  le  lin  ou  le 

chanvre  domine  en  poids 

En  brins,  teilié  ou  peigné 

1  moins  de  1,400  mètres 
de  1,400  à  3,700  mètres  excluaivement. 
de  3,700  à  4,200  mètres  exclusivement, 
de  4,200  à  6,000  mètres  exclusivement, 
plus  de  6,000  mètres  exclusivement  .  . 
r moins  de  1,400  mètres 

de  4,300  à  6,000  mètres  exclusivement. 

plus  de  6,000  mètres  exclusivement  .  . 

1,  9  et  3  fils  unis 

,1,  2  et  3  fils  croisés 

"/     «,  /écrus        M  et  5  fils : 

^\     Tissus     /®cr«*  •   -U,  7  etSflls 


I  ecrus  . 


Fils  de  jute f 

mesurant 

au 


TAUX    DES   DROITS 

applicables 
au  !•'  janvier  1866. 


Tissus 

de  jute, 

présentant 

en  chaîne 

dans 
l'espace 
le  5  mllli-| 
mètres 


ou 
teints, 


iplns  de  8  fils. 


blanchis 

ou 
teints, 


ri,  3  et  3  fils  unis.  . 
il,  3  et  3  fils  croisés. 

|4  et  5  fils 

^6,  7  et  8  ûls 


'plus  de  8  fils 


Tapis  de  jute,  ras  ou  à  poil .  .  • 

Les  fils  de  jute  mélangés   avec  d'autres  matières  sui- 
vront le  même  régime  que  les  fils  de  jute  purs,  pourvu 
que  le  Jute  domine  en  poids. 
Tissus  de  jute  mélangés,  quand  le  Jute  domine  en  poids. 


38f  00  les  100  kilog. 

55  00 

65  00 

90  00 
115  00 
170  00 
960  00 
400  00 

38  00 

70  00 

95  00 
190  00 
15 ->  00 
230  00 
350  00 
535  OC 

16  0/0  de  la  râleur. 

16 

Même    régime    que  les 
toiles  unies. 

15  0/0  de  la  yalenr. 
5  id., 


I    15  id. 


15  id. 
Exempt. 

5f  00  les  100  kUog. 

600  ^ 

7  00 
10  00 
Même  régime  que  les  fils 

de  lin. 

7  00  les  100  kilog. 

9  00 
10  00 
14  00 
Même  régime  que  les  fils 

de  lin. 

10  00  les  100  kilog. 
19  00 

16  00 

34  00 
Même   régime    que    les 

tissus  de  lin  suivant  la 
classe. 
I5f  00  les  100  kilog. 

17  00 
33  00 

35  00 
Même    régime  que    les 

tissus  de  lin  suirsAt 
la  classe. 
34f  00  les  100  kilog. 


Phormium  tenax,  aba-\  Fiia^en*-  (bruts,  teilles. 
I    es  et  autres  végé-J^"®""|  peignés  ou  tordus 


taux       filamenteux  (Fils, 
non  dénommés.  .  ./Tissus. 


15  0/0  de  la  valeur. 

Exempts. 

6  0/0  de  la  valeur. 
10  id. 


<1)  Conformément  au  protocole  interprétatif  de  Berlin»  en  date  du  14  déoembre  1864  (V. 
T.  y III,  p.  492.},  les  toiles  d'emballage  ou  tissus  grossiers  de  lin  et  de  chauTre,  présentant 
en  chaîne  au  plus  5  ûls  par  5  millimètres  carrés,  ont  été  détachés  de  cette  mbnque  et  ne 
payent  plus  à  l'entrée  en  Séance,  que  5  francs  par  100  kilogrammes. 
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DENOMINATION  DES   ARTICLES 


de 
[de 
Ide 
Ide 

Ide 
/de 
\de 


jCrin  brut  de  toute  nature,  même  préparé  ou  frisé 

K  I Tissus  et  ouvrages  de  criu  autres  que  les  tresses,  tissus  et 
f  j    ouTTH^ea  de  poila  de  Tache  purs  ou  mélangés 

iTrcsses  de  crin 

f'oton  de  Tlnde  en  laine .'...*.. 
oton  eu  feuilles  cardées  ou  gommées  (ouates) 
/20,000  mètres  ou  moins 
/de    SI ,000  à    30,000  mètres 
de    31,000  à    40,000  mètres 
i  de    41,000  À    50,000  mètres 

51,000  à    60,000  mètres 

61,000  à    70,000  mètres 

71,000  à    80,000  mètres 

/écms  .  .^de    81,000  à    90,000  mètres 

91,00C  à  100,000  mètres 

Ide  101,000  à  110,000  mètres 

de  111,000  à  1S0,000  mètres 

de  121,000  à  130,000  mètres 

de  131,000  à  140,000  mètres 

de  141,000  à  170,000  mètres 

de  171,000  mètres  et  au-dessus  .   .  . 


Fils 

de  coton,  ' 

simple, 

mesurant  ^ 

au 

demi- 

^^  n>FWanchis. 
gramme  (1)1 


Iteints. 


l 


fécms. 


Fils 

de  coton 

retors 

en 

deux  bouts:  i 


blanchis. 


Ueints. 


Cbafnes  onrdies. 


/blanchies  . 


I  teintes 


Fils  écrus,  blanchis  ou  l^  „;«^i^  »«-.;«« 
leintK-|.ntroi«bûnt«  ^  *^.°»P>  '°'"°° 


teints,  en  trois  bouts 

plus 

V  classe, 

pesant 

11  kil.  et  plus 

les 

|100  met.  carrés 

9»  classe, 

pesant 

le  7  à  11  ki(. 

[  exclusivement , 

les  I 

|1O0  met.  carrés 

3*  classe 

pesant 

de  3  à  7  kil. 

exclusirement 

les 

\100  met.  carrés, 


à  plusieurs  torsions  ou  câbles. 


de  35  fils  et  au-dessous  aux  5  millimè- 
tres carrés  

de  36  fils  et  au-dessus 


de  35  fils  et  au-denous . 

de  36  à  43  fils 

de  44  fils  et  au-dessus.  . 


de  37  fils  et  an- dessous  . 

de  S8  à  35  fils 

de  36  à  43  fils 

de  44  fils  et  au-dessus.  , 


TAUX   DES   DROITS 

applicables 
au  1«  janvier  1866 


■■'■ 


Exempt. 

10  0/0  de  la  valeur. 
160  00  les  100  kilog. 
Exempt. 
OflO  le  kilog. 
0  15 
0  30 
0  30 
040 
0  50 
0  60 
0  70 

0  90 

1  00 
1  SO 
1  40 
1  60 
SOO 
9  50 
3  00 

Le  droit  sur  le  fil  simple 
écru  augmenté  de  15 
p.  0/0. 

Le  droit  sur  le  fil  simple 
écru  augmenté  de 
35  c  par  kilogramme. 

Le  droit  afférent  au  nu- 
méro du  fil  simple 
employé  au  retordace 
augmenté  de  30  p.  0/0. 

Le  droit  sur  le  fil  écru 
retors  en  deux  bouts 
augmenté  de  15  p.  0/0. 

Le  droit  sur  le  fil  écru 
retors  en  deux  bouts 
augmenté  de  35  e  par 
kilogramme. 

Le  droit  sur  le  fil  sim- 
ple augmenté  de  30 
p.  0/0. 

Le  droit  sur  les  chaînes 
ourdies  écrues  aug- 
menté de  15  p.  0/0. 

Le  droit  sur  les  chaînes 
ourdies  écrues  aug- 
menté de  35  c  par  ki- 
logramme. 
Of  06  par  1,000  mètres. 
0  13 


0  50  le  kilogramme. 
080 


0  60 

1  00 
300 


080 
1  30 
1  90 
8  00 


(1)  Les  bureaux  de  douane  spécialement  ouverts  à  Timportation  et  à  Tacquittement  des  fils 
«  Us  et  de  coton,  sont  ceux  de  :  Boulogne,  Bordeaux,  Calais,  Chambéry,  Dieppe,  Dun- 
■«fqne,  le  Havre,  Lille,  Lyon,  Marseille,  Nantes,  Paris,  Bonbair,  Rouen,  Strasbourg,  Tur? 
ooug  et  Valenciennes. 
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Tissus  de  coton  blanchis 


TAUX   DES   DROITS 

applicables 
au  1"  janvier  18G6. 


15  p.  0/0  en  sus  du  droit 

sur  recru. 
9o  c  par  kiiog.  en  sus  du 

droit  sur  Técru. 
15  p.  0/0  de  la  valeur 

0f85  le  kilogramme. 

1  10 

0  60 

0  85 


„.  ,  .teints 

Tissus  de  coton  ....        , 

imprimes 

Ve-  I     façon  soie       écrus 

lours  1   (dite  velvets)     teints  ou  imprimés 

de   jautres  (cordes,  écrus 

coton fmoleskins,  etc.)  teints  ou  imprimés 

Tissus  de  coton  ecrus,  unis  ou  croisés,  pesant  moins  de  3  ki- 
logrammes par  100  mètres  carrés 

Piqués,  basins,  façonnés,  damasses  et  brillantes .  \  15  p.  0/0  de  la  valeur. 

Couvertures  de  coton 

Tulles  unis  ou  brodés /  , 

Gazes  et  mousselines  brodées  ou  brochées,  pour  ameuble-(     iR'^'nm  o,,*i7r*if«Lf, 
ments,  tentures  ou  habillements ^     lu  p.  o/o  au  l    janvien 

Vêtements  et  articles  confectionnés  en  tout  ou  en  partie  .  . 

Articles  non  dénommés 

Broderies  à  la  main  et  à  la  mécanique 

Dentelles  et  blondes  de  coton 

Les  fils  de  coton  mélangé  payeront  les  mêmes  droits 

que  les  fils  de  coton  pur,  pourvu  que  le  coton  domine  en 

poids  dans  le  mélange. 
Tissus  de  coton  mélangés,  quand  le  coton  domine  en  poids 

Ien  masse 
teinte  en  masse 
peignée,  teinte  ou  non 

'de  30,000  mètres  et  au-dessous  .  . 
de  31,000  mètres  à  40.000  mètres  . 
de  41,000  mètres  à  50,000  mètres  . 
de  51,000  mètres  à  60,000  mètres  . 
de  61,000  mètres  à  70,<KX)  mètres  . 
Ide  71,000  mètres  à  80,000  mètres  . 
de  81,000  mètres  à  90,000  mètres  . 
de  91,000  mètres  à  100,000  mètres, 
de  101,000  mètres  et  au-dessus  .  . 


blanchis 
ou  non, 
simples , 
mesurant 
au 
kilogramme 


Fils 

de 

laine,  ] 


blanchis 
ou  non, 
retors, 


pour  tissage. 


id. 
id. 


15  p.  0/0  de  la  valeur. 

10 
5 


15 


id. 
Exempte. 

S5f00  les  100  kilog. 

25  00 

0  95  le  kilogramme. 
085 
0  45 
0  .V> 
0  <i5 
0  7ô 
0  a"i 

0  95 

1  CO 
Le  droit  afférent  aux  fils 

de  l.iine  simples  em- 
ployés au  retordage 
augmenté  de  30  p.  0/0. 

po-'«p^»-'* l'-^éitvf.niubii'^"'"'"^ 

!  Droit  sur  le  fil  non  teint 
augmenté  de  95  c  par 
kilogramme. 

Tissus  de  laine  ; [    10  0/0  de  la  valeur. 

Feutres  de  toute  sorte 

Couvertures  de  laine 

Tapis  de  toute  espèce 

Bonneterie  de  lame 

Passementerie  de  laine 

Rubanerie  de  laine 

Dentelles  de  laine 

Chaussons  de  lisière 

Ch&les  et  écharpes  de  cachemire  des  Indes 

Articles  non  dénommés 

Lisières  de  drap  de  toute  espèce,  entières  ou  coupées.  .   .  . 

Vêtements  et        (neufs , 

articles  confectionnés)  vieux 

Les  fils  et  tissus  d'alpaca,  de  lama,  de  vigogne  et  de 
chameau,  purs  ou  mélangés  de  laine,  suivront  le  même 
régime  que  les  fils  et  tissus  de  laine,  quelle  que  soit  la 
proportion  du  mélange. 

Les  fils  et  tissus  de  laine  et  des  autres  matières  ci-des- 
sus dénommées,  mélangés  de  coton  ou  d'autres  filaments 
Quelconques,  payeront  les  mêmes  droits  que  les  fils  et 
tissus  de  laine  pure,  pourvu  que  la  laine  domine  dans  le 
mélange. 

Les  fils  de  poil  de  chèvre  conserveront  le  régime  qui 
leur  est  actuellentent  applicable. 

Les  tissus  de  poil  de  chèvre  suivront  le  régime  des  tis-  ' 
sus  de  laine. 


10 

id. 

10 

id. 

15 

id. 

10 

id. 

10 

id. 

10 

id. 

10 

id. 

10 

id. 

5 

id. 

10 

id. 

Exemptes. 

10  p 

0/0  de  la  valeur. 

20  fies  100  kilog. 
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En  coconi 

Gréget  ou  movlinéet 

T^^^                       i^  coudre,  à  broder  et  à  dentelles.  . 
^«»*^ (autrei. 

i  en  masse 
filée,  8iinplê,\'dê  80,000  mètres'  slm'ples'aû  kilogramme 
et  retorse,  •(  et  au-dessous 
é(aiie,blancbe(de  81,000  mètres  simples  au  kilogramme 
axurée,teinte;    et  au-dessus 

Tissus,  bonneterie,  dentelles  de  pure  soie 

Crêpes,  façon  d* Angleterre,  écrus,  noirs  ou  de  couleur  .  .  . 

«  (unis,  écrus 

5  Tulles (apprêtés 

*  (façonnés,  écrus  ou  apprêtés 

Tissus  de  bourre  de  soie  pure,  de  soie  et  bourre  de  soie, 
blancs,  teints,  imprimés 

ïiJ?!3Kf  S*!Sff  »▼««  or  ou  argent  fin 

Tiisns  de  soie  ou  de  bourre  de  soie  mélangés,  la  soie  ou  la 
bourre  de  soie  dominant  en  poids 

Rubans  de  soie  ou  deJ^V^*'™'" 

Murredesoie. .  .\^s^^:  ;  ;  ;  ;  ;  :::::::: 

Les  yêtements  et  articles  confectionnés  en  soie  suivront 
le  régime  des  tissus  dominant  en  poids. 


PRODUITS  CHIMIQUES 


Iode 

Brome 

Acides  sulfnriqne,  galUçiue,  nitrique,  tartrique,  benzoïque, 

rique,  citrique,  arsénieux,  jus  de  citron 

Oxydes  de  fer.  de  zinc  gris,  d'étain,  d'urane,  de  cuirre  .  . 

Satire  et  autres  composés  du  cobalt 

Salinres  d*arsenic 

Chlorure  de  potassium 

lodore  de  potassium 

Salla  de  betterayes 

Carbonate  de  potasse 

Nitrate  de  potasse 

SoUate  de  potasse 

Tartrate  de  potasse 

Cendres  végétales  Tires  et  lessivées 

Lies  de  rin 

Borax  brut 

Nitrate  de  soude 

Sonde  de  varech 

Noird*os 

Oi  calcinés,  blancs 

Phosphates  naturels 

Citrates  de  chaux 

SoUate  de  magnésie 

Carbonate  de  magnésie 

Chlorure  de  magnésium 

Acétate  de  fer  liquide 

Garaacine 

Sacre  de  lait 

Âlhomine 

Caremna  en  poudre .  • 

Maorelle 

Bien  de  Prusse 

Gtfmins  de  toute  sorte .  .  .   ■ 

Cendres  bleues  ou  vertes 

Uque  en  teinture  ou  en  trochisque 

Vert  de  montagne 

Stil  de  grain.r 

Kerasès  en  min  et  en  poudre  fanimal) 

Ettenoe  de  houille  et  ses  dérivés 

Phosphore  blanc 

Oxyde  de  aine  (blanc  de  zinc) 


bo- 


TAUX  DES   DROITS 

applicables 
au  1«  janvier  1866. 


Exemptes. 

0  fiole  kilogramme. 

0  75 

1  90 

JSxempts. 


S  00  le  kilogramme. 

ISOO 
3  50 

9  00 
fi  00 
400 
10  p.  0/0  de  la  valeur, 


Exempts. 


S  p.  0/0  de  la  valeur. 
40f  OOleslOOkilog. 
9  f  00 


IX. 
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DÉNOMINATION  DES  ARTICLES 


Oxydes  et  carbonates  de  plomb 

Acide  oléiaoe 

id.    oxalique  et  oxalate  de  potasse  .  ''. 

Pmssiate  de  potasse  jaune 

id.  ronge 

Extraits  de  bois  de  tein-jpour  les  noirs  et  riolets 

ture jpour  les  rouges  et  jaunes. 

Acide  hydrochlorique  (acide  muriatique).  .' 

Soude  caustique 

Carbonate  de  soude  (sel  de  soude  à  tous  degrés) 

Soude  artificielle  brute 

Carbonate  de  soude  cristallisé  (cristaux  de  soude) 

Sulfate  et  sulfite  de  soude 

Sulfate  et  sulfite  de  soude  cristallisé  (sel  de  Glauber) 

Bicarbonate  de  soude  et  autres  sels  de  soude  non  dénommés. 

Chlorure  de  chaux 

Chlorate  de  potasse 

Savons  ordinaires  et  de  parfumerie 

Outremer 

Phosphore  rouge 

Aluminium 

Aluminate  de  soude 

Chlorure  d'aluminium 

Chromâtes  de  potasse 

Chromâtes  de  plomb 

Couleurs  non  dénommées,  sèches,  en  p&te  et  liquides 

Acide  stéarique 

Colle  forte  et  gélatine 

Vernis  à  l'huile 

id.    à  l'essence 

id.    à  l'esprit-de-Tin 

Orseilles  de  toute  sorte 

Produits  chimiques  non  dénommés 

VERRERIE  ET  CRISTALLERIE 

Miroirs  ayant  moins  de  1  m^tre  carré 

Glaces  brutes 


TAUX 

DES  DROITS 

applicables 

au  l«r 

janvier  1866. 

Sf  00 

5 

00 

10 

00 

20 

00 

30 

00 

20 

00 

80 

00 

0 

60 

6 

00 

8 

00 

1 

50 

1 

50 

1 

30 

0 

70 

3 

50 

3 

80 

35 

76 

G 

(Hi 

15 

00 

r  10  p.  0/0  de  la  Tsleur. 

6  p.  0/0  de  la  valeur 

10  p.  0/0  de  la  valeur. 
6  p.  0/0  de  la  valeur. 


10  p.  0/0  de  la  valeur, 


lf50  par  mètre  carré 

de  superficie. 
4  00  idem. 
1  30  les  100  kilog. 
3  50 


Exempts. 


id.    étamées  ou  polies 

Bouteilles  de  toutes  formes 

Verre  à  vitre , 

id.  de  couleur,  polis  ou  gravés.  .   . 

id.  de  montre  et  d'optique 

Gobeleterie  et  cristaux  blancs  et  colorés J 10  p.  0/0  de  la  valeur. 

Émaux 

Objets  en  verre  non  dénommés 

Groisil  et  verre  cassé 

Cristal  de  roche  brut  ou  ouvré 

N,  B,  Le  cristal  monté  sera  taxé  comme  la  bijouterie  et  Tor- 
fèvrerie. 

POTERIES 

À     /Carreaux,  briques  et  tuiles 

S  iCornues  à  ^az,  tuyaux  de  drainage  et  autres,  creusets  de 
d  iS  I    toute  sorte,  y  compris  ceux  en  graphite  et  plombagine. 

hJSn^'P^s  en  terre  • 

a  siVernissée  ou  non,  de  toutes  formes 

'Vernissée  avec  décorations  à  relief  unicolores  et  multico- 

;     lore,  platerie  et  creux 

[Ustensiles  et  appareils  i>our  la  fabrication  des  produits  chi- 
^  miques  . 


Sfl»  i^  "'"i"*^'' ••... 

u  c»c  Commune  de  toute  sorte,  platerie  et  creux,  comprenant  la 

9  M I    forme  bouteilles,  les  carafes,  objets  de  ménage,  ustensiles 

^  \     de  cuisiûc,  etc , 

Stannifère,  pâte  colorée,  çlaçure  blanche  . 

Stannifère,  glaçure  colorée,  majoliques,  vernissée,  multico- 

I    lore 

Fine 

Grès  fin , 

Porcelaines  de  toute  sorte,  blanches  ou  décorées,  parian  etf 
biscuit  blanc 10  p.  0/0  de  la  valeur. 


Exempts. 

5  f  les  100  kilog. 
Exempts. 


4  f  les  100  kilog. 
Exempte. 

15  p.  0/0  de  la  valeur. 
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ARTICLES  DIVERS 


Carrotterie 

Tabletterie  et  onvrages  en  iyoire 

Gaoti  de  peau 

OoTTS^et  en  peau  et  en  cuir  de  toute  espèce 

Patûflea  rides,  nenTes  on  vieilles  J  cerclées  en  bois 

montées  ou  démontées  ....  .(cerclées  en  fer 

Bois  feoillards  et  merrains 

Pelles,  fourches»  râteaux  et  manches  d'outQ  en  bois   avec  ou 

isns  Tîroles 

AriroBS % 

Piats,  cuillers,  écnelles  et  antres  articles  de  ménage  en  bois  .  . 

Pièces  4e  charpente  brutes  ou  façonnées 

Pièces  de  charronnaçe  brutes  ou  façonnées 

Antres  ouTraoes  en  Dois  non  dénommés 

Meubles 

Articles  d'emballage  ayant  déjà  serri 

Or  et  argent  battus  en  feuilles. 
Or. 


Snoe. 


AigenI 

\v«t.  I  au-dessous  du  n»  13 

r         1  du  n»  13  au  no  20  inclusiyement.  . 

jraffiné  ou  assi-jcandi 

[mile  au  raffiné. {en  pain  ou  en  poudre 

Peaux  brutes. 

id.    Ternies  et  maroquinées 

id.    teintes,  autres  que  de  mouton 

id.    teintes,  de  mouton .• 

id.    préparées,  de  tonte  espèce 

Ileait  artificielles 

Objets  de  mode 

Tresses  en  paille  de  toute  sorte 

Ckapeanx  de  paiUe 

Mercârie  de  toute  sorte 

Boutons  fins  ou  communs,  autres  que  de  passementerie  .... 

Biotaerie  de  toute  espèce 

iBitmments  de  musique  et  pièces  détachées  d'instruments  .  .  . 

Epingles  de  toute  sorte 

Caoutchouc  ouTré  pur  ou  mélangé 

id.  appliqué  sur  tissus  en  pièces  ou  sur  d'autres 

matières 

Vêtements  c<nifectionnés .  .  . 

£a  tissus  élaatiques,  pièces  de  toute  dimension 


I 


N.  B,  Les  ourrages  en  gutta-percha  suivront  le  même  ré- 
gime. 

Toiles  âréea  pour  emballage 

id.  pour  ameublement,  tentures  ou  autres  usages  .  . 

;  Ciie  à  cachetig - 

i  GSnge  de  toute  sorte. 

Eocre  à  écrire,  à  deasiner  on  à  imprimer 

Rlets  de  pêche 

Poisions  d'eau  diouce  frais 

id.  préparés 

Meea  préparées  (sauoes) 

FroMages  de  pAte  dure 

Fzmaget  de  p&te  molle 

"*!•  ••.••••.. 


a*e .  . 

Huiles  d'diTe".  V.  ..*.'..  .  '.  *.  '.  .  *.  *.  '.  '.  '.'.'..*.... 

ttvilcs  d'origime  ou  de  fabrication  suisse 

Halles  essentielles,  volatiles  de  toute  sorte,  à  l'exception  de 

llnile  de  roses 

Ja»  d'orange 

«umew 

contenant  moins  de  50  p.  0/0  de  richesse  saccharine  .  . 

id.  plus  de  60  p.  0/0  de  richesse  saccharine  .  .  . 

^âatsea  importées  pour  la  distillation 


TAUX  OB  DROITS 

applicables 
au  1»  janvier  1866. 


10  p.  0/0  de  la  valeur. 

5  p.  0/0  de  la  valeur. 
10  j>.  0/0  de  la  valeur. 

Exemptes. 
10  p.  0/0  de  la  valeur. 


Exempts. 

Exemptes. 

10  p.  0/0  de  la  valeur^ 
Exempts. 

S6  f  le  kilogramme. 
20 

44  les  100  kilog. 
46 
58 
55 
Exemptes. 

80  fies  100  kilog. 

45 
10 

Exemptes. 

Exempts. 

5f  les  lOOkilog. 
10 

10  p.  0/0  de  la  valeur. 

50  fies  100  kilog. 
20 

100 

120 

200 

60 


5 
15 
30 

4 

90 
20 

Exempt. 

10  f  les  100  kilog. 
25 

4 

3 
En  sus  du  droit  de  con-\ 

sommation,  2 f  par  hec- 
tolitre. 

0f25  l'hectolitre. 

5  00  les  100  kUog. 

6  00 

If  le  kilog. 
Exempt. 

8  f  les  100  kilog. 
14  f  30  les  100  kilog. 
Le   droit  sur   le   sncre| 
brut. 
Exemptes. 
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DÉNOMINATION  DES  ARTICLES 


ilcool,  par  100  degrëi.  en  sqb  des  droiti  de  consommation.  .  . 
Eaux-de-yie  en  bouteillef  et  liqueurs,  sans  distinction  de  degrés, 

en  sns  des  droits  de  consommation 

Ardoises  pour  toitures 

id.      eo  carreaux  ou  en  tables,  polies 

Mules  et  mulets 

Poils  non  spécialement  tarifés,  bruts  et  filés  • 

Poils  de  chèvre  peignés 

Plumes  à  écrire  brutes  on  apprêtées 

Plumes  à  lit  de  t9ute  sorte,  auvet  et  antres 

Cire  brute,  jaune  ou  blanche 

Cire  ouyrée 

Lait 


TAUX  nés  DBOITB 

applicables 
au  l»  JauTier  1866. 


Beurre  frais  ou  fondu^ 

Beurre  salé 

Miel 


Oreillons 

Graisse  de  toute  sorte  et  dégras  de  peau 

Blanc  de  baleine  et  de  cachalot 

Fanons  de  baleine  bruts 

Corail  brut  taillé  et  non  monté ,  .  . 

fCantharides  desséiehées,  cirette,  musc, 
castoréum,  ambre  gris,  fruits  à  dis- 
tiller,  storax,  styrax.  sarcocoUe^  kino 
et  autres  sucs  régetaux  desséchés, 
racines  médicinales  de  toute  espèce, 
herbes,  fleurs,  feuilles  et  écorces 
médicinales,  agaric  (amadou),  ker- 
mès minéral,  extrait  de  quinquina, 
camphre  brut  et  raffiné,  praiss,  anis 
1    vert. 

Eponges  de  toute  sorte 

Os,  sabots  de  bétail  et  dents  de  loup 

t  brutes 
préparées  et  débitées  en  feuilles   de 
toute  dimension 

Résines  de  toute  sorte,  même  distillées.  .  .  .  .  , 

Jus  de  réglisse 

Safran 


Droguerie»  (  produits! 
compris  sous  la  dési-f 
gnation  de  droguerie. 


Sumac  moulu 

Liège  brut  et  râpé  de  toute  sorte 
id.    ouvré 

Bois  de  teinture,  même  moulus 

Joncs  et  roseaux  bruts 

Écorces  à  tan  de  toute  sorte,  même  moulues 

Riz  en  grains 

Ri2  en  paille 

Pâtes  dltalie 

Betteraves 

Pommes  de  terre 

Houblon  .  , 

Graines  à  ensemencer 

Fruits  et  graines  oléagineuses 

Fruiu  de  table  frais,  citrons,  oranges  et  leurs  variétés 

Fruits  secs  ou  tapés,  pistaches,  fhuts  confits,  cornichons  ou  con- 
combres, olives,  c&pres,  fruits  conservés  sans  sucre  ni  miel.  . 

Légumes  salés  ou  confits  au  vinaigre 

Racines  de  chicorée  vertes 

id.  sèches 

Plantes  alcalines 

Marbres  et  albâtre  de  toute  sorte.  Blancs  statuaires 

id.  bruts,  éqnarris  ou   sciés  à  16 

centimètres  et  plus  d'épais» 

seur 

id.                          autrement  sciés,  sculptés,  mou- 
lés ou  polis '.  . 

Éeaussines  et  autres  pi«r-/f  "\*«"/  ^^^«*^»  ?.^  •^^«» 


16  f  par  hectolitre. 

idem. 

4  f  le  1000  en  nombre. 
10  le  100  en  nombre. 

5  par  tète. 
Exempts. 

lOf  laslOOUog. 
Exemptes. 
50 fies  lOOkUog. 

4 
Exempts. 

3f50  1eslÛ0Ulog. 

Exempts. 

8  f  les  100  kilog. 
Exempts. 


tT  tfMnnrù^^S^{^^^"^  gemmes  de  toute  sorte  .... 
S'û^dX  ^"^^^lAgates  et  autres  pierres  de  même  es- 


'  \    pèce  ouvrées 


S'fles  100  kilog. 
50 

Exempts. 
Exemptes. 

3  fies  100  kilog. 
Exemptes. 

4  f  les  100  kilog. 

Exempts. 

Exempt. 
10  p.  0/0  de  la  vaieur. 

Exempts. 

0  f  50  les  100  kilog. 

0  85 

300 

Exemptes. 

90fl(Sf  lOOkUog. 

Exempta. 

8  f  les  100  kilog. 

8  00  les  100  kilog. 
800 

0  85 

1  00 

ExèidpCei. 
Exempts.^ 

1  f  00  les  IPO  kilog. 

1  50 

Exemptes. 

OfSO  les  100  kilog. 

Exemptes. 

10  p.  0/0  do  la  Talenr. 
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■  de  tonte  Borte. 


Xenles..  . 
Pierret  à  ai^oiier 
CbAu  «t  plâtre  , 

Gnphite  et  plombagine 

CnfoDi  simples  en  pierre 

ui.     composés,  à  gaine  de  bois 

Pirtaseries  alcooliques 

id.  antres 

Moutarde  en  graine ,  . 

Moutarde  licnude  ou  composée 

Chicorée  br&lée  on  monlne 

Bonâes  de  tonte  sorte 

ChasdeUes 

CoUe  de  poisson 

Extraits  ae  riande • 

Chocolat  et  cacao  simplement  broyé 

£mx  minérales,  cruchons  compris 

Papier  de  toute  sorte 

Cartons  en  feuilles  de  toute  sorte 

Ctftont  moulés,  conpés  et  assemblés 

Urres  en  langues  française,  mortes  ou  étrangères 

GraTures,  lithographies,  photographies  et  dessins  de  toutes  sor- 
tes sar  pépier 

ICirtes  géographiques 

Masiqae  gravée 

Etiquettes  imprimées,  grarées  et  coloriées 

Objets  de  collection  hors  de  commerce 

i modernes  en  marbre  ou  en  pierre.  .  . 
en  métal    de   grandeur  naturelle   au 
moins 

Biabdolerie • 

Vannerie 

Parasols  et  parapluies 

Cherenx  ourrés 

Balais  communs 

Bois  de  chêne  et  de  noyer 

Bitunes  de  toute  sorte 


TAUX  DBS  DRora 

applicables 

au  !•*  janyier  1866. 


Soslre  brut,  épuré  ou  sublimé  . 

Cartes  à  jouer 

tardes  et  câbles 

Sangsnes 

Champignons  et  truffes 

Gibier 

Viande  fraîche 

Volailles. 

Kaciaes  de  réglisse 


Exemptes. 

Exempts. 

If  les  lOOkilog. 
10  p.  0/0  de  la  valeur. 
Régime  de  l'alcooL 
ÏOflcs  100  kilog. 

Exempte. 

5  f  les  100  kilog. 

5 

10  p.  0/0  de  la  valeur. 

40flesl00kUog. 

Exempts. 
86  f  les  100  kUog. 

Exemptes. 

8  f  les  100  kUog. 
10  p.  0/0  de  la  valeur. 


Exempts. 

Exemptes. 
10  p.  0/0  de  la  valeur. 

Exempts. 

1  60  les  100  kilog. 
Exempt. 
15  p.  0/0  de  la  valeur. 
15  f  les  100  ktiog. 

Exempts. 


Dmoutn  de  Liiuts.      E.  Rouher. 


Kei^n, 
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Tarif  B  annexé  au  Traité  de  commerce  conclu  entre  la  France  et  la  Suisse. 

DROITS   D^ENTRÉE  EN   SUISSE. 


Le  quintal  Suisse,  à  100  livres,  égale  50  kilogrammes. 
Le  collier,  à  15  quintaux,  égale  750  kilogrammes. 


DENOMINATION    DES  ARTICLES 


METAUX 


(Minerai  de  fer  , 


-B*«.  r  minerai  ae  ler  .    . 
*  J'  )Màchefer,  Hmail-Î, 


ScorieB.  . 
Limailles. 


fonte, 

Fonte  bmte^en  masse 

Débris  de  vieux  ouvrages  en  fonte 

Fonte  épurée,  dite  maxée 

Ferrailles  et  débris  de  vieux  ouvrages  en  fer 

Fer  brut  en  massiaux  retenant  encore  des  scories 

Fers  en  barres  carrées./ D'angles  et  à  T 

rondes  ou  plates,  rails,;  En  barres 

fers  d'angle  et  à  T  etjRails 

fil  de  fer,  savoir  :        \Fils  de  fer 

Fers  feuillards  en  bandes  d*au  moins  1  millimètre  d'épaisseur  . 

Tôles  laminées  ou  martelées  de  plus  de  1  millimètre  d'épais- 
seur, en  feuilles  pesant  SOO  kilogrammes  ou  moins,  et  dont  la 
largeur  n'excède  pas  1  ">  SO  ni  la  longueur  4  ■  60 

Tdles  laminées  ou  martelées  de  plus  de  I  millimètre  d'épaisseur, 
en  feuilles  pesant  plus  de  900  kilogrammes  ou  ayant  de  plus 

r'andes  dimensions  que  les  susdites,  c'est-à-dire  d'au  moins 
millimètres  d'épaisseur 

Tôles  minces  et  fer  noir  en  feuilles  de  1  millimètre  d'épaisseur 

au  moins 

Fer  étamé  (fer-blanc),  cuivré,  zinqué  ou  plombé . 

Fil  de  fer  de  6/10  de  millimètre  de  diamètre  et  au  dessous,  qu'il 
soit  ou  non  etamé,  cuivré  ou  zinqué 


)  Aciers  en  tôle  de  1/3  millimètre  d'épaisseur  ou  moins  • 


[Aciers  en  barre  de  toute  espèce 
g) Aciers  en  tôle  de  1/3  millimètre  c 
"1  Aciers  en  tôle  de  plus  de  1^  millimètre  d'épaisseur 

(Fil  d'acier  même  blanchi,  pour  cordes  d'instruments 

i  Minerai 
Limailles  et  débris  de  vieux  ouvrages  en  cuivre 
Cuivre  pur  ou  allié  de  zinc  ou  d'étain,  de  première  fusion, 
en  masses,  en  barres,  saumons,  plaques 
Cuivre  pur  ou  allié  de  zinc  ou  d'etain,  laminé  ou  battu  en 
barres  ou  planches 
Cuivre  doré  ou  argenté,  battu,  tiré  ou  laminé,  filé  sur  fil  et 
sur  soie 
Fil  de  cuivre  pur 

(Minerai  cru  ou  grillé,  pulvérisé  ou  non 
Limailles  et  débris  de  vieux  ouvrages 
Zinc  en  masses  brutes,  saumons,  barres  ou  plaques.  . 
Zinc  laminé 

Minerai  et  scories  de  toute  sorte 

Limailles  et  débris  de  vieux  ouvrages 

Plomb  en  masses  brutes,  saumons,  barres  ou  plaques. 

Plomb  laminé . 

Plomb  allié  d'antimoine  en  masses 


l  Vieux  caractères  d'imprimerie 
/Minerai. 


Etain  en  masses  brutes,  saumons,  barres  ou  plaques. 

Limailles  et  débris 

lEtain  allié  d'antimoine  (métal  britannique)  en  lingots 

Etain  pur  ou  allié,  battu  ou  laminé 

Bismuth  brut,  cadmium  brut,  mercure  natif.  .... 

j.  g  (Minerai : 

g  g  {Antimoine  sulfuré  fondu 

H  M  (Antimoine  métallique  ou  régule 


Collier. 

idem. 
Quintal. 

idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem. 

idem. 


idem. 

idem, 
idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem, 

idem. 
Collier. 
Quintal. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 
Collier. 
Quintal. 

idem. 

idem. 
Collier. 
Quintal. 

idem. 

idem. 

idem, 

idem. 
Collier. 
Quintal. 

idem. 

idem. 

idem, 

idem. 
Collier. 
Quintal. 

idem. 
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Minend  de  nickel , 

X  Mineni  de  nickel  fondu 

Nickel  par  ou  allié  d'autres  métaux,  notamment  de  cuiyre  ou 

de  zinc  (argentan),  en  lingots  ou  masses  brutes  .... 
Nickel  pur  ou  allié  d'autres  métaux,  laminé  ou  étiré  .  . 

Man^èse,  minerai 

Anenie,  minerai  et  arsenic  métallique 

Minerais  non  dénommés 

/                                        /l**  classe  :  coussinets  de  chemins  de 
'                                       '     fer,  plaques  ou  autres  pièces  cou- 
lées à  découvert , 

Fonte,  ourrages  en  fonte i9«    classe   :    tuyaux    cylindriques, 
moulée,  non  towmét  nie     droits,  poutrelles  et  colonnes  plei- 

poUs  . i    nés,  cornues 

l9*  classe  :  poteries  et  tous  autres! 
I  ouvrages  non  désignés  dans  les' 
V    deux  classes  précédentes.  .  .  .  , 

OuTragef  en  fonte,  polis  ou  tournés 

^Ouvrages  étamés,  émaillés  ou  yemissés 

jFerronnerie  comprenant  :  pièces  de  charpente,  courbes  et  so- 
I    lires  pour  navires,  ferrures  de  charrettes  et  wagons,  gonds, 
pentures,  gros  verrons,  équerres  et  autres  gros  ferrements 

de  portes  ou  croisées,  non  tournés  ni  polis 

Grilles  en  fer  plein,  lits,  siégea  et  meubles  de  jardin  ou  au- 
tres, avec  ou  sans  ornements,  accessoires  en  fonte,  cuivre' 

ou  acier,  le  tout  brut  ou  simplement  goudronné 

I^s  mêmes,  émaillés,  polis  ou  vernissés 

Serrurerie  comprenant  :\ 
serrures  et  cadenas  enl 
fer  de  toute  sorte,  fi-l 

ches  et  charnières  eut  ordinaires,  simplement  goudronnés, 
tAle,  loquets,  targettesl    mais   sans  èûre  polis,  peints   ou 

et  tous  autres  objets/    vernissés 

en  fer  ou  tôle,  toumésl polis,  peints,  vernissés 

polis  ou  limés,  pour! 
ferrures  de  meubles,! 
portes  et  croisées.  .  ./ 

Clous  forgés  à  la  mécanique 

Clous  forgés  à  la  main 

Vis  à  bois,  boulons  et  écrous 

Ancres 

C&bles  et  chaînes  en  fer 

Ontils  en  fer  pur,  emmanché  ou  non 

Tubes  en  fer  étiré,  sou.(*«  ?  millimètres  de  diamètre  inté- 

Tv^  •      j  "'*  •*"*  I    rieur  ou  olus 

dejp«  simple  rappro-L^  „^j„, \^^  mÛlîmèties,  raccords 

^^^^^ (    de  toute  espèce 

Tobes  en  fer  étiré,  soudés  sur  mandrin  et  à  recouvrement.  . 

Hameçons  de  mer  en  fer,  étamés  ou  non 

Articles  de  ménage  et  autres  ouvrages  non  dénommés,  en  fer 

ou  en  tôle,  polis  ou  peints 

Articles   de   ménage   et\ 

sans  rivures,  tels  que  poêles  et  jat- 
tes, mors,  etc 

avec  rivures  ou  travaillés  à  la  main 


Collier. 
Quintal. 

idem, 
idem, 
idem, 
idem. 
Collier. 


Quintal. 


antres    ouvrages   non 

dénommés,  en  fer  ou 

en  têle,  émaillés,  éta- 

nés  ou  vernissés .  .  ., 
Outils  en  acier  pur  (Urnes,  scies,  fsux,  faucilles  et  autres  non 

dénommés} 

Aiguilles  à  coudre 

Hameçons  de  rivière  en  acier  bleui  ou  non 

Plumes  métalliques  en  métal  autre  que  l'or  et  l'argent .... 

Petits  objets  en  acier,  tels  que  perles,  coulants,  broches  et 

J 1   dés  à  coudre  ^ 

5te.^".'*^ï52r(Po»Ll'' -*■'•«•'•  """P»"' 

pur  non  dénommés.  .  I^»»"®» 

'Coutellerie  de  toute  espèce ,. 

Instruments  d'optique,  de  chimie,  de  physique  et  do  mathé- 
anatiques 

Armeade  commerce  .  .1^!?!!  |?*SÏ*^^ 

(Armes  a  feu 


idem. 


idem, 
idem. 


idem, 
idem. 
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idem. 
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idem, 
idem, 
idem. 
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idem. 

800 

idem, 
idem. 

350 
8  00 

idem, 
idem, 
idem, 
idem. 
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idem. 
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idem, 
idem. 
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SUISSE. 


DÉNOMINATION  DES  ARTICLES 


Oatils  en  fer  rechargea  d'acier,  emmanchés  on  non  ....  « 

ObjeU  en  fer  et  fonte  non  polis,  te  poids  du  fer  étant  infé- 
rieur à  la  moitié  du  poids  total  ..*..... 

Objets  en  fonte  de  fer  non  polis,  le  poids  du  fer  étant  égal 
ou  supérieur  à  la  moitié  du  poids  total 

Objets  en  fonte  et  fer  poUs,  émaillés  ou  vernissés,  même  arec 
ornements  accessoires  en  fer,  cuivre,  laiton  ou  acier  . 

Toiles  métalliques  en  fer  ou  en  acier 

Cylindres  en  cuivre  ou  laiton  pour  impression,  gravés  ou  non 

Chaudronnerie 

Toiles  en  fil  de  cuivre  ou'  laiton. 


Objets  d'art  et  d'ornement,  et  tous  autres  ouvrages  en  cuivre 
pur  ou  allié  de  sine  ou  d'étain ....•, 

uvrages  en  «Inc.  .  .  .(poUsrpeints  ou  vernis 

/Plomb  en  tuyaux,  laminé,  balles  et 

iiyauz    et   autres    ovlA    grenaille  de  plomb 

vrages   de    plomb    decOuvraçes  du  plomb  non  peints,  non 

toute  sorte I    vernis 

\Les  mémeS)  peints  ou  vernis.  •  .  . 

Caractères  d'imprimerie  neufs  «..•».......... 

Poterie  et  autres  ouvrages  en  étain  pur  ou  allié  d'antimoine, 
non  polis,  non  peints 

Les  mômes  polis,  neints  ou  vernis 

Ouvrages  en  nickel  allié  au  cuivre  ou  au  zinc  (argentan) .  . 

Ouvrages  en  plaqué,  sans  distinction  de  Utre  ........ 

Ouvrages  en  métaux  dorés  ou  argentés,  soit  au  mercure,  soit 
par  procédé  électro-chimique 

Orfèvrerie  et  bijouterie  en  or,  argent,  platine  ou  autres  mé- 
taux   , 

I Horloges  communes,  a  lexception 
I  des  horloges  à  musique  et  de 
I    celles  renfermées  dans  des  cadres 

Horlogerie. c    dorés  ou  dans  des  tableaux.  ... 

jAutres   montres     et    pendules    ae 

f    toute  espèce 

(Fournitures  d'horiogerie.  .  .  .  , 

Appareils  complets c  . 

Machines  à  vapeur  fixes,  avec  ou  sans  chaudières,  ayec  ou 
sans  volants 

Machines  à  vapeur  fixes  pour  la  navigation,  avec  ou  sans 
chaudières,  avec  ou  sans  volants 

Machines  locomotives  ou  locomobiles 

Tenders  complets  de  machines  locomotives 

Machines  pour  la  filature.  . 

Machines  pour  le  tissage ..... 

Machines  pour  fabriquer  le  papier 

Machines  a  imprimer -  ■  . 

Machines  pour  l'agriculture. 

Machines  a  bouter  les  plaques  et  rubans  de  cardes.  .... 

Machines  pour  nettoyer  et  ouvrir  la  laine,  le  coton,  le  Un  et, 
autres  matières  textUes 

Métiers  à  tulle 

Appareils  en  cuivre  à  distiller;  à  sucre;  de  chanfllsge;  pour 
lindustrie  de  la  pharmacie 

Appareils  en  cuivre  pour  le  ménage,  (Chaudronnerie)  .... 

Cardes  non  garnies 

Chaudières  a  vapeur  en  tôle  de  fer,  cylindriques  ou  sphé- 
riques,  avec  ou  sans  bouilleurs 

Chaudières  tubulaires  en  tôle  de  fer,  à  tubes  en  fer,  cuivre 
ou  laiton  étirés,  ou  en  tôle  clouée,  et  toutes  autres  chau- 
dières de  forme  non  cylindrique  ou  sphérique  simple  .  .  . 

Chaudières  en  tôle  d'acier  de  toute  forme 

Machines-outils  et  machines  non  dénomméies,  contenant  75 
p.  0/0  de  fonte  et  plus 


idem. 

idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 

idem, 
idem, 
idem. 

idem. 

idem, 
idem, 
idem. 

idem, 
idem, 
idem, 
idem. 

idem, 

idem. 


idem. 


idem, 
idem. 


idem. 


idem. 


idem, 
idem. 

idem, 
idem, 
idem. 

idem. 


idem, 
idem, 
idem. 

idem. 

idem. 
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/: 


uAcmma  et  mécaniques  (suite) 

3fidii]iesK)utils  et  machines  non  dénommées,  contenant  60  à 

75  p.  0/0  ezclnsirement  de  leur  poids  en  fonte 

Madunes-outils  et  machines  '  non  dénommées,  contenant  moins 

de  50  p.  0/0  en  fonte 

Plaques  et  rubans  de  cardes  sur  cnir,  caoutchouc  ou  sur  tis- 
sai purs  on  mélangés 

Dents  de  rots  en  fer  ou  en  cuiTre.  .  , 

2  Bou,  ferrures  on  peignes  à  tisser  à  dents  de  fer  ou  de  cuÎTre 
V-  Pièces  en  fonte,  polies,  limées  et  ajustées 

asoru  en  acier  pour  carrosserie,  wagons   et  locomotiyes, 

ai  lissés,  ni  polis,  ni  peints 

"  mêmes,  lissés,  polis  et  peints 

es  en  acier,  polies,  limées,  ajustées  o«  non,  pesant  plus 
d'an  kilogramme  :  même  régime  que  pour  les  ressorts.  .  . 
Pièces  en  acier,  polies,  liméest  ajustées  ou  non,  pesant  un 
.  kilogramme  ou  moins  :  même  régime  que  pour  les  ressorts.  ' 
r|  Pièces  en  cuiyre  pur  ou  allié  de  tous  autres  métaux.  .... 
"Plaques  et  rubans  de  cuir,  de  caoutchouc  et  tissus  spéciale 

I   nent  destinés  pour  cardes. , 

[1   \0r  et  argent  battus  en  feuilles 


Peaux     préparées 
tsoe  antre  espèce 


ARTICUES  DIYEAS 

iiaeres  rafBoés 

H^urosserie 

n'iUetterie  et  ouTragesi Tabletterie,  incrustations  et  semblables 

es  ivoire {Ourrages  de  tourneur  et  autres  en  ivoire 

Pfaux  brutes  

Peaux  remiea,  teintes  ou  maroquinées.  ,  .  . * 

/Peaux  destinées  k  être  empaillées  .  . 
de)  Peaux  tannées,  mais  ayant  encore  les 

poils,  à  .l'usdLjge  des  selliers 

Peaux  préparées  pour  pelleteries .  .  , 
'Ouvrages  en  cuir  commun  de  cordon- 
nier, de  sellier  et  de  boursier;  har- 
nais communs,  soufflets,  hàvre-sacs 

et  gibernes 

{Ouvrages  en  cuir  fin,  de  Corduàn;  ma^ 
roquin,  cuir  de  Bruxelles  et  de  Da- 
nemark, de  peau  chamoisée  pu  passée 
en  mégie,  de  cuir  vernis  où  de  par- 
chemin; sellerie  et  harnais  garnis, 
gants  de  peau,  chaussures  fines,  sou- 
liers et  bottes  garnis  de  fourrure  .ou 
.de  cuir  de  Russie.  ... 
rstkiuea  Tldes,  neuves  ou  vieilles,)  Cerclées  en  bois 

aontées  ou  démontées (Cerclées  en  fer. 

'«fies,  fourches,  râteaux  et  manches  d'outils  en  bois,  avec  ou' 

]  lias  viroles 

UnroBs 


"^nagea   en  peaux  et] 
m  cuirs  de  toute  es- 


'S*'  cuillers,  écuelles  et  autres  artioles  de  ménage,  en  bois 

^  «attc,  sans  ciselures 

^  nèmes,  peints,  polis,  vernis  ou  ciselés 

!• '«CCI  de  charpente,  brutes 

-<•  «émes,  façonnées , 

i'««deeh.™m.ge  .{f^j^siée,  :::::::::;:::: 

^^^n»  ouvrages  en  bois  non  dénommés  et  meubles  dits  de  tour- 
vv,  en  bois  commun,  non  vernis,  non  polis . 

iiem  de  menuiserie,  en  bois  de  sapin  et  autres  bois  ordinaires 
saa  peinu,  non  polis  et  sans  ferrures 

Vfibles  vieux  ajant  servi 

uteasx  façonnés, pour  cadres,  bruts  ou  gypses «... 

Vesblea  neufs  (Ébénisterie  de  toute  espèce.) 

^^Qvrages  de  tourneur  et  objets  en  bois,  peints,  polis,  vernis  ou 
nieJes 


^b|eu  moulés  en  gypse,  en  soufre  ou  en  papier  mâché,  peints 
*a  aoo  peints 


Quintal. 

idem. 

idem, 
idem, 
idem, 
idem. 


idem, 
idem. 

idem, 
idem. 

idem. 

idem. 

idem, 
idem. 


idem. 

Valeur. 

Quintal. 
idem, 
idem, 
idem, 
idem. 

idem, 
idem. 


idem. 
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idem. 

idem. 
Collier. 
Quintal. 
Collier. 
Quintal. 

900 
800 
0  60 
900 
0  15 
900 

idem. 

900 

idem, 
idem, 
(dem. 
idem. 

900 
850 
860 

800 

idem.     ' 

800 

idem. 

050 

Digitized 


by  Google 


74 


SUISSE. 


DÉNOMINATION   DES   ARTICLES. 


Bâtiments ,   barques   et) Ordinaires,  pour  le  transport  de  per- 

coques    de    bâtiments)    sonnes  ou  de  marchandises 

ou  de  baroues  ....  |de  bateaux  de  luxe,  gondoles 

articles       (remballage  ,  (Tonneaux,  barils,  caisses 

ayant  déjà  servi  .  .  .jSacs  àchiffons,àgypse,  àsel|àblë,  etc. 

INDUSTRIES  TEXTILES 

Lin  ou  cbauTre  brut  ou  peigné 

/Grossier  pour  toile  d'emballage 

ni.  d«  Un  ou  de  ch«.-J''"±.''*.'i;  '^.■±  '^•r.'ÎJ-'iS?  Sl'l" 
Tre 


fil  de 


chis,   non  teints,  non  retors 

I    cordonnier 

(Les  mâmes,  blanchis,  teints,  retors  .  . 
Toile  à  emballer  ordinaire  et  écrue,  de 

195  fils  au   plus  par  pouce,  tant  à  la 
chaîne  qu'à  la  trame , 
Toile    de  lin   et  coutil  écrus  ou  mi- 
...  ^»  .^  »..«..  ,     blanchis,  non  teints  et  ayant  moins 

yre  unis  ou  ourrés.  .  \  de  40  fils  de  chaîne  par  pouce.  .  .  . 
JToiles  et  rubans  de  lin,  blanchis,  teints, 
1  apprêtés,  ainsi  que  la  toile  de  lin 
I     écrue  lorsqu'elle  a  plus  de  40  fils  de 

1    chaîne  par  pouce 

Coutils  unis  ou  façonnés  :  blanchis,  teints  ou  imprimés.  (Même 

régime  que  les  tissus  de  lin,  suivant  la  classe.) 
Linçe  damassé.  (Même  rég.  que  les  tissus  de  lin,  suiv.  la  classe). 

Batiste;     linon;     mou-iSuns  broderies 

choirs encadrés.  .  .  .(Avec  broderies , 

Tulle  de  lin 

Dentelles  de  lin 

Bonneterie  de  lin 

Passementerie  de  lin 

Rubanerie  de  fils  écrus,  blanchie  ou  teinte 

Articles  en  lin  ou  en  chanvre,  confectionnés  en  tout  ou  en  partie 
Articles  non  dénommés  et  vêtements  :  Sont  taxés  par  analogie 

aux  articles  des  différentes  classes 

Tissus  de  lin  ou  de  chanvre  mélangés  quand  le  lin  ou  le  chanvre 
domine  en  poids.  Même  régime  que  pour  les  tissus  de  lin  ou 

de  chanvre  purs , 

J  ute,  en  brins  ou  teille,  importé  de  Tlnde 

Jute  peigné 

Fils  de  jute  écrus  pour  toile  d'emballage 

Idem  (les  autres) ... 

Fils  blanchis  ou  teints 

Tissus  de  jute  écrus.  Même  rég.  que  les  tissus  de  lin,  suiv.  la  clas. 
Tissus  blanchis  ou  teints.  Même  régime  que  les  tissus  de  lin, 

suivant  la  classe 

Tapis  de  jute  ras  ou  à  poil 

rhormium  tenax Iv:,.„».  «„  ♦^:ii«. 

Abaca  et  autres  végétaux  filamen4S^fj!.î^îf*"t!|-;  '  '  •  ' 
teux  non  dénommés (peignes  ou  tordus  .... 

(Fils 

Filaments l  i  Grossiers  pour  emballage. 

(Tissus  .(Autres  :  suivant  les  classes 
r    des  tissus  de  lin. . 

Crin  brut.         .  .  .      .(^«^^o'**®  ^■*"'^«  •••;/•* 
{prépare  en  tresses  ou  frise.  . 

Tissus  et  ouvrages  de  crin,  purs  ou  mélangés 

Coton  de  Tinde  en  laine é 

Coton  en  feuilles  cardées  ou  gommées  (ouate)  .... 

Simples,  écrus *  . 

Blanchis 

Fils  de  coton.  ....  .(Teints 

Retors  en  deux  bouts,  écrus  . 

Blanchis,  teinU  et  tous  autres 


Ghaines  ourdies,  écrues. 
Blanchies  et  teintes 


Fils  écrus,  blanchis  ou  teints  enj^ 
trois  bouU  au  plus,  à  simple) fl™ 


torsion,  à  plusieurs  torsions. 


Les  autres. 


1  Tissus  de  coton  écrus,unis,  croisés,  coutils  . 
Tissus  de  coton,  blanchis,  teints,  imprimés 


Valeur. 

idem, 

Cîollier. 

Quintal. 


idem, 
idem. 


idem, 
idem. 


idem, 
idem. 

idem. 


tt.c. 
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idem. 
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idem. 
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idem. 
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idem. 
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idem. 
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idem. 

8  00 

idem. 

15  00 

idem. 

De  8  00 

à  15  00 

idem. 

De      2  00 

à         800 

idem. 

0  30 

idem. 
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idem. 

0  30 

idem. 

S  00 

idem. 

3  50 

idem. 

De       0  75 

à          800 

idem. 

800 

idem. 

S  50 

idem. 

030 

idem. 

3  30 

idem. 

2  00 

idem. 

0  75 

idem. 

De       ?  00 

à          800 

idem. 

1  50 

idem. 

S  50 

idem. 

8  00 

idem. 
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idem. 
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idem. 
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idem. 
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idem. 
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idem. 
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.Yeloon  de  coton  façonjEcms 

/    soie  (dits  veinets)  .  .  .(Teints  on  imprimés 

Aatret    (cords,    moles-lEcrai 

kins,  etc.) (Teints  on  imprimés •   *  • 

ITiasns  de  coton  écms,  unis  on  croisés,  pesant  moins  de 


I    3  kilogrammes  par  100  mètres  carrés  .  .  . 
plPiqnés,  basins  façonnés,  damassés  on  brillantes  ...   .  .  . 

s  ICoarertnres  de  coton  communes,  sans  ancun  travail  à  Tai- 


I 


^  I  gnille  ou  de  passementerie 

ï/Aatres 

I  jTnues  nnis  on  brodés.  |  g j^^^,;  •  ;  •  ;  :;;::;:::: 

i  J&azes  et  mousselines  brodées  pour  ameublements  on  tentures. 

^lAiticles  confectionnés  en  tout  ou  en  partie . 

Articles  non  dénommés  :  sont  taxés  par  analogie  aux  articles 

dn  tarif. 

Broderies  à  la  main 

Dentelles  et  blondes  de  coton ^ 

Titans  de  coton  mélangés,  quand  le  coton  domine  en  poids  : 
r^me  que  pour  les  tissus  de  coton  pur 

!en  masse  d'Australie 
teinte  en  masse. 
peignée,  teinte  ou  non 

Fîlsde  laine  pure  blan-)  Blanchis 

chisou  non |Non  blanchis 

RU  de    laine  WancMs  gj      j^j 

tiîsS^:"??fT.     r°"  blanchis 

Fils  de  laine  retors  pour  tapisseries 

nis  de  laine  simples  ou  retors  teints 

Tissas  de  laine  pure. 


\ 


Feutres  de  toute  sorte , 
CouTertnres  de  laine  . 


ecrus.  ..... 

blanchis,  soufrés,  teints,  imprimés  . 

Ouvrages  grossiers 

Etoffes  en  feutre 

écrues  et  grises  communes 

blanchies,  soufrées,  teintes 

grossiers,  sans  franges  ni  travail  à 

Fspis  de  toute  espèce.  |J'*\fJj!g®oi  iiiplemint  iu^lés!  !  ', 

\Tapis  finis  proprement  dits 

Bonneterie  de  laine 

Passementerie  de  laine  pure 

Rnbanerie  de  laine 

Dentelles  de  laine 

Chaussons  de  lisière • 

Ch&les  et  écharpes  de  cachemire  des  Indes. 

Articles  non  dénommés  :  sont  taxés  selon  la  qualité  par  ana- 

,       logie  aux  articles  des  classes  du  tarif ^ 

I     lisières  de  drap  de  toute  espèce,  entières  ou  coupées.  .  .  . 

Vêtements    confection- 1  neufs 

I  vieux ^ : 

en  cocons  et  déchet  de  soie 

Bourre  de  soie  et  soie  brute  .... 

jgréges  et  moulinées 

c^^^  /teintes,  à  coudre,  à  broder  et  à  den- 

^^ ^    telles 

lautres  :  sont  taxées  selon  la  qua- 
lité et  par  analogie  aux  classes  du 
tarif . 

b«ma.«.i.....|<?~rf'?:;:::.:::::: 

t/Soie  filée  simple  et  retorse,  écrue,  blanche,  azurée-,  teinte  . 

i\Tissns, bonneterie,  den-|Tissus  de  bonneterie 

telles  de  pure  soie.  .IDentelIes 

Crêpes,  Caçons  d'Angleterre,  écrus,  noirs  et  de  couleur  .  .  . 

Talles  unis  écrus 

Tulles  apprêtés 

Tulles  façonnés,  écrus  ou  apprêtés. ,'**,* 

Tissus  de  bourre  de  soie  pure,  de  soie  et  bourre  de  soie, 
écrus,  blancs,  teints,  imprimés 

^«;«  \  P,»^°»«°?«"®UTec  or  ou  argent  fin 
et  dentelles  de  soieou}^^^^  ^,  ^^  „5ent  mi-1 
\   de  bourre  de  soie 


lavec  or  ou  argent  mi-fin  ou  faux. 


Quintal. 
idem, 
idem, 
idem, 

idem, 
idem. 

idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem. 

idem, 

idem, 
idem, 

idem» 

idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 

idem, 
idem. 

idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 

idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 

idem, 

idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 

idem, 

idem, 

idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem. 

idem. 


idem. 

idem, 
idem. 


tt.  c. 
300 
800 
SOO 
8  00 

SOO 
8  00 

SOO 

8  00 

8  00 

16  00 

16  00 

15  00 

De    3  00 

à  15  00 

15  00 

15  00 
De    3  00 

à  15  00 
0  30 
0  80 
0  80 
3  50 
8  00 

350 
S  00 

8  50 
8  50 
3  50 
800 
8  50 
8  00 
8  50 
800 

8  60 
8  00 

16  00 
8  00 
800 
8  00 
8  00 
8  00 

15  00 
De  3  00 
à  15  00 
8  50 
15  00 
0  75 
0  30 
300 
3  50 


De 

à 


8  50 

0  30 
800 

030 
3  50 
3  50 
800 
16  00 
8  00 

800 


800 
15  00 
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SUISSE. 


Il 

DÉNOMINATION  pES  ARTICLES. 

BASE. 

TAUX. 

bourre  de  loie  dominant  en  poids 

Quintal* 
idem, 
idem, 

idem. 

idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem. 
Collier. 
idem, 
Quinul. 
-     idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idrm. 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem. 

fr.    c. 

8  00 
8  00 
8  00 

600 

3  50 
3  60 
0  30 
0  30 
900 
0  75 
0  75 
SOO 

0  30 

1  50 
3  50 
1  50 
0  75 
8  50 
0  75 
0  75 
3  50 
0  30 
350 
0  75 
030 
350 
0  30 
350 
3  50 
0  15 
0  15 
860 
0  30 

0  30 

1  50 
1  60 
3  60 
360 
3  50 
3  60 
3  60 

0  76 

1  60 
350 
3  50 
350 
150 
1  50 
3  50 
350 
1  50 
860 
350 
3  50 
0  75 
O30 
0  73 
030 
0  30 
030 

030 
360 
030 
3  50 
0  75 
3  50 
3  50 
350 

.3                                             de  Tclourg »    ..,.,,. 

0  Rnbani     de    loie     on  autres • 

^      bourre  de  soie  .  .  .  mélangés,  la   soie  ou  la  bourre    de 
soie  dominant  en  poids 

PRODUITS   CHIMIQUES. 
Iode 

Brome.  .•• 

Acide  sulfnrique 

Acide  nitrioue .... 

.4cide  tartrique 

Acide  benioiûue. 

Acide  borique 

Acide  citrique 

Acide  arsénieuz. .. 

Jus  de  citron , , 

Oxjde  de  fer  *• «... 

Oxyde  de  zinc  gris 

Oxyde  d*étain !.. 

liOxyde  d'urane.  . '. 

Oxrde  de  cuivre   « ...'.... 

Sa^e  et  autres  composés  de  cobalt 

Sulfures  d'arsenic. 

Chlorure  de  ootassium 

lodure  de  potassium. 

Salin  de  betteraves 

Carbonate  de  potasse  (potasse  ordinaire) 

Carbonate  de  potasse  purifié,  cristallisé 

Nitrate  de  potasse 

Sulfate  de  potasse 

Tartrate  de  potasse 

Cendres  végétales  vives  et  lessivées 

Lies  de  Tin 

Borax  brut 

Nitrate  de  sondé  et  nitre 

Soude  de  varech 

Noir  d*os , 

lOs  calcinés  blancs 

nPhosphates  naturels 

Citrates  de  chaux ........'. 

SuU^te  de  magnésie 

Carbonate  de  magnésie. 

Chlorure  de  magnésium ... 

Acétate  de  fer  liquide ... 

Garancine. 

Sucre  de  lait '......'...'. 

Albuminé 

llPhosphorê  blanc ', 

Oxyde  de  zinc  (blanc  de  zinc) 

Oxydes  et  carbonates  de  plomb , 

Acide  oléique 

Oxalates  de  potànse 

Prussiate  jaune  de  potasse 

Prussiate  rouge  de  potasse !  .  .  .   • 

Extraits  de  bois  de  teinture  pour  les  noirs  et  rirtlets; 

Extraits  de  bois  de  teinture  pour  les  rouges  et  jaunes  :   .  .  .  . 
Curcuma  en  poudre 

Acide  hydrochlorique  (acide  mnriatique) 

Soude  caustique.  ............             .             .. 

Carbonate  de  soude  (sel  de  soude)  à  tâuè  degrés.  '.'.'...'.. 
Soude  artificielle  brute 

Carbonate  de  soude  cristallisée  (cristaux  de  soude) 

Sulfite  de  soude 

Sulfate  de  soude  brut,  calciné  ou  cristallisé  (sel  de  Glauber).  . 
Bicarbonate  de  soude  et  autres  sels  de  soude  non  dénommes. 
Chlorure  de  chaux 

Chlorate  de  potasse ' 

Savons  ordinaires  de  toute  espèce  et  de  parfumerie 

Outremer , 

Phosphore  rou'  e , 

llAluminium , .«... 
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TAUX. 

fr.      C. 

Qutntal. 

0  75 

•  idem. 

3  50 

idem. 

3  50 

idem. 

1  60 

idem. 

850 

idem. 

850 

(dem. 

800 

idem. 

0  75 

idem. 

0  30 

idem. 

860 

idem. 

8  50 

idem. 

0  80    1 

idem. 

0  75 

idem. 

8  50 

idem. 

9  00 

idem. 

0  75    [ 

idem. 

0  75    l 

idem. 

0  75    1 

idnn. 

0  30    1 

idem. 

850    1 

idem. 

800 

idem. 

15  00 

idem. 

800 

idem. 

800 
et  15  00 

idem. 

0  75 

idem. 

850 

idem. 

8  00 

idem. 

800 

idem. 

8  00 

idem. 

SOO 

idem. 

3  00 

idem. 

3  50 

idem. 

800 

idem. 

15  00 

Collier. 

060 

Quintal. 

900 

idem. 

15  00 

Collier. 

0  60 

idem. 

0  60 

Quintal. 

0  76 

idem. 

0  76 

idem. 

0  76 

idem. 

800 

idem. 

900 

idem. 

0  75 

idem. 

800 

idem.' 

800 

idem. 

8  00 

idem. 

8  00 

idem. 

800 

idem. 

15  00 

idem. 

16  00 

DÉNOMINATTON   DES  ARTICLES. 


Coolenn   non    dénom- 
mées ,    fiches  , 
pâte  et  liquides  . 


Solfite  et  acétate  d'alumine 

Alimioate  de  sonde 

Chlorure  d*alaminium 

lliromates  de  potasse 

QtfOBstes  de  plomb 

^chimiaiiefe,  minérales  en  morceaux,  yé- 
gétaieSf  brutes,  moulues,  laToes  ou 

préparées 

végétales,  préparées  en  boîtes,  bou- 
,    teilles,  coquillages,  petit» pots,  b&tons. 

Acide  stéariqne 

Colle  forte  et  gélatine  commune 

CoUe  forte  et  gélatine  purifiée. 

Vernis  à  l*huile 

Vernis  à  Tessence.  .  .  , * 

Vernis  à  l'esprit-de-rin. 

!  Mousse  brute 
Mousse  préparée 
Mousse  d'Eisenach  (persio) 

Acide  oxalique . 

Acide  acétique 

Acide  pyroligneux. 

Salfnre  d'antimoine  brut 

Anenic  blanc 

Produits  chimiques  non  dénommés 

VERRERIES,  CRISTALLERIES  ET  i>OT£RI£S. 

Miroirs  an-dessous  de  deux  pieds  carrés,  mesurés  avec  le  cadre. 
Miroirs  de  deux  pieds  carrés  et  au-dessus,  mesurés  avec  le  cadre. 
Verres  à  glace  non  étamés  de  toute  dimension 

Verres  à  glace  étamés  (comme  les  miroirs) 

Bouteilles  ordinaires,  ventes  et  brunes,  pour  vin 

Verres  à  vitres , 

Verres  de  couleur  polis  on  gravés 

Verres  d«  montre  et  d'optique 

Oobeleterie  et  cristaux  blancs  et  colorés 

Vitrifications 


Objets  en  verre  non  dé- 
DODimés  (sont  taxés 
selon  leuri  qualités' 
comme).  .  •  . 

Cristal  de  roehebrutou 
ouvré 


(Poterie  gronière. 


[Poterie  de  grès. 


Verres  à  vitres  ou  verrerie  commune. 

verrerie  fine,  ouvrages  en  cristal,  ver^ 
rerie  soufflée  et  polie 

vitraux  peints.  .  .  . 

KToisil  et  verre  eassé 

brut 

taillé  artistiquement .... 

Carreaux,  briques  et  tuiles 

Cornues  à  gaz ,  tuyaux  de  drainage  et 
autres 

Creusets,  y  compris  ceux  en  graphite  et 
plombagine  « 

Pipes  en  terre.  ..... 

Pipes  vernissées  ou  noUc 

Pipes  vernissées  avec  décorations  à  re- 
liefs unicolores  et  multicolores ,  plar- 
terie  et  creux , 

Ustensiles  et  appareils  pour  la  fabrica 
tion  des  produits  chimiques 

Commune  de  toute  sorte,  platerie  et 
creux ,  comprenant  la  forme  bouteille, 
les  carafes ,  objets  de  ménage,  usten- 
siles de  cuisine,  etc 

'stannifere,  p&te  colorée,  glaçure  blanche, 

istannifere,  glaçure  colorée,  majolique, 
vernissée,  multicolore, 

I  (fine , 

I  \Grcs  fin i 

POTcdaines  de  toute  sorte,  blanches  ou  décorées,  parian  et 
\   biscuit  blanc 


•IFtience. 


Jears  artificielles, 
objets  de  mode  .  . 


ARTICLES  DIVERS. 
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SUISSE. 


DENOMINATION  DES  ARTICLES. 


Brosserie  de  toute  es- 
pèce  


Mercerie  de  toute  sorte 

Boutons  fins  ou  communs  antres  que  de  passementerie  .... 
'commune,  sans  bois  verni,  ni  poli,  ni 
I    peint,  en  soies,  en  broutilles  et  mé- 
tallique   

fine,  arec  bois  rerni,  poli,  peint  ou  arec 

\    os  ou  cuir 

Passementerie  non  spécialement  nommée 

Instruments  de  musique  et  pièces  détachées  d'instruments.  .  . 

Epingles  de  toute  sorte 

Caoutchouc  ouTré  pur  ou  mélangé ,  taillé ,  filé ,  ou  en  balles , 

plaques  ou  feuilles,  en  courroies  ou  tuyaux 

Ouvrages  divers  en  caoutchouc  et  pour  bureau . 

Appliqué  sur  tissus  en  pièces  ou  d'autres  matières 

Vêtements  confectionnés 

Vêtements  en  tissus  élastiques,  pièces  de  toute  dimension.  .  . 

p.  .„..„,^  Isans  travail  à  l'aiguille 

Chaussures \^y^^  ^^^^^  ^  l'aiSuUle 

Les  ouvrages  de  gutta-percha  suivent  le  même  régime. 

Tresses  de  paule ' 

Toiles  ciréefl     jpouT  emballage  .   .   • 

loues  cirées,  .jp^^y  ameublements,  tentures  ou  autres  usages. 

Cire  à  cacheter 

Cirage  de  toute  sorte 

Encre  à  écrire,  à  dessiner  ou  imprimer 

Cordes-câbles 

Cordes  minces  et  fines  et  ouvrages  de  cordier 

Filets  de  pèche 

Poissons  d'eau  douce  frais. 

!dem  préparés,  séchés,  salés,  marines  ou  fumés  en  vase  de 

10  livres  et  plus 

Idem  préparés  en  boîtes  ou  en  verres ,  au  vinaigre,  à  Thuile.  . 
Poissons  de  mer,  frais,  secs,  salés  ou  fumés  :  même  régime  que 

,  les  poissons  deau  douce 

Epices  préparées  (sauces) 

Fromages  de  p&te  dure 

Fromage  de  p&te  molle 

Bière,  en  tonneau,  en  sus  des  droits  de  consommation 

Bière  en  bouteilles . 

Vin  en  bouteilles 

Vin  en  tonneau 

Mélasses  de  toute  espèce 

Alcool  (sans  distinction] 

de  force)  en  sus  desfen  tonneau 

droits  de  consomma-ien  bouteilles 

tion / 

I  pour  toitures. 
en  carreaux  ou  en  tables 
encadrées  et  crayons  d'ardoises  ..... 
Eaux-de-vie  en  bouteilles  et  liqueurs,  sans  distinction  de  degrés, 

en  sus  des  droits  de  consommation 

Poids  non  spécialement)  bruts 

tarifés  bruts  et  filés. (filés 

Poils  de  chèvre  peignés 

Plumes  à  écrire  brutes  ou  apprêtées 

Plumes  à  lit  de  toute  sorte,  duvet  et  autres 

Cire  brute,  jaune  ou  blanche 

Cire  (Ouvrages  en)  de  toute  espèce,  bougies  de  cire  etbougies  filées. 

Lait 

Beurre  frais  ou  fondu 

Beurre  salé  et  saindoux 

Miel 

Oreillons 

Homards 

Huitres  fraîches 

Huîtres  marinées 

Moules  et  autres  coquillages  pleins 

I ordinaire  en  futaille,  etc 
purifiée,  en  vases  de  moins  de  10  livres. 
Dégras  de  peau 

Suif  et  graisses  analogues 

Blanc  de  baleine  et  de  cachalot,  ainsi  que  stéarine,  bruts  et 
purifiés 


idem. 


fr.    c. 

Quintal. 

800 

idem. 

800 

idem. 

350 

idem. 

800 

idem. 

800 

idem. 

8  00 

idem. 

800 

idem. 

3  50 

idem. 

800 

idem. 

800 

idem. 

15  00 

idem. 

800 

idem. 

800 

idem. 

15  00 

idem. 

200 

idem. 

1  50 

idem. 

800 

idem. 

800 

idem. 

3  50 

idem. 

800 

idem. 

1  50 

idem. 

8  00 

idem. 

800 

CoUier. 

3  00 

Quintal, 

S  00 

idem. 

800 

idem. 

800 

idem. 

300 

idem. 

3  00 

idem. 

0  75 

idem. 

3  50 

idem. 

3  50 

idem. 

1  50 

ide^n. 

3  50 

idem. 

8  50 

idem. 

800 

Collier. 

0  60 

Quintal. 

1  50 

idem. 

800 

idem. 

800 

idem. 

1  50 

idem. 

8  50 

idem. 

1  50 

idem. 

8  00 

idem. 

3  50 

idem. 

0  75 

idem. 

8  00 

Collier. 

0  15 

Quintal. 

0  50 

idem. 

0  50 

idem. 

1  50 

Collier. 

0  15 

Quintal. 

3  50 

idem. 

350 

idem. 

3  50 

idem. 

8  50 

idem. 

0  30 

idem. 

8  50 

idem. 

0  80 

idem. 

0  50 

0  75 


Digitized 


by  Google 


30  JUIN  1864. 


TS 


DESIGNATION  DES  ARTICLES 


Bougies  de  blanc  de  baleine  et  de  stéarine 

Panons  de  baleine  bruts 

Peftnx  de  chien  de  mer  et  de  phoque  brutes,  fraîches  ou  sèches 

Corail  brot 

Corail  taillé,  monté  ou  non 

/Cantluurides  desséchées 

CiTette,  musc,  castoreum 

Ambre  gris 

FruiU  à  distiller,  c'est-à-dire  fruits  secs 
ordinaires,  tels  que  pommes,  poires, 
cerises,  pruneaux ,  noix  et  baies   de 

Drogueries     {  produits  stSSÎ^^sîÇrix;  .*  .'  ."  ."  !  .*  !  !  !  '.  ! 
compris  sons  la  desi-/s„cocolle,  kino  et  autres  sucs  Tégétaux 

gnauon    de    drogue-\    desséchées .  . 

"*•  * jRacines  médicinales  de  toute  espèce.  . 

■Herbes,  fleurs,  feuilles  et  écorces  mé- 

f    dicinales 

f  Agaric  pour  amadou «  .  .  . 

Kermès  minéral ' 

l  Extrait  de  quinquina 

\ Camphre  brut  et  raffiné 

Éponges  de  toute  sorte 

Os,  sabots  de  bétail  et  dents  de  loup 

Cornes  de  bétail  brut 

Cornes  préparées  et  débitées  en  feuillets  de  toute  dimension. . 

i commune  non  distillée 
Eïïï^qu»:  ::::::::::::: 
à  fumigations 

Jus  de  réglisse 

Liège  brut  et  en  tablettes  non  raclées 

liège  ourré,  semelles,  bouchons,  etc 

fiois  de  teinture  non  moulu 

Bois  de  teinture  râpé  ou  moulu 

Joncs  et  roseaux  bruts 

Cannes  d'Inde  et  jonc  d'Espagne,  bruts  ou  refendus 

Ecorces  à  tan  de  toute  sorte,  même  moulues 

Betteraves 

Pommes  de  terre 

Houblon 

Graines  à  ensemencer 

Etroits  et  graines  oléagineuses 

[Choucroute  et  autres  légumes  au  sel.  . 

Légumes  salés  ou  con-iau  Tinaigre,en  vases  de  plus  de  10  livres. 

éts  au  vinaigre  .  .  .\au    vinaigre,   en   vases  de  'moins   de 

I    10  livres 

tUcines  de  chicorée  vertes 

iUcines  de  chicorée  sèches 

triantes  alcalines 

Arbres,  arbrisseaux  et  autres  plantes  d'ornement,  lesdits  en 
pleine  terre  ou  pour  serres 

I  Albâtre  et  marbre  bruts 

Marbres  et  albâtres  de)**?'^'*  "^^^  *"  P^*^"«*  ^^^*  °°''  Pa- 


tente sorte 


lies  c 
I  Marbre  scié  en  ] 


ficaossines    et 


n  plaques  i 
\0uvrage8  de  sculpture  en  marbre 


(  polies. 


j^^jygg/ Pierres  &  b&tir,  communes,  taillées, 
pierres  de  construc.)^'^°"«»- 


pierrJd'ardSises.  .  (ou^^'^:ste^ctee       .'  :  '•  '•  i  1  i 

Pierres      gemmes     de) brutes,  percées  et  non  taillées 

toute  sorte | taillées,  montées  ou  non '  .  . 

-agates  et  autres  pierres  de  même  espèce,  ouvrées 

Meules 

Pierres  à  aiguiser  de  toute  sorte 

jàem  montées  (machines) • 

Chaux  et  plâtre 

Graphite  et  plombagine 

^  Crayons  simples  eu  pierre 

IPrayons  composés  à  gaîncs  de  bois  .   .  .   ' 


Quintal. 
idem, 
idem, 
idem. 
idem._ 
idem, 
idem, 
idem. 


idem, 
idem, 

idem, 
idem, 

idem. 

idemf 

idem. 

idem, 

idem, 

idem. 
Collier. 
Quintal. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem, 

idem. 

idem. 

idem, 

idem. 

idem. 

idem. 
Collier. 
Quintal. 
Collier. 

idem. 

idem 
Quintal. 

idem. 

idem, 

idem, 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

Collier. 


idem. 
Quintal 

idem, 
idem, 
idem. 
Collier. 
idem. 

Quintal. 

idem. 

idem, 

idem. 

idem. 
Valeur. 
Quintal. 

idem. 
Collier. 
QuinUl. 

idvn. 

idem. 


tr.  c. 
8  00 
3  00 
0  30 
3  00 
15  00 
3  50 
8  60 
8  50 


0  75 
3  50 

3  50 
3  50 

3  50 
0  30 
3  50 
3  50 
3  50 
8  50 
0  15 
0  30 
0  30 
0  30 
0  75 
3  50 
800 
3  50 
SOO 
3  50 
030 

0  75 
U  15 

1  50 
0  15 
0  60 
0  15 
3  00 
0  15 
0  15 
300 
3  50 

8  00 
0  30 
0  30 
060 

3  00 
0  15 

0  75 

1  50 
8  00 
0  15 

0  60 

1  50 
8  00 
3  00 

15  00 
13  00 
p.  0/0 
0  15 
S  00 
0  60 
0  30 
8  00 
8  00 
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SUISSE. 


DENOMINATION  0£S  ARTICLES 


PMftm.«î« |ïf;î?"T':  :  :  :  :  :  :  :  :  :  :  :  ; 

Moutarde  pure ,  brute  et  pilée 

Moutarde  moulue,  en  tonneau,  vases  on  Terres , 

Chicorée  grillée  ou  moulue 

Stéarine  :  bougies  de  stéarine 

Bougies  de  toute  sorte , 

Chandelles  de  suif. , 

Colle  de  poisson 

Extraits  de  viande 

Chocolat  et  cacao  simplement  broyé 

Cacao  en  poudre 

Cacao  en  fèves 

Eaux  minérales,  bouteilles  et  cruchons  compri:» 

Papier  d'emballage  et  à  étancher,  non  pour  Timprimerie,  papier 
ciré  et  goudronné 

Idem  à  imprimer  et  à  écrire,  collé  ou  non  collé,  blanc  on  colo- 
rié, mais  unicolore  seulement 

Papier  colorié  de  toute  espèce ,  multicolore ,  doré  ou  argenté , 
papier  de  verre,  à  dérouiller* et  à  émeri;  papier  pour  mu- 
sique; papier  rayé  ou  lithographie;  papiers  peints  de  toute 
espèce 

Cartons  en  feuilles  de|  Carton  gris  ordinaire , 

toute  sorte i  Carton  blanc  et  carton  à  catir.  .   .  , 

Cartons  moules,  coupés!  Objets  moulés 

et  assemblés (Ouvrages  en  cartonnages 

Livres  en  toutes  langues^  estampes,  gravures,  lithographies, 
photographies^  cartes  géographiques  ou  de  marine,  musique 
planches  gravées  sur  cuivre ,  acier  ou  bois ,  pierres  lithogra- 
phi()ues  couvertes  de  dessins ,  gravures  et  écritures  destinées 
à  l'impression  sur  papier,  tableaux  et  dessins 

Objets  de  collection  non  dénommés,  hors  de  commerce.  .   .   , 

Statues    modernes    en|  destinées  à  un  but  public 

marbre  ou  en  pierre.  )  Ouvrages  de  sculpture 

Statues  en  métal  de  grandeur  naturelle  au  moins  :  même  régiiue 
que  ci-dessus , 

Statues  en  fonte  de  fer , 

Bimbeloterie , 

Vannerie  grossière  d'osier  non  refendu 

Vannerie  fine 

Parasols  ou  parapluies  en  coton , 

Parasols  ou  parapluies  en  soie 

'heveux  ouvrés , 

Balais  communs  de  broutilles ,  , 

Bois  de  chêne  et  de  noyer  pour  douves  et  pour  charronuage, 
grossièrement  ébauché 

Bois  en  feuilles  pour  placage  de  mïubles 

Bois  d'ébénisterie  brut 

(dem  scié 

Idem  ea  feuilles  pour  placages 

Bitumes  de  toute  sorte 

\midon •   .   . 

ioufre  brut 

Soufre  raffiné  en  canons  et  fleur  de  soufre 

(luile  grasse  de  toute  espèce,  non  médicinale 

Jartes  à  jouer 

V^iande  fraîche  de  boucherie 

V^iande  salée  ou  fumée,  lard,  saucisses,  volaille  morte  et  gibier. 

Sirop  brut,  brun  ou  noir,  d'un  goût  empyrcumatique 

sirop  purifié  en  tonneau 

Sirop  sous  forme  de  remède  ou  médicament 

Vinaigre  en  fôt 

vinaigre  en  bouteilles 


Quintal. 

15  00 

idem. 

15  00 

idem. 

0  75 

idem. 

8  00 

idem. 

1  60 

idem. 

8  00 

idem. 

8  00 

idem. 

9  00 

idem. 

8  50 

idem. 

800 

id<im. 

8  00 

idem. 

3  50 

idem. 

1  50 

idem. 

1  50 

ifiem. 

1  50 

idem. 

350 

idem. 

8  00 

idem. 

l  50 

idem. 

2  00 

idem. 

8  50 

idem. 

8  00 

idem. 

0  50 

idem. 

200 

Collier. 

8  00 

Quintal. 

800 

idem. 

100 

idem. 

800 

idem. 

0  7.5 

idem. 

800 

idem. 

8  00 

viem. 

15  00 

idem. 

15  00 

Collier. 

0  60 

idem. 

060 

Quintal. 
Collier. 

9  00 

0  60 

Quintal. 

030 

idem. 

9  00 

idem. 

0  15 

idem. 

0  30 

idem. 

030 

idem. 

0  75 

idem. 

0  50 

idem. 

15  00 

idem. 

0  50 

idem. 

•9  00 

idem. 

1  50 

idem. 

8  50 

idem. 

15  00 

idem. 

0  75 

idem. 

350 

Pour  tous  les  articles  de  marchandises  et  bétail  qui  ne  sont  pas  spécialement  npmmés  dans 
le  présent  Tarif  des  droits  d'entrée,  restent  en  vigueur  les  taux  du  tarif  officiel  général  des 
droits  de  péages  fédéraux,  tels  qu'ils  sont  en  vigueur  actuellement. 


Drouyn  de  Lhuts.        E.  Rouher. 


Kern. 
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TiRiF  G  annexé  au  Traité  de  commerce  conclu  entre  la  France  et  la  Suisse» 

DROITS   DE   SORTIE   DE   FRANXE 


DENOMINATION  DES  ARTICLES 


Peaui  brutes 

Oreillons 

Os  de  toute  espèce  et  cornes  de  bétail. 
Tourteaux  de  graines  oléagineuses.  .   . 

Engrais  

Soie»  en  cocons 

Soies  teintes  de  tonte  sorte 

Soies  à  coudre 

Boarre  de  soie  filée 

Chardons,  cardères 

Noir  animal , 

Meules. 

Bois  de  noyer 

Chiffons  de  laine  sans  mélange 


Aatres  chiffons  et  drilles  de  toute  espèce. 


TAUX  DES  DROITS 


Wte  à  papier 

Vieux  cordages  goudronnés  ou  non. 


Exemptes. 
Exempts. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem» 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 
Au  !•'  janvier  1866, 
Ips  100  kil.  9  f  00  c. 
Au  l'f  janvier  1868, 
les  100  kil.  6  f  00  c. 
Au  1"  janvier  1869, 
les  lOOkil.  4f  00  c. 
12  f  les  100  kil. 
4  f        idem. 


Drouîn  de  Lhuts.      E.  Rouher. 


Kern. 


IwF  D  annexé  au  Traité  de  commerce  conclu  entre  la  France  et  la  Suisse, 

DROITS   DE    SORTIE   DE    S  DISSE. 

Le  quintal,  à  100  livres,  égale  50  kilogrammes. 
Le  collier,  à  15  quintaux,  égale  750  kilogrammes. 


DÉNOMINATION  DES  ARTICLES 


A.  PAR   PIÈCE. 

1.  Chèvres  et  chevreaux 

M'>tttons  et  agneaux 

^^Tcs  au-dessous  de  80  livres  et  cochons  de  lait. 
Veani  pesaot  jusqu'à  80  livres 

'i.  Anes  , 


/Betes  à  cornes  et  veaux  pesant  au-delà  de  80  livres 

Porcs  pesant  plus  de  80  livres 

I  onlains  ayant  encore  les  premières  dents  de  lait  . 

■;^lJheT8ui 

violets  et  mules 

I 


B. 


A  RAISON  DK  LA  VALEUR. 


•  Bois  scié  ou  coupé,  bois  de  charronnage  grossièrement  ébau- 
ché 


'  airbon  de  bois 

â.  Bois  à  l'état  brut  ou  grossièrement  équarri,  mais  pas  complé- 
i  t^ment  sur  toute  la  longueur;  bois  à  radeau  ordinaire  .   .  . 

IX. 


Pièce. 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem 


Valeur. 
idem. 

idem. 


fr.  c. 


0  05 
0  05 
0  05 
0  05 
0  50 
0  50 
0  50 

0  50 

1  50 
l  50 


9  0/0 
2  0/0 

8  0/0 
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SUISSE. 


DÉNOMINATION  DES  ARTICLES 

BASE. 

===== 

TAUX 

C.  A  R4180N  DU  POIDS. 

1.  Par  collier. 

Pour  chaque  béte  de  trait  attelée,  ou  pour  15  quintaux  par  ba- 
teau ou  par  chemin  de  fer.  Il  est  à  obserTer  que,  lorsque  la 
charge  d'un  char  ou  d'une  personne,  composée  d'objets  énu- 
mérés  ci-après,  ne  dépasse  pas  le  poids  de  10  quintaux,  elle 
ne  payera  que  les  deux  tiers;  si  elle  ne  dépasse  pas  le  poids 
de  5  quintaux,  elle  ne  payera  qu'un  tiers,  et  si  elle  ne  dépasse 
pas  le  poids  d'un  quintal,  elle  ne  payera  que  les  deux  quin- 
zièmes de  la  taxe  respective  : 

L  Ardoises,  pierres  taillées,  meules  et  pierres  de  rémouleur.  . 

Asohaltc        •>..          ■.*•••••..••. 

Collier. 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem. 

Quintal. 
idem, 
idem, 
idem, 
idem. 

idem. 

fr.  c. 

0  15 
0  15 
0  15 
0  15 
0  là 
0  15 
0  15 
0  15 
0  15 
0  15 
0  90 
0  30 
030 
0  30 
0  30 
030 
030 
0  30 
0  75 
0  75 

0  10 
G  50 
0  50 
0  50 
050 

SOO 

Chaux  •  ffYDse  brut,  calciné  ou  moulu  ...       .              

Fruits  frais,  légumes  et  jardinnges  frais 

Ouvra{?es  en  bois  commun,  tels  que  râteaux,  fourches,  balais,  etc. 
Pommes  de  terre.  , 

Poterie  commune 

Terre,  argile 

Tuiles  et  briques 

Vannerie  commune 

2.  Foin  et  paille 

Houille  et  lignite 

Mastic  d'asphalte , ,.,.. 

Minerai  de  fer 

Sel  de  cuisine 

Ustensiles  de  ménage  d'émigrants,  vieux,  emballés  ou  non  .  .  . 
Verre  cassé 

Vin,  cidre  et  bière,  produit  suisse,  en  tonneaux  ou  en  cuves.  . 
•t.  Cendres ,,',,,• •••••••. 

Engrais 

S.  Par  quintal  suit». 

1.  'Toutes  les  marchandises  ou  objets  non  mentionnés 

2.  Écorces  moulues  ou  pilées 

Tan 

Peaux  vertes  et  sèches 

Ecorces  à  tan  en  cannelle 

3.  Chiffons  et  maculatures,  vieux  cordages  et  cables;  masse  à 
Daoier 

Drouyn  de  Luuts.       E.  Rouher. 


Ke&n. 


Taaip  E  annexé  au  Traité  de  commerce  conclu  entre  la  France  et  la  Suisse, 

DROITS    DE   TRANSIT   EN   SUISSE 

Le  quintal,  à  100  livres,  égale  50  kilogrammes. 
Le  collier,  à  15  quintaux,  égale  750  kilogrammes. 


DÉNOMINATION  DES  ARTICLES- 

• 

BMB 

TAUX 

A.  PAR   PIÈCE 

Bétail  de  toute  espèce 

Pièce. 

tr.  c. 
0  03   1 

B.  A  RAISON  DU  POIDS. 

1.  Par  collier. 

Pour  chaque  béte  de  trait  attelée,  ou  pour  chaque  chazge  de 
15  quintaux  par  bateau  ou  par  cnemin  de  fer  : 

Digitized 


by  Google 


30  JUIN  1864. 


89 


DÉNOMINATION  DES  ARTICT.F.S 

BASE 

TAUX 

'  Arbre*  jeur.cs  et  arbustes  pour  les  vergers  et  les  forêts,  arbres 
d'uiilite  en  général,  vignes 

Collier. 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem. 

idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem. 

idem, 
idem, 
idem, 
idenu 
idem, 

idem, 
idem, 
idem, 
idem. 

QuintaL 

fib  c. 

0  10 
0  10 
6  10 
0  10 
0  10 
0  10 
0  10 

e  10 

0  10 
0  10 
0  10 

e  10 

0  10 

0  10 
0  10 
0  10 

0  U) 

0  10 

0  M) 
0  10 
0  10 
0  10 

006 

IiArdoisea  en  feuilles 

jiBalais  de  broutille 

ijBois  de  toute  sorte , 

'Il  harbon  de  bois 

'"jîu\  et  Rvpse  cuits,  moulus 

C  '':e,  tourbe,  lignite,  houille 

Dâ'bi'ts  d'animaux  et  de  végétaux,  tels  que  sang,  sabots,  ten- 
don.., os,  oreillons  de  peau,  sciure,  son,  tourteaux  et  farine  de 
toQ.teaux,  marc  de  raisins  secs,  drèche  sèche,  lie  sèche  ou  en 
jÙlf 

l'K-nrtvs  à  tan  et  mottes  il  briVor  . 

iff^U  et  meubles  de  ménage  ayant  servi 

'{■  >in  et  fourrage  vert.  ,, , 

Fraiu,  légumes  et  jardinages  frais 

j.Minerais  de  toute  espèce,  bruts 

Objei*  d'exhibition,  tels  que  panoramas,  ménageries,  décors  de 
'    heatre,  fiïj'jres  de  cire,  etc , 

Pi'^rres  a  bâtir  ordinaires,  brutes  et  taillées 

Paille,  paille  hachée  et  balle 

P^miBes  de  terre 

jStttues  et  monuments  ...., , 

Irrre  jjlaise,  argile,  terre  refractaire,  terre  à  foulon  et  kaolin,  le 
loatbrut;  suintre,  scorie 

rai!e«  et  briqaes 

ToQQfaax  à  sel  et  à  gypse,  baquets  ayant  servi 

Vokillf  rivante,  poissons  frais.  ,.          .4....       .^^^j,. 

2.  Par  quintal. 
r  >ates  les  autres  marchandises  et  objets  de  transit 

Drodtn  de  Lhuys. 


ROUHER. 


Kern. 


Tablead  F  annexé  au  Traité  de  commerce  conclu  entre  la  France 
et  la  Suisse, 

DrQÎts  cantonaux  établis  actuellement  dans  chaque  canton  sur  les 
Tins,  alcools  et  eaux-de-vie,  soit  du  canton  même»  soit  d'origined'un 
aotie  canton,  soit  d'origine  étrangère  à  la  Confédération. 
ZcRicH.  —  Ne  perçoit  aucune  taxe  de  ce  genre. 
Besne,  —  Prélève  les  droits  suivants  : 

I.  Pour  Us  boissons  d'origine  suisse. 

a.  Vin,  moût  et  cidre » T^  par  pot. 

h.  Bière 3 

c.  Vin  et  bière  en  bouteilles 7  par  bouteille. 

i.  Vin  en  double  futaille 7  pap  pot. 

e.  Esprit-de-vin  et  autres  spiritueux  : 

'i*  Sils  peuvent  être  pesés  à  l'aréomètre  de  Cartier,  il  sera  payé  : 

l^OQT  15  degrés  de  Cartier  et  au  dessous ^2°  par  pot. 

16  idem 23 

n  idem 25 

18  idem 26 

19  idem 28 

2Uid«m • 29 

iiydmn 3(r 
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Pour  22  degrés  de  Cartier  et  au  dessous 82 

23  idem 33 

24  idem 35 

25  idem • 36 

26  idem 38 

27  idem 39 

28  tdem 40 

29  idem 42 

30  idem 43 

31  idem 45 

32  idem 46 

33  idem 48 

34  idem ". 49 

35  idem •. 50 

36  idem 52 

87  idem 51 

38  idem 55 

39  idem 56 

40  idem  et  au-dessus 58 

2»  S'ils  ne  peuvent  être  pesés  de  la  manière  indiquée^  il  sera  perçu  : 

/*.  Sur  les  liquides  et  autres  boissons  spiritueuses  en  bouteilles  de  grandeur 
ordinaire,  contenant  environ  un  demi-pot  suisse 15*^  par  bouteille. 

g.  Sur  les  liquides  doux  ou  mélangés  renfermés  dans  des 
vases  plus  grands 29  par  pot. 

II.  Pour  les  boissons  non  d'origine  suisse. 

a.  Vin,  moût  et  cidre 8"  par  pot. 

t.  Bière 4 

c.  Vin  et  bière  en  bouteilles 30  par  bouteille* 

d.  Vin  en  double  futaille  ou  tout  autre  emballage 30  par  pot. 

.    e.  Esprit-de-vin  et  autres  spiritueux  : 

!•  S'ils  peuvent  être  pesés  à  l'aréomètre  de  Cartier  : 

10  p.  0/0  en  sus  du  droit  fixé  pour  l'esprit-de-vin  suisse. 
2"  S'ils  ne  peuvent  être  pesés  à  l'aréomètre  de  Cartier,  il  sera  perçu  : 

f.  Sur  les  liqueurs  et  autres  spiritueux   en  bouteilles,  29  centimes  par  bou- 

teille ordinaire  contenant  un  demi-pot  suisse. 

g.  Sur  les   liqueurs   douces  ou  mélangées  renfermées  dans  des  vases  plus 

grands^  58  centimes  par  pot. 

LucERNE.  —  Perçoit  les  droits  suivants  : 

I.  Des  boissons  spiritueuses  d'origine  étrangère. 

a.  Vin  ordinaire 16"  par  pot. 

h.  Bière 10 

c.  Vin  de  luxe  et  eau-de-vie 30 

d.  Esprit-de-vin •     50 

e.  Vin  et  autres  boissons  spiritueuses  en  bouteilles 30  par  bouteille. 

II.  Des  boissons  de  provenance  suisse, 

a-  Vin 14«  par  pot. 

b.  Bière 7 

c.  Boissons  spiritueuses  et  eau-de-vie 21 

d.  Esprit-de-vin 42 

e.  Vin  et  autres  boissons  spiritueu&es  en  bouteilles 21  par  bouteilU». 

f.  Vin  de  fruits. .% 4  par  pot. 


III. 


Le  vin  du  canton  est  frappé  d'une  taxe  de  consommation  ;  il  paje  le  un  pour 
mille  de  la  valeur  en  capital  attribuée  à  la  vigne  par  l'estimation  cadas- 
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traie.  Poar  la  bière,  le  vin  de  fruits  et  Teau-de-vie  indigènes,  le  droit  de 
consommation  s'élève  à  douze  francs  par  an  au  minimum. 

Vu. 

Esprit-de- vin  d'origine  suisse 0'  2o<^  par  pot. 

Esprit-de-vin  de  provenance  étrangère 0  80 

Vins  et  eaux-de-vie  suisses 0  07  1/2 

Vins  et  eaux-de-vie  étrangers 0  08  1/2 

♦ScHWTz.  —  Prélève  : 

Des  vins  de  provenance  suisse 0'  04<^  par  pot. 

Des  eauz-de-vie  de  provenance  suisse 0  21 

Des  eaux-de-vie  de  provenance  étrangère 0  30 

Des  vins  étrangers  en  tonneau 0  09 

Des  vins  étrangers  et  liqueurs  emballés  : 

a.  Par  quintal 15  00 

h.  Par  bouteille 0  30 

Obwau)en.  —  Perçoit  : 

De  chaque  quantité  de  cinq  pots  de  vin  suisse 0'2P  par  pot. 

De  chaque  quantité  de  cinq  pots  de  vin  étranger. . .      0  28 

Les  vins  de  luxe  et  eaux-de-vie  qui  d'ordinaire  sont 
emballés  dans  des  caisses  et  corbeilles  payent  pour 
chaque  cinq  livres^  poids  brut 0  23 

Chaque  quantité  de  cinq  pots  d'eau-de-vie  d'origine 
suisse i . . . .      0  31 

Chaque  quantité  de  cinq  pots  d'eau-de-vie  do  prove- 
nance étrangère 0  42 

Chaque  quantité  de  cinq  pots  d'esprit-de-vin  de  pro- 
oance  suisse 0  65 

Chaque  quantité  de  cinq  pots  d'esprit-de-vin  de  pro- 
venance non  suisse 0  90 

Chaque  quantité  de  cinq  pots  de  vin  de  fruits  ou  de 
bière 0  07 

XiDYALDEN. 

£sprit-de-vin 0M5"  par  pot. 

Eau-de-vic 0  08 

Vin  suisse • 0  03 

Vin  étranger 0  05 

Bière 0  03 

Vin  de  fruits 0  02 

Vin  étranger  en  bouteilles  (à  raison  de  trois  bouteilles 

pour  un  pot) 0  36 

Vin  saisse  en  tonneau 2'  20*  par  muid« 

Vin  ordinaire  de  table  de  provenance  i-trangère 4  40 

Vins  fins  étrangers,  soit  vins  de  luxe,  et,  en  général, 
boissons  spiritueuses,  qu'elles  soient  importées  en 
tonneaux  ou  en  bouteilles,  sont  réduites  en  bou- 
teilles et  taxées  à 0  20  la  bouteille. 

Vin  de  fruits 0  30  par  muid. 

Toute  eau-de-vie  ou  esprit-de-vin,  importé  ou  bien  fa- 
briqué dans  le  canton  et  destiné  à  y  être  consommé, 
paye 0  22  par  pot. 
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ZlTGL 

Vin  étranger  en  tonneau (K  05"  par  pot. 

Vin  étranger  en  bouteilles 0  15  par  bout. 

Vin  suisse 0  02  par  pot. 

Sur  Talcool  et  Teau-de-vie,  aucun  impôt  ja'est  prélevé. 
Fribourg. 

Bière  de  provenance  suisse 0^  03"  par  pot. 

Vin  et  vin  de  fruits  d'origine  suisse 0  07  1/4 

Bière,  vin  et  vin  de  fruits  de  provenance  étrangère. ...  0  12 
Eau-de-vie^   eau  de  cerise,  eau  de  gentiane,  et  toutes 
les  autres  liqueurs  distillées  simples,  de  provenance 

suisse 0  Id  1/2 

Les  mêmes  d'origine  étrangère 0  20 

Extrait  d'absinthe,  esprit-de-vin  et  liqueurs  composées, 

de  provenance  suisse 0  29 

Les  mêmes  d'origine  étrangère  et  les  vins  fins 0  35 

SOXEURE. 

Vin  et  vin  de  fruits    de    toute  espèce   d'origine  non 

suisse • 0^  10*  par  pot. 

Les  mêmes  de  provenance  suisse 0  08  1/2 

Eau-de-vie,  esprit-de-vin  et  autres  boissons  spiritueuses 
de  provenance  étrangère,  pour  chaque  degré  de 
force  alcoolique,  mesuré  à  l'éprouvette  de  Cartier. . .     0  01 

Lorsque  les  boissons  sont  de  provenance  suisse,  il  y  a 
un  rabais  de  dix  pour  cent,  c'est-à-dire  que  le  droit 
est  de .' 0  00  9/10 

Boissons  en  bouteilles  fermées  qui  ne  peuvent  pas  être 
examinées  avec  l'éprouvette,  telles  que  liqueurs,  ex- 
traits d'absinihe,  rhum,  eau  de  cerise  et  autres  li- 
queurs distillées  de  provenance  étrangère,  payent 
pour  chaque  bouteille  de  grandeur  ordinaire  mesu- 
rant environ  un  demi-pot 0'  15*^ 

Les  mêmes,  de  provenance  suisse 0  10 

Bière  d'origine  étrangère 0'  04  par  pot. 

Les  boissons  spiritueuses  qui  mesurent  plus  de  vingt  degrés  à  l'é- 
prouvette de  Beck  doivent  être  imposées  comme  l'esprit-de-vin. 

Bale- Ville. 

Vin,  par  muid * 5'  70" 

Bière,  par  muid 2  00 

Les  vins  ordinaires  étrangers  qui,  livrés  à  la  frontière 
suisse,    ne    coûtent  pas  plus  de    un   franc  par  pot, 

payent,  par  muid 1  00 

Bière  étrangère,  par  muid 1  00 

Les  vins  de  luxe  étrangers  dépassant  le  prix  de  un  franc  par  pot, 
et  les  eaux-de-vie  et  liqueurs  étrangères  payent  un  droit  de  consom- 
mation de  dix  pour  cent  de  la  valeur  portée  sur  la  facture. 

Bale-Campagne.  —  Les  vins  et  vins  de  fruits  d'origine  suisse  sont 
afifranchis  d'impôts. 
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I-es  vins  d'origine  étrangère  payent  : 

En  tonneau 1^50*  par  muid. 

En  bouteilles 0  15  par  bout. 

Eau-de-vie  de  provenance  suisse 0  10  par  pot. 

£au-de-vie  de  provenance  étrangère 0  15 

Esprit-de-vin 0  30 

Extrait  d'absinthe  et  rhum  en  tonneau 0  30 

Rhum,  extrait  d'absinthe  et  liqueurs  en  bouteilles 0  30  par  demi-pot 

Bière  suisse 0  75  par  muid. 

Bière  étrangère 1  00 

ScHAFFHousE.  —  Ne  perçoit  aucun  impôt  sur  les  boissons. 
Appenzell,  Rhodes-Intérieures.  —  Ne  perçoit  aucun  impôt  de  con- 
sommation de  boissons^ 

Afpenzell,  RHODEs-ExTiaiEtjRES.  — N'impose  pas  du  t«mt  les  boissons 

spiri  tue  uses. 
Saikt-Gajll  —  Fait  de  même. 
G&isoNs.  —  Ne  perçoit  aucune  taxe  des  boissons  produites  dans  le 

canton  et  de  celles  de  provenance  suisse  qui  sont  importées  sans 

avoir  été  mélangées  de  substances  étrangères. 

Vin  commun  de  provenance  étrangère,  par  quintal  brut,    1'  2Û" 

Vin  fin  en  tonneau,  par  quintal,  poids  brut 4  80 

Vin  fin  en  bouteilles,  par  quintal,  poids  brut 7  40 

Les   alcools  et   tous  les  spiritueux  distillés,  mesurant 
plus   de  vingt    degrés    à  Téprouvelte    de    Heaume, 
payent  : 
S'ils  sont  de  provenance  suisae,  par  quintal,  poids 

brut 4  90 

S'ils  sont  de  provenance  étrangère,  par  quintal^poids 

brut... 6  75 

L'eau-de-vie  ne  dépassant  pas  vingt  degrés  paye  : 

Si  elle  est  de  provenance  suisse,  par  quintal,  poids 

brut 3  15 

Si  elle  est  de   provenance  étrangère,  par  quintal, 
poids  brut^^..^^.^ 2  50 

ÂjtGoviE  —  Boissons  suisses  : 

Vin,  vin  de  fruits,  bière 0'  OP  l/2pûr  pot. 

£aux-de-vie  de  toute  espèce. 0  07 

Boissons  étrangères,  c'est-à-dire  non  suisses  : 

Vin  de  fruits  et  bière 0'  03«  par  pot. 

V?n 0  06 

Eaux-de-vie  de  toute  espèce,  y  compris  l'alcool 0  14 

Thuegovie.  —  N*impose  pas  les  boissons. 
Tessin.  —  N'impose  pas  les  boissons  de  provenance  suisse. 
Il  perçoit: 

Vin  importé  de  l'étranger 1'  30«  le  quinlal. 

Eau-de-vie  importée  de  l'étranger 2  25 

Esprit-de-vin  importé  de  l'étranger 2  85 
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Vaud  : 

Vins  en  simple  futaille l'  50*  le  quintal. 

Vins  en  double  futaille 3  00 

Vermouth  en  fuUille • 3  00- 

Vin  et  vermouth  en  bouteilles 4  50 

Vins  et  liqueurs  en  tonneau  ou  en  bouteilles 6  00 

Esprit-de-vin 6  00 

£au-de-vie  et  eau  de  cerise 4  50 

Liqueurs  en  futaille  ou  en  bouteilles Ô  00 

Rhum 6  00 

Bière 3  00 

Ces  droits  ne  sont  exigibles  que  des  liquides  d'origine  étrangère. 

Valais. — Les  vins,  bière,  liqueurs,  esprit- de-vin,  eaux-de-vie  et 
autres  boissons  spiritueuses  d'origine  étrangère  sont  imposés 
comme  suit  : 

Vin  en  tonneau  et  bière 3'  30^  le  quintal,  poids  brut. 

Eau-de-vie,   liqueurs,  vins  en   bouteilles  et 

autres  boissons  spirhueuses 10  00 

Esprit-de-vin aO  00 

Nedchatel.  —  Ne  perçoit  aucune  taxe  des  boissons. 
Genève. — Pareillement,  à  l'exception  des  octrois  des  villes  de  Genève 
et  de  Carouge. 

EXTRAIT  DU  TARIF  DE  L'OCTROI  DE  GENÈVE. 

Vins  du  canton  de  Genève,  des  autres  cantons  de  la  Suisse  et  des  pro- 
priétaires genevois  dans  la  zone  de  la  Savoie  et  dans  le  pajs  de  Gex, 

par  muid  ou  cent  pots,  soit  cent  cinquante  litres 3'  50^ 

Vins  étrangers,  par  muid^ou  cent  pots,  soit  cent  cinquante  litres.      4  90 
Vins  de  liqueur,  par  muid  ou  cent  pots,  soit  cent  cinquante  litres.     13  30 

XT'        t.    •     '  u     1  '11  S  Bouteille  ordinaire 0  13 

Vins  et  vinaigres   en  bouteilles...  }  De„i.bouteille 0  06 

Vinaigres  et  vins  gâtés,  par  muid  ou  cent  pots,   soit  cent  cin- 
quante litres 3  50 

Lie  de  vin   (du  15  septembre  au  31  mars),  par  muid  ou  cent 

pots,  soit  cent  cinquante  litres 3  50 

Lie  de  vin  (du  1*'  avril   au  15  septembre),  par  muid  ou  cent 

pots,  soit  cent  cinquante  litres 1  50 

Bière 5  55 

Bière  en  cruches  ou  en  bouteilles,  par  bouteille  ou  cruche....      0  05 

Cidre,  par  muid  ou  cent  pots,  soit  cent  cinquante  litres 3  OO 

Eau-de-vie  et  esprit  de  vin  en  cercles,  pour  chaque  muid  d'al- 
cool pur  contenu  dans  ces  liquides 30  00 

L'appréciation  de  Talcool  se  fera  d'après  Talcoomètre  de  Gay- Lus- 
sac,  à  une  température  de  quinze  degrés  du  thermomètre  centigrade. 

Liqueurs  de  toute  espèce  en  cercles,  par  muid 22'  25" 

Eau-de-vie  et  liqueurs  de  toute  espèce,  en  bouteilles  d'un  pot 
ou  au-dessous^  par  bouteille 0  30 

EXTRAIT  DU  TARIK  DE  L'OCTROI  DE  CAROUGE. 

Vin  étranger,  par  pot  suisse 0'  04* 

Eau-de-vie 0  03 
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Esprit-de-Tin  et  liqueurs  en  tonneau,  par  poi  suisse 0'  15'= 

Liqueurs  en  bouteilles,  par  bouteille 0   15 

Droutn  de  Lhuys.       E.  Rouheb.  Kern. 


6.  —  Règlement  relatif  au  pays  de  Gex^  anneœé  au  Traité  <k  œmmerce 
conclu  entre  la  France  et  la  Suisse. 

Le  Gouvernement  de  la  Confédération  suisse  s'engage  à  accorder 
aux  produits  du  pays  de  Gex,  indépendamment  des  concessions 
douanières  spécifiées  au  tarif  B  annexé  au  Traité  de  commerce,  les 
facilités  suivantes  : 

Ajlt.  1*'.  Les  bureaux  de  péages  fédéraux  établis  sur  la  frontière 
du  pays  de  Gex  admettront  en  franchise  de  tout  droit  d'entrée  fédéral, 
outre  les  objets  déjà  afifranchis  par  la  loi,  les  produits  mentionnés 
dans  le  présent  article,  savoir  : 

Le  bois  à  brûler  brut  et  en  fagots  et  le  charbon  de  bois  ;  les  herbes  et  les  feuilles 
de  hêtre  et  autres  pour  fourrage  ou  litière,  les  feuilles  de  mûrier  et  la  litière  de 
roseaux  y  compris  le  foin  et  la  paille  ;  le  lin  et  le  chanvre  bruts  ;  les  légumes 
frais  et  le  jardinage,  les  jeunes  arbres  et  les  arbrisseaux  fruitiers  ou  de  forêts 
ordÎD&ires;  les  fruits  frais;  les  céréales  en  gerbes;  les  pommes  de  terre;  le  colza 
en  gerbes  ;  les  pierres  à  bâtir  ordinaires,  soit  grossièrement  taillées,  soit  taillées 
à  la  boucharde;  les  tuiles  et  briques;  la  terre  glaise,  argile,  terre  réfractaire, 
les  scories;  les  déchets  d'animaux  et  de  végétaux  ordinaires,  comme  engrais, 
sciure  de  bois,  son  ;  mais  non  les  déchets  de  feuilles  de  tabac  et  autres  servant 
pour  une  branche  spéciale  d'industrie;  Técorce  h  tan  et  les  mottes  à  brûler  en 
provenant;  le  lait;  les  œufs  frais;  le  beurre  frais  ;  les  planches,  lattes  et  le  bois 
scié  ordinaire. 

Abt.  2.  Seront  admis  au  quart  du  droit  fédéral  d'entrée  fixé  par  le 
tarif  B  annexé  au  présent  Traité  : 

Quint,  fédér. 

Le  r'in,  jusqu'à  concurrence  de 1,-200 

La  chaux  et  le  gjpse; 

Les  marbres  de  Thoirj  sciés  en  plaques  brutes  non  polies,  jus- 
qu'à concurrence  de 500 

I A  poterie  ordinaire 3,400 

Les  ouvrages  grossiers  en  fer,  la  serrurerie  non  comprise 400 

Les  caisses  de  bois  pour  emballage 400 

La  vannerie  et  les  cribles  ordinaires  pour  l'agriculture  ; 

Les  fromages  de  toute  espèce,  jusqu'à  concurrence  de 2,2U0 

Le  miel 50 

La  bière  et  le  cidre 600 

Cuirs  gros,  jusqu'à  concurrence  de TiOO 

Peaux  de  veaux,  moutons  ou  chèvres^  tannées 300 

Ébénisterie 200 

Il  est  expressément  entendu  que  la  diminution  ci-dessus  stipulée 
s'applique  uniquement  aux  droits  fédéraux,  et  non  aux  droits  de 
consommation,  dont  le  taux  actuel  ne  pourra  toutefois  être  élevé. 

Art.  3.  Les  tanneries  du  pays  de  Gex  sont  autorisées  à  exporter 
annuellement,  en  franchise,  du  droit  desortie  fédéral,  jusqu'à  concur- 
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rence  de  six  cents  pe^ux  brutes  (en  poils),  de  bœufs  ou  de  vaches, 
et  de  six  mille  peaux  brutes  de  yeaux,  moutons  ou  chèvres. 

Art.  4.  Il  ne  sera  perçu  aucun  droit  de  transit  pour  le  bétail  que 
les  habitants  du  pays  de  Gex  achètent  en  Savoie  et  amènent  dans 
leur  arrondissement  à  travers  le  territoire  suisse. 

La  Suisse  se  réserve  toutefois  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
de  contrôle  et  de  police  pour  ce  passage,  ainsi  que  la  faculté  d'inter- 
dire entièrement  le  transit  ou  l'entrée  du  bétail  en  cas  d*épizooties. 

Art.  5.  Les  marchandises  affranchies  des  droits  d'entrée  ne  pour- 
ront être  importées  que  par  des  chemins  permis;  celles  qui  ne  sont 
pas  affranchies  de  tout  droit  d'entrée  seront  soumises  à  un  contrôle 
aux  bureaux  de  péages  respectifs.  Les  importations  des  gros  cuirs  et 
des  peaux  tannées  et  corroyées  au  quart  du  taux  ordinaire  des  droits, 
et  les  exportations  des  peaux  brutes  qui  jouissent  de  la  franchise,  pour- 
ront s'opérer  par  les  bureaux  du  Grand  Saconnex,  de  Meyren,  de  Cras- 
«ier,  de  Chavannes,  de  Sauverny  et  de  Chancy. 

Art.  6.  L'administration  des  péages  fédéraux  délivrera  des  billets 
de  crédit  pour  les  marchandises  jouissant  d'une  réduction  du  droit 
fédéral,  mais  seulement  jusqu  à  concurrence  des  quantités  fixées 
ci-dessus. 

La  réduction  ou  la  suppression  des  droits  d'entrée  fixée  dans  l'ar- 
ticle 2  pour  les  quantités  y  désignées  de  gros  cuirs,  de  peaux  tan- 
nées ou  corroyées,  d'él.énisterie  et  de  vin,  n'est  accordée  que  moyen- 
nant des  certificats  constatant  leur  origine  du  pays  de  Gex. 

Art.  7.  Les  vêtements  taillés  en  Suisse  et  destinés  à  être  cousus 
dans  le  pays  de  Gex  pourront  être  exportés  de  Suisse  en  franchise 
de  droits,  et  réimportés  en  Suisse  en  exemption  du  droit  d'entrée 
afférent  aux  vêtements  confectionnés.  L'importation  et  l'exportation 
de  ces  objets  ne  pourra  s'opérer  que  par  les  stations  de  Meyren,  Sa- 
connex et  Vireloux. 

L'administration  des  péages  fédéraux  se  réserve  d'exercer  un  con- 
trôle, au  moyen  de  livrets  dont  seront  pourvues  les  personnes  qui 
profiteront  de  cette  facilité,  et  qu'elles  devront  présenter  aux  bu- 
reaux des  péages  fédéraux. 

Art.  8.  Il  est  entendu  que  le  bureau  de  frontière  des  Fourgs ,. 
département  du  Doubs,  pourra,  comme  jusqu'à  présent,  expédier, 
soit  pour  le  transit,  soit  pour  l'entrée  en  France,  les  fromages,  l'hor- 
logerie ,  y  compris  les  boîtes  à  musique ,  les  outils  et  fournitures 
d'horlogerie  et  les  dentelles. 

Art.  9.  Ces  dispositions  seront  mises  en  vigueur  en  même  temps 
et  pour  la  même  durée  que  le  Traité  de  commerce. 

Fait  à  Paris,  le  30  juin  186d. 

Drouth  de  Lhitts.        E.  Rouher.  Eekk. 
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Traité  concernant  rétablissement  des  Français  en  Suisse  et  des  Suisses 
en  France,  conclu  à  Paris  le  30  Juin  1864.  (Éch.  des  ratif. ,  à  Paris,  le 
2&  novembre.) 

Le  Gouvernement  de  S.  M.  TEnapereur  des  Français  et  le  Gou- 
irernement  de  la  Confédération  Suisse,  animés  du  désir  de  resserrer 
les  liens  d'amitié  et  multiplier  les  rapports  de  bon  voisinage  qui 
unissent  les  deux  Peuples,  ont  décidé  de  régler,  d'un  commun 
-accord  et  par  un  Traité  spécial,  les  conditions  auxquelles  sera  sou- 
mis rétablissement  des  Français  en  Suisse  et  des  Suisses  en  France, 
et  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires  à  cet  effet,  savoir  : 

S.  M.  TEmpereur  des  Français,  M.  Drouyn  de  Lhuys,  sénateur 
de  TEmpire ,  grand-croix  de  son  ordre  impérial  de  la  Légion  d'hon- 
neur, etc.,  etc.,  etc.,  son  Mini&tre  et  Secrétaire  d'État  au  dépar- 
lement des  Affaires  Étrangères,  et  M.  Rouher,  sénateur  de  l'Em- 
pire, grand-croix  de  son  ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur, 
etc.,  etc.,  etc.,  son  Ministre  d'État; 

Et  la  Confédération  Suisse,  M.  Kern,  Envoyé  Extraordinaire  et 
Ministre  Plénipotentiaire  de  ladite  Confédération  près  S.  M.  l'Em- 
pereur des  Français; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Aet.  1".  Les  Français,  sans  distinction  de  culte,  seront  reçus  et 
traités  dans  chaque  canton  de  la  Confédération,  relativement  à  leurs 
personnes  et  à  leurs  propriétés,  sur  le  même  pied  et  de  la  même  ma- 
nière que  le  sont  ou  pourront  l'être  à  l'avenir  les  ressortissants 
chrétiens  des  autres  cantons.  Ils  pourront ,  en  conséqueBoe ,  aller, 
venir  et  séjourner  temporairement  en  Suisse,  munis  de  passe-ports 
réguliers,  en  sa  conformant  aux  lois  et  règlements  de  police.  Tout 
genre  d'industrie  ou  de  commmerce  permis  aux  ressortissants  des 
divers  cantons  le  sera  également  aux  Français,  et  sans  qu'on  puisse 
en  exiger  aucune  condition  pécuniaire  ou  autre  plus  onéreuse. 

Art.  2.  Pour  prendre  domicile  ou  former  un  établissement  en 
Suisse^  les  Français  devront  être  munis  d'un  acte  d'immatricula- 
tion constatant  leur  nationalité,  qui  leur  sera  délivré  par  l'ambas- 
sade de  France,  après  qu'ils  auront  produit  des  certificats  de 
bonne  conduite  et  de  bonnes  mœurs ,  ainsi  que  les  autres  attesta- 
tations  requises. 

Art.  3.  Les  Suisses  jouiront,  en  France,  des  mêmes  droits  et  avan- 
tages que  l'article  1"  ci-dessus  assure  aux  Français  en  Suisse. 

Art.  4.  Les  sujets  ou  ressortissants  de  l'un  des  deux  États  établis 
dans  l'autre  ne  seront  pas  atteints  par  les  lois  militaires  du  pays 
qa'ils  habiteront,  mais  resteront  soumis  à  celles  de  leur  patrie.  Us 
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seront  également  exempts  de  tout  service,  soit  dans  la  garde  natio- 
nale, soit  dans  les  milices  municipales. 

Art.  5.  Les  sujets  ou  ressortissants  de  Tun  des  deux  Etats  établis 
dans  l'autre  et  qui  seraient  dans  le  cas  d'être  renvoyés  par  sentence 
légale  ou  d*après  les  lois  ou  règlements  sur  la  police  des  mœurs  et 
la  mendicité,  seront  reçus,  en  tout  temps,  eux  et  leurs  familles, 
dans  les  pays  dont  ils  sont  originaires  et  où  ils  auront  conservé 
leurs  droits  conformément  aux  lois. 

Art.  6.  Tout  avantage  que  Tune  des  Parties  contractantes  aurait 
concédé  on  pourrait  encore  concéder  à  l'avenir  d'une  manière  quel- 
conque à  une  autre  Puissance,  en  ce  qui  concerne  l'établissement  et 
l'exercice  des  professions  industrielles,  sera  applicable  de  la  même 
manière  et  à  la  même  époque  à  l'autre  Partie,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire de  faire  une  Convention  spéciale  à  cet  eflfet. 

Art.  7.  Le  présent  Traité  recevra  son  application  dans  les  deux 
Pays  en  même  temps  que  le  Traité  de  commerce  conclu  sous  la 
date  de  ce  jour,  et  il  aura  la  même  durée. 

Il  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Paris,  dans 
le  délai  de  six  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut,  et  simultanément 
avec  celles  du  Traité  de  commerce  précité. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  pré- 
sent Traité  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Paris,  le  30  juin  1864. 

Drodyn  de  Lhuys.       E.  Rouher.  Kern. 


Dèolaratlon  relative  aux  passe-ports,  dressée  à  Paris  le  80  Juin  1864. 

Les  Plénipotentiaires  de  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  pre- 
nant en  considération  l'assurance  donnée  par  le- Conseil  Fédéral  re- 
lativement aux  permis  de  séjour  (assurance  dont  les  termes  sont  in- 
sérés au  procès-verbal  de  la  21*  Conférence),  déclarent  que,  si  le  Con- 
seil Fédéral  réussit  à  obtenir  des  réductions  sérieuses,  spécialement 
au  profit  des  ouvriers,  sur  les  taxes  élevées  perçues  dans  certains 
Cantons  Suisses  pour  permis  de  séjour,  le  Gouvernement  de  TEm- 
pereur  est  disposé  à  appliquer  aux  habitants  de  la  Suisse  les  mêmes 
règles  que  celles  qui  ont  été  adoptées  à  l'égard  de  l'Angleterre  et  de 
la  Belgique  en  matière  de  passe-port. 

Le  Plénipotentiaire  Suisse  prend  acte  de  cette  Déclaration. 

Paris,  le  30  Juin  1864. 

Drouyn  de  Lhuts.   Rouher.     Kern. 
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Convention  conclue  à  Parla,  le  80  Juin  1864,  entre  la  France  et  la  Suisse, 
ponr  la  garantie  rëclpro<ii>o  <l6  la  propriété  littéraire,  artistique  et  In- 
dostrleUe.  (Ëch.  des  ratif.,  à  Paris,  le  24  novembre.)  (1) 

Le  Gouvernement  de  S.  M.  TEmpereur  des  Français  et  le  Gouver- 
nement de  la  Conféiiération  Suisse,  désirant  assurer  la  garantie  réci- 
proque en  France  et  en  Suisse  de  la  propriété  des  œuvres  de  littéra- 
ture et  d'art,  ainsi  que  des  marques  et  dessins  de  fabrique,  ont  ré- 
solu de  conclure,  à  cet  efifet,  une  Convention,  et  ont  nommé  pour 
leurs  Plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  M.  Drouyn  de  Lhuys,  sénateur 
de  TEmpire,  grand-croix  de  son  ordre  impérial  de  la  Légion  d'hon- 
neur, etc.,  etc.,  etc.,  son  Ministre  et  Secrétaire  d'Etat  au  Départe- 
ment des  Affaires  Étrangères,  et  M.  Rouher^  sénateur  de  l'Empire, 
grand-croix  de  son  ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc., 
etc.,  son  Ministre  d'État  ; 

Et  la  Confédération  Suisse,  M.  Kern,  Envoyé  Extraordinaire  et 
Ministre  Plénipotentiaire  de  ladite  Confédération  près  S.  M.  l'Em- 
pereur des  Français; 

I^uels,  après  s'être  communiqué  leur  pleins-pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

DISPOSITIONS  APPLICABLES  EN  FRANCE. 

Aet.  !«*•.  Les  auteurs  de  livres,  brochures  ou  autres  écrits,  de  com- 
positions musicales  ou  d'arrangements  de  musique,  d'œuvres  de 
dessin,  de  peinture,  de  sculpture,  de  gravure,  de  lithographie  et  de 
toutes  autres  productions  analogues  du  domaine  littéraire  ou  artis- 
tique, publiés  pour  la  fois  première  en  Suisse,  jouiront  en  France 
des  avantages  qui  y  sont  ou  y  seront  attribués  par  la  loi  à  la  pro- 
priété des  ouvrages  de  littérature  ou  d'art,  et  ils  auront  la  même 
protection  et  le  même  recours  légal  contre  toute  atteinte  portée  à 
leurs  droits  que  si  cette  atteinte  avait  été  commise  à  l'égard  d'au- 
teurs d'ouvrages  publiés  pour  la  première  fois  sur  le  territoire  de 
l'Empire.  Toutefois  ces  avantages  ne  seront  assurés  aux  auteurs  des- 
dits ouvrages  que  pendant  l'existence  de  leurs  droits  dans  leur  pays, 
et  la  durée  de  leur  jouissance  en  France  ne  pourra  excéder  celle 
fixée  à  leur  profit  en  Suisse. 

Art.  2.  Il  est  permis  de  publier  en  France  des  extraits  ou  des  mor- 
ceaux entiers  d'ouvrages  ayant  paru  poui?  la  première  fois  en  Suisse, 

(1)  V.  à  la  suite  de  cette  Convention  le  Protocole  fînaï. 

Par  décret  impérial  du  14  juin  1865,  le  bénéfice  de  la  Convention  littéraire 
franco-prussienne  du  2  août  1862  et  de  la  Convention  analogue  conclue  le  4  mars 
1^  avec  les  Villes  Anséatiques  a  été  étendu  à  la  Suisse. 
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pourvu  que  ces  puJblioations  soient  spéeialemeiLt  appropriées  à  Ten 
seigiiemieiit  ou  à  l'étude  et  accompagnées  de  iboteS'  explicatives  ou 
de  traductions  interlinéaires  ou  marginales. 

Art.  3.  La  jouissance  du  bénéfice  de  Tarticle  1"  est  subordonnée 
à  Tacquisition  légale  de  la  propriété  des  ouvrages  littéraires  et  artis- 
tiques en  Suisse. 

Pour  les  livres,  cartes,  estampes,  gravures,  lithographies  ou  œu- 
vres musicales  publiés  pour  la  première  fois  en  Suisse,  l'exercice  du 
droit  de  propriété  en  France  sera,  en  outre,  subordonné  à  l'accom- 
plissement préalable,  dans  ce  dernier  pays,  de  la  formalité  de  l'en- 
registrement, effectué  à  Paris  au  ministère  de  l'intérieur.  L'enregis- 
trement se  fera  sur  la  déclaration  écrite  des  intéressés,  laquelle 
pourra  être  adressée,  soit  au  susdit  ministère,  soit  à  la  chancellerie 
de  l'ambassade  de  France  à  Berne. 

La  déclaration  devra  être  faite  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la 
publication  de  Touvrage  en  Suisse,  pour  les  ouvrages  publiés  posté- 
rieurement à  la  mise  en  vigueur  de  la  Convention,  et  dans  les  trois 
mois  qui  suivront  la  mise  en  vigueur  de  ladite  Convention,  pour  les 
ouvrages  publiés  antérieurement. 

A  l'égard  des  ouvrages  qui  paraissent  par  livraisons,  le  délai  de 
trois  mois  ne  commencera  à  courir  qu'à  dater  de  la  publication  de  la 
dernière  livraison,  à  moins  que  l'auteur  n'ait  indiqué,  conformé- 
ment aux  prescriptions  de  l'article  6,  son  intention  de  se  réserver  le 
droit  de  traduction,  auquel  cas  chaque  livraison  sera  considérée 
comme  un  ouvrage  séparé. 

La  formalité  de  l'enregistrement  sur  dies  registres  spéciaux  tenus 
à  cet  effet  ne  donnera  ouverture  à  la  perception  d'aucune  taxe. 

Les  intéressés  recevront  un  certificat  authentique  de  l'enregistre- 
ment ;  ce  certificat  sera  délivré  gratis,  sauf,  s'il  y  a  lieu,  les  frais  de 
timbre. 

Le  certificat  portera  la  date  précise  à  laquelle  la  déclaration  aura 
eu  lieu  ;  il  fera  foi  dans  toute  l'étendue  du  territoire  de  TEmpire  et 
constatera  le  droit  exclusif  de  propriété  et  de  reproduction,  aussi 
longtemps  que  quelque  autre  personne  n'aura  pas  fait  admettre  son 
droit  en  justice. 

Art.  4.  Les  stipulations  de  l'article  1"  s'appliqueront  également  à 
la  représentation  ou  exécution  des  œuvres  dramatiques  ou  musica-^ 
les,  publiées,  exécutées  ou  représentées  p<i)ur  la  première  fois  en 
Suisse  après  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  Convention. 

Art.  5.  Sont  expressément  assimilées  aux  ouvrages  originaux,  les 
traductions  faites  d'oTtvrages  nationaux  ou  étrangers.  Ces  traduc- 
tions jouiront,  à  ce  titre^  de  la  protection  stipulée  par  l'article  1'% 
en  ce  qui  concerne  leur  reproduction  non  atitorisée  en  France.  Il  est 
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bien  entendu,  toatefois,  que  l'objet  du-  préisent  article  est  simpife*- 
ment  de  protéger  le  traducteur  par  rapport  à  la  Tersion  qu'il  a  don- 
Déede  Touviage  original,  et  non  pas  de  conférer  le  droit  excllisif  de 
traductioa  au.  premier  traducteur  d*un  ouvrage  quelconque,  écrit  en 
langue  morte  ou  vivante,  hormis  le  cas  et  les  limites  prévus  par  Far- 
ticle  ci-après. 

Art.  6.  L'auteur  de  tout  ouvrage  publié  en  Suisse,  qui  aura  en- 
tendu se  réserver  le  droit  de  traduction,  jouira  pendant  cinq  années, 
à  partir  du  jour  de  la  première  publication  de  la  traduction  de  son 
ouvrage  autorisée  par  lui,  du  privilège  de  protection:  contre  la  pu- 
blication, dans  Tautse  pays,  de  toute  traduction  du  même  ouvrage, 
non  autorisée  par  lui,  et  sous  les  conditions  suivantes  : 

!•  L'ouvrage  original  sera  enregistré  eu  France  sur  la  déclaration 
Halte  dans  un  délai  de  trois  mois,  à  partir  du  jour  de  la  première 
publication  en  Suisse,  conformément  aux  dispositions  de  Tarticle  3  ; 

2*  L*auteur  devra  indiquer,  entête  de  son  ouvrage,  l'intention  de 
se  réserver  le  droit  de  traduction  ; 

3*  U  faudra  que  ladite  traduction  autorisée  ait  paru,  au  moins  en. 
partie,  dans  le  délai  d'un  an,  à  compter  de  la  date  de  la  déclaration 
de  roriginal  effectuée  ainsi  qu'il  vient  d'être  prescrit,  et,  en  totalité, 
dans  le  délai  de  trois  ans,  à  partir  de  ladite  déclaration; 

4»  La  traduction  devra  être  publiée  dans  l'un  des  Pays,  et  être,  en 
outre,  enregistrée  conformément  aux  dispositions  de  l'article  3, 

Pour  les  ouvrages  publiés  par  livraisons,  il  suffira  que  la  déclarar 
tion  de  l'auteur  qu'il  entend  se  réserver  le  droit  de  reproduction  soit 
exprimée  dans  la  première  livraison. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  le  terme  de  cinq,  ans  assigné  par 
♦  et  article  pour  l'exercice  du  droit  privilégié  de  traduction^  chaque, 
livraison  sera  considérée  comme  un  ouvrage  séparé  ;  chacune  d'elles 
sera  enrefçistrée  en  France,  sur  la  déclaration  faite  dans  les  troiâi 
mois,  à  partir  de  sa  première  publication  en  Suisse. 

Relativement  à  la  traduction  des  ouvrages  dramatiques  ou  à  la 
représentation  de  ces  traductions,  l'auteur  qui  voudra  se  réserver  le 
droit  exclusif  dont  il  s'agit  aux  articles  4  et  6  devra  faire  paraître  ou 
représenter  la  traduction  trois  mois  après  l'enregistreiïient  de  l'ou- 
vrage original. 

Les  droits  conférés  par  le  présent  article  sont  subordonnés  aux 
conditions  imposées  à  l'auteur  d'un  ouvrage  original  par  les  articles 
1  et  3  de  la  présente  Convention.  • 

Ait.  7.  Lorsqu'un  auteur  français  d'une  œuvre  spécifiée  dans  l'ar- 
ticle !•'  aura  cédé  son  droit  de  publication  ou  de  reproduction  à  un 
éditeur  suisse,  sous  la  réserve  que  les  exemplaires  ou  éditions  de 
cette  œuvre  ainsi  publiés  ou  reproduits  ne  pourront  être  vendus  en 
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France,  ces  exemplaires  ou  éditions  seront  considérés  et  traités  dans 
ce  pays  comme  reproduction  illicite. 

Akt.  8.  Les  mandataires  légaux,  ou  ayants  cause  des  auteurs,  tra- 
ducteurs, compositeurs,  dessinateurs,  peintres,  sculpteurs,  graveurs, 
lithographes,  etc.,  jouiront,  à  tous  égards,  des  mêmes  droits  que 
ceux  que  la  présente  Convention  accorde  aux  auteurs,  traducteurs, 
compositeurs,  dessinateurs,  peintres,  sculpteurs,  graveurs  et  litho- 
graphes eux-mêmes. 

Art.  9.  Nonobstant  les  stipulations  des  articles  1  et  5  de  la  pré- 
sente Convention,  les  articles  extraits  des  journaux  ou  recueils  pu- 
bliés en  Suisse  pourront  être  reproduits  ou  traduits  dans  les  jour- 
naux ou  recueils  périodiques  de  France,  pourvu  qu'on  y  indique  la 
source  à  laquelle  on  les  aura  puisés. 

Toutefois,  cette  faculté  ne  s'étendra  pas  à  la  reproduction  des 
articles  de  journaux  ou  recueils  périodiques  publiés  en  Suisse,  lors- 
que les  auteurs  auront  formellement  déclaré,  dans  le  journal  ou  re- 
cueil même  où  ils  les  auront  fait  paraître,  qu'ils  en  interdisent  la 
reproduction.  En  aucun  cas  cette  interdiction  ne  pourra  atteindre  les 
articles  de  discussion  politique. 

Art.  10.  La  vente,  la  circulation  et  l'exposition  en  France  d'ou- 
vrages ou  objets  de  reproduction  non  autorisés,  définis  par  les  arti- 
cles 1,  4,  5  et  6,  sont  prohibés,  sauf  ce  qui  est  dit  à  l'article  11,  soit 
que  lesdites  reproductions  non  autorisées  proviennent  de  Suisse, 
soit  qu'elles  proviennent  d'un  pays  étranger  quelconque. 

Art.  ]  1.  Le  Gouvernement  français  prendra,  par  voie  de  règlement 
d'administration  publique,  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir 
toute  difficulté  à  raison  de  la  possession  et  de  la  vente,  par  les  édi- 
teurs, imprimeurs  ou  libraires  français,  de  réimpressions  d'ouvrages 
constituant  la  propriété  des  citoyens  suisses  et  non  tombés  dans  le 
domaine  public,  publiés  ou  imprimés  par  eux  antérieurement  à  la 
mise  en  vigueur  de  la  présente  Convention,  ou  actuellement  en 
cours  de  publication  ou  de  réimpression  non  autorisée  (1). 

Ces  règlements  s'appliqueront  également  aux  clichés,  bois  et 
planches  gravées  de  toute  sorte,  ainsi  qu'aux  pierres  lithographiques 
existant  en  magasins  chez  les  éditeurs  ou  imprimeurs  français,  et 
constituant  une  reproduction  non  autorisée  de  modèles  suisses. 

Toutefois,  ces  clichés ,  bois  et  planches  gravées  de  toute  sorte , 
ainsi  que  les  pierres  lithographiques,  ne  pourront  être  utilisés  que 
pendant  quatre  ans  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  Con- 
vention. 

Art.  12.  Lf3S  livres  d'importation  licite  venant  de  Suisse  seront 

(1)  V.  ci-après  le  décret  n'glementaire  du  30  juin  1865. 
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admis  en  France,  tant  à  l'entrée  qu'au  transit  direct  ou  par  entrepôt, 

par  les  bureaux  de  Bellegarde,  Pontarlier^  Pont-de  la-Caille,  Cham- 

béry,  Saint-Michel  et  Saint-LouiSj  sans  préjudice^  toutefois,  des  au- 
tres bureaux  qui  pourraient  être  ultérieurement  désignés  pour  le 
même  effet  (1). 

Si  les  intéressés  le  désirent,  les  livres  déclarés  à  l'entrée  seront 
expédiés  à  la  direction  de  rimprimerie  et  de  la  librairie  au  minis- 
tère de  rintérieur,  pour  y  subir  les  vérifications  prescrites,  qui  au- 
ront lieu  au  plus  tard  dans  le  délai  de  quinze  jours. 

Abt.  13.  Les  dispositions  de  la  présente  Convention  ne  pourront 
porter  préjudice,  en  quoi  que  ce  soit,  au  droit  qui  appartient  au 
Gouvernement  français  de  permettre,  de  surveiller  ou  d'interdire, 
par  des  mesures  législatives  ou  de  police  intérieure,  la  circulation, 
la  représentation  ou  l'exposition  de  tout  ouvrage  ou  production  à 
r^ard  desquels  l'autorité  compétente  aurait  à  exercer  ce  droit. 

La  présente  Convention  ne  portera  aucune  atteinte  au  droit  du 
Gouvernement  français  de  prohiber  l'importation  dans  ses  propres 
États  des  livres  qui,  d'après  les  lois  intérieures  ou  des  stipulations 
souscrites  avec  d'autres  Puissances,  sont  ou  seraient  déclarés  être 
des  contrefaçons. 

Abt.  14.  Les  Suisses  jouiront  en  France  de  la  même  protection 
que  les  nationaux,  pour  tout  ce  qui  concerne  la  propriété  des  mar- 
ques de  fabrique  ou  de  commerce,  ainsi  que  des  dessins  de  fabrique. 

Si  la  marque  de  fabrique  et  de  commerce  ou  le  dessin  de  fabrique 
appartient  au  domaine  public,  en  Suisse,  il  ne  pourra  être  l'objet 
d'une  jouissance  exclusive  en  France. 

Les  droits  des  ressortissants  suisses  ne  sont  pas  subordonnés  en 
France  à  l'obligation  d'y  exploiter  les  dessins  de  fabrique. 

Art.  13.  Les  Suisses  ne  pourront  revendiquer  en  France  la  pro- 
priété exclusive  d'une  marque  ou  d'un  dessin,  s'ils  n'ont  déposé, 
pour  la  marque,  deux  exemplaires  au  greffe  du  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine,  et  pour  les  dessins  de  fabrique,  une  esquisse  ou  un 
échantillon  au  secrétariat  du  conseil  des  prud'hommes  des  tissus  à 
Paris,  qui  se  chargera  de  transmettre  aux  conseils  compétents  ceux 
des  dessins  dont  il  ne  serait  pas  autorisé  à  conserver  le  dépôt  (2). 

Art.  16.  En  cas  de  contravention  aux  dispositions  des  articles  pré- 
cédents, la  saisie  des  objets  de  contrefaçon  sera  opérée,  et  les  tribu- 
naux appliqueront  les  peines  déterminées  par  la  loi,  de  la  même 
manière  que  si  l'infraction  avait  été  commise  au  préjudice  d'un  ou- 
vrage ou  d'une  production  française. 

(1)  Par  décret  du  14  juin  1865  les  bureaux  de  Forbacb,  Saint-Louis  et  Weissem- 
bourg  ont  été  ouverts  au  transit  de  la  librairie  en  langue  française. 
\ij  V.  ci-apr6s,  p.  103,  le  Protocole  final  du  30  juin. 

IX.  7 
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Les*  caraetàies  constituant  la  contrefoçon  seront  détenninéEr  par 
les  tribunaux  françaifi^  d*après  lai  législation  eu  yigueur  su^le  terri*- 
tolrede  TËmpiie. 

DISPOSITIONS   APPLICABLES   EN   SUISSE. 

Aax.  17.  Les  dispositions  des  articles  2^3,  5,  6^  7,  8,  9,  11,  13^  14, 
15,  16  précédents  recevront  également,  à  titre  de  réciprocité,  leur 
application  en  Suisse,  pour  la  protection  de  la  propriété,  dament 
acquise  en  France,  des  ouvrages  d'esprit  ou  d'art,  ainsi  q^ue,  des 
nuirques  et  dessins  de  fabrique  oa  de  commerce. 

Art.  18.  Les  tribunaux  compétents  en  Suisse,  soit  pour  les  répara^ 
tiens  civiles,  soit  pou?  la  répreesien  des  délits,  appliqueront  sur  tout 
le  territoire  de  la  Confédération,  au  profit  des  propriétaires- on 
France  d'ouvrages  littéraires  et  artistiques,  de  marques  et  dessins  de 
fabrique  ou  de  commerce,  les  dispositions  de  l'article  17  qui  précède 
el  des  artides  19.  à.  50  qui  suivent. 

Il  est  entendu,  sous  réserve  toutefois  des  garanties  stipulées  à  Par-v 
ticle  &0,  que  ces  dispositions  pourront  étire  remplacées  par  celles,  dd 
la  législation  que  les- autorités  compétentes  de  la  Suisse  viendraient 
à  consacrer,  en  matière  de  propriété  littéraire,  artistique  ou  indus^ 
trielle,  sur  la  base  de  l'assimilation  des  étrangers  aux  nationaux.. 

ART.  19.  L'enregistrement  des  œuvres  d!esp^it  ou  d'art  présent  p^ 
l'article  3  se  ferais  pour  les  ouvrages  publiés  pour  la  première  fois  ea 
France^  dans  les  délais  fixés  audit  article  au  département  fédéral 
de  rintérieur,  à>  Berne,  ou  à  la  chanoelleide  de  la  légation  suisse», 
à  Paris. 

Le  dépdt  prescrit  par  Tarticle  15  pouc  l'acquisition  de  la  propciété 
des  marques  et  dessins  de  fabrique  ou. de  commerce  se  fera  av 
bureau,  du  département  fédéral  de  l'intéiieur,  à  Berne. 

Âar.  20.  Les.  auteurs:  de  livres,  brochjures:  ou  autres  écrits^  de 
compositions  musicales  ou  d'arrangements  de  musique,  d'o^uvreada 
dessin,  de  peinture,  de  sculpture,  de  lithographie  et  de  toute  autre 
produûtioni  analogue  du.  domaine,  littéraire  ou  artistique,  publiés 
pour  la  première  fois. en.  France  jouircmt  en  Suisse-,  pour  la  protectiea 
de  leurs  dj3oât&  de  propriété,  des  garanties:  stipulées  dans  les.  aiticles 
suivants. 

Aar.  21.  Les  auteurs  d'odu>vres  dramatiques  ou  musicales  publiées 
ou  exécutées  pour,  la  pjjemÂère  fois  en  Franoe  jouiront  en  Suisse,  par 
rapport  à  la  représentation  ou  à  Texécution  de  leurs  œuvres,  de  la 
même  protection  que  les  lois  accordent  ou  accorderont  par  la  soile 
dans  ce  même  Pays  aux  auteurs  ou  compositeurs  suisses  pour  la 
représentation  ou  l'exécution  de  leurs  œuvres. 

Art.  22.  Le  droit  de.  propriété  acquis  ea  Sujsse,|  conformément 
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aux  dispositions  des  articles  précédents,  pour  les  œuvres  littéraires 
ou  artistiques  mentionnées  dans  Particlô  20,  dure,  pour  l'auteur,  toute 
sa  vie,  et  s^il  meurt  avant  l'expiration  de  la  trentième  année,  à  dater 
de  la  première  publication,  ce  droit  continue  à  subsister  pour  le  reste 
de  ce  terme  en  faveur  de  ses  successeurs.  Si  la  publication  n'a  pas 
eu  lieu  du  vivant  de  l'auteur,  ses  héritiers  ou  ayants  droit  ont  le 
privilège  exclusif  de  publier  l'ouvrage  pendant  six  ans,  à  dater  de  la 
mort  de  l'auteur.  S'ils  en  font  usage,  la  protection  dure  trente  ans,  à 
partir  de  cette  mort.  Toutefois,  la  durée  du  droit  de  propriété  par 
rapport  aux  traductions  est  réduite  à  cinq  années^  conformément  à 
la  stipulation  dé  l'article  9. 

Abt.  23.  Toute  édition  d'une  œuvre  littéraire  ou  artistique  men- 
tionnée dans  l'article  20,  imprimée  ou  gravée  au  mépris  des  disposi- 
tions de  la  présente  Convention,  sera  punie  comme  contrefaçon. 

Art.  24.  Quiconque  aura  sciemment  vendu,  mis  en  vente  ou  in- 
troduit sur  le  territoire  suisse  des  objets  contrefaits,  sera  puni  des 
peines  de  la  contrefaçon. 

Art.  25.  Tout  contrefacteur  sera  puni  d'une  amende  de  cent  francs 
au  moins  et  de  deux  mille  francs  au  plus,  et  le  débitant,  d'une 
amende  de  vingt-cinq  francs  au  moins  et  de  cinq  cents  francs  au  plus, 
et  ils  seront  condamnés,  en  outre,  à  payer  au  propriétaire  des  dom- 
mages-intérêts pour  réparation  du  préjudice  à  lui  causé. 

La  confiscation  de  l'édition  contrefaite  sera  prononcée  tant  contre 
le  contrefacteur  que  contre  Tintroducteur  et  le  débitant.  Dans  tous 
les  cas,  les  tribunaux  pourront,  sur  la  demande  de  la  partie  civile, 
ordonner  qu'il  lui  soit  fait  remise,  en  déduction  des  dommages-inté- 
rêts à  elle  alloués,  des  objets  contrefaits. 

Art.  26.  Dans  les  cas  prévus  parles  articles  précédents,  le  produit 
des  confiscations  sera  remis  au  propriétaire  pour  l'indemniser  d'au- 
tant du  préjudice  qu'il'aura  souflEert;  le  surplus  de  son  indemnité  sera 
réglé  par  tes  voies  ordinaires. 

Art.  27.  Le  propriétaire  d'une  œuvre  littéraire  ou  artistique  pourra 
faire  procéder,  en  vertu  d'une  ordonnance  de  l'autorité  compétente, 
à  la  désignation  ou  description  détaillée,  avec  ou  sans  saisie,  des  pro- 
duits qu'il  prétendra  contrefaits  à  son  préjudice,  en  contravention 
aux  dispositions  de  la  présente  Convention. 

L'ordonnance  sera  rendue  sur  simple  requête  et  sur  la  présentation 
du  procès-verbal  constatant  le  dépôt  de  l'oeuvre  littéraire  ou  artis- 
tique. Elle  contiendra,  s'il  y  a  lieu,  la  nomination  d'un  expert. 

Lorsque  la  saisie  sera  requise,  le  juge  pourra  exiger  du  requérant 
un  cautionnement  qu'il  sera  tenu  de  consigner  avant  de  faire 
pioeéder  à  la  saisie. 

Il  sera  laissé  copie  au  détenteur  des  objets  décrits  ou  saisis,  de 
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l'ordonnance  et  de  l'acte  constatant  le  dépôt  du  cautionnement,  le 
cas  échéant^  le  tout  à  peine  de  nullité  et  de  dommages-intérêts. 

Art.  28.  A  défaut  par  le  requérant  de  s*être  pourvu  dans  le  délai 
de  la  quinzaine,  la  description  ou  saisie  sera  nulle  de  plein  droit, 
sans  préjudice  des  dommages-intérêts  qui  pourraient  être  réclamés, 
s'il  y  a  lieu. 

Aet.  29.  Sont  considérés  comme  marques  de  fabrique  ou  de  com- 
merce les  noms  sous  une  forme  distinctive,  les  dénominations,  em- 
blèmes, empreintes,  timbres,  cachets,  vignettes,  reliefs,  lettres, 
chiffres,  enveloppes  et  tous  autres  signes  servant  à  distinguer  les 
produits  d'une  fabrique  ou  les  objets  d'un  commerce. 

Art.  30.  Le  dépôt  effectué  conformément  à  la  prescription  de 
l'article  19  n'assurera  la  propriété  des  marques  de  fabrique  en  Suisse 
que  pour  quinze  années.  Mais  la  durée  de  ce  droit  pourra  toujours 
être  prorogée  pour  une  nouvelle  période  de  quinze  ans,  au  moyen 
d'un  nouveau  dépôt. 

Art.  31.  Seront  punis  d'une  amende  de  cinquante  francs  à  trois 
mille  francs  et  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  trois  ans,  ou  de 
l'une  de  ces  deux  peines  seulement  :  1^  Ceux  qui  auront  contrefait 
une  marque  ou  fait  usage  d'une  marque  contrefaite;  2?  Ceux  qui  au- 
ront frauduleusement  apposé  sur  leurs  produits  ou  les  objets  de  leur 
commerce  une  marque  appartenant  à  autrui;  3°  Ceux  qui  auront 
sciemment  vendu  ou  mis  en  vente  un  ou  plusieurs  produits  revêtus 
d'une  marque  contrefaite  ou  frauduleusement  apposée. 

Art.  32.  Seront' punis  d'une  amende  de  cinquante  francs  à  deux 
mille  francs  et  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an,  ou  de  l'une 
de  ces  deux  peines  seulement  :  1®  Ceux  qui,  sans  contrefaire  une 
marque,  en  auront  fait  une  imitation  frauduleuse  de  nature  à  trom- 
per l'acheteur,  ou  auront  fait  usage  d'une  marque  frauduleusement 
imitée  ;  2*  Ceux  qui  auront  fait  usage  d'une  marque  portant  des  in- 
dications propres  à  tromper  l'acheteur  sur  la  nature  du  produit;  3** 
Ceux  qui  auront  sciemment  vendu  ou  mis  en  vente  un  ou  plusieurs 
produits  revêtus  d'une  marque  frauduleusement- imitée  ou  portant 
des  indications  propres  à  tromper  l'acheteur  sur  la  nature  du  pro- 
duit. 

Art.  33.  La  confiscation  des  produits  dont  la  marque  serait  recon- 
nue contraire  aux  dispositions  des  articles  31  et  32  pourra,  même  en 
cas  d'acquittement,  être  prononcée  par  le  tribunal,  ainsi  que  celle 
des  instruments  et  ustensiles  ayant  spécialement  servi  à  commettre 
le  délit. 

Le  tribunal  pourra  ordonner  que  les  [produits  confisqués  soient 
remis  au  propriétaire  de  la  marque  contrefaite  ou  frauduleusement 
apposée  ou  imitée,  indépendamment  de  plus  amples  dommages- 
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intérêts,  s'il  y  a  lieu.  Il  prescrira,  dans  tous  les  cas,  la  destruction 
des  marques  reconnues  contraires  aux  dispositions  desdits  articles. 

Art.  34.  Toutes  les  dispositions  relatives  aux  marques  de  fabrique 
et  de  commerce  sont  applicables  aux  vins,  eaux-de-vie  et  autres 
boissons,  aux  bestiaux,  graines,  farines  et  généralement  à  tous  les 
produits  de  l'agriculture. 

Art.  35.  Les  dispositions  des  articles  26,  27  et  28  sont  aussi  appli- 
cables aux  marques  de  fabrique  et  de  commerce. 

Art.  36.  Il  est  perçu  un  droit  fixe  de  cinq  francs  pour  le  dépôt  de 
chaque  marque  de  fabrique  et  de  commerce. 

Art.  37.  Le  dépôt  des  dessins  de  fabrique,  efltectué  conformément 
à  Tarticle  19,  assurera  la  propriété  des  déposants  pour  un,  deux  ou 
trois  ans,  suivant  leur  déclaration  et  à  compter  de  sa  date  ;  mais  la 
dorée  de  ce  droit  pourra  toujours  être  prorogée  pour  une  nouvelle 
période  de  trois  ans,  au  moyen  d'un  nouveau  dépôt. 

Art.  38.  Le  déposant  pourra  faire  son  dépôt,  soit  ouvertement, 
certifié  de  sa  signature  et  de  son  cachet,  soit  sous  enveloppe  cache- 
tée. Dans  ce  dernier  cas,  Tenveloppe  contenant  le  dessin  ou  Téchan- 
tillon  ne  pourra  être  ouverte  qu'un  an  après  l'acte  de  son  dépôt. 

Après  ce  terme,  il  sera  permis  de  prendre  inspection  des  échantil- 
lons ou  dessins  déposés.  Ûenveloppe  pourra,  à  toute  époque,  et  sur 
la  réquisition  du  déposant,  être  ouverte,  ou,  en  cas  de  contestation, 
en  vertu  d'une  ordonnance  judiciaire. 

Art.  39.  Le  dépôt  sera  considéré  comme  non  avenu  dans  les  cas 
suivants  :  1®  Si  le  dessin  n'est  pas  nouveau  ;  2*  si,  antérieurement 
an  dépôt,  des  produits  fabriqués  sur  le  dessin  déposé  ont  été  livrés 
au  commerce. 

Art.  40.  Sera  déchu  du  droit  résultant  du  dépôt  le  déposant  qui 
n'aura  pas  exploité  en  France  le  dessin  faisant  Tobjet  du  dépôt  dans 
le  cours  des  deux  années  qui  auront  suivi  ledit  dépôt. 

Art.  41.  La  contrefaçon  ainsi  que  le  débit  ou  l'importation  de 
dessins  de  fabrique  contrefaits,  sciemment  opérés,  sont  punis  des 
amendes  édictées  par  l'article  25  pour  les  œuvres  littéraires  et  ar- 
tistiques. 

Art.  42.  Les  dispositions  des  articles  26,  27  et  28  sont  aussi  appli- 
cables aux  dessins  de  fabrique. 

Art.  43.  Il  sera  perçu  un  droit  fixé  au  maximum  à  un  franc  pour 
le  dépôt  de  chaque  dessin  de  fabrique. 

Tout  acte  de  cession  d'un  dessin  de  fabrique  sera  enregistré  moyen- 
nant un  droit  de  un  franc. 

Pour  le  dépôt,  comme  pour  la  cession,  la  taxe  fixée  est  exclusive 
de  tous  autres  frais. 

Art.  44.  La  poursuite  devant  les  tribunaux  suisses  pour  les  délits 
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définis  dans  cette  Convention  n'aura  Jieu  que  sur  la  demande  de  la 
partie  lésée  ou  dejses  ayants  droit. 

Abx.  45.  Les  actions  relatives  à  la  contrefaçon  des  œuvres  litté- 
raires ou  artistiques,  ainsi  que  des  marques  et  dessins  de  fabrique, 
sçront  portées,  en  Suisse,  devant  le  tribunal  du  district  dans  lequel 
la  contrefaçon  ou  la  vente  illicite  aura  eu  lieu. 
Les  actions  civiles  seront  jugées  comme  matières  sommaires. 
Art.  46.  Les  peines  établies  par  la  présente  Convention  ne  peuvent 
être  cumulées.  La  peine  la  plus  forte  sera  seule  prononcée  pour  tous 
les  faits  antérieurs  au  premier  acte  de  poursuite. 

Akt.  4V.  Le  tribunal  pourra  ordonner  Taffiche  du  jugement  dans 
les  lieux  qu'il  déterminera,  et  son  insertion  intégrale  ou  par  extrait 
dans  les  journaux  qu'il  désignera,  le  tout  aux  frais  du  condamné. 

Art.  48.  Les  peines  portées  aux  articles  ci-dessus  pourront  être 
élevées  au  double  en  cas  de  récidive.  Il  y  a  récidive  lorsqu'il  a  été 
prononcé  contre  le  prévenu,  dans  les  cinq  années  antérieures,  une 
condamnation  pour  un  délit  de  la  même  nature. 

AjKr.  49.  Les  tribunaux  pourront,  s'il  existe  des  circonstances  atté* 
nuantes,  réduire  les  peines  prononcées  [contre  les  coupables  au- 
dessous  du  minimum  presorit,  et  même  substituer  l'amende  à  i'em- 
prisonnement,  sans  qu'en  aucun  cas  elle  puisse  être  au-dessous  des 
peines  de  simple  police. 

Art.  50.  Les  H.  P.  C.  sont  convenues  de  soumettre  la  présente 
Convention  à  une  révision,  si  une  nouvelle  législation  sur  les  ma- 
tières y  traitées,  dans  l'un  ou  dans  l'autre  Pays  ou  dans  les  deux 
Pays,  la  rendait  désirable;  mais  il  est  [entendu  que  les  stipulations 
de  la  présente  Convention  continueront  à  être  obligatoires  pour  les 
deux  Pays  jusqu'à  ce  qu'elles. soient  modifiées  d^un  commun  accord. 
Si  les  garanties  accordées  actuellement  en  France  à  la  protection 
de  la  propriété  littéraire,  artistique  et  industrielle  devaient  être  mo- 
difiées pendant  la  durée  de  la  présente  Convention,  le  Gouverne- 
ment suisse  serait  autorisé  à  remplacer  les'stipulations  de  oe  Traité 
par  les  nouvelles  dispositions  édictées  par  la  législation  française. 

Art.  51.  La  présente  Convention  entrera  en  vigueur  à  la  mânfte 
époque  et  elle  aura  la  même  durée  que  le  Traité  de  commerce  con- 
clu à  la  date  de  ce  jour  entre  la  France  et  la  Suisse.  Elle  sera  rati- 
fiée, et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Paris  dans  le  délai  de 
six  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut,  en  même  temps  que  celles  du 
Traité  de  commerce  précité. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  pré- 
sente Convention  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  30  juin  1864. 

DaoniN  DE  LuTs.  Rouher.  Kekk. 
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Anal  fteoMé  A  BMtede  80  jvin  1864. 

Xes  Plénipotentiaires  de  S.  M.  Napoléon  Ul,  fimpereur  des  Français,  M.  I>rwifn 
dêJÀsfifs,  Sénateur  de  l'Empire,  grand-oroiz  de  son  ordre  impéria  .de  la  légion 
d'honneur  etc.,  etc.,  son  Mini&tre  Secrétaire  d'État  au  Départemen  des  Affaires 
Etiangères  ;  et  M.  Rouk^Tf  sénateur  de  l'Empire,  grand-croix  de  son  ordre  im- 
périal de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  son  Ministre  d'État;  et  M.  Kêm,  Envoyé 
Ëdiaordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  la  Confédération  Suisse,  à  Paris  ; 
sont  convenus  de  fixer  dans  un  Protocole  final  le  sens  de  certaines  dispositions 
contenues  dans  la  Convention  signée  eejourd'hui  pour  la  garantie  réciproque  de 
la  propriété  littéraire,  artistique  et  industrielle  entre  ia  France  et  la  Suisse  : 

1*  Xe  Gouvernement  Français  s'engage  à  présenter  au  Corps  législatif,  dans 
la  prochaine  session,  un  projet  de  loi,  qui  déclare  que  la  reproduction  de  com- 
positions musicales,  par  le  mécanisme  des  boites  à  «musique  ou  d'instruments 
analogues,  ne  constitue  pas  la  contrefaçon  d'une  pareille  composition  (1). 

De  son  côté,  le  Gouvernement  Suisse  déclare  que  c'est  dans  ce  sens  qu'il  in- 
terprète la  Convention  intervenue  à  la  date  de  ce  jour  entre  les  deux  H.  P..  C. 

^  Il  est  entendu  que  la  protection  accordée  aux  dessins  de  fabrique  n'assure 
aucun  droit  exclusif  de  propriété  à  ce  qui  est  en  général  désigné  par  l'exprès- 
âon  :  genre^  modes  ou  nouveautés,  mais  seulement  aux  dessins  originaux  d'un 
caractère  déterminé  et  déposés  conformément  aux  prescriptions  de  l'article  15. 

3*  Il  est  reconuu  aussi  par  les  H.  P.  C.  qu'on  ne  peut  acquérir  une  propriété 
ezclosive  par  le  dépdt  d'un  dessin  de  fabrique,  ni  pour  l'invention  de  nouveaux 
produits  industriels,  ni  pour  l'invention  de  nouveaux  moyens  connus  pour  l'ob- 
tention.d'un  résultat  ou  d'un  produit  industriel,  lesquels  ne  peuvent  être  l'ob- 
jet d'une  possession  exclusive  en  France  que  par  ia  prise  des  brevets  d'invention. 

fin  loi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent  Protocole, 
^vèa  lecture  faite^  à  Paris,  au  Ministère  des  Affaires  Étrangères,  le  30  juin  1864. 
Drouyn  as  JLbvts.        .  RouHKB.  £brn. 


Oéeret  Impérial  rendu  le  80. Juin  1866,  pour  la  ml&e  &  exèontion  de  la 
Qoii.TaaiiaiàlU4évalre  firanoo-MilMie  do  SOiuUi  1884. 

Asz.  1®'.  Immédiatement  après  la  mise  en  vigueur  de  la  Convention  du  30 
juin  1864,  il  sera  procédé,  par  les  soins  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au 
dépaxiement  de  l'intérieur,  chez  tous  les  libraires,  éditeurs  et  imprimeurs,  à  l'in- 
îeotaire  de  toutes  les  réimpressions  d'ouvrages  suisses  non  tombés  dans  le  do- 
maine public,  lesquelles  ont  été  publiées  ou  étaient  en  cours  de  publication  en 
£raace  le  30  juin  1864. 

Art.  2.  Dans  un  délai  de  trois  mois  à  dater  du  jour  de  la  publication  du  pré- 
lent-fèglement,  sauf  prolongation  en  cas  d'impossibilité  matérielle,  il  sera  apposé 
gratuitement,  par  les  délégués  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au  département 
de  l'intérieur,  un  timbre  uniforme  sur  tous  les  ouvrages  inventoriés  chez  chaque 
Ubnûre  détaillant.  Quant  aux  éditeurs,  un  compte  leur  sera  ouvert  au  ministère 
de  l'intérieur  pour  chaque  ouvrage  de  propriété  suisse  reproduit  par  eux,  avec  ou 
sans  autorisation,  et  qui  existe  dans  leurs  magasins.  L'apposition  du  timbre,  pour 
chacune  de  ces  reproductions,  aura  lieu  sur  la  demande  .desdits  éditeurs,  au  fur 

(IjCeat  par  suite  de  cet  engagement  que  le  Corps  législatif  a  été  saisi  dans  sa 
«fission  de  1865  de  hk  loi  sanctionnée  et  promulguée  à  la  date  du  16  mai  1866 
dans  les  termes  suivants  : 

JjOi  reîatws'auaf  instrumsnis  de  musique -tnéeaniquss, 
yàxiieile  unique.  La  fabrication  et  la  vente  des  instruments  servant  à  reproduire 
mécaniquement  des  airs  de  musique  qui  sont  du  domaine  privé   ne  constituent 
pas  le  fait  de  contrefaçon  musicale  prévu  et  puni  par  ia  loi  du  19  juillet  1793, 
combinée  avec  les  articles  425  et  suivants  du  code  pénal. 
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et  h  mesure  de  leurs  besoins,  jusqu'à  concurrence  du  nombre  d'exemplaires  porté 
à  leur  compte  dans  Tinventaire  général  mentionné  à  l'article  l*'. 

Art.  3.  Après  l'expiration  du  délai  mentionné  à  l'article  2  pour  l'apposition  du 
timbre,  toute  réimpression  non  autorisée  de  livres  suisses,  mise  en  vente  ou  ex- 
pédiée par  l'éditeur,  sera  passible  de  saisie,  si  elle  n'est  pas  revêtue  du  timbre. 
En  ce  qui  regarde  les  détaillants,  toute  réimpression  non  autorisée  et  dépourvue 
de  timbre  dont,  à  partir  de  la  môme  époque,  il  seront  trouvés  détenteurs,  pourra 
être  saisie  et  confisquée. 

Art.  4.  Toute  contrefaçon,  toute  falsification  ou  tout  usage  frauduleux  du  tim- 
bre sera  passible  des  peines  portées  parles  articles  l4St  et  148  du  code  pénal. 

Art.  5.  En  ce  qui  concerne  les  ouvrages  en  cours  de  publication,  les  éditeurs 
français  seront  tenus,  dans  les  dix  jours  qui  suivront  la  mise  en  vigueur  du  Traité, 
de  faire  le  dépét  au  département  fédéral  de  l'intérieur  à  Berne,  ou  à  la  chancel- 
lerie de  la  légation  suisse  à  Paris,  d'un  exemplaire  de  tous  les  volumes  ou  livrai- 
sons parus  des  ouvrages  dont  il  s'agit.  Ce  dépét  sera  accompagné  d'une  déclaration 
du  nombre  des  exemplaires  tirés  pour  chaque  volume  ou  livraison,  soit  en  une, 
soit  en  plusieurs  éditions. 

Les  volumes  ou  livraisons  à  paraître  ne  pourront  être  mis  en  vente  qu'après  que 
les  conditions  du  dépét  et  de  l'apposition  du  timbre  spécial  auront  été  dûment 
remplies . 

Dans  aucun  cas,  le  tirage  des  volumes  ou  livraisons  à  paraître  ne  pourra  dé- 
passer le  chiffre  du  tirage  des  volumes  ou  livraisons  déjà  parus. 

Art.  6.  Les  clichés,  bois  et  planches  gravées  de  toute  sorte  ainsi  que  les  pierres 
lithographiques  existant  en  magasin  chez  les  éditeurs  ou  imprimeurs  français, 
constituant  une  reproduction  non  autorisée  des  modèles  suisses,  seront  également 
inventoriés  parles  soins  du  département  de  l'intérieur.  Ils  ne  pourront  être  utili- 
sés que  pendant  quatre  ans,  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  de  la  Convention. 

Art.  7.  Les  estampes,  gravures  ou  lithographies,  qu'elles  soient  isolées,  qu'elles 
fassent  partie  de  collections  ou  qu'elles  appartiennent  à  des  corps  d'ouvrages, 
qui  seront  produites  ou  tirées  à  l'aide  des  clichés,  bois  ou  planches  gravées,  ou 
pierres  lithographiques  spécifiées  dans  l'article  précédent,  ne  pourront  être  mises 
en  vente  qu'après  avoir  été  revêtues  du  timbre  spécial,  Les  tirages  d'épreuves 
nécessaires  pour  compléter  les  volumes  imprimés  ne  donneront  lieu  à  aucune 
indemnité  au  profit  du  propriétaire  de  l'édition  originale. 

Art.  8.  L'importation  de  Suisse  en  France  des  ouvrages  français  réimprimés 
sans  autorisation,  qui  auront  été  soumis  à  la  formalité  du  timbre,  ne  pourra  être 
effectuée  qu'avec  le  consentement  des  auteurs  et  éditeurs  français  intéressés,  ou 
lorsque  l'ouvrage  original  sera  tombé  dans  le  domaine  public. 

Art.  9.  Les  livres  d'importation  licite  venant  de  Suisse  seront  admis  en  France 
conformément  à  l'article  12  de  la  Convention,  tant  à  l'entrée  qu'au  transit  direct 
ou  par  entrepét,  savoir  : 

1'  Les  livres  en  langue  française,  par  les  douanes  de  Saint-Louis,  Forbach  et 
Wissembourg  -, 

Par  les  douanes  suivantes,  ouvertes,  en  vertu  du  décret  du  14  mars  186S,  à 
toutes  les  productions  littéraires  et  artistiques  venant  de  l'étranger  : 

Strasbourg,  Bayonne,  Marseille,  Bastia,  lille,  Valenciennes,  le  Havre,  Belle- 
garde,  Thionville,  Saint-Nazaire,  Nice,  Pont-de-la-Caille,  Chambéry,  Saint-Michel, 
Pontarlier,  Longwy,  Givet,  Béhobie,  Bordeaux,  Saint-Malo,  Nantes,  Gran ville, 
Dunkerque,  Boulogne,  Calais  et  Dieppe  ; 

Et  par  les  douanes  d'Ajaccio  et  d'Hendaye,  qui  jouissent  des  mêmes  préroga^ 
tives,  en  vertu  des  décrets  des  7  novembre  1863  et  7  septembre  1864  ; 

3*  Les  livres  en  toute  autre  langue  que  française,  par  les  mêmes  bureaux  et 
en  outre  par  les  bureaux  de  Sarreguemines,  Yerrières-de-Joux,  Perpignan,  le 
Perthus,  Caen,  Rouen  et  Apach. 

Les  livres  déclarés  à  l'entrée  pourront  aussi  être  expédiée  sur  le  ministère  de 
l'intérieur  (division  de  l'imprimerie  et  de  la  librairie),  pour  y  subir  les  vérifica- 
tions d'usage. 
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GoBTention  oono«niant  les  rapports  de  ▼olsina^e  et  la  surrelUance  des 
forêts  Umltroplies  entre  la  France  et  la  Suisse,  condae  à  Paris,  le  80 
jvin  1864.  (Ech.  des  ratif.,  à  Paris,  le  2ù  novembre.)  (0 

Le  Gouvernement  de  S.  M.  TEmpereur  des  Français  et  le  Gouver- 
nement de  la  Confédération  Suisse,  désirant  assurer  et  régler  entre 
la  France  et  la  Suisse  les  rapports  de  bon  voisinage  et  la  surveillance 
des  forêts  limitrophes,  ont  résolu  de  conclure  dans  ce  but  une  Con- 
vention spéciale,  et  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires  savoir  : 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  M.  Drouyn  deLhwys^  sénateur  de 
TEmpire,  grand-croix  de  son  ordre  impérial  de  la  Légion  d*honneur, 
etc.,  etc.,  etc.,  son  Ministre  et  Secrétaire  d*£tat  au  département  des 
Affidres  Étrangères,  et  M.  RouheTy  sénateur  de  TEmpiie,  grand-croix 
deson  ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc., son  Mi- 
nistre  d'état; 

Et  la  Confédération  Suisse,  M.  Kern^  Envoyé  Extraordinaire  et 
Ministre  Plénipotentiaire  de  ladite  Confédération  près  S.  M.  l'Em- 
pereur des  Français; 

Lesquels  après  s'être  communiqué  leur  pleins-pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Aai.  1er.  Pour  faciliter  Pexploitation  des  biens  fonds  et  forêts  limi- 
trophes des  frontières,  sont  affranchis  de  tous  droits  d'importation, 
d'exportation  ou  de  circulation,  les  céréales  en  gerbes  ou  en  épis, 
les  foins,  la  paille  et  les  fourrages  verts,  les  produits  bruts  des  forêts, 
bois,  charbons  ou  potasse,  ainsi  que  les  engrais,  les  semences, 
plantes,  perches,  échalas,  animaux  et  instruments  de  toute  sorte  ser- 
vant à  la  culture  des  propriétés  situées  dans  une  zone  de  dix  kilo- 
mètres, de  chaque  côté  de  la  frontière,  sous  réserve  du  contrôle  ré- 
glementaire existant  dans  chaque  Pays  pour  la  répression  delà  fraude. 

Art.  2.  Dans  le  rayon  et  sous  les  garanties  énoncées  à  l'article  pré- 
cédent, sont  également  affranchis  de  tous  droits  d'importation,  d'ex- 
portation ou  de  circulation,  les  grains  ou  bois  envoyés,  par  les  habi- 
tants de  l'un  des  deux  Pays,  à  un  moulin  ou  à  une  scierie  situés  sur 
le  territoire  de  l'autre,  ainsi  que  les  farines  ou  planches  en  prove- 
nant. La  même  faculté  est  accordée  aux  nationaux  des  deux  Pays 
pour  l'extraction  de  l'huile  des  semences  recueillies  sur  leurs  biens 
fonds,  le  blanchiment  des  fils  et  toiles  écrus,  fabriqués  avec  les  pro- 
duits de  la  terre  qu'ils  cultivent 

Art.  3.  Les  produits  agricoles  ou  forestiers  seront  transportés  sur  les 
chemins  publics,  sans  autre  indemnité  que  celles  imposé.:;s  par  les 
lois  du  pays  aux  habitants  de  la  localité.  Les  chemins  limitrophes 

0)  Par  déclaration  du  22  août  1866.  (V.  à  cette  date)  la  mise  à  exécution  de 
cette  Convention  a  été  fixée  au  l-^  septembre  1866. 
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qui  suivent  la  frontière  ou  qui  passent,  suivant  la  configuration  du 
terrain,  d'un  territoire  à  Tautre,  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  être 
barrés  ou  fermés  à  la  circulation  desdits  produits. 

Akt.  4.  Dans  chacun  des  deux  Pays,  lorsqu'une  forêt,  ou  tout  autre 
innneuble  explofté  par  un  étranger,  se  trouvera  à  l'état  d'enclave,  un 
passage  sera  ouvert  sur  les  propriétés  voisines,  à  charge  d'une  in- 
demnité qui  sera  réglée  par  les  tribunaux,  si  les  parties  ne  se  sont 
pas  entendues  à  Tamiable. 

Art.  5.  Les  propriétaires  ou  cultivateurs  français  en  Suisse,  -et 
réciproquement,  les  propriétaires  ou  cultivateurs  suisses  en  France, 
jouiront  généralement,  quant  à  l'exploitation  de  leurs  biens,  des 
mêmes  avantages  que  les  nationaux  habitant  la  même  localité,  à 
la  condition  qu'ils  se  soumettront  à  tous  les  règlements  administratifs 
ou  de  police  applicables  aux  ressortissants  du  Pays. 

Art.  6.  Les  dispositions  précédentes  ne  dérogent  à  aucune  des 
Conventions  qui  pourraient  exister  sur  les  divers  points  entre  les 
municipalités  frontières. 

Art.- 7.  Lorsqu'une  forêt  appartenant,  soit  à  l'État,  soit  à  une 
commune,  soit  à  un  établissement  public,  soit  à  un  particulier 
suisse,  |sera  située  sur  le  territoire  français,  ou  réciproquement,  des 
gardes  pourront  être  désignés  par  les  propriétaires  pour  la  surveil- 
lance desdites  forêts. 

'  Ces  gardes  devront  remplir  les  conditions  de  nationalité  et  de  ca- 
pacité exigées  par  les  lois  et  règlements  du  Pays  où  la  forêt  sera 
située;  ils  seront  commissionnés  par  l'autorité  compétente  de  ce 
môme  Pays  et  assermentés. 

Leurs  pouvoirs  et  leurs  obligations  seront  les  mêmes  quet5eux  des 
gardes  des  forêts  dont  les  propriétaires  ne  sont  pas  étrangers. 

Les  frais  nécessités  par  leur  nomination  et  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions seront  à  la  charge  des  propriétaires  des  forêts. 

Art.  s.  Pour  mieux  assurer  la  répression  des  délits  et  contraven- 
tions qui  se  commettent  dans  les  forêts,  sur  la  frontière,  les  deux 
Hautes  Parties  s'engagent  à  poursuivre  ceux  de  leurs  ressortissants 
qui  auraient  commis  ces  infractions  sur  le  territoire  étranger,  de  la 
môme  taanière  et  par  application  des  mêmes  lois  que  s'ils  s'en  étaient 
rendus  coupables  dans  les  forêts  de  leur  Pays  même. 

'La  poursuite  aura  lieu  sous  la  condition  qu'il  n'y  ait  pas  eu  juge- 
ment rendu  dans  le  Pays  où  l'infraction  a  été  commise,  et  sur  trans- 
mission officielle  du  procès -verbal,  par  l'autorité  compétente  de  ce 
Pays,  à  celle  du  Pays  auquel  appartient  l'inculpé. 

L'Etat  où  la  condamnation  sera  prononcée  percevra  seul  le  mon- 
tant des  amendes  et  des  frais,  mais  les  indemnités  seront  versées 
dans  les  caisses  de  l'Etat  où  les  infractions  auront  été  commises. 
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Les  procès-Texbaux  dressés  régulièreinent  par  les  gardes  asser- 
mentés dans  chaque  pays  fesoQtfoi,  jusqu'à  preuve  contsaire,  devant 
les  tribunaux  étrangers. 

Art.  9.  Pour  donner  plus  d'efficacité  à  la  surveillance  des  pro- 
priétés forestières,  tous  les  gardes  forestiers  qui  constateront  un  délit 
ou  une  contravention  dans  la  circonscription  confiée  à  leur  surveil- 
liflce  pourront  suivie  les  objets  enlevés,  même  de  l'autre  eôté  de  ta 
frontière,  sur  le  territoife  de  TEtat  voisin,  jusque  dans  les  lieux  où 
ils  auraient  été  transportés,  et  en  opérer  la  saisie. 

Ils  ne  pourront,  toutefois,  s'introduire  dans  les  maisons,  bâti- 
ments, cours  adjacentes  et  enclos,  si  ce  n'est  en  présence  d'un  fonc- 
tionnaire public,  désigné  à  cet  effet  par  les  lois  du  Pays  dans  lequel 
la  perquisition  aura  lieu. 

Les  autorités  compétentes,  chargées  de  la  police  locale,  sont  te- 
rnies d'assistar  las  gardes  dans  leurs  recherches,  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire de  réclamer  la  permission  d'un  fonctionnaire  supérieur. 

Les  administrations  compétentes  de  chacun  des  Etats  se  feront 
cotmaftre  réciproquement  les  noms  des  agents  forestiers  chaigés  de 
la  surveillance  des  forêts  limitrophes. 

Art.  10.  Dans  le  cas  où  des  modifications  dans  la  législation  cri- 
minelle de  l'un  ou  de  Tautre  Etat  seraient  jugées  nécessaires  pour 
assurer  Texécution  des  articles  6  et  9,  les  deux  H.  P.  C.  s'engagent 
à  prendre,  aussitôt  que  faire  ae  pourra,  les  mesures  nécessaires  à 
l'effet  d'opérer  ces  réformes. 

ÂKi.  11.  La  présente  Convention  restera  en  viguaurpendant  douas 
ans,  à  partir  du  jour  de  l'échange  des  ratifications.  Dans  le  cas  où 
ancune  des  H.  P.  C.  n'aurait  notifié,  douze  mois  avant  la  fin  de 
ladite  période,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  elle  demeu- 
rera  obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'une  année,  à  partir  du  jour 
où  l'une  ou  l'autre  des  H.  P.  C.  l'aura  dénoncée. 

Les  H.  P.  C.  se  réservent  la  faculté  d'introduire,  d'un  commun 
accord,  dans  cette  Convention,,  toutes  modifications  qui  ne  seraient 
pas  en  opposition  avec  son  esprit  ou  ses  principes,  et  dont  l'utilité 
serait  démontrée  par  Texpérience. 

Les  dispositions  de  l'article  7  du  Traité  du  18  juillet  1828  (1)  sont 
et  demeurent  abrogées. 

Am.  12.  La  présente  Convention  recevra  son  application  dans  les 
deux  Pays  en  même  temps  que  le  Traité  de  commerce  conclu  sous 
la  date  de  ce  jour.  Elle  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à.Paris,  dans  le  délai  de  six  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se 
peut,  et  simultanément  avec  celles  du  Traité  de  commerce  précité. 

(1)V.  le  texte  de  cette  ConTention,  i.  lll,  p.  492. 
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En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  pré- 
sente Convention  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  30  juin  1864. 

Droutn  de  Lhuts.        E.  Rouher.  Kern. 


8«nt«nM  arbitrale  rendue  par  rsmperanr,  le  6  Jidllet  1864,  entre  le  Vlo^ 
Roi  d^Bgypte  et  la  Compagnie  universelle  dn  oanal  de  Sues  (1). 

Napoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  JUmpereur  des  Fran- 
çais, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Vu  le  compromis  signé,  le  31  avril  1864,  par:  S.  Exe.  Nubar  Pacha,  mandataire 
spécial  de  S.  A.  le  Vice-Roi  d'Egypte,  Et  M.  Ferdinand  de  Lesteps,  au  nom  et  comme 
président  fondateur  de  la  Compagnie  universelle  du  canal  de  Suez, 

Dont  l'article  3  est  ainsi  conçu  :  c  S.  M.  est  suppliée  de  prononcer  sur  les 
questions  ainsi  formulées  : 

c  1»  La  suppression  de  la  corvée  étant  acceptée  en  principe,  quelle  est  la  na- 
ture et  la  valeur  du  règlement  du  30  juillet  1856,  sur  l'emploi  des  ouvriers  in- 
digènes? 

«  3»  Quelle  serait  Tindemnité  à  laquelle  l'annulation  de  ce  règlement  peut 
donner  lieu,  le  fondé  de  pouvoirs  du  Vice-Roi  se  déclarant  autorisé  à  promettre 
que  la  clause  stipulée  en  l'article  3  du  second  acte  de  concession  et  cahier  des 
charges  du  5  janvier  1856  sera  rapportée? 

(I)  Par  suite  de  cette  sentence  et  sur  les  bases  posées  par  la  décision, impé- 
riale, de  nouvelles  négociations  ont  été  ouvertes  entre  le  Vice-Roi  d'Egypte 
et  la  Compagnie  universelle  du  canal  maritime  de  Suez,  pour  régler,  d'une  part, 
les  conditions  financières  de  la  rétrocession  au  Gouvernement  égyptien  des  do- 
maines, terrains  et  travaux  abandonnés  par  la  Compagnie,  d'autre  part  l'étendue 
des  terrains  définitivement  concédés  à  cette  môme  Compagnie,  pour  l'exploi- 
tation du  canal,  enfin  le  mode  et  les  termes  de  payement  des  indemnités 
allouées  aux  concessionnaires  par  le  Vice*Roi  Ismaïl  Pacha.  Ces  négociations 
conduites  par  l'ambassadeur  de  France  à  Constantinople  (M.    le   marquis   de 


Porte  a  définitivement  donné  son  autorisation  souveraine  à  l'exécution  du  canal  de 
Suez,  par  un  firman  spécial  ainsi  conçu  : 

Firman  du  49  mart  4866,  coneemant  le  caïuU  de  SueM, 

«  Mon  illustre  vizir,  Ismaïl  Pacha,  Vice-Roi  d'Egypte,  ayant  rang  de  Grand- Vi- 
ce zir,  décoré  de  l'Osmanié  et  du  Mediidié  de  première  classe,  en  orillants  : 

c  La  réalisation  du  grand  œuvre  oestiné  a  donner  de  nouvelles  facilités  au 
«  commerce  et  à  la  navigation  par  le  percement  d'un  canal  entre  la  Méditerranée 
c  et  la  mer  Rouge  étant  l'un  des  événements  les  plus  désirables  de  ce  siècle  de 
«  science  et  de  progrès,  des  conférences  ont  eu  lieu  depuis  un  certain  temps 
r  avec  la  Compagnie  qui  demande  à  exécuter  ce  travail,  et  eUes  viennent  d'abou- 
«  tir  d'une  façon  conforme,  pour  le  présent  et  pour  l'avenir,  aux  droissacrés  delà 
«  Porte,  comme  à  ceux  du  Gouvernement  égyptien. 

«  Le  contrat,  dont  ci-après  la  teneur  des  articles  en  traduction,  a  été  dressé 
«  et  signé  par  le  Gouvernement  égyptien  conjointement  avec  le  représentant  de 
<  la  Compagnie  ;  il  a  été  soumis  à  notre  sanction  impériale,  et  après  l'avoir  lu, 
«  nous  lui  avons  donné  notre  acceptation,  i 

(Suit  le  contrat  in  extenso,) 

«  Le  présent  firman,  émané  de  notre  divan  impérial,  est  rendu  à  cet  effet  que 
c  nous  donnons  notre  autorisation  souveraine  à  rexécution  du  canal  par  ladite 
«  Compagnie,  aux  conditions  stipulées  dans  ce  contrat,  comme  aussi  au  règle- 
«  ment  de  tous  les  accessoires  selon  ce  contrat  et  les  actes  et  conventions  y  ins- 
«  crits  et  désignés  qui  en  font  partie  intégrante. 

«  Donné  le  3  zilgydé  1383.  (19  mars  18660 
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«  do  £a  portion  du  canal  d'eau  douce  non  rétrocédée  au  Vice-Roi  par  la  Con- 

yention  du  18  mars  1863  doit-elle  continuer  d'appartenir  à  la  Compagnie  pendant 
U  durée  déterminée  par  Pacte  de  concession  comme  une  annexe  indispensable 
du  canal  maritime?  Dans  le  cas  contraire,  quelles  sont  les  conditions  auxquelles 
k  rétrocession  pourrait  en  être  opérée  et  que  les  Parties  s'engagent  dès  à  pré- 
sent à  accepter  ? 

<  40  Les  cartes  et  plans  qui,  aux  termes  de  l'article  8  de  l'acte  de  concession 
du  30  novembre  1854  et  de  l'article  11  de  celui  du  5  janvier  1856,  devaient  être 
dressés,  ne  l'ayant  pas  été,  quelle  est  l'étendue  des  terrains  nécessaires  à  la 
construction  et  à  l'exploitation  du  canal  maritime  (et  du  canal  d'eau  douce  s'il 
est  conservé  à  la  Compagnie),  dans  les  conditions  propres  à  assurer  la  prospérité 
de  Tenireprise  ? 

c  5«  Quelle  est  l'indemnité  due  à  la  Compagnie,  à  raison  de  la  rétrocession 
acceptée  en  principe  des  terrains  dont  il  est  fait  mention  dans  les  articles  7  et  8 
de  l'acte  de  concession  de  1854  et  dans  les  articles  10, 11  et  12  de  celui  de  1856  ?  » 

Vu  le  rapport  de  la  commission  instituée  par  notre  décision,  en  date  du 
3  mars  1864  ; 

CONSIDÉRANT,  sur  la  première  question,  que,  pour  apprécier  la  pensée  qui 
a  présidé  au  règlement  du  20  juillet  1856  et  le  caractère  de  cet  acte,  il  convient 
de  rapprocher  les  dispositions  qu'il  renferme  de  celles  qui  sont  contenues  dans 
les  deux  firmans  de  concession  en  date  des  30  novembre  1854  et  5  janvier  1856  ; 

Que  celles-ci,  après  avoir  autorisé  la  constitution  de  la  Compagnie,  indiquent  le 
but  pour  lequel  elle  doit  être  établie,  déterminent  les  charges  et  les  obligations 
qui  lui  sont  imposées  et  lui  assurent  les  avantages  dont  elle  doit  jouir; 

Que  ces  stipulations  ont  créé  pour  la  Compagnie  et  pour  le  Gouvernement  du 
Vice-Roi  des  engagements  réciproques,  de  l'exécution  desquels  il  ne  leur  a  pas 
été  permis  de  s'affranchir  ;  que,  notamment,  l'article  2  du  second  fîrman,  en  lais- 
sant à  la  Compagnie  la  faculté  d'exécuter  les  travaux  dont  elle  est  chargée,  par 
elle-même  ou  par  des  entrepreneurs,  exige  ^ue  les  quatre  cinquièmes  au  moins 
des  ouvriers  employés  à  ces  travaux  soient  Egyptiens  ; 

Qu'au  moment  où  cette  condition  a  été  imposée  par  le  Vice-Roi  et  acceptée  par 
la  Compagnie,  il  a  nécessairement  été  entendu,  par  l'un  et  par  Tautre,  que  les 
ouvriers  égyptiens  nécessaires  pour  composer  les  quatre  cinquièmes  de  ceux  qui 
Seraient  employés  aux  travaux  seraient  mis^  par  le  Vice-Roi,  à  la  disposition  de  la 
Compagnie  ; 

Que  celle-ci  n'aurait  pas  consenti  à  se  soumettre  à  une  semblable  condition 
si,  de  son  côté,  le  Vice-Roi  ne  lui  avait  pas  assuré  les  moyens  de  l'accomplir  ; 

Que  cette  pensée,  80u&-entendue  dans  le  second  fîrman  de  concession,  a  été 
formellement  expnmée  dans  l'article  l*'  du  règlement  du 20  juillet  1856,  portant: 
*  Les  ouvriers  qui  seront  employés  aux  travaux  de  la  Compagnie  seront  fournis  par 
«  le  Gouvernement  égyptien,  d'après  les  demandes  des  ingénieurs  en  chef  et  sui- 
<i  vant  les  besoins  ;  » 

Que  cet  article  a  par  lui-même  un  sens  très-clair;  que  d'ailleurs,  loraqu'on  le 
rapproche  des  stipulations  des  deux  firmans,  on  aperçoit  le  lien  étroit  qui  les 
unit,  et  l'on  reconnaît  que  la  disposition  du  règlement  n'est  que  le  corollaire  de 
celles  qui  l'ont  précédée,  qu'elle  a  le  môme  caractère,  la  môme  force  obliga- 
toire; 

Que  toutes  les  autres  parties  du  règlement  sont  en  harmonie  parfaite  avec 
rarticle  1"  et  confirment  l'interprétation  qui  vient  de  lui  être  donnée  : 

Qu'en  effet,  immédiatement  après  la  promesse  du  Gouvernement  égyptien  de 
fournir  les  ouvriers,  l'acte  constate  l'engagement  corrélatif  de  la  Compagnie  de  leur 
payer  le  prix  de  leur  travail,  de  leur  fournir  les  vivres  nécessaires,  de  leur  pro- 
curer des  habitations  convenables,  d'entretenir  un  hôpital  et  des  ambulances,  de 
traiter  les  malades  à  ses  frais,  de  payer  également  les  frais  de  voyage  depuis  le 
lieu  du  départ  jusqu'à  l'arrivée  sur  les  chantiers  ;  enfin  de  rembourser  au  Gou- 
'^emement  égyptien,  au  prix  de  revient,  les  couffes  nécessaires  pour  le  trans- 
port des  terres  et  la  poudre  pour  l'exploitation  des  carrières  que  celui-ci  devait 
fournir  ; 

Que  ces  diverses  obligations,  détaillées  avec  soin  dans  le  règlement,  n'étaient 
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pour  la  Compagnie  que  la  contre-partie  de  celles  qu'avait  prises  le  Gouverne- 
ment égyptien  ;  qu'ainsi  elles  présentaient  dans  leur  ensemble  les  éléments  d*an 
véritable  contrat; 

Que  l'intitulé  de  Tacte  n'est  point  incompatible  avec  le  caractère  conventionnel 
qni  lui  est  attribué  par  la  nature  des  stipulations  qu'il  renferme  ;  qu'à  la  vérité 
c'est  du  Vice-Roi  seul  que  le  règlement  est  émané,  mais  que  les  deux  firmans  de 
concession  ont  été  faits  dans  la  même  forme,  et  que  cependant  leur  caractère 
contractuel  n'a  pas  été  et  ne  saurait  être  sérieusement  contesté  ;  qu'enfin  le  Tice- 
Roi  dit  expressément  dans  le  préambule  de  l'acte  que  c'est  de  concert  avec  H.  de 
Lesseps  qu'il  en  a  établi  les  dispositions  ;  que  cette  expression  n'indique  pas  seu- 
lement qu'un  avis  a  été  demandé  au  Directeur  de  la  Compagnie;  qu'il  exprime 
que  le  concours  de  8a  volonté  a,  paru  nécessaire  et  a  été  obtenu;  qu'il  est  bien  évi- 
dent que,  sans  ce  concours,  il  eût  été  impossible  d'assujettir  la  Compagnie  aux 
obligations  multipliées  qui  lui  ont  été  imposées  et  qu'elle  a  ensuite  exécutées  ; 

Que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  le  règlement  du  20  juillet  1856,  notam- 
ment dans  la  disposition  de  l'article  l**",  a  les  caractères  et  l'autorité  d'un  contrat; 

CONSIDÉRANT,  sur  la.  secokdb  question,  que»  lorsque  des  coBrentions  ont 
été  librement  formées  par  le  censentement  de  parties  capables  et  éclairées,  elles 
doivent  être  fidèlement  exécutées  ;  que  celle  des  parties  coatractantee  qui  refuse 
ou  néglige  d'accomplir  set  engagements  est  tenne  de  réparer  le  dommage  qfm 
résulte  de  son  infraction  à  la  loi  qu'elle  s'est  volontairement  imposée  ;  qu'en  gé- 
néral, et  sauf  à  tenir  compte  des  circonstances  et  des  motifs  de  l'infraction,  la  ré- 
paration consiste  dans  une  indemnité  représentant  la  perte  qu'éprouve  l'autre 
partie  et  le  bénéfice  doat  elle  est  privée  ;  que,  sans  mécomultre  la  force  et  la 
vérité  de  ces  principoe,  on  a  fait  remarquer,  au  nom  du  Gouvernement  égyptien, 
que,  par  une  réserve  expresse  iusérée  à  la  fiji  de  chacun  des  firmans  de  co»- 
cessioB,  le  commencement  des  travaux,  c'est-à-dire  l'exécution  des  conventions, 
était  subordonnée  à  l'autorisation  de  la  Sublime-Pofte  ;  qu'en  fait,  cette  autorisa- 
tion n'ayant  jamais  été  accordée,  Hnexécatioa  des  conventions  ne  peut  être  lé» 
gîtimemeat  reprochée  au  Yiee»*Roi  d'Egypte  et  no  saurait  justifier  une  demande  en 
dommage»-intéréts  dirigée  contre  lui; 

Qu'il  est  incontestable  que  la  clause  sosT^ensivo  de  la  Convention  aurait  dû  pro- 
duire l'effet  qui  a  été  indiqué  au  nom  du  Vice-Roi,  si  les  choses  étaicmt  restées 
entières;  mais  que  les  faits  accomplis  depuis  la  date  des  firmans,  et  auxquels  le 
YieerRoi  a  coneouru,  au  moins  avec  autant  d'aetivité  et  de  déterminaiioa  que  la 
Compagnie,  ont  profondément  modifié  les  situations  reepectives  ; 

Que  la  Compagnie  s'est  engagée  dans  l'exécution  des  travaux,  no^-eenleasent 
avec  l'assentiment  du  Vice-Roi,  mais  même  en  obéissant  à  l'impulitoa  qu'elle  a 
reçue  de  lui  ; 

Qu'il  serait  souverainement  injuste  que  les  conséqveaioue  fichoueee  d'une  ré- 
solution prise  et  suivie  de  concert  fussent  entièrement  laissées  à  la  charge  de 
l'iiB  des  intéressés  : 

Qu9y  d'ailleurs,  les  stipulations  qui  ont  réglé  les  rapports  du  Gtouvereement 
égyptien  et  de  la  Compagnie,  considérées  dans  leur  ensemble,  cottstituent  la 
concession  d'un  grand  travail  d'utilité  publique,  en  vne  duquel  ont  été  accordés 
des  avantages  formant  une  subvention  sans  laquelle  l'entreprise  n'aurait  pas  eu 
lien; 

Que  lorsque,  par  suite  d'an  événement  qu^  les  deux  purties  contractantes  ont 
dû  prévoir  et  dont  elles  oat,  d'un  commun  accord,  coMeuti  à  courir  les  chanoes, 
Jo  Gouvernement  se  trouve  hors  d'état  de  procurer  à  la  Compagnie  los  avantages 
qu'il  lui  avait  assurés,  et  que  celle-ci  continue  néanmoins  les  importants  tra- 
vaux dont  le  pays  tout  entier  doit  profiter,  il  est  juste  que  des  indeaoanités  re- 
présentatives des  araotages  inhérents  à  la  coBcesnen  soient  allouées  par  le 
Gouvernement  égyptien  à  la  Compagnie; 

Que,  ces  bases  étant  posées,  pour  pervemr  à  déterminer  le  montant  de  Hn- 
demnité  due  ei»  raison  de  la  substitution  des  machines  ou  des  ouvriers  euro- 
péens aux  ouvriers  égyptiens,  il  faut  comparer  la  somme  à  laquelle  se  seraient 
élMFées  les  dépsMes  des'tn^naux  s'ils  avateot  été  exécutés  par  les  ouvriers  égyp- 
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iiei»^  aar  conditions  énoncées  dans  le  règlement  dtt  20- juillet  1856,  et  la  somme 
qae  coûteront  les  tnrvftnï'  qui  devront  être  exécutés  par  les  moyens  que  la  Com^ 
pignie  est  désormais  obligée  d'employer  ; 

Que  le  cube  des  terrains  à  extraire- peut  être  déterminé  très-^pproximatÎTe- 
ment  d'après  la  configuration  des  lieux,  telle  qu'elle  est  établie  par  les  plans  et 
d'après  les  dimensions  qui  ont  été  assignées  au  canal  ,* 

Que,  déduction  faite  des  travaux  qui  sont  déjà  exécutés,  il  reste  93,700,000  mè^ 
ties  cubes  à  extraire  à  seo  et  Bft  millions  de  mètres  cubes  à  draguer; 

Que,  d'an  antre  côté,  le  changement  des  moyens  d'exécution  aura  pour  résvlh 
lit  d'augmenter  le  prix  du  mètre  à  sec  de  1  fr.  19  cent,  et  celui*  du  mètire  cube  à 
draguer  de  15. centimes;  qufen  multipliant 33)700,000  mètres  par  1  fr.  Id  cent,  et 
31  millions  par  15  centimes,  on  treuve  que.  l'accroissement  da  la  dépense  pour 
les  travaux  à.  sec  sera  de.  . 28,200,000  fc. 

Si  pour  les  terrains  à- draguer,  de. .  * 4,800.000 

Ensemble 33,000,000 

Que  des  calculs  analogues  appliqués  aux  travaux  d'art  démontrent  que  la  Com- 
pagnie sera  obligée  de  supporter  de  ce  chef  un  surcroit  de  dépenses  s'élevant  à 
5,000,000  de  francs  ; 

Qae  c'est  donc*^  à  une  somme  totale  de  38  millions  de  francs  que  doit  s'élever 
cette  partie  de  l'indemnité  ; 

Que,  dans  le  cours  des  débats,  on  a  fait  remarquer  avec  raison  que  la  Compa- 
gnie n'était  pas  autorisée  à  prétendre  que  les  salaires  et  le  prix  des  denrées 
n'éprouveraient  aucune  augmentation-  pendant  la  durée  des  travaux,  ou  que*  du 
moins,  d'après  les  termes  du  règlement,  elle  n'aurait  pas  à  supporter  les  consé- 
quences de  la  hausse  qui  pourrait  survenir  ; 

Qae,  pour  justifier  une  pareille  prétention,  il  n'etkt  fallu  rien  moins  qu'une  sti*' 
ptdation  formelle,  et  que  le  règlement  ne  la  contient  pas  ; 

Qu'en  tenant  compte  de  l'augmentation  qui  a  déjà  eu  lieu,  et  en  appréciant  les 
éventualités  de  l'avenir,  le  prix  de  la  journée,  qui,  en  moyenne,  était,  aux  tenues 
éa  règlement,  de  86  centimes,  doit  être  évalué  à  1  fr.  06  c. ,  mais  que  cette 
^léTaâon  du  prix  de*  la  journée  a^  été  l'un  des  éléments  des  calculs  qui  ont  §ût 
adopter  le  chifire  de  38,000^000  de  francs  ;  qu'ainsi  oette  fixation  ne  doit  pas  étea 
Bodifiée; 

Qu'en  second  lieu,  au  nom  du  Gouvernement  égyptien,  il  a  été  allégué  qne, 
depuis  le  commencement  des  travaux,  les  salaires  qai  ont  été  payés  aux  oavrieis 
et  les  rations  qui  leur  ont  été  fournies  ne  l'ont  pas  toujouvs  été  au  taux  déter* 
miné  par  le  règlement,  et  l'on  a  soutenu  que  la  Compagnie  doit  imputer  sur  l'in- 
demnité les  sommes  dont  elle  a  pu  profiter  par  l'effet  de  cette  inexécution  paiw 
tieUe  de  sa  Convention,  alors  même  qu'elle  aurait  été,  comme  tout  porte'  à.  le 
penser,  le  résultat  d'une  erreur  ; 

Qne  cette  réclamation  est  bien  fondée,  que  la  Compagnie  ne  peut  demander  à 
titre  d'indemnité  que  ce  qui  sera  effectivement  déboursé  par  elle  eu  excédant  des 
prévisions  qu'autorisait  le  règlement  du  SO  juillet  1856  ;  qu'en  exigeant  la  répara*- 
tion  des  pertes  que  peut  lui  causer  l'inexécution  du  contrat  de  la  part  du  Yice- 
Hoi,  elle  doit  tenir  compte  des  avantages  qui  ont  pu  résulter  pour  elle  des  in- 
itions qui  lui  sont  personnelles  ; 

Qu'une  somme  de  4,500,000  francs  a  été  réellement  payée  en  moins  sur  les  sa- 
lures ou  sur  la  fourniture  des  rations  ;  qu'elle  doit  être  défalquée  du  montant  de 
l'indemnité  qui  se  trouverait  ainsi  réduite  à  38,500,000  francs; 

Mais  qu'une  réclamation  a  été  formée  par  la  Compagnie  ;  qu'elle  a  demandé 
qn^nne  somme  de  9,000,000  de  francs  lui  fût  allouée  pour  les  intérêts  d'Une 
Aimée  des  capitaux  engagés  dans  l'opération,  temps  durant  lequel  ces  travaux 
^ront  prolongés  ; 

Que  cette  demande  devrait  être  accueillie  en  entier,  si  la  prolongation  de  la 
durée  des  travaux  pouvait  être  imputée  au  Gouvernement  égyptien  ;  mais  qu'en 
léalité  les  conditions  imposées  par  la  Sublime-Porte  sont  un  fait  indépendant  de 
b  volonté  du  Tlce-Roi;  que  c'est  par  un  événement  de  force  majeure  que  les 
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travaux  auront  une  durée  plus  longue  que  celle  qui  leur  ayait  été  assignée  ;  que, 
dès  lors,  soit  en  raison  même  de  la  nature  de  î'éyénement,  soit  en  raison  des 
rapports  qui  continuent  à  subsister  entre  le  Vice-Roi  et  la  Compagnie,  il  est 
équitable  qu'ils  supportent  par  moitié  la  somme  de  9  millions,  c'est-à-dire 
4,500,000  francs  chacun  ;  que  cette  somme  de  4,500,000  francs,  ajoutée  à  celle  de 
33,500,000  francs,  porte  l'indemnité,  pour  l'objet  spécial  qui  vient  d'être  exa- 
miné, à  38.000,000  de  francs  ; 

CONSIDÉRANT,  s  or  la  troisièub  question,  que  les  firmans  des  30  novembre 
1854  et  5  janvier  1856,  en  faisant  à  la  Compagnie  la  concession  du  canal  d'eau 
douce,  lui  assuraient  des  avantages  et  lui  donnaient  des  garanties  qui  ont  dû 
être  considérés  par  elle  comme  essentiels  pour  le  succès  de  son  entreprise  ; 

Que,  dans  l'origine  et  aux  termes  des  firmans,  le  canal  d'eau  douce  devait 
prendre  naissance  à  proximité  de  la  ville  du  Caire,  joindre  le  Nil  au  canal  mari- 
time et  s'étendre,  par  des  branches  d'alimentation,  d'irrigation  et  même  de  navi- 
gation, dans  les  deux  directions  de  Péluse  et  de  Suez  ;  mais  que,  par  une  Con- 
vention en  date  du  18  mars  1863,  les  conditions  de  la  concession  ont  été  grave- 
ment modifiées  ;  que,  notamment,  la  Compagnie  a  renoncé  au  droit  qui  lui  avait 
été  conféré  d'exécuter  par  elle-même  la  portion  du  canal  entre  le  Caire  et  le 
canal  du  Ouady,  déjà  ouvert  à  la  navigation  ; 

Que,  d'ailleurs,  la  Sublime-Porte  a  prétendu  que  la  rétrocession  du  canal  d'eau 
douce  était  la  conséquence  nécessaire  de  la  rétrocession  des  terrains  ; 

Que,  dans  cette  situation,  il  convient,  tout  en  reconnaissant  les  droits  des  par- 
ties, de  chercher  à  concilier  leurs  intérêts; 

Que  la  concession  du  canal  d'eau  douce,  au  moment  où  elle  a  été  faite,  offrait 
à  la  Compagnie  un  triple  avantage  :  elle  lui  assurait  la  libre  disposition  de  l'eau 
nécessaire  à  la  mise  en  mouvement  des  machines  employées  au  creusement  du 
canal  maritime  et  à  l'alimentation  des  ouvriers  ;  elle  devait  lui  fournir  le  mojen 
d'arroser  les  terres  qui  lui  étaient  concédées  ;  et,  enfin,  elle  devait  lui  procurer 
les  bénéfices  résultant  des  droits  à  établir  sur  la  navigation  et  d'autres  taxes  de 
même  nature; 

Que  le  maintien  de  la  concession  dans  toute  son  étendue  et  avec  toutes  ses 
conséquences  ne  pourrait  être  utilement  accordé  à  la  Compagnie,  qu'autant  que 
la  Sublime-Porte  consentirait  à  donner  son  approbation  ; 

Que  ce  qui,  dans  la  situation  où  est  placée  aujourd'hui  la  Compagnie,  a  pour 
elle  un  intérêt  capital,  c'est  que  le  canal  soit  terminé  promptement,  et  dans  des 
conditions  telles  qu'il  fournisse  toujours  toute  Teau  nécessaire  à  l'exécution  des 
travaux  et  à  l'alimentation  des  ouvriers; 

Que,  pour  atteindre  ce  but,  il  n'est  pas  absolument  indispensable  que  la  con- 
cession soit  maintenue  dans  les  termes  et  pour  la  durée  qui  avaient  été  fixés 
par  les  firmans  ;  qu'il  suffit  de  confier  à  la  Compagnie  l'achèvement  du  canal  et 
de  lui  en  laisser  la  jouissance  et  l'entretien  ; 

Que,  dans  ce  nouvel  état  de  choses,  les  travaux  que  la  Compagnie  a  déjà  faits 
et  ceux  qu'elle  aura  encore  à  exécuter  pour  l'achèvement  du  canal  seront  à  la 
charge  du  Gouvernement  égyptien  ; 

Que,  par  conséquent,  celui-ci  devra  rembourser  le  prix  des  uns  et  des  autres, 
en  outre  de  payer  les  frais  d'entretien  ; 

Que,  satisfaction  étant  ainsi  donnée  à  ce  premier  intérêt,  il  ne  restera  plus 
qu'à  rt'gler  les  indemnités  qui  peuvent  être  dues  en  raison  de  la  privation  des 
autres  avantages  que  la  concession  devait  produire  pour  la  Compagnie  ; 

Qu'avant  de  s'occuper  de  cette  fixation,  il  convient  de  déterminer  les  sommes 
dont  la  Compagnie  est  dès  aujourd'hui  créancière  pour  les  travaux  faits,  et  celles 
qu'elle  aura  à  réclamer  ultérieurement  pour  les  travaux  qui  restent  à  faire  ; 

Qu'il  résulte  des  documents  produits  par  les  parties  et  des  explications  qu'elles 
ont  données  contradictoirement,  que  la  dépense  des  ouvrages  déjà  exécutés  s'é- 
lève à  7,500,000  francs  ; 

Que  dans  cotto  somme  est  comprise  celle  de  3,750,000  francs,  représentant  :  1» 
la  portion  des  frais  généraux  de  l'entreprise  qui  doit  être  supportée  par  les  tra- 
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▼lux  da  canal  d'eau  douce,  et  2*  i'intcrét  des  capitaux  engagés  dans  Topération 
pendant  le  temps  durant  lequel  les  travaux  seront  prolongés  ; 

Que  ces  deux  causes  réunies  justifient  la  demande  formée  par  la  Compagnie 
de  la  somme  susénoncée  de  3^50,000  francs  ) 

Qae,  pour  les  travaux  qui  ne  sont  point  terminés,  la  dépense  s'élèvera  à  la 
somme  de  2,500,000  francs,  qui,  réunie  à  celle  de  7,500,000  francs,  donnera  un 
total  de  10  millions  ; 

Que  les  droits  de  navigation  et  les  péages  de  différente  nature  dont  la  jouis- 
sance était  assurée  à  la  Compagnie  par  les  firmans  de  concession,  et  dont  elle 
ae  troayera  dépouillée,  doivent  être  évalués,  afin  que  l'indemnité  due  de  ce  chef 
toit  également  allouée  ; 

Que,  déduction  faite  des  frais  d'entretien,  charge  naturelle  de  la  jouissance  du 
canal,  ht  valeur  de  cette  jouissance  doit  être  fixée  à  6  millions  de  francs; 

CONSIDERANT,  sur  la  QUATRiivB  question,  que  la  Compagnie,  en  cessant  d'être 
concessionnaire  du  canal  d'eau  douce,  doit,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  rester 
chargée  de  son  achèvement  et  de  son  entretien  ;  qu'en  conséquence  il  est  né- 
e^aaire  de  déterminer  pour  le  canal  d'eau  douce,  comme  pour  le  canal  ma- 
ritime, l'étendue  de  terrain  qu'exigent  l'établissement  et  l'exploitation;  que  les 
tenues  mêmes  du  compromis  indiquent  clairement  dans  quel  esprit  doit  être 
eiaminée  cette  question  ; 

Qu'il  j  est  dit,  en  effet,  que  l'étendue  des  terrains  devra  être  fixée  dans  des 
eoHdUùms  propres  à  assurer  la  prospérité  de  l'entreprise; 

Qu'elle  ne  doit  donc  pas  être  restreinte  à  l'espace  qui  sera  matériellement  oc- 
cupé par  les  canaux  mêmes,  par  leurs  francs  bords  et  par  les  chemins  de  halage; 

Que,  pour  donner  aux  besoins  de  l'exploitation  une  entière  et  complète  satis- 
^on,  il  faut  que  la  Compagnie  puisse  établir,  à  proximité  des  canaux,  des 
(dépôts,  des  magasins,  des  ateliers,  des  ports,  dans  les  lieux  oti  leur  utilité  sera 
reconnue,  et,  enfin,  des  habitations  convenables  pour  les  gardiens,  les  surveil- 
lait, les  ouvriers  chargés  des  travaux  d'entretien  et  pour  tous  les  préposés  à 
l'administration  ;     . 

Qu'il  est,  en  outre,  convenable  d'accorder,  comme  accessoires  des  habitations, 
^s  terrains  qui  puissent  être  cultivés  en  jardins  et  fournir  quelques  approvi- 
sionnements dans  des  lieux  privés  de  toutes  ressources  de  ce  genre; 

Qu'enfin  il  est  indispensable  que  la  Compagnie  puisse  disposer'  de  terrains 
suffisants  pour  j  faire  les  plantations  et  les  travaux  destinés  à  protéger  les  ca- 
naux contre  l'invasion  des  sables  et  à  assurer  leur  conservation  ; 

Mais  qu'il  ne  doit  rien  être  alloué  au-delà  de  ce  qui  est  nécessaire  pour  pour- 
Toir  amplement  anx  divers  services  qui  viennent  d'être  indiqués  ;  que  la  Com- 
pagnie ne  peut  avoir  la  prétention  d'obtenir,  dans  des  vues  de  spéculation,  une 
étendue  quelconque  de  terrains,  soit  pour  livrer  à  la  culture,  soit  pour  j  élever 
^  constructions,  soit  pour  les  céder,  lorsque  la  population  aura  augmenté  ; 

Que  c'est  en  se  renfermant  dans  ces  limites  qu'a  dû  être  déterminé  sur  tout  le 
parcoars  des  canaux  le  périmètre  des  terrains  dont  la  jouissance,  pendant  la 
dorée  de  la  concession,  est  nécessaire  à  leur  établissement,  à  leur  exploitation 
^  à  leur  conservation  ; 

CONSIDÉRANT,  sur  la  cinquième  question,  que  la  rétrocession  des  terrains 
<^ncédé8  à  la  Compagnie  n'a  pu  être  consentie  qu'avec  l'intention  réciproque 
d'obtenir  et  d'accorder  une  indemnité  ; 

Que  la  Compagnie  n'a  dû  renoncer  aux  avantages  de  la  concession  qu'en  comp- 
^t  sur  la  compensation  de  ces  avantages,  et  que  le  Gouvernement  égyptien  n'a 
pu  avoir  la  pensée  de  profiter  de  la  valeur  qu'auront  les  terrains  lorsqu'ils  se- 
ront fécondés  par  l'irrigation  sans  en  donner  l'équivalent  ; 

Qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  concession  des  terrains  était  une  des 
conditions  essentielles  de  l'entreprise,  une  partie  importante  de  la  rémunération 
des  travaux; 

Que,  par  conaéquent,  la  Compagnie,  en  y  renonçant,  a  droit  d'en  exiger  la  ro- 
Préaentation; 
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Que,  soit  que  Ton  consulte  les  termes  des  firm&ns,  soit  que  l'on  s'attache  aux 
diverses  publications  qui  ont  été  faites  pendant  le  cours  des  travauxi  on  est 
conduit  à  reconnaître  que  le  Gouvernement  égyptien  n'a  point  entendu  concé- 
der et  que  la  Compagnie  n'a  pas  eu  la  pensée  d'acquérir  une  étendue  illimitée 
de  terrains  ; 

Que  la  commune  intention,  clairement  manifestée,  a  été  de  borner  l'étendue  de 
la  concession  aux  terrains  à  l'irrigation  desquels  pourrait  pourvoir  l'eau  prise 
dans  le  canal  d'eau  douce  ; 

Qu'il  est  dès  lors  facile  d'en  fixer  avec  certitude  le  périmètre  ; 

Qu'en  effet,  d'une  part,  on  connaît  le  volume  d'eau  que  le  canal  peut,  en  rai- 
son de  ses  dimensions  et  les  besoins  de  la  navigation  satisfaits,  fournir  pour 
l'irrigation  des  terres; 

Que,  d'autre  part,  on  sait  la  quantité  d'eau  qui  est  nécessaire  pour  l'irrigation 
de  chaque  hectare; 

Que,  d'après  ces  données,  la  concession  doit  comprendre  63,000  hectares,  sur 
lesquels  doivent  être  déduits  3,000  hectares  qui  font  partie  des  emplacements 
affectés  aux  besoins  de  l'exploitation  du  canal  maritime  ; 

Que  cette  fixation  est  en  harmonie  avec  celle  qui  avait  été  arrêtée  entre  les 
Représentants  de  la  Compagnie  et  ceux  du  Vice-Roi  dans  les  cartes  cadastrales 
dressées  en  exécution  de  l'article  8  du  firman  du  30  novembre  1854  et  de  l'arti- 
cle  11  du  firman  du  5  janvier  1856  ;  que,  si  ces  cartes  ont  plus  tard,  en  1858, 
été  anéanties  d'un  commun  accord,  la  difficulté  qui  a  déterminé  à  les  annuler 
ne  portait  point  sur  l'étendue  des  terrains  qui  devaient  être  compris  dans  la 
concession  comme  susceptibles  d'être  arrosés  ; 

Que  l'estimation  des  60,000  hectares  qui  sont,  en  définitive,  rétrocédés  au 
Gouvernement  égyptien,  présente  sans  doute  de  sérieuses  difficultés,  puisque  ce 
n'est  point  d'après  leur  état  actuel  que  les  terrains  doivent  être  appréciés,  et 
qu'en  recherchant  quelle  sera  leur  valeur  dans  l'avenir,  on  se  trouve  en  pré- 
sence de  chances  fort  diverses  et  de  nombreuses  éventualités  ;  que,  cependant, 
il  7  existe  certains  éléments  de  calcul  auxquels  on  peut  accorder  une  grande 
confiance  ;  que,  notamment,  la  quotité  de  l'impôt  des  terres  cultivées  peut  ser- 
vir à  déterminer  le  revenu,  lequel,  capitalisé  comme  il  doit  l'être,  eu  égard  à  la 
situation  économique  et  financière  de  l'Egypte,  indique  la  valeur  vénale  de  la 
terre; 

Qu'en  calculant  d'après  ces  données^  le  prix  de  l'hectare  doit  être  fixé  h 
500  francs: 

Que,  si  cette  évaluation  a  été  contestée,  elle  n'a  point  cependant  paru,  aux 
parties  intéressées  elles-mêmes,  s'éloigner  beaucoup  de  la  vérité; 

Qu'elle  n'a  d'ailleurs  été  adoptée  qu'après  avoir  pris  en  sérieuse  considération^ 
d'une  part,  les  sommes  qui  devront  être  dépensées  pour  la  mise  en  valeur  des 
terres,  et,  de  l'autre,  l'augmentation  de  prix  que  doit  produire  l'exploitation  du 
canal  maritime,  et,  en  outre,  celle  qui  peut  résulter  de  l'introduction  de  nou- 
velles cultures; 

Qu'en  résumé,  l'indemnité  due  par  le  Gouvernement  égyptien,  par  suite  de  la 
rétrocession  des  terrains,  s'élève  à  la  somme  de  30  millions. 

CONSIDÉRANT  qu'après  avoir  apprécié  les  divers  éléments  dont  doit  se  com- 
poser l'indemnité,  il  n'est  pas  possible  de  les  assimiler  en  ce  qui  touche  les  épo- 
ques d'exigibilité; 

Que  les  uns  représentent  des  sommes  déjà  dépensées,  les  autres  des  avances 
qui  doivent  être  faites  à  des  époques  assez  rapprochées,  et  que  certaines  alloca- 
tions qu'il  a  été  juste  d'accorder  à  la  Compagnie  sont  pour  elle  la  compensa- 
tion d'avantages  ou  de  bénéfices  qui  ne  devaient  se  réaliser  que  dans  un  avenir 
éloigné  et  qui  étaient  subordonnés  à  l'exécution  de  travaux  dispendieux; 

Que,  par  exemple,  dans  la  première  catégorie  est  comprise  la  somme  de 
7,500,000  francs  qu  a  été  dépensée  pour  la  partie  du  canal  d'eau  douce  qui  est 
déjà  exécutée  ; 

Que  dans  la  dernière^  au  contraire,  doivent  évidemment  figurer  les  30  millions 
représentant  la  valeur  d'avenir  des  terrains  rétrocédés  ; 
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Que  c'est  en  tenant  compte  de  ces  différences  qu'ont  été  fixées  la  quotité  et 
lëchéaoce  des  annuités  qui,  réunies,  composent  l'indemnité  totale  de  84  millions 
de  francs  mise  à  la  charge  du  Gouvernement  égyptien  ; 

Par  ces  motifs,  nous  avons  décidé  et  décidons  ce  qui  suit  : 

Sur  h  première  question  :  Le  règlement  du  20  juillet  1856  a  les  caractères  d*un 
contrat  ;  il  contient  des  engagements  réciproques  qui  devaient  être  exécutés  par 
le  Vice-Roi  et  par  la  Compagnie. 

Sur  la  seconde  queslion  :  L'indemnité  à  laquelle  donne  lieu  l'annulation  du 
règlement  du  20  juillet  1856  est  fixée  à  trente-huit  millions  de  francs  (38,000,0000. 

Sur  la  iromhne  questi(m  :  La  rétrocession  du  canal  d'eau  douce  est  faite  dans 
les  termes  et  avec  les  garanties  ci-après  : 

1*  La  partie  du  canal  comprise  entre  le  Ouadj,  Timsah  et  Suez  est  rétrocédée 
comme  la  première  partie,  au  Gouvernement  égyptien,  mais  la  jouissance  exclu- 
sive en  sera  laissée  à  la  Compagnie  jusqu'à  l'entier  achèvement  du  canal  mari- 
time, sans  qu'il  puisse  être  pratiqué  aucune  prise  d'eau  sans  le  consentement 
de  la  Compagnie.  ' 

3*  Le  Gouvernement  égyptien  maintiendra  l'alimentation  de  ce  canal  par  celui 
deZagasig;  il  exécutera,  en  outre,  les  travaux  de  la  partie  qui  lui  a  déjà  été  rétro- 
cédée, conformément  à  la  Convention  du  18  mars  1863,  et  mettra  cette  première 
section  en  communication  avec  la  seconde  au  point  de  jonction  du  Ouady,  pour 
assurer  en  tout  temps  son  alimentation. 

3"  La  CSompagnie  sera  tenue  de  terminer  les  travaux  restant  à  faire  pour 
mettre  le  canal  du  Ouady  à  Suez  dans  toutes  les  dimensions  convenues  et  en 
état  de  réception. 

4*  Pendant  toute  la  durée  de  la  concession  du  canal  maritime,  la  Compagnie 
sera  chargée  d'entretenir  le  canal  d'eau  douce  en  parfait  état,  depuis  le  Ouady 
jusqu'à  Suez;  mais  l'entretien  sera  aux  frais  du  Gouvernement  égyptien,  qui 
devra  indemniser  la  Compagnie,  au  moyen  d'un  abonnement  annuel  de  800,000 
francs,  si  mieux  il  n'aime  payer  les  frais  d'entretien  sur  mémoire;  il  sera  tenu 
de  faire  connaître  son  option  à  la  Compagnie  dans  Tannée  qui  commencera  à 
courir  du  jour  de  la  livraison  du  canal.  La  Compagnie  devra  garnir  les  digues 
de  plantations  pour  prévenir  les  éboulements  et  l'effet  de  la  mobilité  des 
sables. 

L'abonnement  de  300,000  francs  recevra  son  application  au  fur  et  à  mesure  de 
rarancement  des  travaux  et  au  prorata  de  la  longueur  de  chacune  des  parties 
achevées  ;  il  sera  revisé  tous  les  six  ans. 

5«  La  hauteur  des  eaux  sera  maintenue  dans  le  canal  :  Dans  les  hautes  eaux 
du  Nil,  à  2",50;  à  Tétiage  moyen,  à  2"  ;  au  plus  bas  étiage,  au  minimum  de  !■. 

6*  La  Compagnie  prélèvera  sur  le  débit  du  canal  70,000  mètres  cubes  d'eau  par 
jour,  pour  l'alimentation  des  populations  établies  sur  le  parcours  des  canaux, 
l'arrosage  des  jardins,  le  fonctionnement  des  machines  destinées  à  l'entretien 
des  canaux  et  de  celles  des  établissements  industriels  se  rattachant  à  leur  ex- 
ploitation, l'irrigation  des  semis  et  plantations  pratiqués  sur  les  dunes  et  autres 
terrains  non  naturellement  irrigables  compris  dans  les  zones  réservées  le  long 
des  canaux  ;  enfin  l'approvisionnement  des  navires^ traversant  le  canal  maritime. 

La  Compagnie  aura  la  servitude  de  passage  sur  les  terrains  que  devront  tra- 
verser les  rigoles  et  conduites  d'eau  nécessaires  au  prélèvement  des  70,000 
mètres. 

7«  A  partir  de  l'entier  achèvement  du  canal  maritime,  la  Compagnie  n'aura 
plus  sur  le  canal  d'eau  douce  que  la  jouissance  appnr!enant  aux  sujets  égyptiens, 
sans  toutefois  que  jamais  ses  barques  et  bâtiments  puissent  être  soumis  à  aucun 
droit  de  navigation  ;  l'alimentation  d'eau  douce  en  ligne  directe  à  Port-Saïd  sera 
toujours  amenée  par  les  moyens  que  la  Compagniejugera  convenable  d'employer 
à  ses  frais. 

8*  La  Compagnie  cesse  d'avoir  les  droits  de  cession  de  prises  d'eau,  de  navi- 
gation, de  pilotage,  remorquage,  halage  ou  stationnement  à  elle  accordés  sur  le 
canal  d'eau  douce  par  les  articles  8  et  17  de  l'acte  de  concession  du  5  janvier 
1856. 
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EGYPTE. 


9*  En  dehors  àca  écluses  en  construction  à  Ismaïlia  ei  à  Suez  et  des  trois  au- 
tres écluses  sur  la  dérivation  de  Suez,  il  ne  pourra  être  établi  aucun  ouvrage 
fixe  ou  mobile  sur  le  canal  d*eau  douce  et  ses  dépendances  que  d'un  commun 
accord  entre  le  Gouvernement  égyptien  et  la  Compagnie. 

10^  Le  Gouvernement  égyptien  payera  à  la  Compagnie  une  somme  de  10^000,000 
de  francSy  savoir  :  7,500,000  francs  pour  les  travaux^exécutés,  la  portion  des  frais 
généraux  et  les  intérêts  des  avances,  et  2,500,000  francs  pour  les  travaux  qui  res- 
tent à  exécuter. 

11*  I^  Gouvernement  égyptien  payera  à  la  Compagnie  une  somme  de  6,000,000 
de  francs  en  compensation  des  droits  de  navigation  et  autres  redevances  dont  la 
Compagnie  est  privée. 

Sur  la  quatrième  queiiion  :  Le  périmètre  des  terrains  nécessaires  à  l'établisse- 
ment, l'exploitation  et  la  conservation  du  canal  d'eau  douce  et  du  canal  mari- 
time est  fixé  à  10,264  hectares  pour  le  canal  maritime,  et  à  9,600  hectares  pour 
le  canal  d'eau  douce,  lesquels  sont  répartis  ainsi  qu'il  suit  : 


CANAL  MARITIXE. 


AFRIQTTB.     ASlB. 


No 

1. 

N« 

2. 

NO 

3. 

No 

4. 

NO 

5. 

NO 

6. 

N« 

7. 

N» 

8. 

N» 

9. 

NO 

10. 

NO  11. 

NO  12. 

NO  13. 

Hect.     Hect 

Port-Saïd 400  » 

Du  Port-Saïd  à  El-Ferdane 1,152  1, 152 

Rosel-Ech 30  30 

Kantara 100  100 

D'£l-Ferdane  à  Timsah... 1,350  270 

Canal  de  jonction  avec  le  canal  d'eau  douce  . . .  200  > 

Ville  d'ismaïlia 450  » 

Port  d'ismaïlia,  dans  le  lac  Timsah  (canal  en  Asie).  450  120 

Du  lac  Timsah  aux  Lacs-Amers 850  340 

Traversée  des  Lacs-Amers 700  700 

Des  Lacs- Amers  aux  lagunes  de  Suez 1, 000  400 

Traversée  des  lagunes  de  Suez 60  60 

Chenal  du  port  de  Suez 150  200 

ToTAtJX 6,8»  3:,372 


CANAL  D'BAU  DOUCB. 


NORD.     SUD. 


Hect.     Hect. 
N»    1.    De  l'extrémité  du  canal  à  construire  par  le  Gou- 
vernement égyptien  jusqu'au  ras  El -Ouadi...  500  » 
Du  ras  El-Ouady  à  l'extrémité  du  lac  Maxama..  200  3,000 

Du  lac  Maxama  à  Néfiche 420  2,100 

De  Néfiche  à  Ismaïlia 300  > 

Totaux 1,420  5,100 


NO  2. 
N»  3. 
N»    4. 


EST.      OUEST. 


Hect. 


N*    5.    De  Néfiche  aux  Lacs- Amers » 

N*"*  6  et  7.  Contours  des  Lacs-Amers 300 

N»    8.    GaredeSuez 30 

ToTAtJx..; 380    2,750 


Hect. 
2,500 
200 
50 


Sur  la  cinquième  question  :  L'indemnité  due  à  la  Compagnie^  à  raison  de  la  ré- 
trocession des  terrains,  est  fixée  à  trente  milliong  de  francs  (30,000,000  f). 
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RESUME. 

L'indemnité  totale  dae  à  la  Compagnie,  et  s'élevant  à  la  somme  de  84,000,000  de 
frincs,  lui  sera  payée  par  le  Gouvernement  égyptien  par  annuités,  ainsi  qu'il  suit  : 

U  première  somme  allouée  de  38  millions  sera  payée  en  six  annuités  divisi- 
bles par  semestres.  Les  huit  premiers  semestres  seront  de  3,250,000  francs  chacun^ 
et  les  quatre  derniers  de  3  millions  chacun.  Le  premier  semestre  sera  exigible  le 
le  novembre  1864,  et  les  payements  continueront,  de  semestre  en  semestre, 
jusqu'à  l'entière  libération  de  la  somme  de  38  millions. 

La  somme  de  30  millions  allouée  pour  l'indemnité  des  terrains  rétrocédés  sera 
dintée  en  dix  annuités  de  3  millions  chacune.  La  première  annuité  sera  exigi- 
ble seulement  après  l'eotière  libération  de  la  somme  de  38  millions  ci-dessus, 
c'est-à-dire  le  !•'  novembre  1870,  et  les  payements  continueront,  d'année  en  an- 
née, jusqu'à  l'entière  libération  de  la  somme  de  30  millions. 

La  somme  de  6  millions,  allouée  pour  l'indemnité  des  droits  sur  le  canal  d'eau 
doQce,  sera  divisée  en  dix  annuités  de  600,000  francs  chacune,  payables  aux 
mêmes  échéances  que  les  annuités  ci-dessus  fixées  pour  l'indemnité  de  30  millions. 

Enfin,  la  somme  de  10  millions,  allouée  pour  les  travaux  exécutés  et  à  exécu- 
ter au  canal  d'eau  douce,  sera  payée  dans  l'année  de  la  livraison  dudit  canal. 

Le  tout  conformément  au  tableau  ci-après  : 

INDEMNITES. 


38.000.000f 

80.000.000' 

6.000.000( 

10.000.000< 

Total.  .  .  .    84.000.000  f. 

INDEMNITE 

REMBOUR- 

pour 

INDEMNITÉ 

INDEMNITÉ 

SEMENT 

lasabsti- 

des  som- 

tion des 

pour 

pour 

mes 

INNÉES 

yn%^^^nA« 

les   droits 

dépensées 

et  des 
ouvriers 

rétroces- 

voir sur 
le  canal 

pour  les 
travaux 

£CHf.ANC£8 

européens 
aux  ou- 

sion des 

faits  ou  à 
faire  au 

vriers 

terrains. 

d'eau 

canal 

égyptiens. 

douce. 

d'eau 
douce. 

1»  année. 

6.500.000 

Iw  novembre  1864  et  1"  mai  1865. 

»  année. 

6.600.000 

1«T  novembre  1865  et  l**  mai  1866. 

»  année. 

6.500.000 

l«r  novembre  1866  et  1"  mai  1867. 

4"  année. 

6.500.000 

1«  novembre  1867  et  1«  mai  1868. 

S'tnnée. 

6.500.000 

1*'  novembre  1868  et  !•'  mai  1860. 

n  6»  année. 

6.500.000 

!•»  novembre  1869  et  !•»  mat  1870. 

1 7«  année. 

3.000.000 

600.000 

Iw  novembre  1870. 

Il  8>  année. 

3.000.000 

600.000 

l"  novembre  1871. 

H  >  année. 

3.000.000 

600.000 

l«r  novembre  1872. 

10*  année. 

3.000.000 

600.000 

1«  novembre  1878. 

U*  année. 

3.000.000 

600.000 

1"  novembre  1874. 

1»  année. 

8.000.000 

600.000 

» 

!•'  novembre  1875. 

1»  année. 

3.000.000 

600.000 

l«r  novembre  1876. 

14«  année. 

3.000.000 

600.000 

1"  novembre  18T7. 

1>  année. 

3.000.000 

600.000 

l^  novembre'  1878. 

le-  année. 

8.000.000 

600.000 

Iw  novembre  1879. 

38.000.000 

30.000.000 

6.000.000 

A  ajouter. 

10.000.000 

dans  Tannée  de  la  livraison  du  canal. 

1 

.    84.000.( 

)00(1) 

Fait  à  Fontainebleau,  le  6  juillet  1864 


NAPOLÉON. 


(1)  Par  suite  du  nouveau  contrat  p^ssé  le  22  février  1866  entre  le  Vice-Roi  et  la 
Compagnie,  contrat  qui  implique  la,  rétrocession  de  terrains  d'une  étendue  supé- 
rieure a  celle  mentionnée  dans  la  sentence  du  6  juillet  1864,  le  total  général  des 
indemnités  a  été  porté  de  84  millions  à  111,600,000  payables  comme  suit  : 
3.350,000  en  1864;  6,500,000  en  1865;  36.500,000  en  1866;  36,750,000  en  1867; 
19.350,000  en  1868  ;  enfin  19,360,000  en  1869. 
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Accord  additionnel  à  la  GonTcntion  dUndemnitô  du  6  fèTrIer  1864,  cK>nolii 
à  Paris,  le  29  juillet  1864,  ^ntre  la  France  et  le  Venezuela. 

Entre  les  Soussignés,  M.  Alexandre  MelUnet,  Consul  général,  chargé  d'affaires 
de  France,  d'une  part,  et  M.  le  général  Antonio  Guzman-BlancOf  Envoyé  Extra- 
ordinaire et  Ministre  Plénipotentiaire  des  États-Unis  de  Vén(^zuela  à  Paris,  d'au- 
tre  part  ; 

Tous  deux  chargés  par  leurs  Gouvernements  respectifs  de  fixer  les  points  lais- 
sés en  suspens,  d'après  les  articles  2  et  4,  dans  la  Convention  conclue  le  6  fé- 
vrier dernier  à  Caracas  (1)  pour  le  règlement  des  réclamations  françaises;  il  a  été 
arrêté  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  La  somme  provisoire  stipulée  dans  la  susdite  Convention  du  6  février, 
de  deux  millions  de  piastres,  soit  huit  millions  de  francs,  est  réduite  à  1.500,000 
piastres,  soit  6,000,000  de  francs,  que  la  république  de  Venezuela  s'engage  dé- 
finitivement à  payer  en  la  forme  indiquée  ci-après,  au  Gouvernement  français 
pour  satisfaire  toutes  les  réclamations  fondées  sur  des  faits  antérieurs  à  la  sus* 
dite  date  du  6  février  1864. 

Art.  3.  Cette  somme  de  1,500,000  piastres  sera  répartie  entre  les  ayants  droit 
par  le  Gouvernement  impérial,  selon  qu'il  en  décidera,  sans  que  celui  de  la  Ré- 
publique ait  à  s'ingérer  en  rien  dans  l'application  qui  en  sera  faite. 

Art.  3.  Le  paiement  de  la  dette  sera  effectué  de  la  manière  suivante  : 

1«  300,000  piastres  en  une  traite  de  1,300,000  francs,  tirée  par  M.  le  Ministre 
Plénipotentiaire  de  Venezuela,  soussigné,  à  l'ordre  de  S.  Exe.  M.  le  Ministre  des 
Affaires  Étrangères  de  France  sur  la  Compagnie  générale  du  Crédit  à  Londres  et 
payable  le  31  décembre  1864,  sur  le  produit  de  l'emprunt  d'un  million  et  demi  de 
livres  sterling  que  cette  compagnie  est  chargée  de  négocier  pour  le  compte  du 
Gouvernement  vénézuélien. 

2"  300,000  piastres  payables  en  espèces  à  Caracas  au  Représentant  du  Gouver- 
nement français,  18  mois  après  la  date  de  la  traite  de  300,000  piastres  indiquée 
ci-dessus,  laquelle  devra  être  délivrée  à  M.  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de 
France,  au  plus  tard,  un  mois  après  la  date  du  présent  règlement. 

3"  900,000 piastres,  également  payahles  en  espèces  à  Caracas  au  Représentant  du 
Gouvernement  impérial,  en  six  termes  semestriels  successifs,  de  150,000  piastres 
chacun,  qui  commenceront  à  courir  6  mois  après  le  second  paiement  de  300,000 
piastres  ;  de  manière  que  la  totalité  de  la  dette  soit  éteinte  en  5  années  à  compter 
de  la  date  du  présent  règlement. 

Art.  4.  Le  Gouvernement  des  États-Unis  de  Venezuela  hypothèque  spéciale- 
ment en  garantie  de  l'exécution  du  présent  Traité  10  pour  cent  du  produit  total 
des  droits  annuels  ordinaires  et  extraordinaires  des  douanes  de  la  Guayra,  Porto- 
Cabello,  Maracaïbo  et  Ciudad  Bolivar. 

Paris,  le  29  juillet  1864. 

A.  MEI.UNET.  Guzuan-Blanxo. 


GonTention  internationale  signée  à  Genève,  le  22  août  1864,  an  snjet  des 
militaires  blessés  sur  les  champs  de  bataille.  (Éch.  des  ratif.,  à  Berne, 
les  22  décembre  186/i  et  22  juin  1865.)  (2) 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Bade, 
S.  M.  le  Roi  des  Belges,  S.  M.  le  Roi  de  Danemark,  S.  M.  la  Reine 

(1)  V.  celte  Convention,  ci-dessus,  p.  3 

(2)  V.  les  deux  Protocoles  constatant  cet  échange,  ci-après,  p.  122  et  123  à  la 
suite  du  texte  de  la  Convention. 

Postérieurement  k  l'échange  des  ratifications  et  par  actes  séparés,  toutes  les 
puissances  Européennes,  moins  la  Russie,  ont  successivement  fait  connaître  au 
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d'Espagne,  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Hesse,  S.  M.  le  Roi  d'Italie, 
S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  S.  M.  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algar- 
ves,  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  la  Confédération  Suisse,  S.  M.  le  Roi 
de  Wurtemberg,  également  animés  du  désir  d'adoucir,  autant  qu'il 
dépend  d'eux,  les  maux  inséparables  de  la  guerre,  de  supprimer  les 
rigueurs  inutiles  et  d'améliorer  le  sort  des  militaires  blessés  sur  les 
champs  de  bataille,  ont  résolu  de  conclure  une  Convention  à  cet  effet 
et  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  le  sieur  Georges-Charles  Jager- 
$dmidt9  officier  de.l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  officier 
de  Tordre  de  Léopold  de  Belgique,  chevalier  de  l'ordre  de  l'Aigle- 
Rouge  de  Prusse  de  troisième  classe,  etc.,  etc.,  sous-directeur  au 
ministère  des  affiiires  étrangères,  le  sieur  Henri-Eugène  Séguineau 
de  Préval ,  chevalier  de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur, 
décoré  de  Tordre  impérial  du  Medjidié  de  quatrième  classe,  cheva- 
Kerde  Tordre  dessaiifts  Maurice  et  Lazare  d'Italie,  sous-intendant 
militaire  de  première  classe,  et  le  sieur  Martin-François  Boudier, 
officier  de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  décoré  de  Tordre 
impérial  du  Medjidié  de  quatrième  classe,  décoré  de  la  médaille  de 
la  Valeur  militaire  dltalie,  etc.,  médecin  principal  de  deuxième 


S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Bade,  le  sieur  Robert  Volz,  chevalier 
de  l'ordre  du  Lion  de  Zaehringen,  docteur  en  médecine,  conseiller 
médical  à  la  direction  des  affaires  médicales,  et  le  sieur  Adolphe 
SteineTy  chevalier  de  Tordre  du  Lion  de  Zaehringen,  médecin- 
major; 

S.  M.  le  Roi  des  Belges,  le  sieur  Auguste  Visschers^  officier  de 
Tordre  de  Léopold,  conseiller  au  conseil  des  mines; 

S.  M.  le  Roi  de  Danemark,  le  siéur  Charles-Emile  Fenger^  com- 
mandeur de  Tordre  de  Danebrog,  décoré  de  la  croix  d'argent  du 
même  ordre,  grand-croi»  de  Tordre  de  Léopold  de  Belgique,  etc., 
son  Conseiller  d'Etat  ; 

S.  M.  la  Reine  d'Espagne,  le  sieur  Don  José  Heriberto  Garcia  de 
Quevedo,  gentilhomme  de  sa  chambre  avec  exercice,  chevalier  grand- 
croix  d'Isabelle  la  Catholique,  commandeur  numéraire  de  Tordre  de 
Charles  III,  chevalier  de  première  classe  de  Tordre  royal  et  mili- 

Cooseil  fédéral  suisse  (conformément  à  l'art.  0)  leur  adhésion  à  la  Convention  du 
^  tout  1864.  Ces  accessions  successives  ont  eu  lieu  dans  l'ordre  qui  suit  :  la 
Soède  le  13  décembre  1884  ;  la  Grèce  les  5-17  janvier  1865  ;  la  Grande-Bretagne 
le  18  février  1865  ;  le  Mecklembourg  le  9  mars  1865  ;  la  Turquie  le  5  juillet  1865  ; 
le  Wurtemberg  le  2  juin  1866;  la  Bavière  le  15  juin  1866;  la  Hesse  Grand  Ducale 
le  22  juin  1866  ;  la  Saxe  le  9  juillet  1866  ;  l'Autriche  le  21  juillet  1866  ;  enfin  le  Por- 
tugal le  9  août  1866. 
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taire  de  Saint-Ferdinand,  officier  de  la  Légion  d'honneur  de  France, 
son  Ministre  Résident  auprès  de  la  Confédération  suisse  ; 

S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Hesse,  le  sieur  Charles- Auguste  Bro- 
drucky  chevalier  de  Tordre  de  Philippe  le  Magnanime,  de  Tordre 
de  Saint-Michel  de  Bavière,  officier  de  Tordre  royal  du  Saint-Sau- 
veur, etc.,  chef  de  bataillon  d'état-major; 

S.  M.  le  Roi  d'Italie,  le  sieur  Jean  Capello,  chevalier  de  Tordre 
des  saints  Maurice  et  Lazare,  son  consul  général  en  Suisse,  et  le 
sieur  Félix  Barofio^  chevalier  de  Tordre  des  saints  Maurice  et  La- 
zare, médecin  de  division  ; 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  sieur  Bernard-Ortuinus- Théodore- 
Henri  Wesienherg^  officier  de  son  ordre  de  la  Couronne  de  chêne, 
chevalier  des  ordres  de  Charles  III  d'Espagne,  de  la  Couronne  de 
Prusse,  d* Adolphe  de  Nassau,  docteur  en  droit,  son  secrétaire  de 
légation  à  Francfort  ; 

S.  M.  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves,  le  sieur  Jose-Antonio 
Marques^  chevalier  de  Tordre  du  Christ,  de  Notre-Dame  de  la  Con- 
ception de  Villa- Viçosa,  de  Saint-Benoît  d'Aviz,  de  Léopold  de  Bel- 
gique, etc. ,  docteur  en  médecine  et  chirurgie,  chirurgien  de  brigade, 
sous-chef  du  département  de  santé  au  ministère  de  la  guerre  ; 

S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  le  sieur  Charles-Albert  de  ^amp jar,  cheva- 
lier de  Tordre  de  l'Aigle  Rouge  de  deuxième  classe,  etc.,  etc.,  son 
Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  la  Confé- 
dération Suisse,;  conseiller  intime  de  légation  ;  Le  sieur  Godefroi- 
Frédéric-François  Lœffler,  chevalier  de.  Tordre  de  TAigle-Rouge 
de  troisième  classe,  etc.,  etc.,  etc.,  docteur  en;médecine,  médecin 
général  du  quatrième  corps  d'armée,  et  le  sieur  Georges-Jules  Riiter, 
chevalier  de  Tordre  de  la  Couronne  de  troisième  classe,  etc.,  etc., 
conseiller  d'Etat  au  ministère  de  la  guerre; 

La  Confédération  Suisse,  le  sieur  Henri-Guillaume  Dufour, 
grand  officier  de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  général 
en  chef  de  Tannée  fédérale,  membre  du  Conseil  des  Etats  ;  le  sieur 
Gustave  Moynier^  président  du  Comité  international  de  secours  pour 
les  militaires  blessés  et  de  la  Société  genevoise  d'utilité  publique, 
et  le  sieur  Samuel  Lehmanny  colonel  fédéral,  médecin  en  chef  de 
Tarmée  fédérale,  membre  du  Conseil  national  ; 

S.  M.  le  Roi  de  Wurtemberg,  le  sieur  Christophe-Ulrich  Hahn, 
chevalier  de  Tordre  des  saints  Maurice  et  Lazare,  'etc.,  docteur  en 
philosophie  et  théologie,  membre  de  la  direction  centrale  et  royale 
pour  les  établissements  de  bienfaisance  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1*'.  Les  ambulances  et  les  hôpitaux  militaires  seront  recon- 
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nos  neutres,  et»  conune  tels,  protégés  et  respectés  par  les  belligé- 
rants, aussi  longtemps  qu'il  s'y  trouvera  des  malades  ou  des  blessés. 
La  neutralité  cesserait,  si  ces  ambulances  ou  ces  hôpitaux  étaient 
gardés  par  une  force  militaire. 

Art.  2.  Le  personnel  des  hôpitaux  et  des  ambulances,  compre- 
nant rintendance,  les  services  de  santé,  d'administration,  de  trans- 
port des  blessés,  ainsi  que  les  aumôniers,  participera  au  bénéfice  de 
la  neutralité  lorsqu'il  fonctionnera,  et  tant  qu'il  restera  des  blessés  à 
relever  ou  à  secourir. 

Abt.  3.  Les  personnes  désignées  dans  l'article  précédent  pourront, 
même  après  l'occupation  par  l'ennemi ,  continuer  à  remplir  leurs 
fonctions  dans  l'hôpital  ou  l'ambulance  qu'elles  desservent,  ou  se  re- 
tirer pour  rejoindre  le  corps  auquel  elles  appartiennent.  Dans  ces 
circonstances,  lorsque  ces  personnes  cesseront  leurs  fonctions,  elles 
seront  remises  aux  avant-postes  ennemis  par  les  soins  de  l'armée 
occupante. 

A&T.  4.  Le  matériel  des  hôpitaux  militaires  demeurant  soumis  aux 
lois  de  la  guerre,  les  personnes  attachées  à  ces  hôpitaux  ne  pourront, 
en  se  retirant,  emporter  que  les  objets  qui  sont  leur  propriété  par- 
ticulière. Dans  les  mêmes  circonstances,  au  contraire,  l'ambulance 
conservera  son  matériel. 

Art.  5.  Les  habitants  du  pays  qui  porteront  secours  aux  blessés 
seront  respectés  et  demeureront  libres. 

Les  généraux  des  Puissances  belligérantes  auront  pour  mission  de 
prévenir  les  habitants  de  l'appel  fait  à  leur  humanité  et  de  la  neutra- 
lité qui  en  sera  la  conséquence. 

Tout  blessé  recueilli  et  soigné  dans  une  maison  y  servira  de  sau- 
vegarde. L'habitant  qui  aura  recueilli  chez  lui  des  blessés  sera  dis- 
pensé du  logement  des  troupes,  ainsi  que  d'une  partie  des  contribu- 
tions de  guerre  qui  seraient  imposées. 

Art.  6.  Les  militaires  blessés  ou  malades  seront  recueillis  et  soi- 
gnés, à  quelque  nation  qu'ils  appartiendront.  Les  commandants  en 
chef  auront  la  faculté  de  remettre  immédiatement  aux  avant-postes 
ennemis  les  militaires  blessés  pendant  le  combat,  lorsque  les  cir« 
constances  le  permettront  et  du  consentement  des  deux  partis. 

Seront  renvoyés  dans  leur  pays  ceux  qui,  après  guérison,  seront 
reconnus  incapables  de  servir. 

Les  autres  pourrontôtre  également  renvoyés,  à  la  condition  de  ne 
pas  reprendre  les  armes  pendant  la  durée  de  la  guerre. 

Les  évacuations,  avec  le  personnel  qui  les  dirige,  seront  couvertes 
par  une  neutralité  absolue. 

Art.  7.  Un  drapeau  distinctif  et  uniforme  sera  adopté  pour  les 
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hôpitaux,  les  ambulances  et  les  évacuations.  II  devra  être,  en  toute 
circonstance,  accompagné  du  drapeau  national. 

Un  brassard  sera  également  admis  pour  le  personnel  neutralisé, 
mais  la  délivrance  en  sera  laissée  àTautorité  militaire. 

Le  drapeau  et  le  brassard  porteront  croix  rouge  sur  fond  blanc. 

Art.  8.  Les  détails  d'exécution  de  la  présente  Convention  seront 
réglés  par  les  commandants  en  chef  des  armées  belligérantes,  d'a- 
près les  instructions  de  leurs  Gouvernements  respectifs  et  conformé- 
ment aux  principes  généraux  énoncés  dans  cette  Convention. 

Art.  9.  Les  H.  P.  C.  sont  convenues  de  communiquer  la  présente 
Convention  aux  Gouvernements  qui  n'ont  pu  envoyer  des  Plénipo- 
tentiaires à  la  Conférence  internationale  de  Genève,  en  les  invitant  à 
y  accéder  (1)  :  le  Protocole  est,  à  cet  effet,  laissé  ouvert. 

Art.  10.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Berne,  dans  l'espace  de  quatre  mois,  ou  plus  tôt 
si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Genève,  le  23*  jour  du  mois  d'août  de  l'an  de  grAce  1864. 
Ch.  Jagerschmidt.  h.  de  Préval.  Boudier.  Robert  Volz.  Steiner. 
VisscHERS.  Fenger.  Garcia  de  Quevedo.  Brodruck.  Capello.  F. 
Barofio.  Westenberg.  J.-A.  Marques,  de  Kamptz.  Lœffler. 
RiTTER.  général  G. -H  Dufour.  G.  Motnier.  Lehmann.  docteur 
Hahn. 


Prooès-Terlial  û^  échange  de  ratifioation  sur  laConTentlon  du  82  août  1864, 
relavlve  ans  militaires  blessés,  dressé  à  Berne  le  28  déoembre  1864, 

Les  Soussignés  s'étant  réunis  pour  procéder  à  l'échange  des  ratifications  par 
leurs  souverains  respectifs  de  la  Convention  pour  l'amélioration  du  sort  des  mili- 
taires blessés  en  campagne,  conclue  à  Genève,  le  22  août  1864,  entre  les  Pléni- 
potentiaires des  Hauts  Gouvernements  de  Bade,  Belgique,  Italie,  Pays-Bas,  Por- 
tugal, Prusse,  Suisse  et  Wurtemberg  ; 

Et  ayant,  après  examen,  trouvé  en  bonne  et  due  forme  les  instruments  de  ra- 
tification produits,  ledit  échange  a  été  opéré  de  telle  manière  que  chaque  État 
a  remis  à  chacun  de  ses  hauts  Cocontractants  un  acte  de  ratification  en  retour 
des  exemplaires  qui  lui  reviennent. 

En  même  temps  et  vu  la  disposition  de  l'article  9,de  la  Convention  statuant  que, 
pour  l'adhésion  des  Gouvernements  qui  n'ont  pu  se  faire  représenter  au  Congrès, 
le  Protocole  en  restait  ouvert,  il  a  été  convenu  que  le  mode  de  procéder  ci-après 
sera  observé  à  l'occasion  des  adhésions  subséquentes. 

Ces  adhésions  demeureront  aux  archives  de  la  Confédération  Suisse  qui  en  dé- 
livrera expédition  duement  certifiée  et  scellée  à  chacune  des  Puissances  contrac- 
tantes et  chaque  Puissance  répondra  ministériellement  au  nom  du  Souverain  (2). 

(1)  y. ci-dessus,  p.ll8,note(2),ladate  de  l'accession  de  ces  différents  Gouvernements. 

(2)  L'acceptation  par  le  Conseil  fédérai  suisse  de  ces  adhésions  a  été,  pour 
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£d  foi  de  qaoi,  les  Sonmignés  ont  dressé  le  présent  procès-rerbal  et  j  ont  ap- 
posé le  cachet  de  leurs  armes. 
Fait  à  Berne  en  octuple  expédition,  le  33  décembre  1864. 
Le$  FUnipotentiaires  : 

De  la  Confédération  Suisse  :  D*  Dubs  . 

Dq  Grand-Daché  de  Bade  pour  le  P^  badois  :      De  Kamptz. 

Da  Rojaume  de  Belgique  :  J.  GasiNnL. 

Da  Hoyanme  de  Danemark  :  L.  J.  Scbxld. 

Ou  Hoyaome  d'Espagne  :  J.  HeribertoGabciadbQuetbdo. 

De  l'Empire  de  France  :  Turgot. 

Du  Aoyatune  d'Italie  :  L.  Joannini. 

Du  JRojaume  des  Pays-Bas  :  M.  le  consul  général  Faesi  étant,  par  suite  d'in- 
disposition, empêché  d'assister  personnellement  à  la  Conférence,  a  remis  ses 
pleins-pouvoirs  à  M.  Dubs',  président  de  la  Confédération  qui  signe  en  son 
nom  :  D'  J.  Dubs. 


Protocole  final  de  ratifloation  de  la  ConTention  de  Oenèva  du  22  août  1864, 
relative  au  militaires  blessés,  dressé  à  Berne  le  28  jvin  1865. 

Dans  la  Conférence  tenue  le  33  décembre  1864  pour  l'échange  des  ratifications 
sur  la  Convention  de  Genève,  du  33  août  1864,  entre  le  Grand-Duché  de  Bade,  le 
Rojaume  de  Belgique,  le  Hojaumo  de  Danemark,  le  Rojaume  d'Espagne,  l'Em- 
pire de  France,  le  Rojaume  d'Italie,  le  Rojaume  des  Pajs-Bas  et  la  Confédération, 
il  fut  stipulé  par  procès-verbal  spécial  de  prolonger  pour  le  temps  de  trois  mois, 
soit  au  33  mars  1865,  le  temps  fixé  dans  l'art.  10  de  ladite  Convention  pour  l'é- 
change des  ratifications  entre  les  Hauts  États  qui  n'ont  pu  participer  à  l'opéra- 
tion d'échange  du  33  décembre.  Sous  la  date  du  15  mars,  toutefois,  le  Conseil  fé- 
déral suisse  jugea  convenable  deproposer  une  nouvelle  prolongation  jusqu'au  33 
juin  1865,  puisque,  des  quatre  Etats  que  cela  concernait,  la  Prusse  seule  avait 
fait  parvenir  ses  actes  de  ratification  à  son  Représentant  en  Suisse  tandis  que  les 
Gouvernements  de  Hesse-Darmstadt  et  de  Wurtemberg  réservaient  toujours  en- 
core la  décision  de  la  haute  Diète  germanique,  et  que  le  Gouvernement  portu- 
gais n'avait  pas  été  en  mesure  de  soumettre  la  Convention  au  corps  législatif 
du  Rojaume. 

La  proposition  du  Conseil  fédéral  étant  acceptée,  ce  n'est  qu'aujourd'hui  33 
juin  1865  que  MM.  les  Représentants  se  sont  réunis  de  nouveau  dans  la  salle  du 
tribunal  fédéral,  à  dix  heures  du  matin  pour  procéder  aux  opérations  finales  à 
ce  sujet. 

M.  le  président  de  la  Confédération  donne  connaissance  de  la  situation  ac- 
tuelle par  un  exposé  qui,  en  résumé,  constate  les  faits  suivants  : 

Le  Wurtemberg  et  la  Hesse  ont  derechef  déclaré  ne  pouvoir  se  prononcer 

chaque  État  accédant,  consacrée  par  une  déclaration  séparée  libellée  ainsi  qu'il 
suit  : 

Le  Conseil  fédéral  de  la  Confédération  suisse, 
,yula  note  datée  de...  le...  par  laquelle  S.  Exe.  M.  le  Ministre  des  Affaires 
Etrangères  de  S.  M.  le  Roi  de...,  faisant  usage  de  la  faculté  réservée  à  l'art.  9 
de  la  Convention  internationale  conclue  à  Genève  le  33  août  1864  pour  l'amé- 
lioration du  sort  des-  miliuires  blessés  dans  les  armées  en  campagne,  déclare 
aue  le  Gouvernement  de  S.  M...  adhère  entièrement  à  cette  Convention,  note 
ont  la  teneur  suit  :  {fiât  insertio.) 

Déclare  par  les  présentes  : 

En  vertu  de  la  disposition  finale  du  procès-verbal  d'échange  des  ratifications  de 
ladite  Convention  signé  à  Berne  le  33  décembre  1861,  accepter  cette/adhésion 
tant  au  nom  de  la  Confédération  suisse,  qu'en  celui  des  autres  Hauts  États  con- 
tractants, auxquels  en  est  donné  acte  par  la  présente  Déclaration. 

En  foi  de  auoi,  les  présentes  ont  été  signées  par  le  Président  et  le  Chancelier 
de  la  Confédération  et  munies  du  sceau  du  Conseil  fédéral,  à  Berne,  le... 
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définitivement  qu'après  une  résolution  préalable  de  la  Diète  de  Francfort,  et  se 
sont,  en  cas  de  besoin,  réservé  de  faire  usage  du  droit  prévu  à  Tart.  9  d'adhérer 
subséquemment.  Sous  date  du  S  courant,  le  ministère  de  Portugal  a  annoncé 
que  la  Chambre,  dissoute  par  décret  rojal  du  15  mai,  n'a  pu  parvenir,  durant  la 
dernière  session,  à  autoriser  le  Gouvernement  à  prononcer  la  ratification  de  ia 
Convention  ;  le  Gouvernement  doit  dès  lors  s'en  tenir  à  faire  usage  de  l'art.  9  de 
la  Convention,  à  moins  qu*on  ne  veuille  permettre  que  l'échange  des  actes  de 
ratification  puisse  se  faire  plus  tard  par  l'intermédiaire  du  président  de  la  Con- 
fédération, à  la  garde  duquel  auront  été  confiés,  en  attendant,  les  actes  des  au- 
tres Gouvernements.  L'assemblée  aura  à  en  décider. 

Aux  termes  de  l'art.  9  de  la  Convention,  celle-ci  devait  être  communiquée 
aux  Gouvernements  qui  n'ont  pas  été  représentés  à  la  Conférence  et  ces  der- 
niers invités  à  7  accéder.  Le  Conseil  fédéral  a,  en  date  du  14  novembre  1864, 
adressé  une  pareille  invitation  aux  Gouvernements  de  Bavière,  du  Brésil^  de 
Grèce,  du  Hanovre,  du  Mexique,  d'Autriche,  de  Russie  et  de  Turquie,  ainsi  qu'à 
ceux  dont  les  Représentants  ont  assisté  aux  délibérations  de  la  Conférence,  sa- 
voir :  la  Grande-Bretagne,  le  Royaume  de  Saxe,  la  Suède  et  les  États-Unis  de 
l'Amérique  du  Nord.  Jusqu'à  ce  jour,  il  est  parvenu  des  réponses  de  la  Grèce, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  Suède  qui  ont  adhéré  à  la  Convention,  ainsi  qu'il  est 
à  la  connaissance  des  autres  États  signataires.  11  est  encore  arrivé  une  décla- 
ration d'accession  de  Mecklembourg  Schwérin  dont  il  a  été  donné  communica- 
tion. 

L'Autriche  et  la  Russie  ont  déclaré  que  le  service  sanitaire  de  leur  adminis- 
tration de  la  guerre  suffit  à  toutes  les  exigences  et  que  par  ce  motif  elles  s'abs- 
tiendront ;  à  cette  occasion,  les  deux  Gouvernements  rendent  d'ailleurs  pleinement 
hommage  aux  tendances  qui  ont  trouvé  leur  expression  dans  la  Convention. 

La  Bavière  et  la  Saxe  enfin  font,  ainsi  que  la  Hesse  et  le  Wurtemberg^  dé- 
pendre leur  décision  de  celle  de  la  Diète  germanique,  au  sein  de  laquelle  cette 
Convention  est  mise  en  délibération. 

Quant  à  la  forme  à  suivre  pour  arriver  à  une  conclusion,  M.  le  Président 
propose  qu'il  soit  procédé  à  l'échange  des  actes  de  ratification  de  S.  M.  le  Roi 
de  Prusse  avec  ceux  des  autres  États  ici  représentés  ;  qu'il  soit  laissé  aux  trois 
États  signataires,  qui  n'ont  pas  ratifié^  faculté  de  faire  usage  du  droit  d'adhésion 
stipulé  à  l'art.  9  de  la  Convention,  et  qu'enfin  la  Convention  soit  considérée  et 
déclarée  comme  étant  valide  et  entrée  en  vigueur  malgré  la  non-ratification  en 
temps  utile  de  la  part  desdits  trois  États. 

Cette  proposition  ayant  été  agréée  par  MM.  les  .Représentants  soussignés, 
l'échange  des  documents  de  ratification  avec  M.  le  représentant  de  Prusse  a  été 
effectué,  et  les  opérations  dans  cette  afiaire  sont  déclarées  closes  dans  le  sens 
énoncé  par  M.  le  Président  de  la  Confédération. 

£n  foi  de  quoi,  les  Soussignés  ont  dressé  le  présent  procès-verbal  et  7  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Berne  en  nonuple  expédition,  le  ^  juin  1865. 

Les  Plénipotentiaires  : 

De  la  Confédération  suisse,  Schbnk. 
Du  Grand-Duché  de  Bade  ;  pour  le  Plé- 

pipotentiaire  badois,  Kàmptz. 

Du  Royaume  de  Belgique,  J.  Grindl. 

Du  Royaume  de  Danemark,  L.-F.  Schmid. 

Du  Royaume  d'Espagne.  J.  Hrribbrto  Garcu  db  Qubvxdo. 

De  l'Empire  de  France,  Turgot. 

Du  Royaume  d'Italie,  Bxlla  Caracciola. 

Du  Royaume  des  Pays-Bas,  J.-G.  Suter  Ybrmbulbn. 

Du  Royaume  de  Prusse,  Kamptz. 
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Protocola  adopté,  !•  6  septembre  1864,  par  la  Stiblime- Porte  et  les  Re- 
présentants des  dnq  mandes  Puissances,  à  la  suite  de  l'entente  qol 
t'est  établie  sur  les  modifications  que,  snr  la  proposition  de  la  Sublime- 
Porte,  U  y  axait  Uen  d'Introduire  an  règlement  adopté  le  9  Joln  1861 
conoemant  le  Uban.  Ce  nouTcan  règlement  sera  promolgné  comme  le 
précédent,  sons  la  forme  d'un  flrman,  ^ar  S.  M.  le  Sultan,  et  oommnnl- 
qsé  officiellement  aux  cinq  grandes  Polssances. 

U  Sublime-Porte,  d'accord  avec  lea  Représentants  de  l'Autriche,  de  la  France, 
de  ia  Grande-Bretagne,  de  la  Prusse  et  de  la  Russie,  maintient  toutes  les  dispo- 
sitions du  Protocole  signé  à  Constantinople  le  9  juin  1861  (11,  ainsi  que  celles  de 
l'article  additionnel  de  même  date. 

S.  A.  Aali-Pacha  déclare  cependant  que  la  Sublime-Porte  a  confirmé  en  son 
poste  le  GouTemenr  actuel  du  Liban  pour  cinq  ans  encore,  à  partir  du  9  juin  1864. 

Sublime-Porte,  le  6  septembre  1864. 
Aau.    h.  Bulwer.    PaoKESCfi  Osten.    laNxnEFF.    Stefpens.    E.  de  BonniIerbs. 

RÈGLEMENT  DU  LIBAN. 

Art.  l''.  Le  Liban  sera  administré  par  un  Gouyerneur  chrétien,  nommé  par 
la  Soblime-Porte  et  relevant  d'Elle  directement. 

Ce  fonctionnaire  amovible  sera  investi  de  toutes  les  attributions  du  pouvoir 
exécutif,  veillera  au  maintien  de  l'ordre  et  de  la  sécurité  publique  dans  toute  l'é- 
tendue de  la  Montagne,  percevra  les  impôts  et  nommera,  sous  sa  responsabilité, 
en  vertu  du  pouvoir  qu'il  recevra  de  Sa  Majosté  Impériale  le  Sultan,  les  agents 
administratifs;  il  instituera  les  juges,  convoquera  et  présidera  le  Medjlis  admi- 
nistratif central,  et  procurera  l'exécution  de  toutes  les  sentences  légalement  ren- 
dues par  les  tribunaux,  sauf  les  révisions  prévues  par  l'article  8. 

Art.  2.  11  j  aura  pour  toute  la  Montagne  un  Medjlis  administratif  central  com- 
posé de  douze  membres  délégués  par  les  mudirats,  et  répartis  entre  les  différents 
ffiudirats  dans  la  proportion  suivante  : 

[*  et  2*  Les  deux  mudirats  du  Kesrouan  délégueront  chacun  un  Maronite  ;  S"" 
le  mudirat  du  Djezzin  :  un  Maronite,  un  Druse  et  un  Musulman  ;  4*  le  mudirat 
du  Meten  :  un  Maronite,  un  Grec  orthodoxe,  un  Druse  et  un  Metuali  ;  5°  le  Chouf  : 
on  Druse  ;  6*  le  Koura  :  un  Grec  orthodoxe  :  7«  Zahleh,  un  Grec  catholique. 

Ce  Medjlis  administratif  sera  chargé  de  répartir  Timpdt,  contrôler  la  gestion  des 
revenns  et  des  dépenses,  et  donner  son  avis  consultatif  sur  toutes  les  questions 
qui  lui  seront  posées  par  le  Gouverneur* 

Art.  3.  La  Montagne  sera  divisée  en  sept  arrondissements  administratifs  savoir  : 
1*  le  Koura,  y  compris  1  a  partie  inférieure  et  les  autres  fractions  de  territoire 
avoisinantes  dont  la  population  appartient  au  rite  grec  orthodoxe,  moins  la  ville 
de  Kalmoun,  située  sur  ia  côte  et  à  peu  près  exclusivement  habitée  par  les  Mu- 
sulmans :  3«  la  partie  septentrionale  du  Liban,  comprenant  Djebet,  Bcherré,  Zavié 
et  Belad  Batroun  ;  3®  Ia  partie  septentrionale  du  Liban,  comprenant  Belad  Djé- 
beil  Djebet,  Mneitra,  Fetouh  et  le  Kesrouan  proprement  dit  jusqu'à  Nahrel-Kelb  ; 
4«  Zahleh  et  son  territoire  ;  5»  le  Meten,  y  compris  le  Sahel  chrétien  et  les  terri- 
toires de  Kata  et  de  Solima  ;  6*  le  territoire  situé  au  sud  de  la  route  de  Damas 
jusqu'à  Djezzin;  7*  le  Djezzin  et  leTeffah. 

Il  j  aura  dans  chacun  de  ces  arrondissements  un  agent  administratif  nommé 
par  le  Gouverneur  et  choisi  dans  le  rite  dominant,  soit  par  le  chiffre  de  la  popu- 
lation, soit  par  l'importance  de  ses  propriétés. 

Art.  4.  Les  arrondissements  administratifs  seront  divisés  en  cantons,  dont  le 
territoire  sera  à  peu  près  réglé  sur  celui  des  anciens  Aklims.  A  la  tête  de  chaque 
canton  il  y  aura  un  agent  nommé  par  le  Gouverneur,  sur  la  proposition  du  chef 

(1)  V.  le  texte  de  ce  Protocole,  F.  VITT,  p.  Î78. 
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de  rarrondissement,  et  à  la  téie  de  chaque  yiliage  un  cheikh  choisi  parmi  les  ha- 
bitants et  nommé  par  le  Gouverneur. 

Art.  5.  Égalité  de  tous  devant  la  loi  ;  abolition  de  tous  les  privilèges  féodaux 
et  notamment  de  ceux  qui  appartiennent  aux  Mokatadjis. 

Art.  6.  Il  j  aura  dans  la  Montagne  trois  tribunaux  de  première  instance,  com- 
posés chacun  d'i\n  juge  et  d'un  substitut  nommés  par  le  Gouverneur,  et  de  six 
défenseurs  d'office  désignés  par  les  communautés,  et  au  siège  du  Gouverneur  un 
Medjlis  judiciaire  supérieur,  composé  de  six  juges  choisis  et  nommés  par  le  Gou- 
verneur dans  les  six  communautés,  Musulmane,  Sunni  et  Métuali,  Maronite, 
Druse,  Grecque  orthodoxe  et  Grecque  catholique,  et  de  six  défenseurs  d'office 
désignés  par  chacune  de  ces  communautés,  et  auxquels  on  adjoindra  un  juge  et 
un  défenseur  d'office  des  cultes  protestant  et  israélite,  toutes  les  fois  qu'un 
membre  de  ces  communautés  aura  des  intérêts  engagés  dans  le  procès. 

Le  Tribunal  supérieur  sera  présidé  par  un  fonctionnaire  nommé  ad  hoc  par  le 
Gouverneur.  11  est  réservé  au  Gouverneur  la  faculté  de  doubler  le  nombre  des 
tribunaux  de  première  instance  dans  le  cas  où  des  nécessités  locales  en  auront 
constaté  Turgence,  et  de  fixer,  en  attendant,  les  localités  où  devront  fonctionner 
les  trois  tribunaux  de  première  instance  dans  l'intérêt  de  la  distribution  régulière 
de  la  justice. 

Art.  7.  Les  cheikhs  de  village  remplissant  les  fonctions  de  juges  de  paix  ju- 
geront sans  appel  jusqu'à  concurrence  de  deux  cents  piastres. 

Les  affaires  au-desus  de  deux  cents  piastres  seront  de  la  compétence  des  Med- 
jlis judiciaires  de  première  instance. 

Les  affaires  mixtes,  c'est-à-dire  entre  particuliers  n'appartenant  pas  à  un 
môme  rite,  quelle  que  soit  la  valeur  engagée  dans  le  procès,  seront  immédiate- 
ment portées  devant  le  tribunal  de  première  instance,  à  moins  que  les  parties  ne 
soient  d'accord  pour  reconnaître  la  compétence  du  juge  de  paix  du  défendeur. 
En  principe,  toute  affaire  sera  jugée  par  la  totalité  des  membres  du  Medjlis. 
Néanmoins,  quand  toutes  les  parties  engagées  dans  le  procès  appartiendront  au 
même  rite,  elles  auront  le  droit  de  récuser  le  juge  appartenant  à  un  rite  différent; 
mais,  dans  ce  cas,  les  juges  récusés  devront  assister  au  jugement. 

Art.  8.  En  matière  criminelle,  il  j  aura  trois  degrés  de  juridiction.  Les  con- 
traventions seront  jugées  par  les  cheikhs  des  villages,  remplissant  les  fonctions 
de  juges  de  paix  ;  les  délits,  par  les  tribunaux  de  première  instance,  et  les  crimes, 
par  le  Medjlis  judiciaire  supérieur,  dont  les  sentences  ne  pourront  être  mises  à 
exécution  qu'après  l'accomplissement  des  formalités  d'usage  dans  le  reste  de 
l'Empire. 

Art.  9.  Tout  procès  en  matière  commerciale  sera  porté  devant  le  Tribunal  de 
commerce  de  Beyrouth,  et  tout  procès,  même  en  matière  civile,  entre  un  sujet 
ou  protégé  d'une  Puissance  étrangère  et  un  habitant  de  la  Montagne,  sera  soumis 
à  la  juridiction  de  ce  même  Tribunal. 

Toutefois,  autant  que  possible,  et  après  entente  entre  les  parties,  les  contesta- 
tions entre  les  habitants  du  Liban  et  des  sujets  étrangers  pourront  être  jugées 
par  arbitrage,  et,  dans  ce  cas,  l'autorité  impériale  du  Liban  et  les  Consulats  des 
Puissances  amies  seront  ienus  de  faire  exécuter  les  sentences  arbitrales.  Mais, 
dans  le  cas  où  des  contestations  seraient  portées  devant  le  Tribunal  de  Beyrouth, 
faute  d'entente  entre  les  parties  de  soumettre  leur  différend  à  un  arbitrage,  la 
partie  perdante  sera  tenue  de  payer  les  frais  de  déplacement  d'après  un  tarif 
établi  d'accord  entre  le  Gouverneur  du  Liban  et  le  Corps  consulaire  de  Beyrouth 
et  sanctionné  par  la  Sublime-Porte.  11  reste  bien  entendu  que  les  actes  de  com- 
promis devront  être  rédigés  légalement,  signés  par  les  parties  et  enregistrés  tant 
au  Tribunal  de  Beyrouth  qu'au  Medjlis  judiciaire  supérieur  de  la  Montagne. 

Art.  10.  Ces  juges  sont  nommés  par  le  Gouverneur.  Les  membres  du  Medjlis 
administratif  sont  élus  dans  les  arrondissements  par  les  cheikhs  de  villages.  Les 
cheikhs  de  villages  sont  choisis  par  la  population  de  chaque  village.  L&  person- 
nel du  Medjlis  administratif  sera  renouvelé  par  tiers  tous  les  deux  ans,  et  les 
membres  sortants  pourront  être  réélus. 
Art.  11.  Tous  les  juges  seront  rétribués.  Si,  aprèi  enquête,  il  est  prouvé  que 
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l'an  d'entre  eux  a  prévariqué  ou  s'est  rendu,  par  un  fait  quelconque,  indigne  de 
ses  fonctions,  il  devra  être  révoqué,  et  sera,  en  outre,  passible  d'une  peine 
proportionnée  à  la  faute  qu'il  aura  commise. 

AÀt.  13.  Les  audiences  de  tous  les  Medjlis  judiciaires  seront  publiques,  et  il 
en  sera  rédigé  procès-verbal  par  un  greffier  institué  ad  hoc.  Ce  greffier  sera  en 
outre  chargé  de  tenir  un  registre  de  tous  les  contrats  portant  aliénation  de  biens 
immobiliers,  lesquels  contrats  ne  seront  valables  qu'après  avoir  été  soumis  à  la 
formalité  de  l'enregistrement. 

Art.  13.  Les  habitants  du  Liban  qui  auront  commis  un  crime  ou  dollt  dans  un 
antre  Sandjak  seront  justiciables  des  autorités  de  ce  Sandjak,  de  même  que  les 
habitants  des  autres  arrondissements  qui  auraient  commis  un  crime  ou  délit  dans 
la  circonscription  du  Liban  seront  justiciables  des  tribunaux  de  la  Montagne. 

En  conséquence,  les  individus  indigènes  qui  se  seraient  rendus  coupables  d'un 
crime  ou  délit  sur  le  Liban,  et  qui  se  seraient  évadés  dans  un  autre  Sandjak,  se- 
ront, sur  la  demande  de  l'autorité  de  la  Montagne,  arrêtés  par  celle  du  Sandjak 
où  ils  se  trouvent  et  remis  à  l'administration  du  Liban. 

De  même,  les  indiffèncs  de  la  Montagne  ou  les  habitants  d'autres  départements 
qui  auront  commis  un  crime  ou  délit  dans  un  Sandjak  quelconque  et  autre  que 
le  Liban,  et  qui  s'y  seront  réfugiés,  seront,  sans  retard,  arrêtés  par  l'autorité  de 
la  Montagne,  sur  la  demande  de  celle  du  Sandjak  intéressé,  et  seront  remis  à 
cette  dernière  autorité.  Les  agents  de  l'autorité  qui  auraient  apporté  une  négli- 
gence ou  des  retards  non  justifiés  dans  l'exécution  des  ordres  relatifs  au  renvoi 
des  coupables  devant  les  tribunaux  compétents  seront,  comme  ceux  qui  cherche- 
raient à  dérober  les  coupables  aux  poursuites  de  la  police,  punis  conformément 
aux  lois. 

Enfin,  les  rapports  de  l'Administration  du  Liban  avec  l'Administration  respec- 
tire  des  autres  Sandjaks  seront  exactement  les  mêmes  que  les  relations  qui  exis- 
tent et  qui  seront  entretenues  entre  tous  les  autres  Sandjaks  de  l'Empire. 
'  Art.  14.  En  temps  ordinaire,  le  maintien  de  l'ordre  et  l'exécution  des  lois  se- 
ront exclusivement  assurés  par  le  Gouverneur  au  mojen  d'un  corps  de  police 
mixte,  recruté  à  raison  de  sept  hommes  environ  par  mille  habitants. 

L'exécution  par  garnisalres  devant  être  abolie  et  remplacée  pard'autres  modes 
de  contrainte,  tels  que  la  saisie  ou  l'emprisonnement,  il  sera  interdit  aux  agents 
de  police,  BOUS  les  peines  les  plus  sévères,  d'exiger  des  habitants  aucune  rétri- 
bution, soit  en  argent,  soit  en  nature.  Ils  devront  porter  un  uniforme  ou. quelque 
«igné  extérieur  de  leurs  fonctions. 

Jusqu'à  ce  que  la  police  locale  ait  été  reconnue  par  le  Gouverneur  en  état  de 
faire  ùce  à  tous  les  devoirs  qui  lui  seront  imposés  en  temps  ordinaire,  les  routes 
de  Beyrouth  à  Damas  et  de  Saïda  à  Tripoli  seront  occupées  par  des  troupes 
impériales.  Ces  troupes  seront  sous  les  ordres  du  Gouverneur  de  la  Montagne. 

En  cas  extraordinaire  et  de  nécessité,  et  après  avoir  pris  l'avis  du  Medjlis  ad- 
ministratif central,  le  Gouverneur  pourra  requérir,  auprès  des  autorités  militaires 
de  la  Syrie,  l'assistance  des  troupes  régulières. 

L'officier  qui  commandera  ces  troupes  en  personne  devra  se  concerter,  pour 
les  mesures  à  prendre,  avec  le  Gouverneur  de  la  Montagne,  |et,  tout  en  conser- 
vant son  droit  d'initiative  et  d'appréciation  pour  toutes  les  questions  purement 
militaires,  telles  que  les  questions  de  stratégie  ou  de  discipline,  il  sera  subor- 
donné au  Gouverneur  de  la  Montagne  durant  le  temps  de  son  séjour  dans  le 
Liban,  et  il  agira  sous  la  responsabilité  de  ce  dernier. 

Ces  troupes  se  retireront  de  la  Montagne,  aussitôt  que  le  Gouverneur  aura  offi- 
ciellement déclaré  à  leur  commandant  que  le  but  pour  lequel  elles  ont  été  appe- 
lées a  été  atteint. 

An.  15.  La  Sublime-Porte  se  réservant  le  droit  de  lever,  par  l'intermédiaire 
da  Gouvemeur  du  Liban,  les  3,500  bourses  qui  constituent  aujourd'hui  l'impôt  de 
la  Montagne,  impôt  qui  pourra  être  augmenté  jusqu'à  la  somme  de  7,000  bourses 
lorsque  les  circonstances  le  permettront,  il  est  bien  entendu  que  le  produit  de 
ces  impôts  sera  affecté  avant  tout  aux  frais  d'administration  de  la  Montagne  et 
à  ses  dépenses  d'utilift  publique  ;  le  stirplus  seulement,  s'il  y  a  lieu,  entrera  dans 
les  caisses  de  l'État. 
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Si  les  frais  généraux  strictement  nécessaires  à  la  marche  régulière  de  l'Admi- 
nistration dépassaient  le  produit  des  impôts,  c'est  au  Trésor  impérial  à  pourvoir 
à  ces  excédants  de  dépense. 

Les  bekaliks  ou  revenus  des  Domaines  impériaux  étant  indépendants*de  l'im- 
pôt, ils  seront  versés  dans  la  caisse  du  Liban,  au  crédit  de  la  comptabilité  de 
cette  caisse  avec  le  Trésor  impérial. 

Mais  il  est  entendu  que,  pour  les  travaux  publics  ou  autres  dépenses  extraordi- 
naires, la  Sublime-Porte  n'en  serait  responsable  qu'autant  qu'elle  les  aurait  ap- 
prouvés préalablement. 

Art.  16.  Il  sera  procédé  le  plus  tôt  possible  au  recensement  de  la  population 
par  commune  et  par  rite,  et  à  la  levée  du  cadastre  de  toutes  les  terres  cultivées. 

Art.  17.  Dans  toute  affaire  où  les  membres  du  clergé  séculier  ou  régulier  sont 
seuls  engagés,  ces  parties,  prévenues  ou  accusées,  resteront  soumises  à  la  juri- 
diction ecclésiastique,  sauf  le  cas  où  l'autorité  épiscopale  demanderait  le  renvoi 
devant  les  tribunaux  ordinaires. 

Art.  18.  Aucun  établissement  ecclésiastique  ne  pourra  donner  asile  aux  indi- 
vidus, soit  ecclésiastiques,  soit  laïques,  qui  sont  l'objet  de  poursuites  du  minis- 
tère public. 

Arrêté  et  convenu  à  Constantinople,  le  6  septembre  1864, 
Aau.    h.  Bulwer.    Proxbsgb-Obten.    Ignatibff.    Steffens.    E.  deBonmibres. 


ùéolaratlon  rMatlTe  à  Ut  Taxe  des  Dépêchée  télégraphiques ,  signée  à 
Paris,  le  10  septembre  1864|  entre  la  France  «  TEspagne  et  le  Portu- 
gal. (Éch.  des  ratif.,  à  Paris,  le  i9  novembre.) 

Les  Gouvernements  de  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  de  S.  M.  la  Reine  des 
Espagnes  et  de  S.  M.  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves,  désirant  as9urer  aux 
trois  Pajs  les  avantages  d'un  tarif  télégraphique  uniforme  et  accroître  le  nombre 
des  dépêches  par  une  modération  de  taxe,  les  dispositions  suivantes  ont  été  ar- 
rêtées d'un  commun  accord  : 

Art,  l«r.  La  taxe  de  la  dépêche  de  vingt  mots  sera  uniformément  fixée  à  cinq 
francs  pour  toutes  les  correspondances  échangées  entre  la  France  (y  compris  la 
Corse)  et  le  Portugal,  quels  que  soient  le  bureau  de  provenance  et  le  bureau  de 
destination.  Pour  chaque  série  de  dix  mots  en  sus,  ou  fraction  de  série  excédante, 
il  sera  perçu  une  taxe  égale  à  la  moitié  du  prix  de  la  dépêche  simple. 

Le  montant  de  la  taxe  sera  réparti  comme  il  suit  :  deux  francs  pour  la  France, 
deux  francs  pour  l'Espagne  et  un  franc  pour  le  Portugal. 

Il  est  entendu  que,  dans  le  cas  où,  par  suite  d'interruption  dans  les  communi- 
cations directes  avec  la  Corse,  les  dépêches  d'origine  portugaise  emprunteront, 
pour  arriver  à  cette  destination,  des  lignes  étrangères,  ces  dépêches  retombe- 
ront, en  ce  qui  concerne  la  taxe,  sous  l'empire  des  règles  générales  qui  résultent 
des  Traités  internationaux  en  vigueur. 

Akt.  3.  La  taxe  d'une  dépêche  échangée  entre  un  bureau  portugais  et  un  bureau 
d'Algérie  ou  de  Tunisie  par  la  voie  mixte  (poste  entre  Marseille  et  l'Algérie  et  té- 
légraphe) sera  formée  de  la  taxe  d'une  dépêche  d'origine  française  pour  la  même 
destination,  augmentée  d'une  somme  de  trois  francs  affectée  aux  parcours  espa- 
gnol et  portugais. 

Art.  3.  En  cas  de  fonctionnement  d'une  communication  sous-marine,  soit  entre 
la  France  et  l'Algérie  directement,  soit  entre  l'Espagne  et  l'Algérie,  la  taxe  de  la 
dépêche  simple  échangée  entre  le  Portugal  et  l'Algérie  ou  la  Tunisie  se  compo- 
sera de  la  part  française  de  la  taxe  d'une  dépêche  de  France  pour  la  même  des- 
tination, augmentée  de  trois  francs,  dont  deux  francs  pour  l'Espagne  et  on  franc 
pour  le  Portugal. 

L'article  9  de  la  Déclaration  signée,  le  U  décembre  1863  (1),  entre  la  France  et 
l'Espagne,  est  et  demeure  abrogé*.  ^ 

(1)  V.  cette  Déclaration,  F.  VIIT,  p.  630. 
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An.  4.  le  présent  Arrangement  sera  considéré  comme  étant  en  vigueur  pour 
on  temps  indéterminé,  tant  que  la  dénonciation  n'en  sera  pas  faite  par  l'un  des 
États  contractants;  dans  ce  dernier  cas,  il  restera  en  vigueur  jusqu'à  l'expiration 
d'aae  année,  à  partir  du  jour  où  la  dénonciation  en  aura  été  faite.  Les  stipulations 
en  seront  immédiatement  applicables. 

H  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Paris,  aussitôt  que  faire 
se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respecti£i,  dûment  autorisés,  ont  signé  la 
présente  Déclaration  et  j  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  en  triple  expédition,  le  10  septembre  1864. 

Droutn  db  Lhxttb.  Xavier  db  Isturiz.  Païva. 


CoBvtiittoii  Signée  à  Paris,  le  15  septembre  1864,  entre  la  France  et 
IltaUe,  tovoliant  réYaeuatlon  des  États  pontificaux  par  les  troupes  fran- 
ÇiiMs. 

LL.  MM.  r  Empereur  des  Français  et  le  Roi  d'Italie,  ayant  résolu 
de  conclure  une  Convention,  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiai- 
les,  savoir  : 

S.  M.  l'Empereur  des  Français  :  M.  Drauyn  de  Lhuys,  sénateur  de 
TEmpire,  grand-croix  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur  et 
de  l'ordre  des  Saints  Maurice  et  Lazare,  etc.,  etc.,  etc.,  son  Minis- 
tre et  Secrétaire  d'État  au  Département  des  Affaires  Étrangères; 

Et  S.  M.  le  Roi  d'Italie  :  M.  le  chevalier  Constantin  Nigra,  grand- 
croix  de  Toidre  des  Saints  Maurice  et  Lazare,  grand  officier  de 
l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  son  Envoyé  Ex- 
traordinaire et  Ministre  Plénipotentiaire  près  S.  M.  l'Empereur  des 
Français;  et  M.  le  marquis  Joachim  Pepoli^  grand- croix  de  l'ordre 
des  Saints  Maurice  et  Lazare,  chevalier  de  Tordre  impérial  de  la 
Ugion  d'honneur,  etc.,  etc.,  son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  près  l'Empereur  de  toutes  les  Russies; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs  respec- 
tif, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles 
suivants  : 

AnT.  !•'.  L'Italie  s'engage  à  ne  pas  attaquer  le  territoire  actuel 
da  Saint- Père,  et  à  empêcher,  même  par  la  force,  toute  attaque  ve- 
iiant  de  l'extérieur  contre  ledit  territoire. 

Abt.  2.  La  France  retirera  ses  troupes  des  États  pontificaux  gra- 
dnellement  et  à  mesure  que  l'armée  du  Saint-Père  sera  organisée. 
L'évacuation  devra  néanmoins  être  accomplie  dans  le  délai  de  deux 
ans(l). 

Art.  3.  Le  Gouvernement  italien  s'interdit  toute  réclamation 
contre  l'organisation  d'une  armée  papale,  composée  même  de  vo- 

(1)  A  dater  du  11  décembre  1864  ;  t.  ci-après  p.  131,  la  Déclaration  explicative 
da  3  octobre  1864. 
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lontaiies  catholiques  étrangers,  suffisante  pour  maintenir  l'autorité 
du  Saint-Père  et  la  tranquillité  tant  à  l'intérieur  que  sur  la  frontière 
de  ses  États,  pourvu  que  cette  force  ne  puisse  dégénérer  en  moyen 
d'attaque  contre  le  Gouvernement  italien. 

Art.  4.  L'Italie  se  déclare  prête  à  entrer  en  arrangement  pour 
prendre  à  sa  charge  une  part  proportionnelle  de  la  dette  des  anciens 
États  de  l'Église. 

Art.  5.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  dans  le  délai  de  quinze  jours  ou  plutôt  si  faire  se 
peut. 

En  foi  et  témoignage  de  quoi^  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  Convention  et  l'ont  revêtue  du  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  double  à  Paris,  le  15*  jour  du  mois  de  septembre  de  l'an  de  grftce  186d. 
Droutn  de  Lhuts.  Nigra.  Pepoli. 


Protocole  da  15  septambre  1864,  teisant  suite  à  la  GonTentlon  alsiiée  le 
même  Jovr,  à  Parla ,  entre  la  France  et  ritalle,  touobant  rèvaeDation 
des  États  pontlflcauz  par  les  troupes  firaaçalses  (l), 

La  Convention  signée,  en  date  de  ce  jour,  entre  LL.  MM.  l'Empereur  des  Fran- 
çais et  le  Roi  dltalie  n'aura  de  valeur  exécutoire  que  lorsque  S.  M.  le  Roi  d'I- 
talie aura  décrété  la  translation  de  la  capitale  du  Royaume  dans  l'endroit  qui  sera 
ultérieurement  déterminé  par  Sadite  Majesté.  Cette  translation  devra  être  opérée 
dans  le  terme  de  six  mois,  à  dater  de  ladite  CouTention. 

Le  présent  Protocole  aura  môme  force  et  valeur  que  la  Convention  susmen- 
tionnée. Il  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  en  môme  temps 
que  celles  de  ladite  Convention. 

Fait  double  à  Paris,  le  15  septembre  1864. 

Droutn  ob  Leuts.  Niora.  Fbpou. 


Dépêche  adressée,  le  88  septembre  1864,  par  8.  Bz.  M.  le  Ministre  des 
Affaires  Atrangères  an  baron  de  Malaret,  Ministre  de  France  à  Tnrln. 

M.  le  baron,  vous  savez  que  le  Gouvernement  de  l'Empereur  s'est  décidé  à 
entrer  dans  un  arrangement  avec  le  cabinet  de  Turin  pour  déterminer  les  con- 
ditions auxquelles  pourrait  être  effectuée  l'évacuation  de  Rome  par  nos  trou- 
pes. J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  ci-annexé  le  texte  de  la  Convention  qui  a 
été  signée  à  cet  effet,  le  15  de  ce  mois,  entre  les  Plénipotentiaires  de  S.  M.  le 
Roi  d'Italie  et  moi  :  cette  Convention  a  reçu  les  ratifications  de  l'Empereur  et 
du  Roi  Victor-Emmanuel. 

Je  crois  utile  de  rappeler  brièvement  quelques-unes  des  circonstances  qui 
ont  précédé  la  conclusion  de  cet  acte  important,  et  de  vous  indiquer  en  môme 
temps  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  Gouvernement  de  l'Empereur  à  se  dé- 
partir de  la  fin  de  non  recevoir  qu'il  avait  dû  opposer  jusqu'ici  aux  suggestions 
du  Gouvernement  italien. 

Appelé  à  m'expliquer  au  mois  d'octobre  1862  sur  une  communication  du 
cabinet  de  Turin  qui,  en  affirmant  le  droit  de  l'Italie  sur  Rome,  réclamait  la 
remise  de  cette  capitale  et  la  dépossession  du  Saint-Père,  j'ai  dû  refuser  de  le 

(1)  V.  ci-après,  p.  131,  la  Déclaration  explicative  du  3  octobre  1864. 
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suifre  sur  ce  terrain  et  déclarer,  aa  nom  de  l'Emperear,  que  nous  ne  pouvions 
noas  prêter  à  aucune  négociation  qui  n'aurait  pas  pour  objet  de  sauvegarder  les 
deux  intérêts  qui  se  recommandent  également  à  notre  sollicitude  en  Italie,  et 
que  nous  étions  bien  décidés  à  ne  pas  sacrifier  Tun  à  l'autre.  Après  avoir  £ran- 
cliement  exposé  ainsi  à  quelles  conditions  il  nous  serait  possible  de  prendre 
en  considération  les  propositions  qu'on  croirait  devoir  nous  faire  ultérieurement, 
nom  avons  ajouté  qu'on  nous  trouverait  toujours  prêts  à  les  examiner^  quand 
elles  nous  paraîtraient  de  nature  à  nous  rapprocher  du  but  que  nous  voulions 
itteindre.  C'est  dans  cet  esprit  que  nous  avons  accuelli  les  diverses  ouvertures 
qui  BOUS  ont  été  faites  depuis,  bien  qu'elles  ne  répondissent  pas  assez  complè- 
tement à  nos  intentions  pour  servir  de  bases  à  un  arrangement  acceptable. 
Noos  suivions  en  môme  temps,  avec  un  grand  intérêt,  les  progrès  qui  se 
Bunifestaient  dans  la  situation  générale  de  l'Italie.  Le  Gouvernement  italien 
coapnmait  avec  résolution  et  persévérance  les  passions  anarchiques,  déjà  affai- 
lilies  par  l'effet  du  temps  et  de  la  réflexion.  Des  idées  modérées  tendaient  à 
prériloir  dans  les  meilleurs  esprits  et  à  ouvrir  la  voie  à  des  tentatives  sérieu- 
les  d'accommodement.  Cest  dans  ces  circonstances  favorables  que  le  Gouver- 
nement du  Roi  Victor-Emmanuel  s'est  décidé  à  une  grande  résolution.  Préoc- 
cupé de  U  nécessité  de  donner  plus  de  cohésion  à  l'organisation  de  l'Italie,  il 
nooi  a  hit  part  des  motifs  politiques,  stratégiques  et  administratifs  qui  le  déter- 
ninaient  à  transférer  sur  un  point  plus  central  que  Turin  la  capitale  du 
njtvune.  L'Empereur  appréciant  toute  l'importance  de  cette  résolution,  et  te- 
But  compte  à  la  fois  des  considérations  que  je  viens  de  rappeler  et  des  dispo- 
ntions  plus  conciliantes  manifestées  par  le  cabinet  de  Turin,  a  pensé  que  le 
moment  était  venu  de  régler  les  conditions  qui  lui  permettraient,  en  assurant 
la  técnrité  du  Saint>Père  et  de  ses  possessions,  de  mettre  fin  à  l'occupation  mi- 
litaire des  États  Romains.  La  Convention  du  15  septembre  répond,  selon  nous, 
i  tontes  les  nécessités  de  la  situation  respective  de  l'Italie  et  de  Rome.  Elle 
cootribuera^  nous  l'espérons,  à  hâter  une  réconciliation  que  nous  appelons  de 
toas  nos  vœux  et  que  l'Empereur  lui-même  n'a  cessé  de  recommander  dans 
l'intérêt  commun  du  Saint-Siège  et  de  Tltalie. 

Aossitét  que  le  progrès  de  la  négociation  a  permis  d'en  espérer  le  succès,  j'ai 
ea  soin  de  faire  part  à  la  Cour  de  Rome  des  considérations  auxquelles  nous 
ivions  obéi  dans  cette  circonstance,  et  j'ai  adressé  à  l'ambassadeur  de  S.  M.  la 
dépêche  dont  vous  trouverez  ci-joint  copie  (1).  Je  me  suis  empressé  de  lui  an- 
Boncer  la  sigxtatore  de  la  Convention  et  de  lui  en  faire  connaître  les  clauses, 
pour  qu'il  en  informe  le  Gouvernement  de  Sa  Sainteté. 

J'espère  que  la  Cour  de  Rome  appréciera  nos  motifs  et  les  garanties  que  nous 
iTons  stipulées  dans  son  intérêt.  Si,  au  premier  abord,  elle  était  disposée  à 
^ir  d'un  œil  peu  favorable  les  arrangements  que  nous  venons  de  conclure 
ivec  nne  Puissance  dont  la  sépare  encore  le  souvenir  de  récents  griefs,  la  signa- 
^  de  la  France  lui  donnera  du  moins,  nous  n'en  doutons  pas,  la  certitude  de 
^  loyale  et  sincère  exécution  des  engagements  du  15  septembre. 
Agréez,  etc.  DRoxnnv  db  Lhuts. 


^^^^Untlon«zplioatlTe  de  la  GonTontlon  du  15  septembre  et  du  Protocole 
UBttt,  dressée  à  Paris,  le  8  octobre  1864,  entre  la  France  et  l'itaUe. 

Aux  termes  de  la  Convention  du  15  septembre  1861  et  du  Protocole  annexe  (3), 
1«  délai  pour  la  translation  de  la  capitale  du  royaume  d'Italie  avait  été  fixé  à 
^  mois  à  dater  de  ladite  Convention,  et  l'évacuation  des  États  Romains  par  les 
^vpes  françaises  devait  être  effectuée  dans  un  terme  de  deux  ans  à  partir  de 
*  date  du  décret  qui  aurait  ordonné  la  translation. 


&)  y.  Archwes  dipUmatiqws,  1865,  t.  1,  p.  14. 
(î)V.  ci^essu8,p.l29ltl30. 
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Les  PlénipotentiaireB  italiens  supposaient  alors  que  cette  mesure  pourrait  être 
prise  en  yertu  d'un  décret  qui  serait  rendu  immédiatement  par  S.  M.  le  Roi 
d'Italie.  Dans  cette  hypothèse,  le  point  de  départ  des  deux  termes  eût  été  pres- 
que simultané,  et  le  Gouvernement  italien  aurait  eu,  pour  transférer  sa  capitale, 
les  six  mois  jugés  nécessaires. 

Mais,  d'un  côté,  le  cabinet  de  Turin  a  pensé  qu'une  mesure  aussi  importante 
réclamait  le  concours  des,  chambres  et  la  présentation  d'une  loi;  de  l'autre,  le 
changement  du  ministère  italien  a  fait  ajourner  du  5  au  24  octobre  la  réunion 
du  parlement.  Dans  ces  circonstances,  le  point  de  départ  primitivement  convenu 
ne  laisserait  plus  un  délai  suffisant  pour  la  translation  de  la  capitale. 

Le  Gouvernement  de  l'Empereur,  désireux  de  se  prêter  à  toute  combinaison 
qui,  sans  altérer  les  arrangements  du  15  septembre^  serait  propre  à  en  faciliter 
l'exécution,  consent  à  ce  que  le  délai  de  six  mois  pour  la  translation  de  la  capi- 
tale de  l'Italie  commence,  ainsi  que  le  délai  de  deux  ans  pour  l'évacuation  du 
territoire  pontifical,  à  la  date  du  décret  rojal  sanctionnant  la  loi  qui  va  être 
présentée  au  parlement  italien  (1). 

Fait  double  à  Paris,  le  3  octobre  1864. 

Droutn  db  Lhuts.  Niora. 


Dépêche  adresiée,  le  80  octobre  1864,  par  8.  Eko.  M.  le  Mlnlatre  des 
Ailiaires  Étrangères  an  baron  de  ISalaret,  Uinistre  de  France,  à 
Tnrln  (8). 

M.  le  baron,  hier  j'avais  convié  M.  le  chevalier  Nigrà  à  un  entretien  pour  lui 
parler  de  sa  dépêche  du  15  septembre  (3).  J'ai  commencé  par  lui  lire  celle  que  je 
TOUS  avais  adressée,  dont  vous  aurez  donné  communication  à  M.  le  général  de 
la  Marmora,  ainsi  qu'à  M.  Minghetti,  et  qui  est  le  simple  résumé  d'une  conversa- 
tion que  j'avais  eue  quelques  jours  auparavant  avec  M.  le  ministre  d'Italie. 

Dans  la  phase  actuelle^  le  cabinet  de  Turin  a  seul  la  parole.  Pendant  qu'il  pro- 
duisait devant  le  Parlement  ses  documents  diplomatiques,  nous  nous  renfermions 
dans  un  silence  dont  il  a  dû  apprécier  les  motifs  :  nous  ne  voulions  pas,  par  la 
publicité  d'un  débat  contradictoire  sur  le  sens  de  la  Convention^  lui  susciter  des 
embarras,  ni  lui  enlever  le  mérite  de  loyales  déclarations  dont  il  pouvait  désirer 
avoir  l'initiative.  Mais  notre  réserve  et  notre  discrétion  vis-à-vis  du  public  nous 
imposaient  l'impérieux  devoir  d'entrer,  sans  réticences,  avec  le  Gouvernement 
italien^  dans  un  échange  de  pensées  afin  de  dissiper  les  équivoques,  prévenir  les 
malentendus,  et  donner  aux  actes  du  15  septembre  une  interprétation  que  pussent 
admettre  les  deux  parties  contractantes. 

Or,  j'ai  dû  avouer  à  M.  Nigra  que,  si  je  n'élevais  aucun  doute  sur  la  parfaite  sin- 
cérité de  ses  intentions,  ni  même  sur  l'exactitude  des  faits  consignés  dans  son 
rapport^  je  ne  saurais  dissimuler  néanmoins  qu'à  mon  avis  ce  document  ne  re- 
produit pas  d'une  manière  complète  la  physionomie  de  la  négociation  ni  le  sens 
que  nous  attachons  et  que  le  Gouvernement  italien  doit  lui-même  attacher  aux 
engagements  qui  en  ont  été  la  suite.  Pour  en  être  convaincu,  il  suffit  de  constater 
l'impression  qu'il  a  produite  sur  l'opinion  des  deux  côtés  des  Alpes.  Les  journaux 
de  toutes  les  nuances  en  ont  tiré  des  conséquences  aussi  contraires  à  nos  inten- 

(1)  La  loi  sur  le  transfert  à  Florence  de  la  capitale  du  Royaume  a  été  présen- 
tée au  parlement  italien  le  ^  octobre  et  promulguée  par  décret  du  11  décem- 
bre 1864  :  c'est  donc  à  partir  de  cette  dernière  date  quo  la  Convention  du  15  sep- 
tembre a  acquis  toute  sa  force  obligatoire  et  que  courent  les  délais  de  six  mois, 
et  de  deux  ans  qui  s'y  trouvent  stipulés.  (Y.  Archives  diplomatiqtkes,  1865,  t.   I, 

(21  Pour  l'ensemble  des  communications  officielles  échangées  entre  la  France  et 
l'Italie  sur  le  sens  et  la  portée  de  la  Convention  du  15  septembre  1864,  v.  Archives 
diplomatiques t  année  1865,  1. 1,  p.  5  à  59  et  t.  II,  p.  350  à  371. 

(3)  y.  Archives  diplomatiques^  1865,  t.  I,  p,  18. 
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lioDS  qa'à  celles  des  ministres  du  roi  Victor-Emmanuel.  Cette  dépôchOi  interpré- 
tée dans  un  môme  sens  par  les  passions  des  différents  partis,  est  devenue  le  texte 
de  félicitations  et  de  reproches  que  les  deux  Gouvernements  doivent  avoir  égale- 
iement  à  cœur  de  repousser.  D'où  vient  cette  confusion,  si  ce  n'est  de  l'ambiguïté 
de  quelques  expressions  vagues  dont  nous  avions  à  l'avance  signalé  maintes  fois 
les  dangers  en  cette  circonstance?  Dans  ces  mots  :  droits  de  la  nation,.,  aspira» 
Hont  nationales,  malgré  les  précautions  de  langage  dont  ils  sont  entourés,  chacun 
lit  ce  qu'il  craint  ou  ce  qu'il  désire.  On  a  sans  doute  quelque  peine  à  s'expliquer 
comment  la  royauté  italienne  pourrait  se  trouver  un  jour  à  Rome,  lorsqu'elle 
•emble  s'interdire  d'y  aller  ;  car  de  telles  prévisions  ne  ressortent  pas  liaturelle* 
ment  de  l'examen  d'une  Convention  qui  stipule  la  translation  de  la  capitale  du 
royaume  à  Florence  et  la  garantie  du  territoire  pontifical  contre  toute  agression 
innée.  Ces  subtils  problèmes  n'en  égarent  pas  moins  les  esprits.  C'est  auxévé- 
oements  qu'il  appartient  de  les  poser.  La  loyauté  comme  la  prudence  ne  per- 
DMttent  pas  d'en  chercher  prématurément  la  solution  dans  de  vaines  hypothèses. 
Aussi  je  suis  loin  d'attribuer  un  semblable  dessein,  soit  à  la  cour  de  Turin,  soit 
t  M.  le  chevalier  Nigra;  je  signale  la  nécessité  d'en  prévenir  même  la  suppo- 
sition par  la  précision  et  netteté  des  déclarations  officielles.  C'est  à  cet  effet  que 
j'ai  donné  daas  ma  correspondance  et  provoqué  dans  mes  entretiens  tous  les 
<^cUircissemen'ts  propres  à  écarter  des  inductions  téméraires  ou  injurieuses.  Ces 
éclaircissements  se  résument  dans  les  propositions  suivantes  : 

l'*  Parmi  les  moyens  violents  dont  l'Italie  s'est  interdit  l'emploi,  on  doit  comp* 
ter  les  manœuvres  d'agents  révolutionnaires  sur  le  territoire  pontifical  ;  ainsi  que 
toate  excitation  tendant  à  produire  des  mouvements  insurrectionnels  ; 

2*  Quant  aux  moyens  moraux  dont  elle  s'est  réservé  l'usage,  ils  consistent  uni- 
quement dans  les  forces  de  la  civilisation  et  du  progrès; 

^  Les  seules  aspirations  que  la  cour  de  Turin  considère  comme  légitimes  sont 
celles  qui  ont  pour  objet  la  réconciliation  de  l'Italie  avec  la  papauté  ; 

i*  La  translation  de  la  capitale  est  un  gage  sérieux  donné  à  la  France  ;  ce  n'est 
ni  un  expédient  provisoire  ni  une  étape  vers  Rome.  Supprimer  le  gage,  ce  serait 
détruire  le  contrat  ; 

5*  Les  propositions  de  M.  le  comte  de  Cavour,  en  1861,  ne  contenaient  point 
cette  clause  relative  à  la  capitale  ;  en  outre,  elles  limitaient  à  un  chiffre  déter- 
miné l'armée  du  Saint^Père  et  assignaient  pour  le  départ  de  nos  troupes  un  délai 
de  quinze  jours.  On  ne  saurait  méconnaître  les  différences  considérables  qui 
existent  entre  ces  propositions  et  les  arrangements  du  mois  de  septembre  ; 

6»  Le  cas  d'une  révolution  qui  viendrait  à  éclater  spontanément  dans  Rome 
o'est  point  prévu  par  la  Convention.  La  France,  pour  cette  éventualité,  réserve 
»  liberté  d'action. 

7*  Le  Cabinet  de  Turin  maintient  la  politique  de  M.  le  comte  de  Cavour.  Or,  cet 
bomme  illustre  a  déclaré  que  Rome  ne  pourrait  être  unie  à  l'Italie  et  en  devenir 
^  capitale  qu'avec  le  consentement  de  la  France. 

Tels  sont,  M.  le  baron,  les  différents  points  que  j'ai  traités  dans  mes  conver- 
tttions  avec  M.  le  chevalier  Nigra,  et  sur  lesquels  il  m'a  paru  que  nous  étions 
d'accord.  Assurément  je  ne  prétends  pas  qu'il  dût  insérer  dans  son  rapport  ces 
explications  complémentaires.  Je  veux  moins  encore  lui  faire  un  reproche  de 
n'tToir  dans  ce  document  ni  protesté  contre  l'emploi  de  moyens  frauduleux,  ni 
pr^Tu  la  chute  du  pouvoir  pontifical  par  l'effet  d'une  insurrection  intérieure  que 
des  manœuvres  étrangères  n'auraient  point  provoquée.  J'ai  pensé  avec  M.  le 
ininistre  d'Italie,  comme  le  témoigne  ma  correspondance,  qu'il  est  des  prévi- 
sions que  la  dignité  des  Contractants  et  le  sentiment  des  convenances  ne  per- 
mettent point  d'inscrire  dans  des  actes  diplomatiques.  L'excès  de  précaution,  en 
<*rtains  cas,  devient  une  injure.  Mais,  il  faut  bien  le  répéter,  lorsque,  à  travers 
les  formules  générales,  vous  laissez  entrevoir  de  vagues  perspectives,  chacun  y 
place  l'objet  de  ses  désirs  et  le  précise  à  sa  manière  ;  ce  que  vous  n'avez  point 
dit»  on  le  suppose,  et  les  partis  extrêmes  lisent,  entre  les  lignes  de  vos  dépê- 
ches, ce  que  dictent  leurs   passions.  Yoilci  pourquoi  nous  souhaitons  vivement 
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que  la  iamière  se  fosse  au  milieu  de  ces  obscurités^  dans  la  discussion  quira 
s'ouvrir  au  sein  du  parlement  dltalie. 
Reoevesi  etc.  Droxttn  de  Lhuts. 


Dèpéclie  adressée,  le  n  novemlire  1864,  par  8.  ]Bzc.  M.  le  Ifliiittre des 
Affaires  Étrangères  an  baron  de  Malaret,  Ministre  de  France,  à  Turin. 

M.  le  baron,  M.  le  ministre  d'Italie  m*a  exprimé,  il  j  a  trois  jours,  au  nom  de 
M.  le  général  de  La  Marmora,  le  désir  de  concilier  le  sens  donné  à  la  Conven- 
tion par  la  légation  italienne  dans  son  rapport  du  15  septembre  avec  celui  que 
j'avais  exposé  moi»môme  dans  mes  dépêches  antérieures.  Les  conversationB  dont 
je  vous  ai  rendu  compte  le  30  octobre  (I)  me  semblaient  avoir  à  l'avance  satis- 
fait ce  vœu  et  dissipé  les  malentendus.  Quoi  qu'il  en  soit,  j'ai  pensé  avec  H.  Ni- 
gra  que  le  meilleur  moyen  de  faire  cesser  définitivement  ces  divergences  était 
d'échanger  en  présence  de  l'Empereur  de  nouveaux  éclaircissements.  C'est  ce 
que  nous  avons  fait  hier  matin. 

Nous  avons  ouvert  la  Conférence  par  la  lecture  du  rapport  de  M.  Nigra,  eij'ai 
donné  connaissance  de  mes  dépêches,  auxquelles  S.  M.  a  daigné  accorder  son 
approbation.  M.  le  ministre  d'Italie  a  lu  ensuite  une  lettre  qu'il  avait  adressée  le 
30  du  même  mois  au  ministre  des  affaires  étrangères  du  roi  Victor-Emmannel, 
et  qui,  en  précisant  les  engagements  contractés  par  le  Cabinet  de  Turin,  répond 
aux  remarques  que  m'avait  suggérées  sa  dépêche  du  15  septembre.  J'ai  rappelé 
nos  précédentes  explications  et  repris  l'examen  des  divers  points  résumés  dans 
ma  dépêche  du  30  que  je  confirme  et  à  laquelle  je  me  réfère.  Sur  chacun  de  cet 
points,  nous  nous  sommes  trouvés  d'accord,  et  nous  l'avons  constaté  dans  une 
dépêche  télégraphique  que  M.  le  ministre  d'Italie  a  8ur4e-champ  adressée  à  u 
cour  (2). 

Recevez,  etc.  Droutn  db  Lhuts. 


GonTentlon  de  paix  conclue  à  Slmonosakl,  le  16  septembre  1864,  entre  le 
Prince  de  Na^ato  et  les  Amiraux  Français  et  Anglais.  (Ratifiée  le  même 
jour  par  le  prince  de  Ghoshiu.) 

Art.  1".  A  partir  d'aujourd'hui,  le  passage  des  détroits  de  Simono- 
saki  est  ouvert  aux  navires  de  toutes  les  nations  étrangères  ;  ils  y 
seront  bien  reçus,  bien  traités,  et  pourront  s'y  procurer  du  charbon, 
de  Teau,  du  bois,  des  vivres,  en  un  mot,  tout  ce  dont  ils  pourraient 
avoir  besoin  et  que  la  place  peut  fournir. 

Art.  2.  Les  navires  pouvant  être  exposés  à  mouiller  dans  le  dé- 
troit, à  cause  de  la  violence  des  courants  ou  de  la  force  du  vent,  il 
est  stipulé  que,  dans  le  cas  où  les  équipages  voudraient  descendre  à 
terre,  il  ne  serait  opposé  aucun  obstacle  à  leur  débarquement,  et 
qu'ils  seraient  convenablement  traités. 

Art.  3.  Non-seulement  il  ne  sera  point  construit  de  nouvelles 
batteries  sur  le  littoral  du  détroit  bordant  les  États  du  Prince;  mais 
les  anciennes  même  ne  seront  point  réparées,  et  il  n'y  sera  point 
placé  de  nouveaux  canons. 

(1)  V,  ci-dessus,  p.  132. 

(3)  y.  Archives  dipUmatiques,  1865,  t.  I,  p.  42. 
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ÂXT.  4.  La  ville  de  Simonosaki  ayant  tiré  sur  les  étrangers  sans 
aucune  attaque  préalable,  et  ceux-ci  l'ayant  épargnée,  quoiqu'ils 
eussent  les  moyens  et  le  droit  de  la  brûler  pour  la  punir  de  cette 
insulte,  il  leur  sera  payé  une  indemnité  à  titre  de  rançon;  une  autre 
indemnité  sera  payée  pour  couvrir  les  frais  de  l'expédition.  Le 
ciliffie  de  ces  deux  indemnités  sera  fixé  par  les  Ministres  représen- 
sentant  à  Yedo  les  Puissances  étrangères  ayant  pris  part  à  l'expé- 
dition (1). 

Akt.  5.  La  présente  Convention  n'a  rapport  qu'à  la  cessation  des 
hostilités  qui  viennent  d'avoir  lieu  et  elle  sera  tenue  pour  valable, 
indépendamment  de  tous  autres  arrangements  ultérieurs  qui  pour- 
raient être  conclus  entre  les  Ministres  des  Puissances  étrangères  et 
le  Gouvernement  du  Taïcoun ,  au  sujet  du  Prince  de  Nagato  et  de 
ses  provinces,  indépendamment  aussi  de  toutes  autres  questions  de 
politique  géoérale  qui  pourraient  être  débattues  entre  le  Gouver- 
nement du  Taïcoun  et  les  Gouvernements  étrangers. 

Fait  et  conclu  devant  Simonosaki,  à  bord  da  vaisseau  de  S.  M.  B.,  Buryates, 
ie  16  septembre  1864. 

Jaurès,  à.  Euper.  Smsmno-BizEN.  Mori-Idzuho. 

SraSHIDO-BlNGO. 


Gommrtliin  ooiudue  à  Tokohamay  le  80  octobre  18649  entre  la  Franco,  los 
États-Unis,  la  Orande-Brota^o,  los  Pays-Bas  ot  lo  Japon.  (Ratifiée  par 
le  Gouvernement  japonais,  le  9  novembre.) 

Considérant  les  actes  hostiles  de  Mori  Daizen^  Prince  de  Nagato 
et  de  Souwo,  qui ,  en  prenant  des  proportions  redoutables  et  de  na- 
ture à  rendre  diflScile  au  Taïkoun  Tobservation  fidèle  des  Traités, 
ont  déterminé  les  Représentants  de  la  France,  de  la  Grande-Bre- 
tagne, des  États-Unis  d'Amérique  et  de  Hollande  à  diriger  leurs 
forces  combinées  dans  le  détroit  de  Simonosaki ,  afin  de  détruire  les 
batteries  établies  par  Chochiou  dans  le  but  de  couler  les  navires 
étrangers  et  de  mettre  obstacle  au  commerce; 

Considérant,  d'ailleurs,  que  le  Gouvernement  du  Taïkoun,  auquel 
incombait  le  devoir  de  châtier  ce  prince  rebelle,  doit  être  respon- 
sable des  dommages  de  toute  sorte  causés  aux  intérêts  des  Puis- 
sances signataires  des  Traités,  et  des  dépenses  occasionnées  par 
cette  expédition; 

Les  Sous^gnés,  Représentants  des  quatre  Puissances  signataires 
des  Traités,  d'une  part; 

(1)  Y.  ci-dessous  la  Ckinvention  du  23  octobre  1864. 
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Et  Sakaï'Hidano-Kami^  membre  du  second  Conseil,  muni  des 
pleins-pouvoirs  du  Taïkoun  du  Japon,  d'autre  part; 

Animés  du  désir  de  mettre  fin  à  toutes  les  réclamations  résultant 
des  actes  d'agression  et  d'hostilités  commis  par  ledit  Prince  Mori- 
Daizen,  depuis  le  commencement  de  ces  actes  dans  le  mois  de  juin 
1863,  contre  les  pavillons  de  divers  Etats,  et  dans  le  but  de  régler, 
d'une  manière  définitive,  la  question  d'indemnité  de  guerre,  ainsi 
que  les  réclamations  de  tout  genre  ayant  trait  à  l'expédition  com- 
binée de  Simonosaki  (1). 

Sont  tombés  d'accord  sur  la  teneur  des  quatre  articles  sui- 
vants : 

Art.  l•^  Le  chiffre  de  l'indemnité  payable  aux  quatre  Puissances 
est  fixé  à  trois  millions  de  dollars. 

Cette  somme  représente  le  montant  de  toutes  réclamations,  de 
quelque  sorte  qu'elles  soient,  basées  sur  les  actes  d'agression  du 
Prince  de  Nagato,  soit  à  titre  d'indemnités  de  rançon  de  la  ville  de 
Simonosaki,  ou  de  dépenses  occasionnées  par  l'expédition  des  es- 
cadres alliées. 

Art.  2.  Ladite  somme  sera  payée  par  trimestre  et  par  sixième, 
c'est-à-dire  un  demi-million  de  dollars,  payable  tous  les  trois  mois, 
à  partir  du  jour  où  les  Représentants  des  Puissances  signataires  des 
Traités  seront  à  même  de  porter  à  la  connaissance  du  Gouverne- 
ment du  Tû'koun,  la  ratification  de  cette  Convention,  et  les  instruc- 
tions de  leurs  Gouvernements  respectifs. 

Art.  3.  Toutefois,  comme  dans  leur  action  passée,  les  Puissances 
étrangères  n'ont  jamais  eu  pour  objet  de  recevoir  telle  ou  telle 
somme  d'argent,  mais  bien  d'établir  de  meilleures  relations  avec 
le  Japon,  et  qu'aujourd'hui  encore  leur  désir  unique  est  de  placer 
ces  relations  sur  un  pied  plus  satisfaisant  et  plus  profitable  aux  deux 
Parties,  il  est  convenu  que  S.  M.  le  Taïkoun,  si  elle  le  préfère,  pourra 
offrir  aux  Représentants  des  Puissances  signataires  des  Traités, 
l'ouverture  du  port  de  Simonosaki  ou  de  tout  autre  port  voisin, 
situé  dans  la  mer  intérieure,  au  lieu  et  place  de  l'indemnité  de  trois 
millions  de  dollars  ;  mais  il  est  expressément  réservé  aux  Gouver- 
nements desdites  Puissances  d'accepter  cette  offre,  ou  d'exiger  le 
paiement  de  l'indemnité  en  argent  aux  conditions  ci-dessus  sti- 
pulées. 

Art.  4.  Cette  Convention  sera  régulièrement  ratifiée  par  le  Gou- 
vernement de  S.  M.  le  Taïkoun,  dans]  le  délai  de  quinze  jours,  ou 
plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

(l)  V.  ci-dessus,  p.  134,  la  ConTention  de  paix  conclue  le  16  septembre  1864 
avec  le  Prince  de  Nagato. 
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En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaiies  respectifs  ont  signé  et  scellée 

la  présente  Convention. 

Fait  à  Yokobama,  le  22  du  mois  d'octobre  1864 ,  correspoàdant  au  22*  jour  du 
9*  mois  de  la  première  année  de  Gengi. 

Saeai-Hida-no-Kami.  Léon  Roches,  Ministre  de  France.  Robert, 
H.  Pbutn,  Ministre  Résident  des  États-Unis.  Rotherford- 
Alcock,  Ministre  de  la  Grande-Bretagne;  D.  de  Graeff  van 
Pœlsbrœck,  Consul  général  et  Agent  politique  des  Pays-Bas, 


CoiiTentloii  relatlTe  à  la  léirisl&tlon  des  sucres,  signée  à  Paris,  le  8  no- 
▼emlire  1864,  entre  la  France,  la  Belgique,  la  Grande-Bretagne  et  les 
Pays-Bas.  (Éch.  des  ratif.,  à  Paris,  le  5  juillet)  (1) 

S.  M.  TEmpereur  des  Français,  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  S.  M. 
la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  S. 
M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  également  animés  du  désir  de  régler,  d'un 
commun  accord,  les  questions  internationales  relatives  à  la  législa- 
tion des  sucres  et  notamment  au  drawback  accordé  à  la  sortie  des 
sucïes  raffinés,  ont  résolu  de  convertir  en  une  Convention  diploma- 
tique l'arrangement  que  les  commissaires  délégués  par  les  Gouver- 
nements des  quatre  États  contractants  ont  signé  le  4  octobre  de  la 
présente  année. 

A  cet  effet,  Leursdites  Majestés  ont  nommé  pour  leurs  Plénipo- 
tentiaires, savoir  : 

S.  M.  l'Empereur  des  Français  :  M.  Edouard  Drouyn  de  Lhwys^ 
sénateur  de  l'Empire,  grand-croix  de  son  ordre  impérial  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  de  Tordre  de  Léopold  de  Belgique,  de  Tordre  du 
Lion  néerlandais,  etc.,  etc.,  etc.,  son  Ministre  et  Secrétaire  d'État 
au  Département  des  Affaires  Étrangères; 

S.  M.  le  Roi  des  Belges  :  M.  le  baron  Eugène  Beyens,  officier  de 
l'ordre  de  Léopold,  commandeur  de  Tordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.,  son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  près  S.  M.  l'Empereur  des  Français  ; 

S.  M.  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande :  Thonorable  William -Georges  Grey^  Chargé  d'Affaires  de  S. 
M.  B.,  à  Paris; 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  :*M.  Léonard-Antoine  Lightenvelty 
grand-croix  de  Tordre  du  Lion  néerlandais,  grand  officier  de  Tordre 
impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.,  son  Envoyé  Ex- 
il) Au  moment  de  procéder  à  rechange  des  ratifications  sur  cette  Convention, 
les  Plénipotentiaires  respectifs,  dûment  autorisés,  ont  décidé  que  ladite  Conven- 
tion sera  exécutoire  à  partir  du  1«t  août  1865. 
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traordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  S.  M.  l'Empereur  des 
Français  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs  respec- 
tifs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles 
suivants  : 

Art.  1**.  Le  minimum  du  rendement  des  sucres  au  raffinage  est 
réglé  provisoirement  ainsi  qu'il  suit,  par  100  kilogrammes  de  sucre 
brut. 

Numéro!  de  U  Bérie  Sucres  raffinés 

des  tjpeM  hollandais.  en  pains. 

18 

yi     • • .    87  kilogrammes. 

16  ^ 

15 

14 

18 

12  } • . .    85  kilogrammes. 

11 

10 

9 

8} ....•    81  kilogrammes. 

7 
Au-dessous  de  7      76  kilogrammes* 

Les  nuances  intermédiaires  entre  deux  classes  appartiendront  à  la 
classe  inférieure. 

Art.  2.  Immédiatement  après  rechange  des  ratifications  de  la 
présente  Convention,  il  sera  procédé,  d'un  commun  accord,  à  frais 
communs,  sous  le  contrôle  collectif  des  agents  nommés  par  les  qua- 
tre Gouvernements  contractants,  et  dans  telle  localité  qui  sera  dési- 
gnée de  concert,  à  des  expériences  pratiques  de  raffinage  sur  des 
sucres  bruts  de  chaque  classe,  et  autant  que  possible  des  différentes 
origines,  afin  de  constater  leur  rendement  effectif. 

Art.  3.  Les  rendements  fixés  par  l'article  !•'  seront  modifiés  d'a- 
près les  résultats  obtenus  par  les  expériences  ci-dessus  mentionnées» 
qui  devront  être  constatées  à  l'unanimité  par  les  délégués  des  quatre 
Gouvernements  et  terminées,  au  plus  tard,  un  an  après  l'échange 
des  ratifications  de  la  présente  Convention. 

Art.  4.  Celles  des  H.  P.  C.  qui  accordent  ou  accorderont  un 
drawback  unique  ou  une  décharge  de  droits  établiront  une  corréla- 
tion exacte  entre  les  droits  d'entrée  et  les  rendements  fixés  d'après 
l'article  précédent.  ^ 

Art.  5.  En  attendant  la  mise  à  exécution  des  articles  2,  3  et  4,  les 
rendements  établis  par  l'article  premier  ne  seront  pas  obligatoires 
en  Angleterre,  à  condition  de  maintenir  la  corrélation  qui  existe  au- 
jourd'hui entre  le  drawback  fixé  par  l'article  suivant  et  l'échelle  des 
droits  actuels  à  l'importation,  tant  sur  les  sucres  bruts  que  sur  les 
sucres  raffinés. 
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Ait.  6.  Il  est  d'ailleurs  entendu  que,  jusqu'à  ce  que  les  articles  2, 
3  et  4  soient  mis  à  exécution,  le  Gouvernement  de  S,  M.  B. ,  dimi- 
nuera le  drawback  actuel  à  l'exportation  des  sucres  raffinés  de  six 
pence  par  quintal  anglais. 

Akt.  7.  Le  rendement  du  sucre  candi  pourra  être  de  sept  pour 
cent  inférieur  à  celui  des  sucres  raffinés  en  pains. 

Axt.  8.  Les  sucres  raffinés  en  pains  destinés  à  l'exportation  de- 
TTont  être  présentés  parfaitement  épurés,  durs  et  secs,  à  la  vérifica- 
tion des  employés.  Après  cette  opération,  les  sucres  pourront  être 
concassés  ou  piles,  sous  la  surveillance  non  interrompue  du  service. 

Akt.  9.  Les  sucres  dits  poudres  blanches^  rendus,  par  un  procédé 
quelconque,  égaux  en  qualité  aux  sucres  mélis,  recevront  à  l'expor- 
tation le  même  -drawback  que  ces  derniers  sucres,  à  la  condition  : 
1*  d'être  assimilés,  quant  à  la  perception  de  l'impôt  de  consomma- 
tion ou  des  droits  d'entrée,  aux  sucres  raffinés;  2^  d'être  parfaitement 
épurés  et  séchés,  et  conformes  à  l'échantillon-type  établi  par  la  lé- 
gislation actuelle  de  la  Grande-Bretagne ,  lequel  type  deviendra 
obligatoire  pour  ceux  des  Pays  contractants  qui  voudraient  user  de 
la  faculté  prévue  par  le  présent  article. 

A&T.  10.  Le  drawback  accordé  à  la  sortie  des  sucres  dits  bâtards 
ou  vergeoisesj  selon  le  type  auquel  ils  appartiennent,  ne  pourra 
excéder  les  droits  afférents  aux  sucres  bruts. 

Sous  le  régime  de  l'admission  temporaire,  les  mêmes  sucres  ne 
pourront  être  admis  en  compensation  à  la  sortie  que  pour  des  quan- 
tités n'excédant  pas  celles  des  sucres  pris  en  charge  et  sous  la  condi- 
tion de  n'être  pas  inférieurs,  quant  à  la  nuance,  au  type  n»  10. 

Art.  11.  Il  ne  sera  pas  accordé  de  drawback,  de  restitution  de 
droits  ou  de  décharge  à  l'exportation  pour  les  mélasses  et  les  sirops. 

Abt.  12.  Le  droit  à  l'importation  sur  les  sirops  de  raffinage  épui- 
sés et  SUT  les  mélasses  ordinaires  ne  devra  pas  excéder  le  tiers  du 
droit  applicable  au  sucre  brut  des  types  n®'  10  à  14.  Les  sucres  dits 
melados  payeront  les  mêmes  droits  que  les  sucres  bruts. 

Abt.  13.  Les  droits  à  l'importation  sur  les  sucres  raffinés  en  pains 
et  sur  les  poudres  blanches  assimilées  aux  raffinés,  importés  d'un 
des  Pays  contractants  dans  l'autre,  ne  seront  pas  plus  élevés  que  le 
diawback  accordé  à  la  sortie  du  sucre  mélis  (1). 

(1)  Ces  droits  .ont  été  fixés,  ainsi  qn'ii  suit,  par  l'art,  l**  da  décret  impérial  du 
)4jiiillet  1865  : 

•^w.  !•'.  A  partir  du  !•»  août  prochain,  les  droits  ci-«près  établis  seront  appli- 
qués, décimes  compris,  aux  sucres  raffinés  ou  candis  importés  en  France  do 
Belgique,  de  la  Grande-Bretagne  et  des  Pays-Bas. 

Ien  pains  ou  en  poudre  assimilés  aux  raffi- 
nés       se  se»    \  i^inAlrïlno. 
candis 54  15   j  les  100  kilog. 
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En  France,  les  droits  à  l'importation  seront  de  15  0/0  supé- 
rieurs au  droit  sur  le  sucre  brut  des  n®'  15  à  18.  Ce  chiffre  sera  réduit 
ou  augmenté  en  raison  inverse  du  rendement  qui  sera  définitive- 
ment établi. 

Le  droit  sur  le  sucre  candi  pourra  être  de  7  0/0  pljjs  élevé  que  le 
droit  afférent  aux  autres  sucres  raffinés. 

Les  vergeoises  seront  assimilées  aux  sucres  bruts. 

Art.  14.  En  attendant  la  mise  à  exécution  des  articles  2  et  3,  les 
droits  sur  tous  les  sucres  raffinés  pourront  être  de  4  0/0  supérieurs 
au  taux  déterminé  par  l'article  précédent. 

Abt.  15.  Les  tares  légales  dans  les  pays  où  la  perception  ne  s'ef- 
fectue pas  sur  le  poids  net  seront  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 
Emballage  en  bois  (futailles,  caisses,  etc.     .    •    •    13  0/0 

Canastres , 8  0/0 

Autres    i  doubles 4  0/0 

emballages.  )  simples. 2  0/0 

Pour  les  sucres  de  betterave  et  pour  les  sucres  importés  dans  les 
emballages  autres  que  ceux  qui  sont  en  usage  pour  les  sucres  exoti- 
ques, les  droits  seront  perçus  au  net 

Art.  16.  La  prise  en  charge  dans  les  fabriques  de  sucre  abonnées 
sera  portée  immédiatement  à  1,475  grammes  par  hectolitre  de  jus  et 
par  degré  du  densimètre  à  la  température  de  15o  centigrades.  Elle 
sera  fixée  à  1,500  grammes  dès  que  la  production  annuelle  en  Bel- 
gique aura  atteint  25  millions  de  kilogrammes. 

Le  droit  à  percevoir  dans  les  fabriques  de  sucre  abonnées  sera  le 
droit  auquel  seront  soumis  les  sucres  exotiques  des  n®*  10  à  14. 

11  est  d'ailleurs  entendu  que  les  sucres  bruts  de  betterave,  impor- 
tés d'un  des  Pays  contractants  dans  l'autre,  seront  admis  à  l'expor- 
tation après  raffinage,  à  la  condition  en  ce  qui  concerne  l'importa- 
tion en  France,  qu'ils  ne  dépasseront  pas  le  n®  16. 

Art.  17.  La  restitution  ou  la  décharge  des  droits  ne  sera  accordée 
aux  sucres  bruts  indigènes  au-dessous  du  n?  10,  provenant  de  fabri- 
ques abonnées,  que  pour  une  quantité  réduite  proportionnellement 
aux  rendements  fixés  par  les  articles  1''  et  3. 

Art.  18.  Les  administrations  respectives  des  H.  P.  C.  se  concer- 
teront pour  déterminer  d'un  commun  accord  les  types  nécessaires  à 
l'exécution  du  présent  arrangement,  et  pour  les  réviser  périodique- 
nient. 

Art.  19.  Les  H.  P.  C.  se  réservent  de  se  concerter  sur  les  moyens 
d'obtenir  l'adhésion  des  Gouvernements  des  autres  Pays  aux  dispo- 
sitions de  la  présente  Convention. 

Dans  le  cas  où  des  primes  seraient  accordées  dans  lesdits  pays  à 
l'exportation  des  sucres  raffinés,  les  H.  P.  C.  pourront  s'entendre 
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sur  les  surtaxes  à  établir  à  l'importation  des  sacres  raffinés  desdites 
proYenances. 

Ajit.  20.  L'exécution  des  engagements  réciproques  contenus  dans 
la  présente  Convention  est  subordonnée,  en  tant  que  de  besoin,  à 
Taccomplissement  des  formalités  et  règles  établies  par  les  lois  cons- 
titutionnelles de  celles  des  H.  P.  C.  qui  sont  tenues  d'en  provoquer 
l'application,  ce  qu'elles  s'obligent  à  faire  dans  le  plus  bref  délai 
possible. 

Art.  21.  La  durée  de  la  présente  Convention  est  fixée  à  dix  ans. 
Les  H.  P.  C.  se  réservent  d'ailleurs  la  faculté  d'introduire,  d'un 
commun  accord,  dans  cette  Convention,  toutes  modifications  qui  ne 
seraient  pas  en  opposition  avec  son  esprit  ou  ses  principes,  et  dont 
l'utilité  serait  démontrée  par  Texpérience. 

Akt.  22.  La  présente  Convention  sera  ratifiée .  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Paris  dans  le  délai  de  huit  mois,  ou  plus  tôt 
si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  pré- 
sente Convention  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  8  novembre  1864. 

Droutn  ds  Lhuts.  Baron  Eugène  Betens.  W.-G.  Gret.  Lightenvelt. 


Dèd«ratlon  signée  à  Paris,  le  6  Jutllet  1865 ,  entre  la  France  et  la  Bel- 
gîqaey  pour  la  suppression  des  surtaxes  applicables  aux  sucres  bruts 
importés  d'un  Pays  dans  l'autre.  iSanetionnée  et  promulguée  en  France 
par  décret  impérial  du  8  du  même  mois^  pour  entrer  en  vigueur  h  dater 
du  y«  août  4865.)  (1) 

Le  OouTernement  de  S.  M.  rEmpereur  des  Français  et  leGoaTernement  de  S.  M. 
ie  Roi  des  Belges  également  animés  du  désir  de  développer  les  échanges  entre  les 
deux  Pays  par  des  modérations  réciproques  de  taxe,  sont  convenus  des  dispo- 
sitions suivantes  : 

1*  La  surtaxe  de  deux  francs  par  cent  kilogrammes,  décimes  compris,  imposée 
à  l'entrée  en  France  des  sucres  bruts  de  betterave  d'origine  belge,  est  supprimée  ; 

^  La  surtaxe  de  un  franc  vingt  centimes  par  cent  kilogrammesi  imposée  à 
l'entrée  en  Belgique  des  sucres  brut»  d'origine  française,  est  supprimée  ; 

9»  Ces  dispositions  entreront  en  vigueur  en  môme  temps  que  la  Convention  in- 
ternationale du  8  novembre  1864  sur  le  régime  des  sucres  ; 

4*  La  présente  Déclaration  aura,  même  force  et  durée  que  ladite  Convention, 
^  laquelle  elle  demeure  annexée. 

^ait  à  Paris  le  5«  jour  de  juillet  de  l'an  de  grâce  18d5. 

Droutn  db  Lhuts.  Baron  Eugànb  Bstbns. 

(1) Par  décret  impérial  du  24  juillet  1865  le  bénéfice  des  dégrèvements  con- 
ucrés  par  cette  Déola  ration  a  été  étendu  aux  sucres  bruts  originaires  de  la 
Grande-Bretagne  et  des  Pajs-Bas. 
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Protoooto  «ipltoatlf  «t  InterprMfttlf  des  Traités  d«  S  août  1869,  dreMé 
à  Berlin,  le  14  déoembre  1864,  entre  U  France,  la  Prnaee  et  le  ZoU- 
Tereln.  (F.  le  texte  de  ce  Protocole^  tome  VIII9  p.  499,  à  la  mUe  des  Traités 
aaxqfule  il  se  rapporte.  ) 


Déclaration  relatiTe  à  U  Taxe  des  Dépêches  téléflrraplii<iaee,  signée  à 
Paris,  le  87  décembre  1864,  entre  la  France  et  le  Orand-Doché  de 
Bade,  {Sanctimmée  et  promulguée  par  décret  du  S4  du  mime  mois.) 

Le  GouTernemeni  de  S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  le  GouTernemeiit  de 
S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Bade,  désirant  assurer  aux  deux  Pays  les  avantages 
d'un  tarif  uniforme  pour  l'échange  de  leurs  dépêches  télégraphiques,  et  accroître 
le  nombre  de  celles^i  par  une  modération  de  taxes,  les  dispositions  suiTantes 
ont  été,  dans  ce  but,  arrêtées  d'un  commun  accord  : 

1«  La  taxe  de  la  dépêche  de  un  à  vingt  mots  sera  uniformément  fixée  à  trois 
francs  pour  toutes  les  correspondances  échangées  entre  la  France,  y  compris  la 
Corse,  et  le  Grand-Duché  de  Bade,  7  compris  les  stations  des  chemins  de  fer  de 
Mein  et  Necker  qui  sont  situées  hors  de  son  territoire,  quels  que  soient,  d'ail- 
leurs, le  bureau  de  provenance  et  celui  de  destination.  Pour  chaque  dizaine  de 
mots  ou  fraction  de  dizaine  au-dessus  de  vingt  mots,  il  sera  perçu  une  taxe  égale 
à  la  moitié  du  prix  de  la  dépêche  simple. 

Le  montant  de  la  taxe  sera  partagé  entre  les  deux  États  contractants  dans  la 
proportion  des  deux  tiers  pour  la  France  et  d'un  tiers  pour  le  Grand-Duché. 

8^  Les  dispositions  consacrées  par  le  paragraphe  8  de  l'article  3  de  la  Conven- 
tion signée  à  Paris,  le  9  décembre  1859  (1),  concernant  la  taxe  réduite  applicable 
entre  les  bureaux  frontières,  sont  abrogées. 

S*  La  taxe  d'une  dépêche  échangée  entre  un  bureau  badois  et  un  bureau  d'Al- 
gérie ou  de  Tunisie  sera  formée  de  la  taxe  d'une  dépêche  d'origine  française 
pour  les  mêmes  destinations,  augmentée  d'une  somme  de  un  franc  affectée  au 
parcours  dans  le  Grand-Duché.  Cette  règle  sera  applicable,  soit  que  la  dépêche 
suive  une  voie  exclusivement  télégraphique,  soit  qu'à  défaut  d'une  communica- 
tion de  cette  nature,  elle  suive  la  voie  mixte  par  poste  et  télégraphe. 

4*  La  correspondance  expédiée  de  France  au-delà  du  Grand-Duché  de  Bade, 
et  du  Grand-Duché  au-delà  de  la  France,  restera  soumise  au  tarif  ancien  dans 
tous  les  cas  où  une  modification  explicite  à  cet  effet  n'aura  pas  été  concertée  en- 
tre les  deux  États  contractants. 

Il  en  sera  de  même  de  celle  qui  sera  échangée  entre  le  Grand-Duché  de  Bade 
et  la  Corse,  en  l'absence  de  communications  àirecieB  entre  la  France  et  ce  dépar- 
tement, 

5«  Le  présent  Arrangement,  exécutoire  à  partir  du  1*'  janvier  1865,  sera  consi- 
déré comme  étant  en  vigueur  pour  un  temps  indéterminé,  tant  que  la  dénoncia- 
tion n'en  aura  pas  été  faite  par  l'un  des  deux  États  contractants,  et,  dans  ce  der- 
nier cas,  il  demeurera  en  vigueur  jusqu'à  l'expiration  d'une  année,  à  compter  du 
jour  de  cette  dénonciation. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent  Arrangement 
et  7  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  27  décembre  1864. 

Droitth  de  Lbuts.  Baron  dx  Scbwuzbr. 

(1)  V.  cette  Convention,  t.  VU,  p.  666. 
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CoaTaation  oonolne  à  Paris ,  le  27  décembre  1864,  entre  la  France  et  la 
ProMe,  pour  la  Taxe  des  Dépêches  télégraphiques.  (Éch.  des  ratif«,  à 
Paris,  le  ao  janvier  1865.) 

S.  M.  r Empereur  des  Français  et  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  dési- 
rant assurer  aux  correspondances  télégraphiques  de  leurs  États  res- 
pectifs les  avantages  d'un  tarif  uniforme  et  réduit,  et  faciliter  le  par- 
tage des  taxes  perçues  de  part  et  d'autre,  ont  résolu  de  conclure  une 
Convention  spéciale  et  ont,  à  cet  effet,  nommé  pour  leurs  Plénipoten- 
tiaires, saToir  : 

S.  M.  TEmpereur  des  Français,  M.  Edouard  Drouyn  de  LhuySf 
sénateur  de  TEmpire,  grand-croix  de  son  ordre  impérial  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.,  son  Ministre  et  Secrétaire  d'Etat  au 
Département  des  Affaires  Étrangères; 

Et  S.  M.  le  Roi  de  Prusse^  M.  le  comte  de  GoltZy  chevalier  de  son 
ordre  royal  de  l'Aigle-Rouge  de  première  classe,  etc.,  etc.,  etc.,  son 
Ambassadeur  Extraordinaire  et  Plénipotentiaire  près  S.  M.  TEmpe- 
leurdes  Français; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  d'appliquer  aux  correspondances 
télégraphiques  échangées  entre  leurs  États,  à  l'exception,  en  ce  qui 
concerne  la  Prusse,  du  territoire  du  HohenzoUern,  les  dispositions 
dont  la  teneur  suit  : 

Akt.  1«'.  La  taxe  des  dépêches  télégraphiques  échangées  entre  un 
bureau  quelconque  de  France  (y  compris  la  Corse)  et  tout  bureau 
prussien  situé  à  l'ouest  du  Weser  et  de  la  Werra  est  fixée  à  trois 
francs  (vingt-quatre  silbergros). 

ÂAT.  2.  La  taxe  des  dépêches  télégraphiques  échangées  entre  un 
bureau  quelconque  de  France  (y  compris  la  Corse)  et  tout  bureau 
prussien  situé  à  l'est  du  Weser  et  de  la  Werra  est  fixée  à  quatre 
francs  (un  thaler  deux  silbergros). 

Abt.  3.  Ces  taxes  sont  applicables  aux  dépêches  de  un  àvingt 
mots.  Elles  sont  augmentées  de  moitié  par  chaque  dizaine  de  mots 
ou  fraction  de  dizaine  de  mots  au-dessus  de  vingt  mots. 

Art.  4.  La  taxe  des  dépêches  télégraphiques  échangées  entre  la 
Prusse  et  un  bureau  d'Algérie  ou  de  Tunisie  est  formée  de  la  taxe 
d'une  dépêche  d'origine  française  pour  la  même  destination,  aug- 
mentée d'une  taxe  de  un  franc  cinquante  centimes  pour  les  dépêches 
en  provenance  ou  à  destination  d'un  bureau  prussien  situé  à  l'ouest 
du  Weser  et  de  la  Werra,  et  d'une  taxe  de  deux  francs  pour  les  dé- 
pêches en  provenance  ou  à  destination  d'un  bureau  prussien  situé  à 
l'est  du  Weser  et  de  la  Werra.  Cette  règle  est  applicable,  soit  que  la 
dépêche  suive  une  voie  exclusivement  télégraphique,  soit  qu'à  dé- 
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faut  de  communications  de  cette  nature  elle  suive  la  voie  mixte  par 
poste  et  télégraphe. 

ÂKT.  5.  Lorsque,  par  suite  d'interruption  des  communications  di- 
rectes entre  la  France  et  la  Corse,  les  dépêches  à  échanger  entre  la 
Prusseetla  Corse  devront  être  transmises  par  l'intermédiaire  des  lignes 
télégraphiques  du  Royaume  d'Italie,  la  taxe  afférente  à*  ces  dépê- 
ches sera  augmentée  de  la  somme  perçue  pour  ce  parcours  par  le 
Gouvernement  italien. 

Art.  6.  Les  dépêches  télégraphiques  en  provenance  ou  à  destination 
de  bureaux  télégraphiques  qui  n'appartiennent  pas  aux  deux  États 
contractants  et  parcourant  leurs  lignes  respectives  sont  taxées  d'après 
les  tarifs  stipulés  dans  les  Conventions  télégraphiques  conclues  avec 
les  Gouvernements  dont  ces  bureaux  relèvent.  Mais  les  H.  P.  C.  se 
promettent  leur  mutuel  concours  pour  faire  prévaloir  auprès  de  ces 
Gouvernements  l'admission  des  réductions  de  taxes  établies  par  la 
présente  Convention. 

Chacune  des  H.  P.  C.  se  réserve,  en  même  temps,  la  faculté  de 
réduire,  de  son  propre  mouvement,  le  prix  du  transit  de  ces  dépê- 
ches sur  ses  lignes,  sans  que  l'autre  Partie  soit  obligée  à  introduire 
dans  son  propre  tarif  une  semblable  réduction. 

Art.  7.  Lorsqu'une  dépêche  à  transmettre  entre  la  France  et  la 
Prusse  aura  été  dirigée  vers  sa  destination  par  l'intermédiaire  de  lignes 
étrangères  aux  deux  États  contractants,  il  ne  sera  perçu  aucun  sup- 
plément de  taxe  ni  sur  l'expéditeur  ni  sur  le  destinataire,  et  la  somme 
due  pour  le  parcours  des  lignes  étrangères  restera  à  la  charge  de 
celle  des  deux  administrations  qui  aura  rendu  nécessaire  l'emploi 
de  cette  voie  détournée. 

Art.  8.  Les  H.  P.  C.  n'ont  aucun  compte  à  se  rendre  à  l'égard 
des  taxes  respectivement  perçues  pour  les  correspondances  échan- 
gées entre  la  France  et  la  Prusse  exclusivement,  chacune  d'EUes 
déclarant  consentir  à  ce  que  l'autre  conserve  l'intégralité  des  sommes 
encaissées  pour  ses  correspondances  par  ses  propres  bureaux. 
Exceptionnellement,  à  l'expiration  de  chaque  trimestre,  un  dé- 
compte sera  fait  entre  les  deux  administrations  télégraphiques  à 
l'égard  des  taxes  afférentes  aux  dépêches  à  destination  ou  en  pro- 
venance d'Algérie  et  de  Tunisie ,  ainsi  qu'aux  dépêches  à  destina- 
tion de  la  Corse,  dans  le  cas  d'interruption  des  communications 
directes  entre  la  France  et  ce  département. 

Art.  9.  Toutes  les  règles  relatives  aux  détails  du  service  commun 
aux  États  contractants  sont  déterminées  de  concert  entre  les  deux 
administrations  télégraphiques. 

Art.  10.  Les  dispositions  de  la  présente  Convention  sont  appli-^ 
cables  à  tous  les  bureaux  que  la  Prusse  possède  hoxi  de  son  terri-* 
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toiie.  S'il  existe  dans  une  même  ville,  concurremment  avec  le  bu- 
reau prussien  ,  un  bureau  télégraphique  appartenant  à  un  autre 
Etat,  la  Prusse  sera  de  plein  droit  traitée,  pour  sa  correspondance 
avec  la  France,  comme  l'Etat  le  plus  favorisé,  lors  même  que  le 
tarif  qui  deviendrait  par  suite  applicable  à  la  correspondance  du 
bureau  prussien  serait  inférieur  au  tarif  résultant  des  dispositions 
de  la  présente  Convention. 

Art.  11.  Les  dispositions  consacrées  par  la  Déclaration  du  19  mars 
1859  (1]  et  concernant  les  tarifs  des  correspondances  échangées 
entre  les  bureaux  frontièrei  des  deux  États  respectifs  sont  et  demeu- 
rent abrogées. 

Abi.  12.  La  présente  Convention  sera  mise  à  exécution  à  partir 
du  1*»  janvier  1865.  Elle  sera  considérée  comme  étant  conclue  pour 
on  temps  indéterminé  et  demeurera  en  vigueur  jusqu'à  l'expiration 
d^une  année,  à  compter  du  jour  où  la  dénonciation  en  sera  faite. 

Art.  13.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications 
respectives  en  seront  échangées  à  Paris,  dans  le  plus  bref  délai  pos- 


Ea  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y 
ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 
Fait  à  Paris,  en  double  expédition,  le 27  décembre  1864. 

D&OUTN  DE  LhUYS.  CoMTE  DE  GoLTZ. 


Vote  Identlqita  adressée  au  Ministre  des  Affaires  Étrangères  de  Grèoe, 
le  9  Janvier  1866 ,  par  les  Ministres  de  France,  de  Grande-Bretagne 
et  de  Russie,  à  Athènes,  an  snjet  dn  payement  des  arrérages  de  i'em- 
pnmt  de  1880  garanti  par  les  trois  Puissances  (8). 

Le  prédéccssear  de  Y.  Exe,  dans  une  communication  en  date  du  24  janvier 
1864,  faisant  un  tableau  fort  sombre  de  la  situation  du  trésor  hellénique,  sollici- 
tait le  concours  des  Puissances  garantes  de  l'emprunt  de  1832  pour  l'aider  à  sortir 
<le  ses  embarras  financiers . 

Les  facilités  qu'il  réclamait  de  leur  bienveillance  peuvent  se  résumer  en  trois 
points  :  !•  l'ajournement  du  payement  des  sommes  que  le  gouvernement  grec 
s'était  engagé  à  solder,  comme  à-compte,  dans  les  années  1860,  1861  et  1862,  et 
^oi  sont  encore  en  souffrance  ;  2"  l'acquiescement  à  la  prolongation  pour  cinq  ans 
encore  de  l'arrangement  de  1859  par  lequel  le  trésor  hellénique  s'était  obligé  à 
Piyer  annuellement  aux  trois  cours  900,000  francs  en  remboursement  partiel  de 

(1)  V.  cette  déclaration,  t.  Vil,  p.  577. 

(2)  Le  cabinet  d'Athènes  a  répondu  h  cette  communication  le  15-27  janvier  1865 
par  une  note  dans  laquelle  il  informo  les  représentants  des  trois  cours  de  son 
A^ésion  aux  stipulations  proposées  et  de  l'intention  où  il  est  de  consacrer  au 
pt.Tement  des  annuités  convenues  la  moitié  du  revenu  annuel  de  la  douane  de 
Sjra,  évalué  approximativement  à  1,500,000  drachmes  et  qui  serait  consignée  à  la 
Mnque  d'Athènes.  Dans  le  cas  où  cette  moitié  serait  inférieure  à  400,000  francs, 
cette  somme  serait  prélevée  sur  le  revenu  total  de  la  douane.  Cette  contrepropo- 
sition  acceptée  suh  spe  ratij  par  note  des  trois  Iiigationa  en  date  du  SI  janvier,  a 
^té  définitivement  approuvée  parla  France  le  17  février  1865. 
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leurs  avances  pour  l'emprunt  Rothschild  ;  9»  la  consécration  derant  découler  de  ce 
sursis,  d'un  droit  nouveau  pour  le  gouvernement  grec  de  distraire  une  part  de  ses 
revenus  pour  satisfaire  une  autre  créance  (celle  des  emprunts  de  1824  et  1825) 
avant  d'avoir  pourvu  au  service  entier  des  intérêts  et  de  l'amortissement  de  la 
dette  de  1832,  au  payement  desquelles  les  recettes  effectives  du  trésor  grec  doi- 
vent être  consacrées  avaria  tottt. 

Je  n'ai  pas  manqué  de  faire  part  de  ces  vœux  à  mon  gouvernement  et  je  viens 
de  recevoir  Tordre  de  faire  connaître  àV.  Exe.  les  résolutions  auxquelles  le  Cabi- 
net de  Paris  est  arrivé,  après  un  concert  préalable  avec  la  Grande-Bretagne  et  la 
Russie. 

1^  Le  Gouvernement  de  l'Empereur,  d'accord  avec  les  gouvernements  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  la  Russie,  consent  à  ajourner  pour  le  moment  le  paye- 
ment des  sommes  dues  par  le  gouvernement  grec  sur  l'emprunt  pour  les  années 
1860,  1861,  1862  et  1863,  en  réservant  toutefois  son  droit  de  réclamer  par  la  suite 
le  remboursement  de  ces  sommes. 

20  Le  gouvernement  de  l'Empereur,  également  d'accord  avec  les  deux  cours  ga- 
rantes, prenant  en  considération  les  circonstances  qui  mettent  le  gouvernement 
grec  hors  d'état  de  satisfaire  actuellement  à  des  déboursés  plus  considérables^ 
consent  à  ne  pas  réclamer,  pendant  cinq  ans,  à  partir  du  !•'  décembre  1864,  Taug- 
mentation  du  versement  annuel  de  900,000  francs  fixé  en  1859  et  qui,  du  reste, 
doit  être  diminuée  de  la  somme  stipulée  en  faveur  de  S.  M.  le  Roi  des  Hellènes 
par  l'art.  3  du  traité  conclu  à  Londres  le  29  mars  1864  (1)  entre  les  trois  puis- 
sances et  la  Grèce. 

En  faisant  cette  concession,  les  trois  cours  doivent  insister  pour  obtenir  du 
gouvernement  hellénique  la  désignation  d'une  branche  du  revenu  de  la  Grèce 
qui  sera  spécialement  affectée  au  payement  de  l'annuité  convenue.  Les  représen- 
tants des  trois  cours  s'entendront  à  ce  sujet  avec  le  gouvernement  hellénique. 

3**  Quant  à  la  troisième  demande  du  gouvernement  hellénique,  les  Puiss^^nces 
garantes  convaincues  que  le  meilleur  moyen  pour  la  Grèce  de  relever  son  crédit 
en  Europe  consiste  dans  une  bonne  administration  et  dans  la  réalisation  de  sages 
économies,  ne  croient  pas  devoir  renoncer  à  la  position  privilégiée  qui  résulte 
pour  elles  de  la  Convention  de  1832  (2). 

En  conséquence,  elles  n'entendent  sacrifier  dans  aucun  cas  leurs  intérêts  à 
ceux  des  créanciers  des  emprunts  de  1824  et  1825. 

J'aime  à  espérer  que,  pour  répondre  à  la  bienveillance  dont  les  trois  Cabinets 
ont  fait  preuve  en  déférant  aux  désirs  exprimés  dans  les  deux  premiers  points, 
le  gouvernement  de  S.  M.  Hellénique  s'empressera  d'offrir  une  branche  de  re- 
venu suffisante  comme  gage  de  sa  bonne  volonté  à  remplir  ses  obligations,  et 
qu'il  s'entendra  à  ce  sujet  avec  les  Représentants  des  Puissances  à  Athènes. 

Veuillez  agréer,  etc.  Gobinsao. 


Déclaration  édian^o  à  Paria,  le  id  JaaTler  i866,  entre  le  Ministre  des 
Affaires  âtranflrères  et  l'Envoyé  extraordinaire  éa  Pérou  ao  sujet  de 
rabaissement  ûu  droit  d'entrée  sur  le  goano  (8). 


djcviurtuwn  r  rancune, 

9.  El.  le  Président  de  la  République  du  Pérou  ayant  été  autorisé  par  un  rote 
du  Congrès,  à  ratifier  l'arrangoment  conclu  à  Paris,  le  15  janvier  1864,  dans  le  but 

(1)  y.  le  texte  de  cette  Convention,  ci^^essus,  p.  5. 

P)  V.  idem  idem,  t.  IT,  p.  176. 

(3)  Le  Moniteur  Universel,  en  publiant  cette  déclaration  dans  son  numéro  du 
14*  janvier  1865,  a  accompagné  celle-ci  de  la  note  suivante  : 

«  Justement  préoccupé  du  désir  de  favoriser,  par  le  stimulant  du  bon  marché, 
l'emploi  d'un  engrais  &rt  apprécié  dans  l'économie  rurale,  le  gouvernement  de 
l'Empereur  avait  soumis  au  gouvernement  du  Pi^rou  une  combinaison  qui,  sans 
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hutde  développer,  au  moyen  de  l'abaissement  du  prix  de  vente,  la  consommation 
du  gutao  Péruvien  en  France,  et  les  gouvernements  Français  et  Péruvien  dési- 
nnt  faire  profiter  immédiatement  l'agriculturo  Française  du  bénéfice  de  cet  ar- 
nogement,  le  soussigné,  ministre  et  secrétaire  d'État  au  département  des  aHaires 
étrangères  de  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  fait  la  déclaration  suivante  : 

A  dater  du  15  de  ce  mois,  le  droit  de  douane  actuellement  perçu  dans  les 
ports  de  l'Empire  sur  le  guano  importé  du  Pérou  par  navires  étrangers,  sera  ré- 
duit à  18  francs  (décimes  compris)  par  1,000  kilogrammes,  k  la  condition  que  le 
prix  de  vente  du  guano  Péruvien,  en  France,  n'excédera  pas  310  francs  les 
1,000  kilogrammes. 

La  présente  déclaration  demeurera  obligatoire  jusqu'à  ce  que  les  ratifications 
de  l'arraogemeni  concla  à  Paris,  le  15  janvier  1864,  aient  été  échangées  dans  la 
forme  ordinaire. 

En  foi  de  quoi,  le  soussigné,  ministre  et  secrétaire  d'État  au  département  des 
•flaires  étrangèrea  de  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  a  signé  la  présente  décla- 
ration, pour  être  échangée  contre  une  déclaration  correspondante  de  l'Envoyé 
Extraordinairo  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  la  République  du  Pérou  h  Paris. 

Fait  à  Paria,  le  12  janvier  1865. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  département  des  a£faires  étrangères  de 
S.  M.  TEmpereur  des  Français,  Droutn  db  Lbuts. 


Oéeret  Impérial  du  ii  ffèTrier  1865,  qui  fixe  le  Tarif  dVntrée  dv  Onano. 

Snr  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au  département  de  Tagricul- 
tare,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Va  l'article  34  de  la  loi  du  17  décembre  1814  ; 

Va  la  déclaration  échangée,  le  12  janvier  1865  (1),  entre  M.  le  Ministre  deb 
Affaires  Étrangères  et  M.  le  Ministre  Plénipotentiaire  du  Pérou  à  Paris,  portant 
que  l'arrangement  conclu  à  Paris,  le  15  janvier  1864  (2),  entre  Nous  et  M.  lo  Pré- 
'i'ient  de  la  république  du  Pérou,  dans  lo  but  du  développement  de  la  consom- 
mation du  guano,  au  moyen  de  l'abaissement  du  prix  de  vente  en  France,  sera 
provisoirement  mis  à  exécution  à  dater  du  15  janvier  1865. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I*'.  Le  tarif  d'entrée  du  guano  est  fixé  ainsi  qu'il  suit,  à  dater  du  15  jan- 
vier dernier  : 


Guano. 


.     Des  pays    )  Par  navires  français .. .  Exempt. 

'         hors 


I     d'Europe    )  Par  navires  étrangers.  )  VJ80^  les  100  kilogrammes 
Des  entrepôts )     "  (décimes  compris.) 


<iiinioaer  les  ressources  financières  de  cette  république,  devait  rendre  le  prix  du 
gaanodes  lies  Chinchas  de  plus  en  plus  accessible  à  l'agriculture  française. 

<  Un  arrangement  signé  à  Paris,  le  15  janvier  4864,  a  consacré  l'adoption  de 
(^ette  combinaison}  sous  réserve,  de  la  part  du  Pérou,  de  l'approbation  législative. 
U  congres  pt'ruvien  ayant  tout  récemment  émis  un  vote  favorable,  on  n'attend 
plus  que  l'arrivée  des  ratifications  de  S.  £xc.  le  président  Pezet  pour  accomplir 
les  formalités  qui  doivent  précéder  en  France  la  promulgation  de  cet  acte  in- 
ternational. Mais,  afin  de  faire  profiter  dès  à  présent  nos  agriculteurs  de  la  ré- 
daction de  prix  convenue  entre  les  deux  gouvernements,  S.  Exe.  le  ministre  des 
affairpt  étrangères  et  le  ministre  du  Pérou  à  Paris  ont  échangé  des  déclarations 
fn  vertu  desquelles  l'arrangement  du  15  janvier  1864  sera  exécutoire  à  partir 
d'après-demain . 

«  Il  résulte  de  ces  dispositions  que  la  tonne  de  guano,  qui  coûte  aujourd'hui  en 
France  325  fr.,  ne  se  vendra  plus  dorénavant  que  310  fr.  Le  gouvernement  de 


accueillie  par  eux  avec  reconnaissance.  > 

(1)  V.  cette  déclaration  ci-dessus,  p.  146. 

(2)  V.  le  texte  de  cet  arrangement  ci-dessus,  p.  l. 
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Traité  de  commerce  concHi  à  Paris,  le  14  féTrier  1865,  entre  la  France 
et  les  Royanmes-Unls  do  Suède  et  do  Norvège.  (Ech.  des  raUf.,  à  Paris, 
le  22  mars.) 

S.  M.  TEmpereur  des  Français  et  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de 
Norwége,  également  animés  du  désir  de  resserrer  les  liens  d'amitié 
qui  unissent  les  deux  peuples  et  voulant  améliorer  et  étendre  les  re- 
lations commerciales  entre  leurs  États  respectifs,  ont  résolu  de  con- 
clure un  Traité  à  cet  eJBTet,  et  ont  nommé  pour  leurs  Plénipoten- 
tiaires, savoir  : 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  M.  Edouard  Drouyn  de  Lhvys 
sénateur  de  TEmpire,  grand-croix  de  son  ordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur,  etc.,  etc.,  son  Ministre  et  Secrétaire  d'État  au  Départe- 
muent  des  Affaires  Étrangères;  et  M.  Armand  Béhic^  grand  officier 
de  son  ordre  impérial  de  la  Légion  d*honneur,  etc.,  etc.,  son  Minis- 
tre et  Secrétaire  d'État  au  département  de  Pagriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics; 

Et  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norwége,  M.  Georges-Nico- 
las baron  Àdelswardy  grand-croix  de  l'ordre  de  l'Etoile  polaire  de 
Suède,  grand  officier  de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur, 
etc.,  etc.,  etc.,  son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipoten- 
tiaire près  S.  M.  l'Empereur  des  Français; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  !**■.  Il  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de  commerce  et  de  na- 
vigation entre  les  habitants  de  la  France  et  des  Royaumes-Unis;  ils 
ne  seront  pas  soumis,  à  raison  de  leur  commerce  et  de  leur  indus- 
trie dans  les  ports,  villes  ou  lieux  quelconques  des  Etats  respectifs, 
soit  qu^ils  s'y  établissent,  soit  qu'ils  y  résident  temporairement,  à 
des  droits,  taxes,  impôts  ou  patentes,  sous  quelque  dénomination 
que  ce  soit,  autres  ni  pins  élevés  que  ceux  qui  seront  perçus  sur  les 
nationaux;  et  les  privilèges,  immunités  et  autres  faveurs  quelconques 
dont  jouiraient,  en  matière  de  commerce  ou  d'industrie,  les  sujets 
de  l'une  des  H.  P.  C,  seront  communs  à  ceux  de  l'autre.  ' 

Art.  2.  Les  objets  d'origine  ou  de  manufacture  suédoise  ou  norwé- 
gienne,  énumérés  dans  le  tarif  A  joint  au  présent  Traité,  seront 
admis  en  France,  lorsqu'ils  seront  importés  directement  par  mer, 
sous  pavillon  de  l'une  des  H.  P.  C.  aux  droits  fités  par  ledit  tarif, 
décimes  additionnels  compris  (1). 

Ces  importations  auront  lieu  conformément  aux  stipulations  des 

(1)  Aux  termes  du  décret  spécial  du  25  Mars  1865,  les  marchandises  d'origine 
ou  de  manufacture  des  royaumes  unis  do  Suède  et  de  Norwége  inscrites  dans  le 
traité  conclu,  le  H  février  1865,  entre  la  France  et  ia  Suède  et  la  Norwége,  im- 
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Traités  conclus  par  la  France  :  aveu  la  Grande-Bretagne,  les  23  jan- 
vier, 12  octobre  et  16  novembre  1860;  avec  la  Belgique,  le  l^Vmai 
1861  et  le  12  mai  1863;  avec  l'Italie,  le  17  janvier  1863,  et  avec  la 
Suisse,  le  30  juin  1864  (1). 

Abt.  3.  Les  objets  d'origine  ou  de  manufacture  française,  énumé- 
rés  dans  les  tarifs  B  et  C  joints  au  présent  Traité,  seront  admis 
en  Suède  et  en  Norwége  aux  droits  de  douane  respectivement  fixés 
par  lesdits  tarifs. 

Art.  4.  Il  ne  pourra  être  établi  à  Texportation  des  marchandises 
de  France  dans  les  Royaumes-Unis ,  et  réciproquement,  un  régime 
moins  favorable  que  celui  actuellement  en  vigueur.  Le  régime  des 
armes  et  munitions  de  guerre  reste  soumis  aux  lois  et  règlements  des 
Etats  respectifs. 

Akt.  5.  Si  Tune  des  H.  P.  C.  juge  nécessaire  d'établir  un  droit 
d'accise  nouveau  ou  un  supplément  de  droit  d'accise  sur  un  article 
de  production  ou  de  fabrication  nationale  compris  dans  les  tarifs 
annexés  au  présent  Traité,  l'article  similaire  étranger  pourra  être 
immédiatement  grevé,  à  l'importation,  d'un  droit  égal. 

Art.  6.  Les  marchandises  de  toute  nature  originaires  de  Frauce  et 
importées  dans*  les  Royaumes-Unis,  et  réciproquement,  les  marchan- 
dises de  toute  nature  originaires  des  Royaumes-Unis  et  importées 
en  France,  ne  pourront  être  assujetties  à  des  droits  quelconques  d'ac- 
cise ou  de  consommation  supérieurs  à  ceux  qui  grèvent  ou  grève- 
raient les  marchandises  similaires  de  production  nationale.  Toute- 
fois les  droits  à  l'importation  pourraient  être  augmentés  des  sommes 
que  représenteraient  les  frais  occasionnés  aux  producteurs  nationaux 
par  le  système  de  l'accise. 

Art.  7.  Les]eaux-de-vie  et  esprits  de  raisin  en  cercles,  provenant 
de  France  et  importés  directement  par  mer  en  Suède,  seront 
admis  à  des  droits  identiques  à  ceux  qui  grèvent  ou  grèveraient  les 
esprits  de  fabrication  suédoise;  toutefois,  ces  droits  seront  aug- 
mentés d'une  surtaxe  de  trente  ores  par  kanna  suédoise,  corres- 
pondant à  seize  francs  l'hectolitre  d'alcool  pur  à  cent  degrés ,  la- 
quelle surtaxe  sera  diminuée  d'un  centième  par  chaque  degré  au- 

poriées  autrement  que  par  terre  ou  par  navires  français,  ou  sous  pavillon  d'un 
<les  Etats  des  royaumes  unis  de  Suède  et  de  Norwége,  sont  soumises  :  1"  A 
une  surtaxe  de  25  centimes  par  100  kilog.,  lorsque  ces  marchandises  sont  affran- 
chies de  tout  droit  à  l'entrée,  ou  lorsqu'elles  sont  taxées  à  moins  de  3  fr.  par 
100  kilog.  ;  2*  Aux  surtaxes  édictées  par  l'art.  7  de  la  loi  du  28  avril  1816,  lorsque 
ces  marchandises  sont  assujetties  à  un  droit  de  3  f.  et  au-dessus  par  100  kilog. 

H)  V.  le  texte  de  ces  différens  traités,  t.  VIII,  p.l,  128,  139,  228,  581,  520  et  ci- 
<îessu8,  p.  49.  Se  reporter  aussi  aux  4  décrets  des  21  Mai,  9  septembre  1^'  oc- 
tobre et  14  décembre  1861  qui  fixent  les  bureaux  de  douane  spécialement  ouverts 
À  Timportation  des  fils  et  tissus  ou  déterminent  les  restrictions  d'entrée  et  d'em- 
^Uge  applicables  à  certains  produits  (ci-dessus,  p.  272,  310,  317  et  374.) 
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dessous  de  cent  degrés  que  contiendraient  ces  esprits  pesés  à  la  tem- 
pérature de  quinze  degrés  arec  l'alcoomètre  Gay-Lussac, 

Les  eaux-de-yie  de  même  nature  en  bouteilles  ou  cruchons  seront, 
sans  distinction  de  degrés ,  taxées  j  à  l'entrée  en  Suède ,  comme  l'al- 
cool pur. 

Pour  établir  que  les  eaux-de-vie  sont  de  raisin  et  d'origine  fran- 
çaise, l'importateur  devra  présenter  à  la  douane  suédoise,  soit  une 
déclaration  officielle  faite  devant  un  magistrat  siégeant  aux  lieux 
de  production ,  soit  un  certificat  délivré  par  le  chef  du  service  des 
douanes  du  bureau  d'exportation ,  soit  un  certificat  délivré  par  le 
Consul  ou  Vice-Consul  des  Royaumes-Unis  du  port  d'embarquement. 
Les  Consuls  ou  Vice- Consuls  légaliseront  gratuitement  la  signature 
des  autorités  locales. 

Les  eaux-de-vie  et  esprits  de  toute  nature  en  cercles ,  sauf  le 
rhum  et  l'arack  ,  importés  de  France  en  Norwége ,  seront  admis  à 
des  droits  identiques  à  ceux  qui  grèvent  ou  grèveraient  les  esprits  de 
fabrication  nationale.  Toutefois  ces  droits  seront  augmentés  d'une 
surtaxe  de  quinze  francs  l'hectolitre ,  correspondant  à  deux  skillings 
par  livre  norwégienne,  d'alcool  pur  à  cent  degrés,  laquelle  surtaxe 
sera  diminuée  d'un  centième  par  chaque  degré  au-dessous  de  cent 
degrés  que  contiendraient  ces  esprits  pesés  à  la  température  de 
quinze  degrés  avec  l'alcoomètre  Gay-Lussac. 

Les  eaux-de-vie  en  bouteilles  ou  en  cruchons  et  les  liqueurs 
seront,  sans  distinction  de  degrés,  taxées,  à  l'entrée  en  Norwége, 
comme  l'alcool  pur. 

Akt.  8.  La  Suède  et  la  Norwége  s'engagent  à  ne  point  soumettre, 
à  partir  du  !•'  janvier  1866 ,  le  sucre  raffiné  importé  dans  les 
Royaumes-Unis,  à  un  droit  de  douane  surpassant  de  plus  de  cin- 
quante pour  cent  le  droit  de  douane  moyen  fixé  dans  chacun  des 
Etats  pour  l'importation  du  sucre  brut. 

Art.  9.  Les  articles  d'orfèvrerie  et  de  bijouterie  en  or,  en  argent, 
platine  ou  autres  métaux ,  importés  de  l'un  des  deux  États ,  seront 
soumis,  dans  l'autre,  au  régime  de  contrôle  établi  pour  les  articles 
similaires  de  fabrication  nationale ,  et  payeront,  s'il  y  a  lieu,  sur  la 
même  base  que  ceux-ci  les  droits  de  marque  et  de  garantie. 

Art.  10.  Les  H.  P.  C.  se  garantissent  réciproquement  le  traite- 
ment de  la  nation  la  plus  favorisée  pour  tout  ce  qui  concerne  l'im- 
portation, Texportation  et  le  transit  (1).  Chacune  d'elles  s'engage  à 

(1)  C'est  par  suite  de  cette  stipulation  générale  que  le  bénéfice  des  traités  de 
commerce  et  de  navigation  conclus  le  2  août  1862  avec  le  Zollverein,  le  4  mars 
1865  avec  les  Villes  Anséatiques,  les  9-18  juin  avec  le  Mecklembourg  et  l'Es- 
pagne, enfin  le  7  juillet  1865  avec  les  Pays-Bas,  a  été  successivement  étendu  aux 
Royaumes-Unis  de  Suède  et  Norwége. 
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faire  profiter  Tautre  de  toute  faveur,  de  tous  privilège^  ou  abaisse- 
ments dans  les  tarifs  des  droits  à  rimportatioû  ou  à  Texportation 
des  articles  mentionnés  ou  non  dans  le  présent  Traité,  qu'elle  pour- 
rait accorder  à  une  tierce  Puissance.  Les  H.  P.  C.  s'engagent,  en 
outre,  à  n'établir  Tune  envers  l'autre  aucun  droit  ou  prohibition 
d'importation  ou  d'exportation  qui  ne  soit  en  même  temps  appli- 
cable aux  autres  nations* 

Art.  11.  Les  produits  non  originaires  de  Suède  ou  de  Norwége, 
importés  des  Royaumes-Unis  en  France,  par  mer,  sous  pavillon  de 
l'une  des  Puissances  Contractantes,  ne  seront  pas  soumis  à  des  sur- 
taxes plus  élevées  que  celles  dont  sont  ou  pourront  être  frappés  les 
produits  importés  en  France,  sous  pavillon  Français,  d'ailleurs  que 
du  pays  d'origine.  Toutefois,  pour  les  cafés,  la  surtaxe  ne  dépassera 
pas  cinq  francs  par  cent  kilogrammes,  décimes  compris. 

Art.  12.  En  ce  qui  concerne  les  marques  ou  étiquettes  de  mar- 
chandises ou  de  leurs  emballages,  les  dessins  et  marques  de  fabrique 
on  de  commerce,  les  sujets  de  chacun  des  Etats  respectifs  jouiront, 
dans  l'autre,  de  la  même  protection  que  les  nationaux. 

Il  n'y  aura  lieu  à  aucune  poursuite  à  raison  de  l'emploi ,  dans 
l'un  des  Pays,  des  marques  de  fabrique  de  l'autre,  lorsque  la  créa- 
tion des  marques  dans  le  pays  de  provenance  des  produits  remon-* 
teraà  une  époque  antérieure  à  l'appropriation  de  ces  marques,  par 
dépôt  ou  autrement  dans  le  pays  d'importation. 

Abt.  13.  Les  dispositions  du  présent  Traité  sont  applicables  à 
TAlgérie,  tant  pour  l'exportation  des  produits  de  cette  possession 
que  pour  Timportation  des  marchandises  des  Royaumes-Unis. 

les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de  l'une  des  H.  P  C.  joui- 
ront réciproquement,  à  leur  importation  dans  les  colonies  de  l'autre 
Pays,  de  tous  les  avantages  et  faveurs  qui  sont  actuellement  ou  se- 
ront, par  la  suite,  accordés  aux  produits  similaires  de  la  nation  la 
plus  favorisée. 

Art.  14.  Les  objetsjpassibles  d'un  droit  d'entrée  qui  servent  d*é- 
chantillons  et  qui  sont  importés  en  Suède  et  en  Norwége  par  des 
commis  voyageurs  des  maisons  françaises ,  ou  en  France  par  des 
commis  voyageurs  des  maisons  des  Royaumes-Unis,  jouiront,  de 
part  et  d'autre ,  moyennant  les  formalités  de  douane  nécessaires 
pour  en  assurer  la  réexportation  ou  la  réintégration  en  entrepôt, 
d'une  restitution  des  droits  qui  devront  être  déposés  à  l'entrée  ;  ces 
formalités  seront  réglées  d'un  commun  accord  avec  les  Parties 
Contractantes. 

Abt.  15.  Les  fabricants  et  marchands  français ,  ainsi  que  leurs 
commis  voyageurs,  dûment  patentés  en  France,  dans  l'une  de  ces 
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qualités,  voyageant  en  Suède  et  en  Norwége ,  pourront  y  faire  des 
achats  pour  les  besoins  de  leur  industrie  et  recueillir  des  commandes 
avec  ou  sans  échantillons ,  mais  sans  colporter  des  marchandises. 
Il  y  aura  réciprocité  en  France  pour  les  fabricants  ou  marchands 
des  Royaumes-Unis  et  leurs  commis  voyageurs. 

Aussi  longtemps  que  la  législation  suédoise  imposera  aux  commis 
voyageurs  étrangers  un  droit  de  patente,  un  impôt  équivalent 
pourra  être  prélevé  en  France  sur  les  commis  voyageurs  suédois. 

Art.  16.  Le  présent  Traité  sera  soumis,  dans  son  ensemble,  à  l'ap- 
probation des  représentations  nationales  en  Suède  et  en  Norw^ége  ; 
mais  les  stipulations  qu'il  contient  seront,  même  avant  ce  terme,  ap- 
plicables dans  les  délais  fixés  par  l'article  18. 

Art.  17.  Le  présent  traité  restera  «^a  vigueur  pendant  douze  an- 
nées, à  partir  du  jour  de  l'échange  des  ratifications.  Dans  le  cas  où 
aucune  des  deux  H.  P.  C.  n'aurait  notifié,  douze  mois  avant  la  fin 
de  ladite  période,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  il  demeu- 
rera obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'une  année,  à  partir  du  jour  où 
Tune  ou  Tautre  des  H.  P.  C.  l'aura  dénoncé. 

Les  H.  P.  C.  se  réservent  la  faculté  d'introduire,  d'un  commun 
accord,  dans  ce  Traité  et  les  tarifs  y  annexés,  toutes  modifications 
qui  ne  seraient  pas  en  opposition  avec  son  esprit  et  ses  principes, 
et  dont  l'utilité  serait  démontrée  par  l'expérience. 

Art.  18.  Les  stipulations  qui  précèdent  seront  applicables,  tant  en 
France  que  dans  les  Royaumes-Unis,  le  soixantième  jour  après  ré- 
change des  ratifications. 

Art.  19.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Paris,  dans  le  délai  de  deux  mois  ou  plus  tôt  si  faire 
se  peut,  et  simultanément  avec  celles  du  Traité  de  navigation. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
Traité  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  en  double  expédition,  le  U  février  de  l'an  de  grflce  1865. 
Droutn  de  Lhuys.        Abmând  Béhic.        Baron  Adelsward. 
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Tarip  â  annexé  au  Traité  de  commerce  conclu  entre  la  France  et  les 
Royaumes  unis  de  Suède  et  de  Norwége, 

DROITS  d'entrée  EN  FRINCE 


DÉNOMINATION  DES  ARTICLES 


METAUX 


Miii«ni  de  fer 

Mâchefer,  limsUIes  et  scories  de  forge 

Foote  brute  en  masses  et  fonte  moulée  pour  lest  de  naviref 

Débris  de  Tieux  ourrages  en  fonte 

Fonte  épurée  dite  maxée 

Ferrailles  et  débris  de  vieux  ouvrages  en  fer 

Fer  bmt  en  massiaux 

Fer  en  barres  carrées,  rondes  ou  plates,  rails  de  toute  forme 
et  dimension,. fer  d'angle  et  à  T,  et  fil  de  fer,  sauf  les  ex- 
ceptions ci- après •  . 

Fers  feuiilarda  en  bandes  d'un  millimètre  d'épaisseur  ou 
soins 

TAles  laminées  ou  martelées  de  plus  d'un  millimètre  d'épais- 
seor,  en  feuilles  pesant  900  kilogrammes  ou  moins,  et  dont 
la  largeur  n*excède  pas  1  ■  SO,  ni  la  longueur  4  "  60.  .  .  . 

Tôles  laminées  ou  martelées  de  plus  d'un  millimètre  d'épais- 
leur,  en  feuilles  pesant  plus  de  900  kilogrammes  ou  bien 
ayant  plus  de  1  ■  90  de  largeur  ou  plus  de  4  *  50  de  Ion- 
pleur V 

TAles  minces  et  fers  noirs  en  feuilles  d'un  millimètre  d'é- 
paisseur on  moins 

(Les  feuilles  de  tôle  ou  fer  noir,  planes,  découpées 
d'une  façon  quelconque,  payeront  un  dixième  en  sus  des 
feuilles  rectangulaires.) 

Fer  étamé  (fer-blanc)  cuivré,  zingué  ou  plombé 

Fil  de  fer  de  5/10  de  millimètre  de  diamètre  et  au  dessous, 
qu'il  soit  ou  non  étamé,  cuivré  ou  singué  ......... 

En  barres  de  toute  espèce  et  feuillard.  , 

[En  tAle  ou  en  bandes  brunes,  laminées  ^  chaud,  d'une  épais- 

j.2Jieur  supérieure  à  un  demi-millimètre. 

jjr/Ea  tdle  on  en  bandes  brunes,  laminées  h  chaud,  d'un  demi- 
millimètre  d'épaisseur  ou  moins 

En  tdle  ou  en  bandes  blanches,  laminées  à  firoid,  quelle  que 
ioit  répatsseur 

Fil  d'scier  même  blanchi,  pour  cordes  d'instruments 

Minerai. 


Limailles  et  débris  de  vieux  ouvrages  en  cuivre 

HiPnr  ou  allié  de  zinc  ou  d'étain  de  première  fusion  en  masses, 
'barres,  saanu>ns  ou  piscines 

For  ou  allié  de  zinc  ou  d'etain,  laminé  ou  battu  en  barres  ou 
planches 

hir  ou  allié,  en  fils  de  toute  dimension  polis  ou  non  .... 
,Doré  om  ai^^enté,  battu,  tiré  ou  laminé,  fiié  sur  fil  ou  sur  soie. 
I  Minerai  cru  ou  grillé,  pulvérisé  ou  non 

Umailles  et  débris  de  vieux  ouvrages 

jEa  masses  brutes,  saumons,  barres  ou  plaques 

laminé , 

Miaeni  et  scories  de  toute  sorte 

Lûftailles  et  débris  de  vieux  ouvrages. 

/Es  masses  brutes,  saumons,  barres  ou  plaques 

Uminé !....' ; 

Allié  d'antimoine  en  masses 

\»,»Mtt  caractères  d'imprimerie 

Minerai  de  nickel  et  speiss 

ntr  ou  allié  d'autres  métaux,  notamment  de  cuivre  ou  Ue 
xinc  (argnitan),  en  lingots  ou  masses  brutes 

rvt  ou  alUé  d'autres  métaux,  battu»  laminé  ou  étiré 


7— »T-«^!  niaerai, 
-J'Wfcc,  Bdneimi, 


^rioacmétalliqie.'  \  \  \ 
««■«•«I  non  dénommés. 

IX 


TAUX  DES  DROITS 


Exempt. 

Exempts. 

SfOO  les  100  kilog. 

900 

3  75 

»76 

450 


6  00 
760 

7  50 

7  60 
10  00 

13  00 

10  00 
18  00 

18  00 

95  00 

95  00 
95  00 

Exempt. 

Exempta. 

Exempt. 

lOfOO 

10  00 

100  00 

Exempt. 

Exempts. 

Exempt. 

4f00 

Exempts. 

Exempts. 

Exempt. 

8f00 

8  00 
300 
Exempts. 

Exempt. 
lOfOO 
Exempt* 
Exempt. 
Exempt. 
Exempts. 
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DÉNOMINATION  DES  ARTICLES 


OUVRAGES  EN  METAUX 

Ouvrages  en  fonte  moulée,  non  tournés  ni  polis  : 

Ir«  classe.  —  Coussinets  de  chemins  de  fer,  plaques  et  autres 
pièces  coulées  à  découvert 

9*  classp.  —  Tuyaux  cylindriques,  droiu,  poutrelles  et  co- 
lonnes pleines  ou  creuses,  cornues  pour  la  fabrication  du 
gaz,  barreaux  pleins  et  leurs  assemblages,  grilles  et  plaques 
de  foyers,  arbres  de  transmission,  bàtis  de  machines  et  au- 
tres objets  sans  ornements  ni  ajustages *.*•.• 

3*  classe.  —  Poterie  et  tous  autres  ouvrages  non  désignés 
dans  les  deux  classes  précédentes 

Ouvrages  en  fonte  polis  ou  tournés 

Ouvrages  en  fonte  étamés,  emaillés  ou  vernissés 

Ferronnerie  comprenant  : 

Pièces  de  charpente 

Courbes  et  solives  pour  navires 

Ferrures  de  charrettes  et  wagons 

Gonds,  pentures,  gros  verrous,  équerres  et  autres  gros  fer- 
rements de  portes  ou  croisées,  non  tournés  ni  polis.  .  .   . 

Grilles  en  fer  plein,  Hu,  sièges  et  meubles  de  jardin  ou  an- 
tres, avec  ou  sans  ornements  accessoires,  en  fonte,  cuivre 

ou  acier 'l 

N,  B.  Les  essieux,  ressorts  et  bandages  de  roues  ne 
sont  pas  compris  dans  cette  nomenclature  et  figurent 
parmi  les  pièces  détachées  de  machines. 

Serrurerie  comprenant  : 

(Serrures  et  cadenas  en  fer  de  toute  sorte,  fiches  et  charniè- 
res en  tôle,  loquets,  targettes  et  tous  autres  objets  en  fer  ou 
tôle,  tournés,  polis  ou  limés  pour  ferrures  de  meubles,  por- 
tes et  croisées 

Clous  forgés  à  la  mécanique 

Clous  forgés  à  la  main 

Vis  à  bois,  boulons  et  écrous 

Ancres 

Câbles  et  chaînes  en  fer 

Outils  en  fer  pur,  emmanchés  ou  non 

Tubes  en  fer  étiré,  soudés  par  simple  rapprochement  : 

De  9  millimètres  ae  diamètre  intérieur  ou  plus 

De  moins  de  9  millimètres,  raccords  de  toute  espèce  .... 

En  fer  étiré,  soudés  sur  mandrin  et  à  recouvrement.  .... 

Articles  de  ménage  et  autres  ouvrages  non  dénommés  : 

En  fer  ou  en  tôle,  polb  ou  peints 

En  fer  ou  en  tôle,  emaillés,  étamés  ou  vernissés 

lOutils  en  acier  pur  (limes,  scies  circulaires  ou  droites,  faux, 

/    faucilles  et  antres  non  dénommés) 

I  Aiguilles  à  coudre  de  moins  de  6  centimètres 

I  Aiguilles  à  coudre  de  5  centimètres  ou  plus 

l  Plumes  métalliques  en  métal  autre  que  l'or  et  l'argent.  . 
IPetiU  objeU  en  acier,  tels  que  perles,  coulants,  broches  et 

1    dés  à  coudre 

lArticles  de  ménage  et  autres  ouvrages  en  acier  pur  non  dé- 
g  j    nommés. 


u (Hameçons  de  toute  espèce. 
"^   Coutellerie  de  r 


'.  toute  espèce. 


Instruments  de  chirurgie,  de  précision,  de  physiqne  et  de 
chimie  (pour  laboratoire) 

Armes  de  commerce  : 

Armes  blanches 

^Armes  à  feu 

Outils  en  fer  rechargés  d*acier.  emmanchés  ou  non 

Objets  en  fonte  et  lér  non  polis,  le  poids  du  fer  étant  infé- 
rieur à  la  moitié  du  poids  total 

Objets  en  fonte  et  fer  non  polis,  le  poids  du  fer  étant  égal  ou 
supérieur  à  la  moitié  du  poids  total 

Objets  en  fonte  et  fer  polis,  émaillcs  ou  vernissés,  même  avec 
ornements  accessoires  en  fer,  cuivre,  laiton  ou  acier  .  .  , 

H  IToiles  métalliques  en  fer  ou  en  acier  .  .  •. 

g  f  Cylindres  en  cuivre  ou  laiton  pour  impression,  gravés  ou  non 
'Chaudronnerie 

Toiles  en  fil  de  cuivre  ou  laiton , 


TAUX  DES   DROITS 


8f00  les  100  kilog. 


3  75 


4  50 
6  00 
10  00 


800 


19  00 
800 
UOO 

800 

10  00 

11  00 
90  00 
90  00 

14  00  • 
16  00 

33  00 
900  00 
100  00 
100  00 

90  oa 

33  00 

50  00 

90  0/0  de  la  valeur  abais- 
sé à  15  0/0  à  partir  du 
1«'  janvier  18G6. 

Exempts. 

40fle8  100  kilog. 
940  00 

15  00 

4  50 

800 

19  00 
10  00 
15  00 

90  00 


! 


^ 
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DENOMINATION  DES  ARTICLES 


I    »■ 


Objet!  d*art  et  d'ornement  et  tons  autres  ouvrages  en  cuivre 

par  ou  aillé  de  sine  ou  d*étain 

Oôm^  en  sine  de  toute  espèce 

Toyaux  et  autres  ouvrages  de  plomb  de  toute  sorte 

Cmctères  d'imprimerie  neufs 

cachés 


Poteries  et  autres  ouvrages  en  étain  pur  ou  allié  d'antimoine. 
OsTrages  en  nickel  allié  au  enivre  ou  au  zinc  (argentan)  .  . 

OsTrages  en  plaqué  sans  distinction  de  titre 

Oavrages  en  métaux  dorés  ou  argentés,  soit  au  mercure,  soit 

par  les  procédés  électroHihimiques 

Horlogerie  de  toute  espèce , 

Fonrnitores  d'horlogerie 


MACHINES  ET  MÉCANIQUES 


Machines  à  vapeur  fixes,  avec  ou  sans  chaudières,  avec  ou 
taos  volants 

Machines  à  vapeur  fixes  pour  la  navigation,  avec  ou  sans 
chaodières 

Machines  locomotives  ou  locomobiles 

Traders  complets  de  machines  locomotives 

Machines  pour  la  filature 

Machines  a  nettoyer  et  ouvrer  la  laine,  le  coton,  le  lin,  le 
chanvre  et  autres  matières  textiles 

Machines  pour  le  tissage 

Machines  à  fabriquer  le  papier 

Machines  à  imprimer 

Machines  pour  l'agriculture 

Machines  a  bouter  les  plaques  et  rubans  de  cardes 

Métiers  à  tulle 1  ...,,.  . 

Appareils  en  cuivre  à  distiller 

Appareils  à  sucre.  ....,,.. 

'\Appareils  de  chauffage .' 

:  ^Cardes  non  garnies, 


Vt 


Chaudières  à  vapeur,  en  tôle  de  fer,  cylindriques  ou  sphéri- 

Bchauffeurs, 


qaes,  avec  ou  sans  bouilleurs  ou  réchauffeurSc       ... 

Chaudières  à  vapeur  tubulaires,  en  tôle  de  fer,  à  tubes  en 
fer,  cuivre  ou  laiton  étirés,  ou  en  tôle  clouée,  à  foyers  in- 
térieurs et  toutes  autres  chaudières  de  forme  non  cylin- 
drique on  sphérique  simple 

Chaudières  à  vapeur  en  tôle  d'acier  de  toute  forme 

Gazomètres,  chaudières  découvertes,  poêles  et  calorifères  en 
tôle  ou  en  tôle  et  fonte 

Machines-outils  et  machines  non  dénommées,  contenant  75 
p.  0/0  de  fonte  et  plus 

Machines-outils  et  machines  non  dénommées,  contenant  50  à 
75  p.  0/0  exclusivement  de  leur  poids  en  fonte 

Machines-outils  et  machines  non  dénommées  contenant  moins 
de  50  p.  0/0  de  leur  poids  en  fonte 

Plaques  et  rubans  de  cardes  sur  cuir,  caoutchouc  ou  sur  tis- 

_     tus  purs  ou  mélangés ,. 

ï|  Dents  de  rôts  en  fer  ou  cuivre 

RôU,  ferrures  ou  peignes  à  tisser,  à  denU  de  fer   ou  de 


en  fonte  polies,  limées  ou  ajustées 

en  fier  fiorgjé,  polies,  limées  et  ajustées  ou  non,  quel 

.que  soit  leur  poids 

^xnessorts  en  acier  pour  carrosserie,  wagons  et  locomotives.  . 
:  pièces  en  acier  polies,  limées,  ajustées  ou  non,  pesant  plus 

;<l  fun  kilogramme 

""•ièces  en  acier  polies,  limées,  ajustées  ou  non,  pesant  un  ki- 
logramme ou  moins 

-.^èces  en  cuivre  pur  ou  allié  de  tous  autres  métaux 

£  Plaques  et  rubans  de  cuir,  de  caoutchouc  et  de  tissus  spccia- 

"     lèsent  destinés  pour  cardes 

CsRosserie 


BOIS  COMMUN. 
BoU  à  brAier  : 

ta  biches  et  rondins 

«fagou  (le  100  en  nomb^e) 


TAUX  DES   DROITS 


SOfOO  les  100  kilog. 

800 

300 

8  00 

8  00 
30  00 
100  00 
100  00 

100  00 
5  p.  0/0  de  la  valeur. 
50f00 


6  00 

ISOO 
10  00 
8  00 
10  00 

000 
6  00 


10  00 

10  00 
8  00 


19  00 
25  00 

800 

6  00 

10  00 

15  00 

50  00 
30  00 

30  00 
600 

10  00 
15  00 

85  C6 

35  00 
SO  00 

SO  00 
10  p.  0/0  de  la  valeur 

Le  stère,  exempts. 
Exempts. 
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Bois  à  construction  : 

De  chêne,  brut  ou  scié  (\e  stère  ou  les  100 mètres  de  longueur). 
Autrei  : 
BruU  ou  simplement  équarris  à  la  hache,  le  stère 

Sciés,  ayant  d'épaisseur  /lus  de  80  millimètres,  le  stère .... 

Sciés,  ayant  d'épaisseur  80  milllimètres  et  au-dessous,  100  mè- 
tres de  long 

Mâts,  la  pièce 

Màteraux,  la  pièce 

Espars,  la  pièce 

Pigouilles,  la  pièce 

Manches  de  ffâffe,  la  pièce 

Manches  de  fouine  et  de  pinceau  à  goudron,  la   pièce.  .   .   .  . 

Charbons  de  bois  (le  mètre  cube) 

Bois  en  éclisses ^ 

Bois  feuiliards  et  merrains 

Perches 

Échalas '. 

Osier  en  bottes 

Racines  à  vergettes 

Tiges  de  millet  pour  balais 

Bruyères  à  vergettes 

Bruyères  brutes 

Bruyères  dépouillées  de  leurs  barbes 


TIDX  bBS  DBOITS 


OUVRAGES  EN  BOIS. 

Futailles  vides,  neuves  ou  vieilles,  montées  ou  démontées  : 

Cerclées  en  bois 

Cerclées  en  fer 

Balais  communs 

Avirons  et  rames 

Pelles,  fourches,  râteaux  et  manches  d'outil  en  bois,  avec  ou 

sans  virole . 

Plats,  cuillers,   écuelles  et  autres  articles  de  ménage  en  bois. 
Pièces  de  charnente  et  de  cbarronage,  brutes  ou  façonnées  .  . 

Boites  de  bois  olanc 

Autres  ouvrages  en  bois  non  dénommés 

Meubles 

Articles  d'emballage  ayant  déjà  servi 

Moules  de  boutons 

Bâtiments  de  mer  construits  dans   les  Royaumes-Unis,    non 
encore    immatriculés   ou   naviguant    sous    le  pavillon  des 
Royaumes- Unis  : 
En  bois 


En  fer , 

Coques  de  bâtiments  de  mer  et  bateaux  de  rivière  : 
En  bois 


En  fer , 

iV.  B.  Les  machines  et  moteurs  installés  à  bord  de  ces   bâti 

ments  seront  taxés  séparément,  d'après  le  chiffre  des  droits 

spécifiés  sous  la  rubrii^ue  Machine»  et  mécaniques^. 

Sabots  en  bois  non  garnis  de  fourrure  : 

Communs , 

Peints  ou  vernis , 

Boissellerie 


ARTICLES  DIVERS. 

Poissons  : 

lï'eau  douce,  frais 

D'eau  douce,  préparés 

De  mer,  frais,  secs,  salés  ou  fumés,  à  l'exception  de  la  morue. 

De  mer,  marines 

De  mer,  frais,  conservés  en  glace  ipoids  net) 

Engrais  de  poisson 

(rraisses  de  poisson 

Diane  de  baleine  et  de  cachalot 

Fanons  de  baleine  bruts 

Peaux  de  chien  de  mer,  brutes,  fraîches  ou  sèches 


Exempts. 


Exempts. 
Of  10  le  mille  en  feuilles 

Exempts. 
Of  35  le  mille  en  nombrv' 
Of  t6  le  mille  en  nombre 

Exempt. 

Exemptes. 

Exemptes. 

OfôO  les  100  kUog. 


Exemptes. 
10  p.  0/0  de  la  valeur. 
Exempts. 
Exempts. 

Exempts. 

Exempts. 

Exemptes. 
10  p.  0/0  de  la  valeur 
10  p.  0/0  de  la  valeur. 
10  j).  0/0  de  la  valeur. 

Exempts. 
13f  00  les  100  kUog. 


SO  f  le  tonneau  de  jaug 

française. 
00  f  le  tonneau  de  jaug 

française. 

10  f  le  tonneau  de  jan^i 

française. 
40  f  le  tonneau  de  jaug* 

française. 


19f00  les  100  kUog. 
25  00 
400 


Exempta. 
10  00 
10  00 
10  00 
10  00 

Exempts. 

6  00 

2  00 

Exempts. 

Exempte?. 


^ 
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DÉNOMINATION  DES  ARTICLES 

TAUX  DBS  DROITB         | 

Pesa  de  phoque,  brutes,  fraîches  ou  sèches 

Exemptes. 
Exempts. 
Exempts. 
If  50  le  mille  en  nambre. 
6f  00  les  100  kilog. 
Exempts. 
Exempts. 

Exemptes. 
8f00  les  100  kaOog. 
'  Exenq^. 
Exempt. 

Sf  60  les  100  kilog. 
4  00.                  ^ 

doo 

Graisses  de  toute  sorte  et  dégras  de  peaux 

Homards 

HiltTM  fraîches 

Haitres  marinées 

Sf  oolrs  et  antres  coquillages  pleins 

Os,  sabots  de  bétail  et  dents  de  lonp 

Cornes  de  bétail  : 
Braies 

Préparées  et  débitées  en  feuillets  de  toute  dimension  ..... 
Rennes  de  tonte  sorte,  même  distillées 

B^flfe  frais  ou  fondu  -  .  .  »  ,  ^   l  .   .       ,  .  .      .  ^  .  ,  .  ^ 

Bearre  salé. 

Fromsires  de  pAte  molle 

Viande  fraîche 

Volailles ."....■ !...!. 

EzempU. 

Gibier 

Mercerie  de  toute  sorte 

10  p.  0/0  de  la  valeur. 
lAfles  100  kilog. 
Exemptes. 

.  ■   '1                    1      as 

Cordes  et  cables 

Pierres  à  aiguiser  de  toute  sorte. 

Drootn  de  Lhuts.      Armand  Béhic. 


Baron  àdelswa&d. 


TiRiF  B  annexé  au  Traité  de  commerce  conclu  entre  la  France  et  les 
Royaumee-Unie  de  Suède  et  de  Norwége. 

DROITS  A  l'entrée  EN  SUÉDE 

Les  convcreioDs  en  imités  firaaçtises  des  poids,  monnaies  et  mesures  de  Suède 
et  de  Norwége,  bien  qu'elles  soient  destinées  à  faciliter  les  opérations  du  com- 
merce, n'ont  pas  un  caractère  officiel;  elles  sont  établies  sur  les  bases  sui- 
vantes : 

1  rïksd-riksmynt.. .  =  1  f.  39  centimes.      1  quintal  suédois ....  =  43  kil.  5082. 
I  livre  suédoise. . . .  =  0  kil.  425.  1  kanna =  2  lit.  6171. 


DENOMINATION  DES  ARTICLES 


OirVRAOES  EH  METAUX 

1*  En  fer  et  acier  : 
Pondus,  grossiers,  comme  cadenas,  moulinsf  La  livre  S, 

à  cale,  etc *  '"^  *"— 

Foadus,  plus  fins,  comme  bas-relleb,  pots 

à  fleurs,  bustes,  etc 

Forgés  ou  laminés  : 

Coffirea-forU  et  lits 


Clous  po 


pour  souliers , 

iRails 

Cioas  de  moins  de  1,6  tum  de  longueur 
ainsi  que  tout  autre  ouvrage  en  fer  pro- 
venant des  manufactures  et  des  mé- 
tiersy  non  dénommés  au  tarif  général  : 

Polis  on  vernis 


Ouvrages  en  fer  blanc,  non  dénommés  au 
tarif  général  : 

Noo  Tenûaics , 


100  kilog. 
UlivreS. 
100  kilog. 

De  la 
valeur. 

La  livre  S. 

100  kilog. 


La  livre  S. 

100  kiloi?. 
La  livre  S. 

100  kilog. 

La  livre  S. 
100  kUog. 


1865 


10  ore. 
88  fr. 
30  ore. 
65  fr. 

15  p.  0/0. 

3  ore. 
10  fr. 
Ex. 


30  ore. 

65  fr. 
10  ore. 

83  tt. 


15  ore. 
49  fr. 


TAUX   DES  DROITS 
1807 


1866 


8  ore. 
36  fr. 
15  ore. 
40  Ir. 


8  ore. 
96  fr. 


10  ore, 
88  fr. 


6  ore. 
90  fr. 
10  ore. 
88  fr. 

10  p.  0/0. 


15  ore, 
49  fr. 
6  ore. 
30  fr. 
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Vernissés 

Coutellerie  : 
Rasoirs  arec  ou  sans  étuis 

Canifs 


Couteaux  de  marin,  etc 

Couteaux  de  table  et  autres  non  dénom- 
més au  tarif  générai,    ainsi   que  les 
fourchettes  : 
Aveo  manches  en  argent,  plaqué,  ébènc  on 
iToire , 

Avec  manches  en  autre  matière.  .... 

Ciseaux  à  doubles  branches  autres   que 
les  ciseaux  de  drapier  et  de  tailleur 

Non  polis 


Polis 

Onrrages  en   acier  non 
tarif  général  : 

Non  polis 

Polis 


dénommés   au 


Aiguilles  à  tricoter 

Aiguilles  et  épingles  d'autre  espèce  que 
d'or  ou  d'argent  et  qui  ne  peuvent  être  La  livre  S. 

considérées  comme  articles  de  bijou-  100  kilog. 

terie, . 

Dés  à  coudre  d'autre  matière  que  d'or  ou 

d'argent 


Agrafes,  crochets 

Hameçons 

S»  El  cuivre  : 

Ouvrages  achevés,  non  polis  . 
Ouvrages  achevés,  polis  .  .  , 
Clous  de  sellier.  • , 


Fils  métalliques  de  cuivre,  de  laiton  ou 
autre  métal,  dorés,  argentés  ou  plaqués 
3*  En  sine  : 

Non  peints  et  non  vernis. 

Peints  ou  vernis 


La  livre  S. 
100  kilog. 

La  livre  S. 
100  kilog. 
La  livre  S. 
100  kilog. 
La  livre  S. 
100  kilog. 


La  livre  S. 
.00  kilog. 
La  livre  S. 
100  kUog. 


La  livre  S. 
100  kilog. 
La  livre  S. 
100  kilog. 


La  livre  S. 
100  kilog. 
La  livre  S. 
100  kilog. 
La  livre  S. 
100  kilog. 


La  livre  S. 
100  kilog. 
La  livre  S. 
100  kilog. 


La  livre  S. 
100^  kilog. 
La  livre  S. 
100  kilog. 
LalivreS. 
100  kiloR. 
LalivreS. 
100  kilog. 

LalivreS. 
100  kilog. 
Lalivre  S. 
100  kilog. 
LalivreS. 
100  kilog. 


Doréi,  argentés  ou  plaqués 

4»  En  plomb  :  \ 

Non  peints  et  non  vernissés |  f:*  ^*yf^  ^• 

IlOO  kilog. 

PeinUet  vernissés lk*J*7!",®^- 

IlOO  kilog. 


5»  En  étain  : 
Neufs,  non  vernis  et  non  peints 

Vernis  ou  peints 

60  Ouvrages  en  argent  : 
Dorés  ou  non 


I 


7«  Ouvrages  en  or 

Or  battu  en  feuilles,  fin,  mussif  ou  poudres 
métalliques  imitant  l'or 


Lalivre  S. 
100  kilog. 
LalivreS. 
100  kilog. 

LalivreS. 
100  kilog. 
Lalivre  S. 
100  kilog. 
LalivreS 
100  kUog. 


TAUX  DES  DROITS 

1865    1866    1867    1868 


&•>  ore. 
83  ûr. 


40  ore. 

130  fr. 

80  ore. 

960  fir. 

10  ore. 

38  fr. 

80  ore. 

•^60  fr. 

30  ore. 

65  fr. 

SO  ore. 

65  fr. 

40  ore. 

130  fr. 

30  ore. 
65  fr. 
40  ore. 
130  fr. 
20  ore. 
65  fr. 

35  ore. 
89  fr. 

35  ore. 
83  fr. 
95  ore. 
83  fr. 


15  ore. 

49  fr. 

30  ore. 

98  fr. 

26  ore. 

83  fr. 
100  ore. 
335  fr. 

3  ore. 
10  fr. 
15  ore. 

49  fr. 

50  ore. 
163  fr. 

3  ore. 
10  fr. 
15  ore. 
49  fr. 

30  ore. 
6->fr. 
35  ore. 
114  fr. 

.100  ore. 
975  fr. 
500  ore. 
1635  fr. 
100  ore. 
326  fr. 


15  oro. 
40  fr. 

30  ore. 
98  fr. 
60  ore. 
195  fr. 
8  ore. 
36  fr. 


60  ore. 
195  fr. 
\r}  ore. 
49  fr. 


16  ore. 
49  fr. 
30  ore. 
98  fr. 


15  ore. 
49  fr. 
30  ore. 
98  fr. 
15  ore. 
49  fr. 


20  ore. 

65  fr. 

30  ore. 

65  fr. 

Exeinpts. 


90  ore. 
65  fr. 


40  ore. 
180  fr. 


35  ore. 
82  fr. 
50  ore. 
163  fr. 
6  ore. 
90  fr. 


50  ore. 
163  fr. 
10  ore. 
33  fr. 


10  ore. 
33  fr. 
95  ore. 
83  fr. 


10  ore. 
33  fr. 
95  ore. 
83  fr. 
10  ore. 
33  fr. 


15  ore. 
49  fr. 
15  ore. 
49  fr. 


15  ore. 
49  fr. 


,*»  ore. 
98  fr. 


15  ore. 
49  fr. 
30  ore. 
98  fr. 
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Iib  métalliques  d*or  et  d^argent  ainsi  que 
les  paMementeries  en  or  et  en  argent  de 
toute  aorte .i 
8*  Métaux  composet,   coulés,  forges  ou 
estampés,  y  compris    les   clinquants 
fisnx  : 
orés,  argentés  ou  plaqués 
'antre  espèce 
Horlogerie  : 
Montres  à  bottes   d'or  et   d'argent, 

Îne  les  chronomètres  de  mer .  .  . 
lorloges  et  pendules  : 
En  bronze  ou  au tre^ métal,  ou  en  albâtre, 
on  en  porcelaine 

En  bois  ou  autres 


Fournitures  d'horlogerie  non  dénommées 
an  tarif  général 

Instruments  de  chirur^e,  de  mathématiques, 
d'optique,  de  physique  et  de  navigationj 
avec  ou  sans  étuis,  y  compris  Terres 
d'optique  montés  de  toute  autre  sorte ,  ba- 
romètres et  thermomètres 

Machines  ou  mécaniques  ou  leurs  parties 


ainsi 


LalirreS. 
100  kilog. 


La  livre  S. 
100  kilog. 
La  livre  S. 
100  kilog. 

La  pièce. 

La  livre  S. 
100  kilog. 
La  livre  S. 
100  kilos. 
La  livre  S. 
100  kilog. 

.La livre  S. 
100  kilog. 


détachées  pour  les  fabriques  et  les  mé- 
tiers, pour  l'agriculture,  ainsi  qu'à  Tu- 
sase  des  chemins  de  fer  .  .  . 
Machines  et  chaudières  à  vapeur 
Voitures  : 

Chariots 

Chariots  k  deux  roues,  ainsi  que  les  pe- 
tites voitures  à  quatre  roues  dites  trtlla 
et  drotchkif  et  traîneaux 

De  toute  autre  sorte  .  .  . 


La  livre  S. 
100  kilog. 


CCm  BT  OUVRAGES  EN  CUIR 

Peaux  préparées  : 
Blanches  et  chamoisées,  et  cuir  pour  se- 
melles   


Antres ; 

Ouvrages  de   sellier  non,  dénommés  au 
tarif  général  : 

Arec  garniture  dorée,  argentée  ou  plaquée, 

Entres 
Ouvrages  de  cordonnerie  : 
a  soie 


En  antre  étoffe,  en  peau  dite  maroquin,  eor- 
denan^  en  peau  coloriée  ou  imprimée.  . 

Antres 


Gants  de  peau  de  tonte  sorte 

Peanx  pour  gants  coupées  ....... 

Ouvrages  en  cuir  non  dénommés  au  tarif 


général. 


FILS  ET  Tissus 

1*  De  Un  et  de  chanvre  : 
Rit  simples  non  teints  et  écrus. 

Fils  simples  teints  ou  blanchis  . 


La  pièce. 
La  pièce. 
La  pièce. 


Lalivre  S. 
100  kilog. 
Lalivre  S. 
100  kilog. 

UUvre  S. 
100  kilog. 
Lalivre  S. 
100  kilog. 


1865 


100  ore. 
325  fr. 


50  ore. 
163  fr. 
S5  ore. 
89  Ir. 

100  ore, 
lf40 

50  ore. 
168  fr. 

80  ore. 

98  fr. 

75  ore. 
^44  fr. 

15  ore, 
49  f^. 


Ex. 

Ex. 

5rdr. 
7tr. 

aOrdr, 
98  tt, 

100  rdr. 
140  fir. 


15  ore. 
49  fr. 
80  ore. 
98  fr. 


40  ore. 
130  fr. 
30  ore. 
98  fr. 

100  ore. 
325  fr. 

60  ore. 
195  fr. 

40  ore. 
130  fr. 
100  ore. 
385  fr. 

30  ore. 

96  fr. 


TACX   DES  DROITS 
Î867 


1866 


Lalivre  S. 

100  kUog. 

Lalivre  S. 

100  kilog. 

La  livre  S. 

100  kilog. 

La  livre  S. 

100  kUog. 

Lalivre  S. 

100  kilog.     . 

Même  régime  que  l'espèce  de  cair  principale- 
ment employé  avec  une  augment.  de  30  0/0. 


LaUvreS. 
100  kUog. 
Lalivre  S. 
100  kUog. 


15  ore. 
49  fr. 
30  ore. 
96  fr. 


40  ore. 
180  fr. 
20  ore. 
65  fr. 


40  ore. 
IW  fr. 
20  ore. 
65  fr. 


1868 


30  ore. 
98  fr. 
15  ore. 
49  fr. 


30  ore, 
98  fr. 


10  ore. 
33  fr. 
80  ore. 
65  fr. 


85  ore. 
88  fr. 
SO  ore, 
65  fr. 


10  ore. 
33  fr. 
90  ore. 
65  fr. 
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Fils  à  coudre  écrus 

Fils  à  coudre  blanchis  ou  teints 

Tissus  :  batiste,  linon,  cambrai  et  crêpe, 
Toile   (toute  espèce),  ainsi  que  linge  da- 


»  De  poil  et  de  crin 

3«  De  coton  : 

Fils  simples  on  doubles  en  échefreau  ou 
en  bobine  : 

Non  teints 


DÉNOMINATION  DES  ARTICLES 


La  livre  S. 
100  kilog. 
LalirreS. 
100  kUog. 
La  livre  S. 
100  kilog. 
La  livre  S. 
100  kUog. 
La  livre  S. 
100  kUog. 


Teints  de  toute  espèce 

Fils  à  coudre  de  toute  sorte  .... 

gaze,   linon,    mousseline,  dimity| 
istA t 


UUvi-eS. 

100  kilog. 
(La  livre  S. 
»100  kilog. 

La  livre  S. 

100  kilog. 


Tissus 
et  baptiste 

Tulle 


Autres,  écrues  et  non  teintes.   .  .  . 

Autres,  blanchies  ou  teintes 

Autres,  imprimées  ou  gaufrées 

4«  De  coton  mélangé  plus  ou  moins  de 
lin  ou  de  chanvre  : 


Lalivre  S 
lor  ••'.«. 

Uii'.rvS, 
lOii  kilog. 
fLaliv-rpS. 
100  kilog, 
La  livre  S. 


lânge  de  table  damassé.  ...... 

5*  De  laine  pure  ou  de  laine  mélangée 

S  lus   ou  moins  de  coton,    de  Un  ou 
'autres  matières,  sauf  la  soie  : 
Fils  de  poils  de  chèvre,  appelé  aussi  poil 
de  chameau,  et  de  laine  : 

Non  teints 


100  kilog 
La  livre  S. 
100  kilog. 


Lalivre  S. 
100  kilog. 


Teints 

rTiisus  :  couvertures  et  tapis  , 

Tissus  à  filtrer  dits  preuduck 

utres.    .  .  .  • 

6*  De  soie  : 

loies  teintes 

Tissus  de  soie  pure  : 
eluche 


iLalivreS. 
100  kilog. 
Lalivre  S. 
100  kilc«. 
La  livre  8. 
100  kilog. 
La  livres. 
100  kilog. 
LaUvreS 
100  kUog. 

UKvreS. 
100  kilog. 


rLa  livres. 

flOO  kilog. 

A   ^  .    ^.  ^     :■«       ..  j«  *.  )  Lalivre  S. 

Autres,  y  compris  étoflés  dor  et  d  argent.  f^gQ  ûiog. 


De  demi-soie 
Peluche,  ainsi  que  les  feutres. 

Autres 

Rubans  de  velours  et  de  soie. 

De  demi-soie 

Autres,  y  compris   ceux    dans  lesqueli 


r 


LaUvreS. 
100  kilog. 
Lalivre  S. 
100  kilog. 
LaUvreS. 
100  kUoff. 
LaUvreS. 
100  kUog. 


entre  àe  la  gntta-percha,  du  caoutchouc^  qq  |^og 


on  des  matières  analognes 
Tissus  à  broder  maili  et  canevas 


De  soie 


j  La  livre  S. 
•ilOO  kUog. 


1865 

1866 

'  lôeîT 

30  ore. 

• 

SOore. 

98  fr. 

» 

05  fr. 

40  ore. 

• 

90  ore. 

laafr- 

» 

98  fr. 

76  ore. 

944  fr. 

75  ore. 

$44  fr. 

25  ore. 

8SAr. 

a  ore. 

36  fr. 

14  are. 

4&fr. 

SOore. 

65  fr. 

75  ore. 

944  fr. 

1S5  ore. 

406  fr. 

25  ore. 

89  fr. 

50  ore. 

• 

40  ore. 

163  fr. 

■ 

130  fr. 

75  ore. 

• 

50  ore. 

244  fr. 

* 

163  fr. 

75  ore. 

» 

50  ore. 

244  fr. 

■ 

163  fr. 

10  ore. 

83  fr. 

15  ore. 

49  fr. 

30  ore. 

■ 

25  ore. 

98  fr. 

• 

82  fr. 

10  ore. 

83  fr. 

125  ore. 

■♦ 

100  ore. 

406  fr. 

■ 

325  fr. 

40  ore. 

130  fr. 

100  ore. 

325  fr. 

300  ore. 

250  ore. 

200  ore. 

975  fr. 

813  fr. 

660  fr. 

100  ore. 

325  fr. 

150  ore. 

y 

125  ore. 

488  fr. 

• 

406  fr. 

300  ore. 

250  ore. 

200  ore. 

975  fr. 

818  fr. 

650  fr. 

150  ore. 

• 

125  ore. 

488  fr. 

» 

'406  fr. 

60  ore. 

« 

More. 

195  fr. 

» 

.163  fr. 

800  ore. 

250  ore. 

ÎOO  ore. 

975  fr. 

813  fr. 

050  fr. 

75  ore. 
244  fr. 


150  ore. 
488  fr. 


100  ore. 
:*»fr. 
1.50  ore. 
488  fr. 
100  ore. 
S25fr. 


150  ore. 
480  fr. 
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DENOMINATION  DES  ARTICLES 


De  Mie  mêlée  d'autres  matières  . 

De  laine 

De  papier 

Aatret,  purs  oa  mélangés  .... 
Bretelles  et  parties  de  bretelles  : 
En  soie  on  dftmi-soie 

Antres. 


Portefeuilles,  nécessaires  de  Toyaces  et 
ridicoles  : 

b  soie  ou  demi-soie 


Antres: 

Dentelle»,  points  et  blondes  : 
De  lole  et   de  lin,  arec  ou  sans  combi- 
Bsison  d'autres  matières 


Autres 

Psssementeries  :  soit  franges,  galons, 
passements,  aiguillettes,  cordons,  cor- 
donnets et  autres  ourrages  âon  dé- 
nommés au  tarif  général  : 

Ka  Mie  on  demi  soie 


D*Batre  sorte. 


Gsnts  de  tricot,  bas  et  autres  ouTTsges 
tricotés  an  métier  ou  à  la  main  : 

De  Mie  ou  demi-soie «  .  .  .  . 

Antres 

Cols  et  erarates  : 
£b  Mie  ou  demi-soie *  . 

Sd  tissu  d*autre  sorte 

Pmpluies  et  parasols  : 
8b  Mte  ou  demi-soie 

Astres 

Pirâes  de  ces  articles,  montures  .... 

Habillements  et  confections  de  toute  es- 
pèce   

OnTragea  brodés  de  toute  Mrte.  .  .  . 
Filets  de  toute  sorte 


PRODUITS  CHIMIQUES;. 


Antimoine  cru  et  régule  , 

Aneaie 

Utharge 

Sel  on  sucre  de  Saturne  , 

Bortz 

Tartre  brut  ou  raffiné.  .  . 

Sel  de  tartre , 

Ju  de  citron 

Acide  siMoud  cristallisé  . 

SeldeGSubeV.  *.  '.  '.  '.  ! 

Sonde  eanstique 

TonneMl 

Sel  ammoniac 

IX 


Laliyre  S. 
100  kilog. 
UlirreS. 
100  kilog. 
LalirreS. 
100  kilog. 
Laliyre  S. 
100  kUog. 

Lalirre  S. 
100  kilos. 
La  livre  S. 
100  kilog. 


Laliyre  S. 
100  kilog. 
Laliyre  S. 
100  kilog. 

LaUyreS. 
100  kUoff. 
Laliyre  S. 
100  kUog. 


Laliyre  S. 
100  kilog. 


LaUrreS. 
100  kilog. 
Laliyre  S. 
100  kilog. 

Laliyre  S. 
100  kilog. 
Laliyre  S. 
100  kilog. 

La  pièce.. 

La  pièce.. 

Laliyre  S. 
100  kUog. 


TAU^  DBS  DROITS 


1865 


150  ore. 
488  fr. 
IS5  ore. 
406  fr. 
15  ore. 

49  fr. 
60  ore. 

195  fr. 

100  ore. 
335  fr. 

50  ore. 
103  fr. 


100  ore. 
835  fr. 

S5  ore. 

8Sfr. 

300  ore. 
975  fr. 
150  ore. 
488  fr. 


800  ore. 
975  fr. 
195  ore. 
406  fr. 


800  ore. 
975  fr. 
75  ore. 
844  fr. 

800  ore. 
975  fr. 
75  ore. 
944  fr. 

75  ore. 

If04 
95  ore. 

0f85 
15  ore. 
49  fr. 


1868 


950  ore. 
818  fr. 


250  ore. 
818  fr. 


950  ore. 
813  fr. 


950  ore. 
813  fr. 


1867 


195  ore. 
406  fr. 
100  ore. 
25  fr. 


50  ore. 
163  fr. 


900  ore. 
650  fr. 
100  ore. 
385  fr. 


900  ore. 
650  fr. 
100  ore. 
385  fr. 


900  ore. 
650  fr. 
50  ore. 
163  fr. 

900  ore. 
650  fr. 


100  ore. 
825  fr. 
75  ore. 
944  fr. 


150  ore. 
488  fr. 


150  ore 
488  fr. 
75  ore, 
3i4fr. 


laO  ore 
488  fr. 


150  ore 
488  fr. 


Même  régime  que  le  tiuu  dont  ils  sont  princi- 
palement composés,  ayec  autfm*  de  90  0/0. 

Même  réoime  que  le  tissu  sur  lequel  est  appli. 
quée  la  broderie,  ayec  augmentation  de  900/0. 

Même  régime  que  le  fil  dont  ils  sont  faits,  ayec 
une  augmentation  de  10  0/0. 


Exempts. 
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DENOMINATION  DES  ARTICLES 


TAUX  DES  DBOITS 


Eau-forte  ou  acide  nitrique 

lAcide  hydrochloriaue  (acide  muriatique) 

jVitriol  vert  ou  sulfate  de  fer 

|Vitriol  autre 

îiel  d'étain 

[Noir  d*os,  charbon  d*os  ou  bistre  .... 


Phosphore  . 


Le  quintal 
100  kilog. 
LalirreSi. 
100  kiloR. 
LalirreS, 
100  kUoR. 


Savons  parfumés 

Savons  de  qualités  inférieures  . 

I  TEKRKIUB 

.Verres  à  Titres  de  toutes  sortes 

Grains  pour  lustres 

.Verres  d'optique  non  montés  .   . 
Glaces  taillées,  sans  tain  .  .  .  .  , 


Céruse,   blanc  de  zinc   et  bknc    d'argent 
I    dit  de  Krems [ 

Chlorure  de  ch.«x *,. !^(5,"J[^c|■ 

Acide  .ulfarique îM"*?' 

1^"»-"" î%"lIio!; 

jLalivreS. 

100  kiloR. 

La  livre  S. 
nOO  kilog. 

La  livre  S. 
100  kilog. 
La  livre  S. 
100  kilog. 
La  livre  S. 
100  kilog. 
La  livre  S. 
100  kilog. 
F.a  livre  S. 
100  kilog. 
La  livre  S. 
100  kilog. 
La  livre  S. 
(100  kilog. 


Glaces  taillées,  étamécs,  ainsi  que  verres  à 

I    cadran 

Autres  carafes   taillées  et   gaufrées,  ainsi 
I    que  flacons  y  compris 

Miroirs  ordinaires  et  à  flambeaux  . 


Poterie   de  terre  glacée  ou  peinte,  terrai  La  livre  S. 

cotta  et  terrai ithe jioo  kilog. 

Faïence  blanche,  jaunâtre  ou  non  peinte  :  | 

Assiettes IÎ;2J*7T«S- 

jlOO  kilog. 

Autres  pièces !j5.^'yr,®S. 

/lOO  kilog. 
Faïence  peinte  ou  imprimée  :  | 

^"-«^ tîs."kiioK: 

*'"'"p'*'=<' IKi^g.- 

Porcelaine  blapche  ou  de  couleur  pure.   .|u5)^*l^i^  ^' 

Porcelaine   dorée  ou    ornée  de  figures  oui  La  livre  S. 

de  fleurs JloO  kilog. 

ARTICLES   DIVERS  ri-  o 

4  La  livre  S. 
Fleurs  artificielles jLe    kilog. 

l  La  livre  S. 
Parties  de  fleurs  artificielles |  Le    kilog. 


Plumes  de  parure 

Chapeaux  : 
De  tissu  en  soie   ou  d'autre  tis^u,  et,    en 

général,  chapeaux  montés  pour  femmes. 

De  laine,  de  poil  ou  de  peluche 

De  paflle 


La  livre  S. 
Le    kilog. 

Ia  pièce. . 
La  pièce.. 
La  pièce.. 
Autres U  pièce, 


Tresses  de  paille  pour  chapeaux  et  ouvra-)  La  livre  S. 
ges  en  paille  non  dénommés (100  kilog. 


Exempts. 


75  ore,' 
2f44 
8  o/e. 

i  ore. 
;9fr. 

1  ore. 

8fS5 
50  ore. 

If63 

3  ore. 

6fr. 
30  ore. 
98  fr. 

7  ore. 
23  fr. 

3  ore. 
10  fr. 

5  ore. 
16  fr. 


I 


5  ore. 
16  fi-. 
10  ore. 
33  fr. 
15  ore. 
49  fr. 
10  ore. 
33  fr. 

3  ore, 
10  fr. 

,  3  ore. 
10  fr. 
7  ore. 
23  fr. 

6  ore. 
20  fr. 
12  ore . 
dQtr. 
10  ore. 
33  fr. 
20  ore. 
65  fr. 

1000  ore 
32r50 

500  ore. 
16f25 

750  ore. 
24f38 

150  ore. 

2flO 
100  ore. 

If  40 
75  ore. 

If05 

40  ore. 

0f55 

40  ore. 

130  fr. 


3  ore. 
10  fr. 


20  ore. 
65fir. 
5  ore. 
16  fr. 


12  ore 
39  fr. 


Exempts. 


6  ore. 
20  fr. 


10  ore. 
33  fr. 


600  ore, 

16f25 
200  ore. 

6f50 

300  ore. 

9f75 


40  ore. 

0f56 
40  ore. 

0f56 


5  ore 
16  fr. 


8  ore 
26  fr. 


^ 
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Coiffes  on  âoablttTes  de  cluipeauz  en  soie 
on  antre  tiMa,  combinëi  avec  quelque 
antre  matière 

Oamges  en  agate,  en  albâtre»  en  succin 
on  en  corail,  non  montés 


DENOMINATION  DES  ARTICLES 


Xacre  de  perle  ouTfée,  non  montée. 

Perles  fausses  en  verre 

Perles  busses  autres 

ÏTotre  onvré 


OsoQTrés , 

Cornes  ouvrées  : 
Boutons  vernis  on  non  vernis.  .  .   . 

entres 

Bijouteries  de  toute  autre  matière  que  d*or 
I  on  d'areent,  simples  ou  composées ,{ 
cosime  bracelets,  épingles  ,  chaînes .,? 
croix,  bagnes,  cachets,  etc 

'pÉTentails 

■khiTrages  en  poil  ou  crin,  montés  ou  non 
I    arec  ou  sans  fermoirs 

IjOnTrages  de  coiffeur  et  de  perruquier  .  . 

Pommades  (poids  brut) 

iFardetbezettes 


Masques ....'......... 

JBroHes  montées  en  bois  ou  en  fer  non 
poli  ou  peint 

Brosses  montées  en  bois  poli  ou  vernissé. 

Montées  en  os,  cornes  on  autres  matières. 

Instruments  de  musiques  : 

flûtes,  hautbois  et  clarinettes 

Guitares,  luths,  violons,  violoncelles,  con- 
tre-basses, cors  et  trompettes,  cors  de  pos- 
tillon ou  pour  signaux,  tambours  et  timba^ 
les,  clavecins  et  orgues  portatives,  harpes. 

jPianos  carrés 

pianos  à  queue 

Bohes  renfermant  des  carillons  à  musique. 

if.  B,  Quand  la  botte  est  en  or,  en 
argent  ou  en  écaille  de  tortue,  toute 
la  pièce  doit  être  traitée  comme  ou- 
vrage d'une  de  ces  matières. 

lO'gnes 

•Articles  accessoires  importés  séparément. 

.Cordes  ponr  instruments  de  musique,  mé- 

'   taUiqaes 

[Autres 

Vannerie  en  paille,  osier.  Jonc   ou  autres 

espèces  plus  fines,  refendues 

,   Bois  : 

Ouvrages  travaillés  au  tour,  non  dénom- 
més au  tarif  général,  qu*il  soient  ou  non 
ÇDlis,  peints  ou  vernissés 
ons  les  objeU  de  bois  plus   ou    moins 
ouvrés,  non  dénommés  au  tarif  gêné- 


La  livre  S. 
100  kilog. 


La  livre  S. 
100  kilog.. 
La  livre  S. 
100  kilog.. 
La  livre  S. 
100  kilog.. 
La  livre  S 
100  kilog.. 
La  livre  S. 
100  kilog.. 

La  livre  S. 
100  kilog.. 
La  livre  S. 
lOOkUog.. 

La  livre  S. 
100  kilog.. 

La  livre  S. 
lOOkiiog.. 
Lalivre  S. 
100  kilog.. 
La  livre  S. 
100  kilog.. 
Lalivre  S. 
100  kilog.. 
La  livre  S. 
100  kilog.. 
La  pièce.. 

> 
La  livre  S. 
100  kilog.. 
La  livre  S. 
100  kilog.. 
Lalivre  S. 
100  kilog.. 

La  pièce.. 


TAUX   DES  DROITS 

1865    1866    1867    1868 


75  ore. 
344  £r. 


Exempts. 


La  pièce.. 

La  pièce.. 

> 
La  pièoe.. 

La  livre  S. 
100  kilog.. 


La  valeur. 
La  valeur. 
La  livre  S. 
100  kilog.. 
La  livre  S. 
100  kilog.. 
La  livre  S. 
100  kilog.. 

La  livre  S. 
100  kilog.. 


85  ore. 
114  fr. 

15  ore. 

40fir. 

60  ore. 
163  fr. 
100  ore. 
385  fr. 

S5  ore. 

83  fr. 

30  ore. 
98  fr. 
75  ore. 
344  fr. 

50  ore. 
163  fr. 

50  ore. 
163  fr. 

35  ore. 
114  fr. 

60  ore. 
163  fr. 

15  ore. 

49  fr. 


50  ore. 
163  fr. 
15  ore. 

49  fr. 

30  ore. 
65  fr. 

50  ore. 
163  fr. 

85  ore. 
114  fr. 


Exempts. 

10  ore. 

0fl4 

15  ore. 

10  ore. 

40  fr. 

83  fr. 

30  ore. 

90  ore. 

08  fr. 

65  fr. 

60  ore. 

40  ore. 

195  fr. 

130  fr. 

50  ore. 

0f70 

100  ore. 

If  40 

40rdr. 

56  fr. 

60rdr. 

84  fr. 

50  ore. 

163  fr. 

6  0/0.' 

10  0/0. 

10  ore. 

38  fr. 

50  ore. 

163  fr. 

35  ore. 

83  fr. 

75  ore. 

à 

50  ore. 

344  fr. 

• 

163  fr. 

5  ore 
16  fr. 
10  ore 
33  fr. 
30  ore, 
65  fr. 


95  ore 
83  fr. 
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SUÈDE  ET  NORWÉGE. 


DENOMINATION  DES  ARTICLES    i 


rai,  7  compris  les  ouTrages  de  menui- 
serie et  d'ébénisterie  : 

De  pin  et  de  sapin,  ^u'il  soient  on  non 
polis,  peints  ou  yemissés 

D^rme,  de  firène,  de  bouleau,  de  hêtre, 
de  chêne  et  d'autres  espèces  indigènes, 
qu'ils  soient  ou  non  polis  ,  peinu  on 
▼ernissés,  de  même  que  les  objets  pla-^ 
qu  es  en  bois  de  ces  espèces , 

D*acii^ou,  de  jacarandaet  d'autres  bois  exo- 
tiques, massifs  ou  plaqés  en  bois  de  ^es 
espèces,  ainsi  qu'ouvrages  garnis  de  do- 
rure fine  ou  fausse.  ..... 

Meubles  rembourrés  et  reyètos. 

Bimbeloterie  en  bois  on  en  matières  com- 


La  livre  S. 
lOOkUog.. 

>  La  livre  S. 
lOOkUog.. 


La  livre  S.    10  ore. 
lOOkilog.. 


TAXTZ  DES  DBOrrS 

1805    1866    1867 


. 1  ore. 
8f96 


5  ore. 
16  fr. 


aSfir. 


8  ore. 
10  fr. 


6  ore, 
16fir. 


ou  veri 
Ouvrages  vernis  non  dénommés  au 
général 


Bottes  et  tabatières  de  matières  compo-i];^jjyf^g 


sées  ou  de  matières  ouvrées  non  dénom 
mées  au  tarif  générai 

Boutons  de  matières  composées  ou  de 
matières  ouvrées  non  dénommées  au  ta- 
rif général 

Etuis  avec  ou  sans  garnitures  de  matières 
composées  ou  de  matières  ouvrées,  non 
dénommées  au  tarif  générai \ 

Ouvrages  en  caoutchouc  et  en  g;utta-per- 
cha  non  spécialement  tarifés 

Cire  à  cacheter 


Encre  à  écrire  . 


Encre  à  imprimer  et  noir  d'imprimeur  en 
taille  douce 


Le  même  régime  que  Vespèce  de  bois  qui  entrel 
dans  leur  confection,  avec  une  augmentation 
de  90  p.  0/0. 


posées,  qu'elle  soit  ou  non  polie,  peintejiQo  ]Soa, 


tarif. 


76  ore. 
944  fr. 

La  livre  S.{  90  ore. 


lOOkUog.. 


lOOldlog.. 

La  livre  S. 
lOOkilog.. 


La  livre  S.    <>0  ore, 


Crayons  de  mine  de  plomb 

Crayons  rouges  et  pierre  noir,  ainsi  que 
les  pastels  à  dessiner 

Sova  et  sauces , 

Vins  de  toute  sorte   (tous   droits  com- 

S  ris  sous  les  réserves  énoncées  à  la 
éclaration  annexée  au  présent  traité)  : 
En  cercles 


100  kilog.. 

La  livre  S. 
lOOkilog.. 
La  livre  S. 
lOOkUog.. 
La  livre  S. 
lOOUlog.. 
La  livre  8. 
100  kilog.. 
La  livre  S. 
100  kilog. 


66  fr. 

SOore. 
65  fr. 

60  ore. 
163  fr. 


La  livre  S. 
100  kilog.. 


UtiTreS. 

L'heotol. 
La  kanna. 

L'heotol. 


En  bouteilles .  c  .  . 

N,  B,  Ne  seront  pas  réputés  vins,  les 
liquides  contenant   une  quantité  d'al< 
cool  supérieure  à  91  p.  0/0. 
Uoueurs  en  bouteilles  ou  cruchons  sans  La  kanna. 

oistinction  de  degrés L'beetok 

Fruits  et  baies  non  dénommés  au  tarif  gé- 
néral, frais ' 

RaUhis  frais 

Châtaignes 

Confitures  et  bonbons. *JiiHîî?^' 

_  ,  V 100  kilog... 

C-onserves  alimentaires  en  vases  herméti-.LalivreS. 

qnement  fermés !  100  kilog.. 

Champignons  et  truffe iîooîSL?.' 

Ouvrages  en  plâtre  non  dénommés  au  ta-' 

rif  général 

Pierres  ouvrées   non  dénommées  au  tarifj 

général. 

Sculptures  en  bois  et  ouvrages  architeoto-i 

niques 

Bougies  de  cire,  de  spermaceti  et  de  stéa-f  La  livre  S. 

rine lOOkilog.. 


168  fr. 

40  ore. 
180  fr. 
90  ore. 
66  fr. 

6  ore« 
16  fr. 

3  ore. 
10  fr. 
16  ore. 
48  fr. 


16  ore. 
69  fr. 


7  ore. 
98  fr. 
66  ère. 
90  fr. 


900  ore. 
107  fr. 


60  ore 

168  fr. 


40  ore. 
180  fr. 

85  ore. 
114  fr. 


95  ore. 
89  fr. 


80  OK 

96  fr. 


Exempts. 

Exemptes. 
90  ore. 
85  tr. 
16  ore. 
69  fr. 
18  ore. 
69  fr. 


Exempts. 


5  ore. 
18  fr. 
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DÉNOMINATION  DES  ABTICLËS 


TAUX  DES  DROITS 
1867 


Btnz  Biaénlet 

,  Papier  : 

Pspier  d'enreloppe  et   maculatnre, 

qa'à  Ubac  et  à  minute -.  , 

Papier  brouillard,  gris  ou  oolorié,  à  im 

primer  pour  tentures  . 


EoTeloppes  de  lettres 

I  Cartonnages  de  toute  sorte  : 
Cartonnages  non  Ternisses 

[Veraissét  et  ourrages  en  papier  m&ché 

rentnres  et  bordures  de  papier,  grarutes, 
estampes  et  lithographies  non  encadrées, 
cartes  de  Tisite  et  dessins  de  broderies  . 

Urres  reliés  ne  contenant  que  du  papier 
blanc  ou  réglé 

|LiTrea  en  langues  étrangères I 

fianme  de  copahu,  du  Pérou  et  autres  na-' 

I  tords. 

fionunes  de  toute  sorte *..... 

[Poix  résine 

Térébenthine 


pas  de  réglisse 

'Racines  de  réglisse  ou  glyeyrrhisa  . 
Huile  d'élire  en  futailles .  ..  >.  .  .  . 


I^akanna. 
L*hectol. 


ainsi)  La  livre  S. 
lOOkUog.. 
LaliyreS. 
lOOkUog.. 
LaliyreS. 
lOOkilog.. 
La  livre  S. 
lOOkilog.. 
La  livre  S. 
lOOldlog.. 
La  livre  S. 
lOOkilog..' 

La  livre  8.. 
lOOkilog.. 


Hnile  d'olive  en  d'autre  emballage  . 

■Soufre  ..•.•••.•...*   •• 

Weor  de  soufre .  _ 

rObjets  provenant  des  fabriques,  des  mé- 
tiers ou  des  manufactures,  non  dénom- 
més aa  tarif  général,  seront  soumis  aux 
■lèmes  droits  que  la  matière  principale 
ouvrée  dont  Us  sont  formés,  et  dans  le 
cas  on  celle-ci  ne  pourrait  être  positive- 

nwnt  établie 

Marchandisea  qui  He  sont  comprises  dans 
lacune  des  dispositions  du  tarif  général, 
plos  ou  moins  ouvrées 


La  livre  S. 
IlOOkUog.. 
La  livre  S. 
100  kilog.. 


Même  régime  que  le  papier  dont  ils  sont  for- 
més* av^c  une  augmebtatioti  de  90  p.  0/0. 
Exempts. 


La  livre  S. 
100  kilog. 


La  valeur. 


Idem. 


Ex. 


6  ore. 
16  fr. 

Exemptes. 
1  ore.  f 
8f25  • 

3  ore.  • 

6f50    t        • 
Exempt. 
Idem, 


15  p.  0/0. 
15  p.  0/0. 


10  p.  0/0. 


10  p.  0/0. 


Droutn  de  Lhuts.      Armand  Béhic. 


Baron  âdelswabd. 


Tarif  G  annexé  au  Traité  de  commerce  conclu  entre  la  France  et  les 
Royaumee-Unie  de  Suède  et  de  Norwége. 

DROITS   A  l'entrée  EN  NORWÉGE 

Us  conversions  en  unités  françaises  des  poids,  monnaies  et  mesures  de  Suède  et 
de  Norwége,  bien  qu'elles  soient  destinées  à  faciliter  les  opérations  du  commerce, 
n'ont  pas  un  caractère  officiel  ;   elles  sont  établies  sur  les  bases  suivantes  : 

18  tpécies  =  100  fr.  1  livre  norwégienne  =  0  kil.  498.  1  pot  =  0  lit.  965. 
l  ipécies  =  120  skil.    1  lod =  15  gr.  56. 


1!  DENOMINATION  DES   ART1CT.F..S 

BASE. 

J8C5 

3  sk. 
S8  fr. 

1866 

1867 

1868 

MÉTAUX 

|l   Meuui  dirers  ou  Très  : 

i.HiBieçons,  y   compris   mouches  et  hame- 

1  («s  à  appât  artiûciel 

LalivreN. 
100  kilog. 

» 

3  sk. 
19  fr. 

Ex. 
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Fu«l.  et  pUtoleU ;  .  .  .  .j}S,"Sog: 

Agrafes  et  portes,  épiagles  ordinaires  et  àlLalirreN. 

cheyeux )100  kilog. 

Bijouterie   fausse,  avec  ou  sans   m^langelr^i.       j^ 
d'autre  matières,  comme  bracelets,  épin->î5\   um 
gles,  chaînes,  etc .(^^   ^°8- 

Poudres  de  bronze \m^)^ûof. 

Ouvrages    de  tréfilerie  en  or  ou  argent, j  La  livre  N. 

fils,  paillettes,  etc.,  fins  ou  faux  .  .  .  JlOO  kilog. 

Plnm«.  (La  livre  N. 

Perles  de  métal  autres  que  Tor,  l'argent  ou  s  La  livre  N. 

l'aluminium )100  kilog. 

Or,  argent,  aluminium,  platine^  antres  ou-(Le  lod. 

vrages IlOO  kilog. 

Fer  et  acier  :  | 

ICouteauz  et  fourchettes  de  table  à  manches)  La  livre  N. 

d'argent,  etc.,  canifs,  rasoirs |100  kilog. 

Fils  d^cier   et  de  fer  jusqu'à  1/8  de  pouce  \  La  livre  N. 

d'épaisseur,  même  zmgué  ou  bronzé.        '^""  *-"^- 

Fil  en  ouvrages  : 

ICàbles 


»100  kilog. 


En  autres  ouvrages 

Aiguilles  à  coudre,  à  tapisserie,  à  crochet. 


Epées  et  sabres 

Dés  à  coudre,  même  doublés   de  métal  au- 
tre que  fer,  briquets ,  lames  de  sabre  et  f-iiv-^N 
d'épee,  tire-bouchons,  couteaux  et  four-^^"*^ 
chettes  autres,  oiseaux   polis,  serrures, 

mouchettes,  etc 

Armoires  et  caisses  dites  incombustibles, 
machines  pour  copier  et  timbrer  , 
Ouvrages  en  fer  forgé  ou  laminé  : 
Ouvrages  en  plaques  de  moins  de   1/8  de 
pouce  d'épaisseur  : 

Laqujét 


100  kUog.' 

La  livre  N. 
100  kilog. 


Emaillés  ou  vernis 

En  plaques  étamées  ou  zinguées,  peints  ou 
non 

Autres  ouvrages  dorés,  argentés  ou  pla- 
qués   

Autres  ouvrages,  polis 

Etain  : 
Tuyaux 

Feuilles 

Autres  ouvrages  dorés,  argentés  ou  pla- 
qués.  

Autres 


Zinc  : 
Autres  ouvrages  dorés,   argentés  ou  pla- 
qués   

Bronzés,  vernis,  laqués,  etc 

Cuivre,  laiton,  bronze  et  autres  métaux 
alliées  au  cuivre  : 

Feuilles  plaquées  ou  argentées 

Boutons,  etc 


La  livre  N. 
100  kilog. 
La  livre  N. 
100  kilog. 
La  livre  N. 
100  kUog. 
LalivreN. 
100  kUog. 


LalivreN. 
100  kilog. 
LalivreN. 
100  kilog. 
LalivreN. 
100  kilog. 
LalivreN. 
100  kilog. 
LalivreN. 
100   kilog. 


Tissus  métalliques  et  autres  ouvrages  en 
fil.  etc.  . ?.  .  .  „ 

Grelots,    garnitures    de    porte,    robinets,! LalivreN. 
bougeoirs,  etc aOO  kilog. 


LalivreN. 
100  kilog. 
LalivreN. 
100  kilog. 
LalivreN. 
100  kilog. 

LalivreN. 
100  kilog. 
LalivreN. 
100  kilog. 

La  livre  N. 
100  kUog. 
LalivreN. 
100  kilog. 
LalivreN. 
100  kilog. 


1865 


1866 


1867 


8  sk. 

741*.    I 

8  sk. 
74  fr. 

13  sk. 

llSfr. 

85  sk. 
885  fr. 

85  sk. 
895  fr. 

9  sk. 
81  fr. 

ITsk.l/J 
163  fr. 
38k.  1/3 
999  fr. 

36  sk 
335  fr. 
Isk.l/S 

14  fr. 

l8k.l/9 
14  fr. 
3sk.l/8 
33  fr. 
35  sk. 
939  fr. 
8  sk 
74  fr. 

7  sk. 
65  fr. 

1  sk. 
9fr. 


9  sk. 

84  fr. 
5sk.l/4 
49  fr. 

5  sk. 
46  fr. 
108k.l/2 
98  fr. 

7  sk. 
65  fr. 

Ex. 

7  sk. 

65  fr. 
lOsk.1/3 
98  fr. 
10  sk. 
93  fr. 

lOsk.1/3 
98  fr: 
58k.  1/4 
49  fr. 

108k.l/9 
98  fr. 
19  sk. 

113  fr. 
5sk.l/4 
49  fr. 

8  sk 
74  fr. 


94  sk. 

933  fr. 


18  8k. 
167  fr. 


6  sk. 
56  fr. 


8  sk. 

74  fr. 


4  sk. 

37  fr. 


6  sk. 
56  fr. 

6  sk. 
56  fr. 


8  sk. 

74  fr. 


6  sk. 
56  fr. 
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Oét  i  coudre,  deb  de  montre,  etc  . 

JAntres    outrages    dorés,    argentés, 
qnés 

Polis,  bronzés,  Ternis,  etc 


pla-| 


intrcs 

Uorloserie  :  I 

Montres,  j  compris  les  chronomètes  de 
poche,  arec  botte  en  or,  en  argent  ou  en 
autres  matières 


La  livre  N. 

100  kilog. 

La  livre  N. 

100  kilog. 
aa  livre  N. 
1100  kilog. 

LaUvreN. 
IlOO  kilog. 


Pendules  en  caisses  de  métal  on  porcelaine. 
Padnles  en  caisses  d'autres. matières.  .  . 


Mouvements  i 


I  caisses 


Lanettes  montées  en  métal  étamé  ... 
•Lonettes  montées  en  d*autres  matières 


Longues  rues 

Uaciûnes  à  vapeur  pour  bateaux .  . 

Antres  machines  à  vapeur  ainsi  oue  ma- 
rhines  propres  à  Tindustrie,  à  l  agricul- 
ture et  a  la  marine 

Voitures  : 

Wagons  pour  chemin  de  ter,  ainsi  que  lo- 
coBotives. 

Voitures  ponr  enfants 

yoitores  de  travail 

■iVoitnres   destinées  au  transport  des  per- 

,1  lonnes,  non  garnies 

llVoitures  garnies  à  4  roues,  entièrement  ou 
I  à  demi  couvertes 

ip'oitures  antres 


1865 


La  pièce. 

La  pièce. 

La  pièce. 

LaUvreN. 
100  kilog. 
LaUvreN. 
100  kilog. 
LaUvreN. 
100  kilog. 
LaUvreN. 
100  kilog. 
I         Exemptes. 

5  p.  0/0  de  la  valeur. 


10  sk 

93  fr. 
lOsk.iyS 
98  fr. 
10  tk. 
98  fr. 
8sk. 
74  fr. 

80  sk. 

If89 

9  spéc. 
Il/l2 

l8p.30»k. 

6f95. 
35  sk. 

3S5  fr. 

15  sk. 
140  fr. 

30  sk. 
279  fr. 

25  sk. 
Sd2  fr. 


'  oitares  garnies  à  deux  roues 


PEAUX  iT  coins 

LaUvreN. 
100  kilog. 
LaUvreN. 
100  kilog. 
LaUvreN. 
100  kUog. 
LaUvreN. 
100  kilog. 
)  LaUvreN, 
100  kilog. 
UlivreN 
,100  kilog. 

D'intres  sortes  de  peaux juJo^Sog* 

jW,hasnai.,etc {{-^i-^; 

ironefeuilles, carnets,  porte-monnaies, étuis) Lalivre  N. 

Il  ft  cigares,  etc 100  kilog. 

1^  ouvrages  en  peaux  et  cuirs  sans 
poil  non  «pécialement  dénommés  paye- 
ront comme  les  peaux,  avec  une  aug- 
Bentation  de  10  p.  0/0  du  droit  affé- 
rent à  la  matière  principale 


Coin  tannés,  y  compris  cuirs  à  semeUe. 

Maroquin  et  cordouan,  etc 

Ijuts  préparés  en  jaune  ou  en  noir,  etc. 

G»att 

Ouvrages  de  cordonnerie  : 
De  wieon  de  tissus  mélangés  de  soie  .  . 

D^autres  tissas,  de  Maroquin,   cordouan, i 
etc ; 


Exempts. 

La  pièce.  1^»^- 

Exemptes. 
La  pièce. 

La  pièce. 

La  pièce. 

La  pièce. 


5  sp. 

97f80 

j  »5sp. 

189  fr. 

10  sp. 

^  55f60 

5  sp. 

S7f80 


FILS  ET  Tisses 


I>e  coton: 
^^  «,  non  teinta  et  non  tors. 

^*  tors,  mais  non  teints.  . 


LaUvreN. 

100  kilog. 
i  LaUvreN. 
-100  kilog. 


5sk. 

46  fr. 
7  sk. 

65  fr. 
7  sk. 

65  fr. 

85  sk. 
325  fr. 

du  sk. 
325  fr. 

80  sk. 
379  fr. 

M  sk. 
186  fr. 

ISsk. 
113  fr. 

30  sk. 
379  fr. 


9sk.4/6 
S6fr. 
5  sk. 
46  fr. 


1866 


1867 


7sk. 
65  fr. 


7sk. 
65  fr. 

6sk. 
56  fr. 


15  sk. 
140  fr. 
10  sk. 
93  fr. 


1868 


5sk.l/4 
48  fr. 


5sk.l/4 
49  fr. 
6sk.l/4 
49  fr. 


5sk.l/4 
49  fr. 

5sk.l/4 
48  fr. 


38k.l/9 
33  fr. 


91sk.l/S 
SOOfr.  ^ 

14  sk. 

180  fr. 

9  8k. 

84  fr. 

19  sk. 
113  fr. 
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Fds  e,  teinlâ 

Rnbans,  ainsi  que  rubani  et  tiBSiis  arec 
I    caoutchouc   ou  gutt»-percha,   ceintures 

de  m6me  sorte 

OutrigeB  de  tricot,  teints  on  non  .... 

Blondes,  bobinett,  dentelles  et  tulles  .  . 

Autres  tissus  :  a,  clairs. 


Antres  tissus  :  b,  serrés,  imprimes  . 

Antres   tissus   :   «,   serrés,   de    plusieurs 

couleurs,  non  imprimés 

De  lin,  changeur,  etc.  : 

Fils  a,  non  teints 

Fils  bf  teints,  non  tors 


FiUe,  teints,  tors 

Les  fileU  pour  la  pèche  payeront  le 
même  droit  que  la  matière  dont  ils  sont 
composés,  arec  une  augmentation  de 
80  p.  0/0  de  ce  droit  en  1865,  qui  sera 
réduit  à  10  p.  0/0  en  1868 . 

Rubans,  ainsi  que  rubans  et  tissus  avec 
caoutchouc  on  gutta-percha,  ceintures 
de  même  sorte 


UliyreN. 
100  kUog. 

LalirreN. 
100  Idlog. 

LaliTreN. 
100  kUog. 
LaliTreN. 
100  Idlog. 
L^UttcN. 
100  kilog. 
LaliTreN. 
100  kilog. 
LaliTreN. 
100  Ulog. 

lAUTreN. 
100  kilog. 
LaUTreN. 
100  kilog. 
lUUTreN. 
100  kilog. 


OuTrages  de  tricot 

Blondes,  bobinets,  etc 

Autres  tissus  :  a,  clairs 

Autres  tissus  :  è,  serrés,  imprimée  . 

De  laine  : 
Fils  non  teints 


Teinte 

Tapli  de  pied«  courertures  de  lit. 

Tricot,  autre 

Blondes,  bobineto,  etc  . 


Rubans  et  tissus  avec  caoutchouc  ou  gutta-- 
percha, ceintures  de  même  sorte  .... 

Autres  tissus  clairs 

De  soie  : 
'  Soie  moulinée  ou  non,  teinte  ou  noa,  etc. 


Blondes,  bobinets. 
Velours,  etc.  .  .  . 


[Peluche,  etc 

Autres  tissus  : 

En  soie  pure  ou  mélangée  d'autres  ma- 
tières,  

{Si  rourdissage  de  la  trame,  si  l'endroit  on 
renyers  consistent  en  d'autres  matières 

Îue  la  soie 
'ossementerie  : 
En  soie  pure.  (Y.  Soie) 

En  soie  mélangée  d'autrei  matières  .  .  . 
Autre  :  Boutons 


LaliTreN. 
100  kilog. 

LaliTreN. 
100  kilog. 
LaliTreN. 
100  kilog. 
LaliTreN. 
100  kilog. 
LaUTreN. 
100  kilog. 


UUTreN. 
100  kUog. 
LaliTreN. 
100  kilog. 
LaliTreN. 
100  kilog. 
LaliTreN. 
100  kilog. 
LaliTreN. 
100  kilog. 
LaliTreN. 
100  kilog. 
LaliTreN. 
100  kilog. 
LaliTreN. 
100  kilog. 
LaliTreN. 
lOO  kilog. 
♦LaliTreN. 
100  kilog. 
LaliTreN, 
100  kilog. 


I 


LaliTreN. 
100  kilog. 

UliTreN. 
100  kUog. 


LaliTreN. 
100  kilog. 
LaUTreN. 
100  kilog. 


1865 


6sk. 
46  fr. 

178k.l/S 
168  fr. 

S5  sk. 

839  fir. 
80  sk. 
744  fr. 

85  sk. 
3S5  tr, 

98  sk. 
900  fr. 

18  sk. 
167  fr. 

8sk« 

86  fr. 
7  sir. 

65  fr. 
Msk. 
88  fr. 


l7sk.l/8 
163  fr. 

95  sk. 
939  fr. 

80  sk. 
744  fr. 

85  sk. 
395  fr. 

88  sk. 
960  fr. 

6sk. 

56  fr. 
8sk. 

74  fr, 

U  sk. 
109  fr. 

90  sk. 
186  fr. 

80  sk. 
744  fr. 
17sk.l/9 
163  fr. 

86  sk. 
385  fr. 

40  sk. 
379  fr. 

80  Sk. 
744  fr. 
105  sk. 
976  fr. 

85  sk. 
385  fr. 

105  sk. 
976  fr. 

69  sk. 
484  fr. 


69  sk. 

484  fr. 
96  sk. 
949  fr. 


1866 


86  sk. 
800  fr. 


86  sk. 
800  fr. 


1867 


60  sk. 
558  fr. 

30  sk. 
879  fr. 

95  sk. 
989  fr. 

16  sk. 
140  fr. 


60  sk. 
656  fr. 

80  sk. 
979  fr. 

95  sk. 

188  fr. 


60  sk. 
558  fr. 


80  8k. 
979  fr. 

95  sk. 
939  fr. 

60  sk. 
668  fr. 

70  sk. 
661  fr. 


70  sk. 
661  fr. 

48  sk. 
400  fr. 


48  sk. 
éOOfr. 


1868 


17sk.l/9 
168  fr. 
44  sk. 

409  fr. 
968k.  1/i 
946  fr. 

90  8k. 
186  fr. 

14  Bk. 
180  fr. 


17sk.l/3 
168  fr.   ' 

44  sk. 
400  fr. 
96sk.l/9 
946  fr. 

90  sk. 
180  fr. 

4sk. 

37  fr. 
5  sk. 

46  fr. 
9  8k. 

84  fr. 
178k.  1/8 
168  fr. 

44  8k. 
409  fr. 


96Bk.l/9 
946  fr. 

14  sk. 
130  fr. 

44  sk. 
409  fr. 

69  sk. 
484  fr. 


59  sk. 
484  fr. 

85  sk. 
895  fr. 


35  sk. 

196  fr. 
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DENOMINATION  DES  ARTICLES 


Autres  objet. Z ^^oo^kllog. 

Paraplaies  et  ombrelles  :  } 

KecoQTerts  en  soie  ou  en  tissus  méUngés 

de  soie,  de  SS  pouces 

De  moins  de  93  pouces 


necooTerts  eo  autres  tissus 

Jfontares  non  recouTertes 

Bretelles  de  toute  sorte 

en  tissus  cirés  ou 


de) 


Portefenilles,   etc. 

toile 

Habillements  et  objets  de  toilette  con 
fectionnés  non  spécialement  tarifés  : 
Les  autres  habillements  payeront  le 
même  droit  que  le  tissu  principal,  avec 
augmentation  de  10  p.  0/6  de  ce  droit, 
Si  quelque  partie  du  yètement  est  sou- 
mile  à  un  droit  plus  élevé  que  Tétotfe 
principale,  si  les  habillements  sont  gar- 
ais de  broderie,  etc.,  ou  doublés  de  soie, 
l'augmentation  sera  de  SO  p.  0/0  du  droit 
afférent  à  Tétoffe  principale. 

PRODUITS  CHIMIQUES 

Borax  

icide  citrique  et  tartrique  .... 

Sonde  et  sel  de  Glaubcr 

jSfl  ammoniac 

Acide  nitrique  ou  eau-forte.  .   .  . 

Acide  muriatiq  ne 

Tartre  brut  ou  rafttné,  y  compris  les  cris- 

I  taux  et  la  crème  de  tartre 

Vrtriol  bleu,  yert  et  blanc 

Acide  sulfurique 

^'oir  d'os,  corne  de  cerf  et  ivoire  brûlés. 

IPotassc 

3alpètre  ordinaire 

Sel  d'ctain 

iVert-de-gris 

Ceruie,  oxyde  de  zinC|  minium  de  plomb 

et  de  fer 

Cinabre  rouge,   carmin,  lard,   couleurs   à 

destiner,  couleurs  an   miel,  couleurs  en 

boite,  etc    . 

Allumettes,  etc 


La  pièce. 
La  pièce. 

La  pièce. 

La  livre  N. 
100  kilog. 
LalivreN. 
100  kilog. 
LalivreN. 
100  kilog. 


18G5 


40  sk. 
372  fr. 

40  sk. 
If85 

80  sk. 
If39 

15  sk. 
>     0f69 

15  sk. 
140  fr. 

S6  sk. 
24*2  fr. 

30  sk. 
279  fr. 


LalivreN. 
100  kilog. 


IColoriées,  dorées,  vernies,  gravées,  dépo- 
lies, dessinées 

Autres 

Verres  optiques  non  montés 

Perles 


Antres  articles  de  verrerie  coloriés,  etc. 

Autres 

iiroirs 


1866 


îxempts. 


1/4  sk. 
9fr. 


LalivreN. 
100  kilog. 

LalivreN. 
100  kilog. 

LalivreN. 
100  kilog. 
LalivreN. 
100  kilog. 


Savon  parfumé 

VERRERIE.  ^    ,.       „ 

u.                  .,.       ,        ,  i  LalivreN. 

^erre  en  feuilles  étamées j  ;00  kilog. 

Non  etammees,  taillées jlOO  kilog. 

LalivreN. 
100  kilog. 
LalivreN. 
100  kilog. 

LalivreN. 
100  kilog. 
LalivreN. 
100  kUog. 
LalivreN. 
100  kilog. 
LalivreN. 
100  kUog. 


1867 


30  sk. 
279  fr. 


.S3sk.l/2 
lf04 

78k.  1/2 
0f35 
5sk.l/4 
4QtT, 


1868 


Sr»  sk. 
iii2  fr. 


13  sk. 

119  fr. 


1 

Sxempts. 

1  sk. 

9  fr. 

3  sk. 

28fir. 

3  sk. 

* 

3  sk. 

S8tT. 

• 

19  fr. 

4ak.l/3 

40  fr. 

6.sk. 

4  sk. 

.56  fr. 

37  fr. 

C  sk. 

4  sk. 

50  fr. 

37  fr. 

3  sk. 

» 

28  fr. 

■ 

lsk.l/S 

«    . 

14  tr. 

• 

îxempts. 

5sk.I/4 

49  fr. 

9  sk. 

6  sk.  \ 

84  fr. 

56  fr. 

6sk. 

» 

56  fr. 

• 

6  sk. 

6  sk. 

56  fr. 

46  fr. 

1/9  ak. 
5fr. 


3sk.  1/S 
83  f^. 

3  sk. 
19  fr. 

3  sk. 
19  fr. 

1  sk. 

9f^. 


5kk.l/4 
49  tr,  ^ 

dsk.  I/3| 
33  fr, 


IX 


H* 
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SUÈDE  ET  NORWÈGE. 


DÉNOMINATION  DES  ARTICLES 


POTERm. 
«  ..          :.     •                   *•  JLalivTcN. 

Faïence  dorée  ou  argentée J^qq  i^iioff. 


Autres 

Porcelaine  blanche  .... 

Autrea  . 

PAPIER. 
Papier  à  écrire,  etc.  .  .  . 


nOO  kilog 
J  La  livre  N. 
flOO  kUog. 
ILalirreN. 
aOO  kilo?. 
jUlirreN. 
ilOO  kUog. 


LalirreN. 
ilOO  kilog. 

„     ,      ^ La  livre  N. 

Papier  d'imprimerie,  etc ^h)q  ^j^g 

Papier  colorié,  y  compris  le  papier  PO"rJ  La  livre  N. 
tenture,  les  estampes,  modèles  de  oro-J^QQ  i^iloff 
derie,  cartes  de  visites,  enveloppes,  etc.  )  ^* 

Papiers  et  cartons  ouvrés  d'autre  sorte,  |  La  livre  N. 
ainsi  que  papier  mâché )100  kilog. 


ARTICLES  DIVERS. 

Fleurs  artiûcielles  en  gaie  ou  autres  ma-j  La  livre  N, 
tières IM!'**''^k; 

Parties  de  fleurs  artificielles,  feuilles  de^l-a  livre  N. 
tissu,  boutons,  etc i  ,,.^^, 

«1  ,  1  La  livre  N, 

Plumes  de  parure j  l»  lâjog. 

Chapeaux  de  femme   en  soie  ou  en  étoffes 
de  soie  mélangée  d'autres  matières,  au- 
tres   chapeaux     de    femme    garnis    de)  La  pièce, 
fleurs,   plumes  ou  autres  ornements, 
l'exception  de  rubans 

Autres  chapeaux  ou  casquettes  cirés  . 

Non  cires  : 

En  feutre  de  toute  espèce,  etc   ...  . 


En  paille,  crin,  etc , 

Ouvrages  en  paille,  tresses,  autres  que; 
celles  dénommées  (fleurs  et  chapeaux  de^ 
paille,  V.  ces  articles) 

Brosserie  en  bois  non  poli,  ou  peint,  ou 
en  métaux 

Brosserie  en  bois  poli  ou  laqué 

Brosserie  en  os  ou  autres  matières.  .  .  . 

Ouvrages  en  cheveux,  y  compris  les  perru- 
ques  j 

Ouvrages  en  crin  autres  que  chapeaux  et(LalivreN. 

casquettes jlOO  kilog. 

U  livre  N, 
100  kilog. 


La  pièce. 
La  pièce. 
La  pièce. 


La  livre  N. 
100  kilog. 

Lalivre  N. 
100  kilog. 
Lalivre  N. 
100  kilog. 
Lalivre  N. 
100  kilog. 
La  livre  N. 
Le  kilog. 


Pommade 

Instruments  de  musique 
Pianos  à  queue 


Pianos  carrés. 


Guitares,  violons  et  violoncelles 

Flûtes  

Cordes  en  boyau  et  en  soie 

Vannerie  d'un  poids  moindre  qu'une  livre. 
Tabletterie  de  boU 


La  pièce. 
Lalivre  N. 
100  kilog. 
La  livre  N. 
100  kilog. 
Lalivre  N. 
100  kilog. 

Meubles  sans  égard  au  bois,  dorés,  etc.  .  |  ^qq  kilog. 
Meubles  en  bois  de  pin  et  de  sapin,  etc  •  |  [qq  kilog.' 


La  pièce. 
La  pièce. 
La  pièce. 


1865 


1866 


3!k.l/9 
33  fr.    ' 
Ssk.  1/â 
93  fr. 
Ssk.  1/3 
33  fr. 
Ssk. 
74  fr. 


4  sk. 
87  fr. 

3  sk. 
19  fr. 

4  sk. 
37  fr. 

19  sk. 
119  fr. 


51  sk. 

5f09 
54  sk. 

5f09 
54  sk. 

5f09 

45  sk. 
SfOS 

13  sk. 
0f56 

30  sk 

If  39 
34  sk. 

IfU 

14  sk. 

130  fr. 

8  sk. 
74  fr. 

15  sk. 
140  fr. 

30  sk. 

979  fr. 

1  sp. 

Ilfl6 

13  sk. 

119  fr. 
5sk.l/4 
49  fr. 
30  sp. 

167  fr. 
30  sp. 

111  fr. 
30  sk. 
If39 
15  sk. 
0f70 
17sk.l/9 

168  fr. 
17sk.l/9 
163  fr. 

34  sk. 
283  flr. 

4  sk. 
37  «r. 
1/3  sk. 

8f^. 


1867 


3sk.l/i 
88  fr. 
lsk.1/9 

lAfT. 

3sk.l/9 
33  fr. 

10  sk. 
98  fr. 


12  sk. 
Of.-.G 


4  sk. 

37  fr. 

8  sk. 

74  fr. 

14  sk. 

130  fr. 

CO  sk. 

5f.-.8 


90  sp. 

111  fr. 

15  sp. 

81  fr. 


18  sk. 
lC7fr. 

9  sk. 

19  fr. 
1  sk. 
9fr. 


^ 
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DENOMINATION  DES  ARTICLES 


En  hêtre,  etc 

En  ae^a,  en  noyer,  etc 

ïeablei  garnis  de  tenture  de  soie  pure  on 
méUngee  payeront  10  p.  0/0  en  tus  du 
droit  âiérent  à  la  matière  principale. 

fouets    d'enfants     d'une     seule    matière 
eoBBe  ourrage  de  la  matière;  tournés 
en  bois  et  meubles  :  comme  ces  articles. 

Jooeti  antres 

istois  à  coudre   on    à  -écrire,  à   rasoirs, 

I  trousses  de  barbier  garnies. 

Poil  blanche,  jaune  et  orune,  résine  com- 

!«Boe,  térébentine,  etc 

•CaoatchoBC  et  gutta-percha  en  ouvrages, 
Iniilles,  semelles,  cordons,  courroies,  etc. 

jiatres 


LalirreN. 
100  kilog. 
LaliTreN. 
100  Ulog. 


LaUrreN. 
100  kilog. 
La  livre  N. 

100  kilog. 


1865 


Ssk.  1/2 
98  fr. 
4  8k. 

87  fr. 


19  8k. 
119  fr. 

86  sk. 
dSôfr. 


UUTreN. 

100  kilog. 

LaliyreN. 

100  kilog. 
L     .        .    .  I LaliyreN. 

4.ire  a  cacheter ilOo  kilog. 

La  litre  N. 

100  kilog. 

Le  pot. 

Le  litre. 


Soir  d'imprimeur. 

Stsces 

Vins  en  cercles  (tous  droits  compris,  sous 
les  réserves  énoncées  à  la  déclaration 
aaoexée  au  présent  Traité) 

Vins  en  bouteilles.  .^ 

(Ne  seront  pas  réputés  vins  les  liqui- 
des contenant  une  quantité  d'alcool  su- 
périeure a  SI  p.  0/0). 

Fmiu  frais  :  pommes,  poires  et  raisins  .  . 

OtÀiaignes  ....• 

l'Hteauz,  ainsi  qus  confiseries  et  sucreries. 

Conestibles,  en  bottes  soudées 


Champignons,  truffes 


^      ,  (La  livre  N 

et  autres inn  kiloa 


Eiemptes. 

"       3  sk. 

98  fr. 

14  sk. 

180  fr. 

7  sk. 

65  fr. 

1  sk. 

9fr. 

19  sk. 

0r58 


La  livre  N. 
Uhectol. 

Le  pot 
L'hectoL 


Ssk.  1/9 
93  fr. 

6  sk. 
29  fr. 


Exempts. 

Exemptes. 
LalivreN. 
100  kilog. 
UlivreN. 
100  kilog. 


100  kilog. 


Exempt. 


7sk. 
65  fr. 

9  sk. 
84  fr. 
Ssk.  1/9 
5Sfr. 


LalivreN. 
100  kilog. 


Ambre  jaune  ouvré 

S^oTsil  ouvré  (V.  Pierres). 

^»ae  de  perle  ouvrée 

OietdenU  ouvrés  d'éléphants,  de  morse, i  La UvreN. 

rtc  »100  kilog. 

iUlivreN. 

•  •   •  -ilOO  kilog. 
LalivreN. 

•  •  •   «ilOO  kilog 
LalivreN. 

•  •  •  •  100  kilog. 


Ancres. 


)  LalivreN, 
-flOO  kilog, 


Exempts. 


40  sk 

373  fr. 
l7sk.l/9 
163  fr. 

Ssk.  1/4 

49  fr. 
7  sk. 

65  fr. 

26  sk. 
949  fr. 


1  Cornes,  boutons 

t^es  et  autres  ou^ages 

Pierres  et  ouvrages  en  pierre.      .  . 
"Crsyons 

(>iie  à  dessiner 

;C:re,  bougies  en  cire,  en  stéarine,  en  pa-l LalivreN. 

frsfiiie, Itc (lOO  kilog. 

ïtux  nûnérales I        Exemptes. 

.    .      ...  (LalivreN.      8  sk 

u  de  réglisse IOq  tilog.    28  fr. 

H„;i.    A*  1-  LalivreN.    2sk.l/3 

[HttilM  d'olive jlOO  kUog.    "^  - 


ôsk.1/4 

49  fr. 

Ex. 

3  sk. 

28  fr. 


Ifr. 


I^OQfre  et  fleur  de  soufre .  . 

lUrres  en  langues  étrangères 

Toutes  les  marchandises  non  comprises 
IV  tsrif  général 


1866 


Exempts. 
Exempts. 

10  p.  0/0  de  U  valeur. 


1867 


2  sk. 

19  Ir. 


10  sk. 

93  fr. 

94  sk. 
923  fir. 


30  sk. 
186  fr. 


I7sk.l/S 
163  fin. 


9  sk. 
19  fr. 

9  sic. 
19  fr. 


1868 


0  sk. 

84  fr. 
19  8k. 

112  fr. 


19  sk. 

112  fr. 


2  ftk. 
19  fr. 

l6k.î/i 

14  fr. 
1  sk. 
Ofr. 


Drout.*?  de  Lhuts.       Armand  Béhic. 


Baron  Adelsward. 
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Traité  de  naTiffatlon  conola  &  Paris,  le  14  février  1865,  entre  la  France 
et  les  Royaumes-Unis  de  Suède  et  de  Norwége.  (Ech.  des  ratif.,  à  Paris, 
le  22  mars.) 

S.  M.  TEmpereur  des  Français  et  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de 
Norwége,  également  animés  du  désir  de  contribuer  au  développe- 
ment des  relations  commerciales  et  maritimes  entre  leurs  États  res- 
pectifs, en  assurant  à  leurs  pavillons  la  jouissance  d'un  régime  réci- 
proquement avantageux,  ont  résolu  de  conclure  à  cet  effet  un  Traité 
et  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  M.  Edouard  Drouyn  deLhuys, 
sénateur  de  l'Empire,  grand-croix  de  son  ordre  impérial  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.,  son  Ministre  et  Secrétaire  d'État  au 
Département  des  Affaires  Étrangères  ;  et  M.  Armand  BéhiCj  grand 
officier  de  son  ordre  impérial  delà  Légion  d'honneur, etc.,  etc.,  etc., 
son  Ministre  et  Secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics; 

S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norwége,  M.  Georges-Nicolas  baron 
Adelswardj  grand-croix  de  l'ordre  de  l'Étoile  polaire,  grand  officier 
de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.  son 
Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  S.  M.  l'Em- 
pereur des  Français  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pouVôîrâ,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  l«f .  Les  navires  français,  de  quelque  lieu  qu'ils  viennent,  qui 
entreront  chargés  ou  sur  lest  dans  un  port  de  l'un  ou  de  l'autre  des 
Royaumes- Unis,  ne  payeront  dans  ces  ports,  soit  à  l'entrée,  soit  à  la 
sortie,  soit  durant  leur  séjour,  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  de  ton- 
nage, de  pilotage,  de  courtage,  de  quarantaine,  de  phares  ou  autres 
charges  qui  pèsent  sur  la  coque  des  navires,  sous  quelque  dénomina- 
tion que  ce  soit,  perçus  au  profit  de  l'État,  des  coinmunes,  des  cor- 
porations locales,  des  particuliers  ou  d'établissements  quelconques, 
que  ceux  dont  sont  ou  seront  respectivement  passibles  les  navires  du 
pays,  tant  en  Suède  qu'en  Norwége,  venantdes  mêmes  lieux  et  ayant 
la  même  destination. 

Les  navires  suédois  et  norwégiens,  venant  directement  d'un  port 
de  l'un  ou  de  l'autre  des  Royaumes-Unis  avec  chargement,  ou  sans 
chargement  d'un  port  quelconque,  seront  assimilés,  en  France,  aux 
navires  nationaux  pour  tous  les  droits  énumérés  dans  le  présent  ar- 
ticle. 

Jusqu'à  ce  qu'il  convienne  à  l'un  ou  l'autre  des  Royaumes-Unis 
d'exempter  leurs  propres  navires  de  tout  droit  de  tonnage  et  de  pha- 
res, comme  la  France  le  fait  pour  les  siens,  les  navires  suédois  et 
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norwégiens  venant  directement  des  ports  des  Royaumes-Unis  avec, 
chargement,  ou  sans  chargement  d*un  port  quelconque,  payeront 
dans  les  ports  de  France,  comme  droit  de  tonnage ,  pour  l'entrée 
et  la  sortie  réunies,  soixante  et  quinze  centimes  par  tonneau,  décimes 
compris  (1]  ;  ils  seront  d'ailleurs  assimilés  aux  navires  français  pour 
tous  les  autres  droits  ou  charges  énumérés  dans  le  présent  article. 

Dans  le  cas  où  les  droits  perçus,  en  Suède  ou  en  Norwége,  sur  les 
navires  français  viendraient  à  être  augmentés  ou  diminués,  le  droit 
prélevé  en  France  sur  les  navires  suédois  ou  norwégiens  venant  di- 
rectement des  ports  des  Royaumes-Unis  avec  chargement,  et  de  tout 
port  quelconque  sans  chargement,  sera  modifié  respectivement  et 
dans  une  proportion  équivalente. 

Les  navires  suédois  et  norwégiens  venant  en  France  d'un  pays 
tiers  seront  traités  sous  tous  les  rapports  comme  les  navires  de  la  na- 
tion la  plus  favorisée. 

Art.  2.  Les  deux  H.  P.  C.  se  réservent  la  faculté  de  prélever  dans 
leurs  ports  respectifs,  sur  les  navires  de  l'autre  Puissance,  ainsi  que 
sur  les  marchandises  composant  la  cargaison  de  ces  navires,  des 
taxes  spéciales  affectées  aux  besoins  d'un  service  local.  Il  est  entendu 
que  les  taxes  dont  il  s'agit  devront,  dans  tous  les  cas,  être  appliquées 
également  aux  navires  des  deux  H.  P.  C.  ou  à  leurs  cargaisons. 

En  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires,  leur  chargement  ou 
leur  déchargement  dans  les  ports,  havres,  rades  ou  bassins,  et  géné- 
ralement pour  toutes  les  formalités  ou  dispositions  quelconques  aux- 
quelles peuvent  être  soumis  les  navires  de  commerce,  leurs  équipa- 
ges et  leurs  cargaisons,  il  ne  sera  accordé  aux  navires  nationaux,  dans 
les  Etats  respectifs,  aucun  privilège  ni  aucune  faveur  qui  ne  le  soit 
également  aux  navires  de  l'autre  Puissance,  la  volonté  des  H.  P.  C. 
étant  que,  sous  ce  rapport,  les  bâtiments  français  et  les  bâtiments  sué- 
dois et  norwégiens  soient  traités  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

Aet.  3.  La  nationalité  des  navires  sera  admise,  de  part  et  d'autre, 
d  après  les  lois  et  règlements  particuliers  à  chaque  Pays,  au  moyen 
des  documents  délivrés  aux  capitaines  par  les  autorités  compétentes. 

Art.  4.  Tous  les  produits  et  autres  objets  de  commerce  dont  l'im- 
portation ou  l'exportation  pourra  légalement  avoir  lieu  dans  les 
États  de  Tune  des  H.  P.  C.  par  navires  nationaux  pourront  égale- 
ment y  être  importés  ou  en  être  exportés  par  des  navires  de  l'autre 


Les  marchandises  importées  dans  les  ports  des  États  respectifs  par 
des  navires  de  l'une  ou  de  l'autre  Puissance  pourront  y  être  livrées 
^  la  consommation,  au  transit  ou  à  la  réexportation,  ou  enfin  être 

(1)  Cette  stipulation  se  trouve  abrogée  par  le  décret  du  27  décembre  1866  qui  a 
supprimé  les  droits  de  tonnage  à  titre  général. 
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mises  en  entrepôt,  au  gfé  du  propriétaire  ou  de  ses  ayants  catise,  te 
tout  sous  les  mêmes  conditions  que  celles  auxquelles  sont  ou  seront 
soumises  les  marchandises  apportées  par  des  navires  nationaux. 

Art.  5.  Les  articles  précédents  ne  sont  pas  applicables  à  la  navi- 
gation de  côte  ou  de  cabotage  des  pays  respectifs,  laquelle  demeu- 
rera exclusivement  réservée  au  pavillon  national. 

ART.  6.  lies  marchandises  de  toute  nature  importées  directement 
des  Bx>yaumes«Unis  en  France  ou  en  Algérie,  sous  pavillon  suédois 
ou  norwégien,  et  réciproquement,  les  marchandises  de  toute  nature 
importées  de  quelque  lieu  que  ce  soit,  sous  pavillon  français,  dans 
les  Royaumes-Unis  et  leurs  possessions,  jouiront  des  mêmes  exemp- 
tions, restitutions  de  droits,  primes  et  autres  faveurs  quelconques; 
elles  ne  payeront  respectivement  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  de 
douane,  de  navigation  ou  de  péage  perçus  au  profit  de  l'Etat,  des 
communes,  des  corporations  locales,  de  particuliers  ou  d'établisse- 
ments queloonques,  et  ne  seront  assujetties  à  aucune  autre  fonnalité 
que  si  l'importation  en  avait  lieu  sous  pavillon  national. 

Il  est  entendu  que  la  relâche  d'un  navire  suédois  ou  norwégien 
dans  un  ou  plusieurs  ports  intermédiaires  ne  lui  fera  point  perdre  le 
bénéfice  de  l'importation  directe,  à  la  condition  que  ce  navire  n'aura 
fait  aucune  opération  d'embarquement  dans  ces  ports  d'escale. 

Art.  7.  Seront  réciproquement  assimilés  aux  navires  nationaux, 
quant  à  la  perception  des  droits  de  tonna^  et  d'expédition,  dans  les 
ports  respectifs  : 

1°  Les  navires  qui,  entrés  sur  lest  de  quelque  lieu  que  ce  soit,  en 
ressortiront  sur  lest; 

29  Les  navires  qui,  passant  d'un  port  de  l'un  des  Pays  respectifs 
dans  un  ou  plusieurs  ports  du  même  Pays,  soit  pour  y  déposer  tout 
ou  partie  de  leur  cargaison ,  soit  pour  y  composer  ou  pour  y  com- 
pléter leur  chargement,  justifieront  avoir  déjà  acquitté  ces  droits; 

3^  Les  navires  qui,  entrés  avec  chargement  dans  un  port,  soit 
volontairement  soit  en  relâche  forcée ,  en  sortiront  sans  avoir  fait 
aucune  opération  de  commerce. 

Ne  seront  pas  considérés,  en  cas  de  relâche  forcée,  comme  opéra- 
tions de  commerce ,  le  débarquement  et  le  rechargement  des  mar- 
chandises pour  la  réparation  du  navire  ou  pour  sa  purification , 
quand  il  est  mis  en  quarantaine,  le  transbordement  sur  un  autre 
navire  en  cas  d'innavigabilité  du  premier,  les  dépenses  nécessaires 
au  ravitaillement  des  équipages  et  la  vente  des  marchandises  ava- 
riées, lorsque  l'administration  des  douanes  en  aura  accordé  l'auto- 
risation. 

Les  exceptions  à  la  franchise  de  pavillon  qui  atteindraient,  en 
France,  les  navires  français  venant  d'ailleurs  que  de  Suède  et  de 
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Norw^  seront  commanes  aux  navires  suédois  et  norwégiens  fai- 
sant les  mêmes  voyages. 

Art.  8.  Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  des  Royaumes-Unis 
à  leur  importation  dans  les  colonies  françaises ,  et  réciproquement, 
les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  française,  à  leur  importation  dans 
les  possessions  des  Royaumes-Unis,  jouiront  de  tous  les  droits, 
avantages  et  faveurs  qui  sont  actuellement  ou  seront  accordés  aux 
produits  similaires  de  toute  autre  nation  européenne  la  plus  favo- 
risée. Il  est  d'ailleurs  entendu  qu'en  tous  points  les  bâtiments  des 
Royaumes-Unis  seront,  dans  les  colonies  françaises ,  à  I^ur  entrée, 
pendant  leur  séjour,  ainsi  qu'à  leur  sortie,  qu'ils  soient  chargés  ou 
sur  lest ,  et  sans  distinction  de  provenance ,  traités  comme  ceux  de 
toute  autre  nation  européenne  la  plus  favorisée. 

Les  navires  suédois  et  norwégiens  dans  les  colonies  françaises  et 
les  navires  français  dans  les  possessions  des  Royaumes-Unis  seront, 
à  leur  entrée,  pendant  leur  séjour,  ainsi  qu'à  leur  sortie,  qu'ils 
soient  chargés  ou  sur  lest,  et  sans  distinction  de  provenance,  traités 
comme  ceux  de  toute  autre  nation  européenne  la  plus  favorisée  (1). 

Les  navires  suédois  et  norwégiens  employés  à  Tintercourse  entre 
les  ports  des  Royaumes-Unis  et  l'Algérie  jouiront  dans  les  ports  de 
l'Algérie,  d'une  réduction  de  cinquante  pour  cent  sur  le  taux  géné- 
ral des  droits  de  tonnage.  Ces  droits,  une  fois  acquittés  dans  un  port 
de  l'Algérie,  ne  seront  plus  exigés  dans  les  autres  ports  de  cette 
possession  dans  lesquels  le  navire  pourrait  entrer  pour  compléter 
son  chargement  ou  son  déchargement. 

Art.  9.  Les  marchandises  de  toute  nature  qui  seront  exportées 
des  Royaumes-Unis  par  navires  français,  ou  de  France  par  navires 
suédois  ou  norwégiens ,  pour  quelque  destination  que  ce  soit,  ne  se- 
ront point  assujetties  à  d'autres  droits  ni  formalités  de  sortie,  que 
si  elles  étaient  exportées  par  navires  nationaux,  et  elles  jouiront, 
80QS  l'un  et  r^autre  pavillon,  de  toute  prime  ou  restitution  de  droits 
on  autres  faveurs  qui  seront  accordées,  dans  les  Etats  respectifs,  à  la 
navigation  nationale. 

Art.  10.  Il  est  fait  exoeption  aux  stipulations  du  présent  Traité 
en  ce  qui  concerne  les  avantages  dont  les  produits  de  la  pêche  na- 
tionale sont  ou  pourront  être  l'objet,  tant  en  France  que  dans  les 
Royaumes-Unis. 

Art.  11.  Les  H.  P.  C.  s'accordent  réciproquement  le  droit  de 
nommer  dans  les  ports  et  places  de  commerce  de  l'autre  des  Consuls 
(cénéraux,  Consuls,  Vice-consuls  et  Agents  consulaires,  se  réservant 

(1)  Cet  alinéa,  qui  fait  double  emploi  avec  la  fia  du  paragraphe  précédent,  im« 
pliqoe  une  erreur  évidente  de  copiste  :  nous  le  reproduisons  ici  tel  qu'il  figure 
<w  le  testo  odfiiMl  signé  iwr  le<  Plénipotentiaices  dei  deux  pi^a. 
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toutefois  de  n'en  pas  admettre  dans  tels  lieux  qu'elles  jugeront  con- 
venable de  désigner.  Les  Consuls  généraux ,  Consuls,  Vice-Consuls 
et  Agents  consulaires  ainsi  que  leurs  Chanceliers  jouiront,  à  charge 
de  réciprocité,  des  mêmes  privilèges,  pouvoirs  et  exemptions  dont 
jouissent  ou  jouiront  ceux  des  nations  les  plus  favorisées. 

Dans  le  cas  où  ils  exerceraient  le  commerce,  ils  seront  tenus  de 
se  soumettre  aux  mêmes  lois  et  règlements  auxquels  sont  soumis, 
dans  le  même  lieu,  par  rapport  à  leurs  transactions  commerciales, 
les  particuliers  de  leur  nation. 

Akt.  12.  Les  Consuls,  Vice-Consuls  et  Agents  consulaires  de  cha- 
cune des  deux  H.  P.  C.  recevront  des  autorités  locales  toute  aide  et 
assistance  pour  la  recherche,  Tarrestation  et  la  remise  des  marins  et 
autres  individus  faisant  partie  de  l'équipage  des  navires  de  guerre 
ou  de  commerce  de  leur  Pays  respectif  et  qui  auraient  déserté  dans 
un  port  situé  sur  le  territoire  de  Tune  des  deux  H.  P.  C. 

A  cet  effet,  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  tribunaux,  juges  ou  fonc- 
tionnaires compétents  et  justifieront,  par  Texhibition  des  registres 
du  bâtiment,  rôles  d'équipages  ou  autres  documents  officiels,  ou 
bien,  si  le  navire  était  parti,  par  la  copie  desdites  pièces  dûment  cer- 
tifiée par  eux,  que  les  hommes  qu'ils  réclament  ont  réellement  fait 
partie  dudit  équipage.  Sur  cette  demande  ainsi  justifiée,  la  remise 
ne  pourra  être  refusée. 

Lesdits  déserteurs,  lorsqu'ils  auront  été  arrêtés,  resteront  à  la  dis- 
position des  Consuls,  Vice-Consuls  et  Agents  consulaires,  et  pourront 
même  être  détenus  et  gardés  dans  les  prisons  du  Pays,  à  la  réquisi- 
tion et  aux  frais  des  agents  précités,  jusqu'au  moment  où  ils  seront 
réintégrés  à  bord  du  bâtiment  auquel  ils  appartiennent,  ou  jusqu'à 
ce  qu'une  occasion  se  présente  de  les  renvoyer  dans  le  Pays  desdits 
agents,  sur  un  navire  de  la  même  ou  de  toute  autre  nation. 

Si,  pourtant,  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans  le  délai  de 
deux  mois^  à  compter  du  jour  de  leur  arrestation,  ou  si  les  frais  de 
leur  emprisonnement  n'étaient  pas  régulièrement  acquittés  par  la 
partie  à  la  requête  de  laquelle  l'arrestation  a  été  opérée,  lesdits  dé- 
serteurs seront  remis  en  liberté  sans  qu'ils  puissent  être  arrêtés  de 
nouveau  pour  la  même  cause. 

Néanmoins,  si  le  déserteur  avait  commis,  en  outre,  quelque  délit 
à  terre,  son  extradition  pourra  être  différée  par  les  autorités  locales 
jusqu'à  ce  que  le  tribunal  compétent  ait  dûment  statué  sur  le  dernier 
délit,  et  que  le  jugement  intervenu  ait  reçu  son  entière  exécution. 

11  est  également  entendu  que  les  marins  ou  autres  individus  faisant 
partie  de  l'équipage,  sujets  du  Pays  où  la  désertion  a  eu  lieu,  sont 
exceptés  des  stipulations  du  présent  article. 

Art.  13.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires 
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fragés  ou  échoués  seront  dirigées  par  les  Consuls  et  Vice-Consuls  de 
l'Etat  auquel  les  navires  appartiendront,  si  les  lois  de  ce  même  Pays 
les  y  autorisent. 

L'intervention  des  autorités  locales  aura  seulement  lieu  dans  les 
États  respectifs  pour  maintenir  Tordre,  garantir  les  intérêts  des  sau- 
veteurs, s'ils  sont  étrangers  aux  équipages  naufragés,  et  assurer 
Texécution  des  dispositions  à  observer  pour  l'entrée  et  la  sortie  de 
marchandises  sauvées. 

En  l'absence  et  jusqu'à  l'arrivée  des  Consuls  et  Vice-Consuls,  les 
autorités  locales  devront,  d'ailleurs,  prendre  toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  la  protection  des  individus  et  la  conservation  des  effets 
naufragés. 

Uest,  déplus,  convenu  que  les  marchandises  sauvées  ne  seront 
assujetties  à  aucun  droit  de  douane,  à  moins  qu'elles  ne  soient  ad- 
mises à  la  consommation  locale. 

Aw.  14.  Les  H.  P.  C.  ne  pourront  accorder  aucun  privilège, 
fayeur  ou  immunité  concernant  le  commerce  ou  la  navigation,  à 
un  autre  État,  qui  ne  soit  aussi,  à  l'instant,  étendu  à  leurs  sujets 
lespectifs. 

Abi.  15.  Le  présent  Traité  entrera  en  vigueur  en  même  temps  que  le 
Traité  de  commerce  conclu  par  les  H.  P.  C,  sous  la  date  de  ce  jour, 
et  aura  la  même  durée. 

AiT.  16.  Les  ratifications  du  présent  Traité  seront  échangées  à 
Paris  en  même  temps  que  celles  du  Traité  de  commerce  précité. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  pré- 
sent Traité  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  en  double  expédition,  le  14  février  de  l'an  de  grâce  1865. 

D&ouTN  DE  Lhuts.      Armand  Béhic.        Baron  Adelsward. 

DÉCLARATION. 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  du  Traité  de  commerce  et 
du  Traité  de  navigation  conclus,  à  la  date  de  ce  jour,  entre  la  France 
et  les  Royaumes-Unis  de  Suède  et  de  Norwége,  les  Plénipotentiai- 
res soussignés  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  de  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  de  Suède  et  de  Norwége  font  les  réserves  et  déclarations 
suivantes  : 

Le  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norwége 
déclare  que  son  Grouvernement  s'engage  à  soumettre  à  la  prochaine 
Diète  un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  réduire,  au  moins  à  la 
moitié,  le  droit  de  patente  auquel  les  commis  voyageurs  étrangers 
sont  actuellement  assujettis  en  Suède. 

IX.  i2 
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Le  mêmeTIénipotentiaire  renouvelle,  au  sujet  du  régime  fixé  pour 
les  vins  français,  à  leur  importation  dans  les  Royaumes-Unis,  les 
réserves  déjà  énoncées  par  lui  dans  le  coûts  de  la  deuxième  confé- 
rence, concernant,  d'une  part,  les  taxes  locales  destinées  à  l'entre- 
tien des  ports,  et,  d'autre  part,  les  droits  perçus  en  Norwége  par  les 
communes,  pour  le  débit  en  détail. 

Les  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français  dé- 
clarent que  les  importateurs  des  Royaumes-Unis  resteront  libres  de 
réclamer  Tapplication  des  droits  fixés  par  le  tarif  général  de  TEm- 
pire,  lorsqu'ils  jugeront  ce  régime  plus  avantageux  que  le  traitement 
stipulé  au  tarif  A,  annexé  au  Traité  de  commerce. 

Fait  à  Pdris,  le  14  février  1865. 

Droutn  de  Lhuts.        Armand  Béhic.        Baron  Adelsward. 


Décret  Impérial  dn  86  février  1865  qui  autorise  les  sociétés  anonymes 
et  aatres  assoolatlons  oommerdales.  Industrielles  on  financières  cons- 
tltaées  en  Rvssle  &  esiercer  leurs  droits  en  France.  (F.  Bulletin  des 
LoiSj  486S,  N"  4S74,  p.  454»  Texte  conforme  à  celui  du  décret  rendu  le 
7  mai  4859  {U  VII^  p.  644,)  relativement  aux  associations  Turques  et 
Egyptiennes.  La  réciprocité  en  Russie  est  fondée  sur  un  oukase  impérial 
daté  du  9-44  octobre  486S.) 


Convention  additionnelle  de  poste  conclue  à  Paris,  le  87  février  1866, 
entre  la  France  et  la  Belglime.  (Ech.  des  ratif.,  à  Paris,  le  12  octobre.)  (i) 

S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  dési- 
rant améliorer  le  service  des  correspondances  entre  la  France  et  la 
Belgique,  ont  résolu  d'y  pourvoir  au  moyen  d'une  Convention  addi- 
tionnelle à  la  Convention  de  poste  du  3  décembre  1857  (2),  et  ont 
nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires  à  cet  effet,  savoir  : 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  M.  Edouard  Drouyn  de  Lhuys^ 
sénateur  deTEmpire,  grand-croix  de  son  ordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur,  grand  cordon  de  Tordre  de  Léopold  de  Belgique,  etc., 
etc.,  etc.,  son  Ministre  et  Secrétaire  d'État  au  Département  des  A.f- 
faires  Étrangères; 

Et  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  M.  le  baron  Eugène  BeyenSj  officier  de 
l'ordre  de  Léopold,  commandeur  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur,  etc.,  etc.^  etc.,  son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  près  S.  M.  l'Empereur  des  Français. 

(1)  y.  au  Bulletin  des  lois  le  décret  Impérial  rendu  le  2  novembre  1865  pour 
Texéculion  de  celte  Convention  et  de  son  article  additionnel. 

(2)  V.  le  texte  de  cette  Convention,  t.  VII,  p.  846. 
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Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs  respec- 
tifs, trouvés  en  bonne  et  due  forme^  sont  convenus  des  articles  sui- 
rants  : 

Art.  1«».  La  taxe  à  percevoir  pour  toute  lettre  ordinaire,  c'est-à- 
diie  non  chargée,  expédiée  soit  de  la  France  ou  de  l'Algérie  pour  la 
Belgique,  soit  de  la  Belgique  pour  la  France  ou  l'Algérie,  sera  de 
trente  centimes  par  dix  grammes  ou  fraction  de  dix  grammes,  en  cas 
d'affianchissement,  et  de  cinquante  centimes  aussi  par  dix  grammes 
OQ  fraction  de  dix  grammes,  en  cas  de  non  aQranchissement.  Toute- 
fois, la  taxe  dps  lettres  désignées  dans  Tarticle  5  de  la  Convention  du 
3  décembre  1857  continuera  à  être  perçue,  conformément  aux  dispo- 
sitions dudit  article. 

Ajct.  2.  Les  papiers  de  commerce  ou  d'affaires  et  les  autres  docu- 
ments manuscrits  n'ayant  pas  le  caractère  d'une  correspondance  ac- 
taelle  et  personnelle,  qui  seront  expédiés  de  la  France  et  de  l'Algérie 
pour  la  Belgique^  et  t^ice  t^er^a,  seront  affranchis,  jusqu'à  destination, 
à  raison  de  cinquante  centimes  par  chaque  deux  cents  grammes  ou 
fraction  de  deux  cents  grammes. 

Pour  jouir  de  cette  modération  de  taxe,  les  objets  ci-dessus  désignés 
devront  être  placés  sous  bandes  et  ne  contenir  aucune  lettre  ou  note 
ayant  le  caractère  d'une  correspondance  ou  pouvant  en  tenir  lieu. 

Les  papiers  de  commerce  ou  d'affaires  et  les  autres  documents 
manuscrits  qui  ne  rempliront  pas  ces  conditions,  ou  dont  le  port  n'aura 
pas  été  payé  d'avance  intégralement,  seront  considérés  comme  let- 
tres et  taxés  en  conséquence. 

Abt.  3.  Le  produit  des  taxes  ou  droits  à  percevoir,  en  vertu  des 
articles  1  et  2  précédents,  sur  les  lettres  ordinaires,  les  papiers  de 
eonunerce  ou  d'affaires  et  les  autres  documents  manuscrits  adressés 
d  un  Etat  dans  l'autre,  sera  réparti  entre  les  administrations  des 
postes  des  deux  pays,  dans  la  proportion  de  deux  tiers  au  profit  de 
l'administration  des  postes  de  France  et  d'un  tiers  au  profit  de  l'ad- 
ministration des  postes  de  Belgique. 

Aet.  4.  Les  taxes  à  percevoir  pour  l'affranchissement  jusqu'àdes- 
lination  des  journaux,  des  gazettes,  des  ouvrages  périodiques,  des 
livres  brochés,  des  livres  reliés,  des  brochures,  des  photographies, 
des  papiers  de  musique,  des  cartes  de  visite,  des  catalogues,  des 
prospectus,  des  annonces  et  des  avis  divers  imprimés,  gravés,  li- 
thographies ou  autographiés,  qui  seront  expédiés  soit  de  la  France 
et  de  l'Algérie  pour  la  Belgique,  soit  de  la  Belgique  pour  la  France 
et  l'Algérie,  devront  être  payées  par  les  envoyeurs  et  seront  réparties 
entre  l'administration  des  postes  de  France  et  l'administration  des 
postes  de  Belgique,  conformément  au  tarif  suivant  ; 
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TAXE 

SOMME                             H 

à  payer  par 

à  payer  pour  chaque  paquet  i 

l'envoyeur 

portant  une  adresse  particulier» 

pour  l'affran- 
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/De  la  France  et  de 
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Belgique.  .  .  . 
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Huit  centimes 
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» 
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et  l'Algérie.  .  . 

Livres   brochés,   livres 
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De  la  France  et  de 

yisite,  papiers  de  mu- 
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Cinq  centimes 
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01 

k 

> 

sique  ,       catalogues  ,7    Belgique  .... 
prospectus,  annoncesxBe    la     Belgique 

et  ans  divers  impri-      pour  la  France 

Idem 

» 

» 

> 
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mes,   gravés,    litho-      ou  l'Algérie.  .  . 

graphies  ou  autograr- 

phiés 

• 

Pour  profiter  du  bénéfice  des  modérations  de  taxe  accordées  par 
le  tarif  ci-dessus,  les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques,  li- 
vres brochés,  livres  reliés,  brochures,  photographies,  cartes  de  vi- 
site, papiers  de  musique,  catalogues,  prospectus,  annonces  et  avis 
divers  devront  être  mis  sous  bandes  et  ne  porter  aucune  écriture, 
chiffre  ou  signe  quelconque  à  la  main,  si  ce  n'est  l'adresse  du  desti- 
nataire, la  signature  de  l'envoyeur  et  la  date. 

Ceux  des  objets  susmentionnés  qui  ne  rempliraient  pas  ces  condi- 
tions ou  dont  le  port  n'aura  pas  été  payé  d'avance  intégralement  se- 
ront considérés  comme  lettres  et  taxés  en  conséquence. 

Art.  5.  Il  est  entendu  que  les  lettres,  les  papiers  manuscrits  sous 
bandes,  les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques,  livres  brochés, 
reliés,  brochures,  photographies,  cartes  de  visite,  papiers  de  musique, 
catalogues,  prospectus,  annonces  et  avis  divers  aflfranchis  jusqu'à 
destination,  conformément  aux  articles  1,  2  et  4  de  la  présente  Con- 
vention, ne  pourront,  sous  aucun  prétexte  et  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  être  frappés,  dans- le  Pays  de  destination,  d'une  taxe  ou  d'un 
droit  quelconque  à  la  charge  des  destinataires. 

Art.  6.  L'administration  pour  le  compte  de  laquelle  seront  traus- 
portées  endépêches  closes  les  lettres  auxquelles  s'appliquent  les  dispo- 
sitions de  l'article  16  de  la  Convention  du  3  décembre  1857  payera  à 
^'administration  qui  efiectuera  ce  transport,  pour  chaque  kilomètre 
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existant  en  ligne  droite  entre  le  point  par  lequel  les  dépêches  closes 
entreront  sur  le  territoire  desservi  par  cette  dernière  administration 
et  le  point  par  lequel  elles  en  sortiront,  la  somme  de  trois  centimes 
par  kilogramme  de  lettres,  poids  net. 

Toutefois,  l'administration  des  postes  de  Belgique  payera  à  Tadmi- 
nistration  des  postes  de  France,  tant  pour  prix  du  transport  sur  le 
territoire  français  que  pour  prix  du  transport  à  travers  le  canal  de  la 
Manche,  des  lettres  comprises  dans  les  dépêches  closes  que  ladite  ad- 
ministration des  postes  de  Belgique  échangera  avec  l'administration 
des  postes  de  la  Grande-Bretagne,  par  la  voie  de  France,  un  prixuni- 
brme  de  dix-neuf  centimes  par  trente  grammes  de  lettres ,  poids 
set. 

Art.  7.  Il  est  réciproquement  convenu  entre  les  deux  Parties  con- 
tractantes que  les  taxes  territoriales  françaises  ou  belges  dont  sont 
passibles  les  lettres  que  chacun  des  deux  Pays  expédie  ou  reçoit  par 
l'intermédiaire  de  Tautre  ne  devront,  sous  aucun  prétexte,  excéder 
celles  applicables  aux  lettres  de  la  même  origine  pour  la  même  des- 
tination transmises  par  une  autre  voie  que  celle  de  la  France  ou  de 
la  Belgique  (1). 

Il  est  également  convenu  que  la  taxe  étrangère  que  chacun  des 
deux  Gouvernements  croirait  devoir  faire  percevoir  à  titre  de  rem- 
boursement des  taxes  de  transit  ou  de  voie  de  mer  à  payer,  en  vertu 
de  rarticle  6.  précédent,  pour  les  lettres  originaires  ou  à  destination 
d'un  seul  et  même  pays  étranger,  ne  devra  pas  dépasser,  pour  une 
lettre  simple,  le  quart  du  prix  moyen  ou  du  prix  uniforme,  par  trente 
grammes,  résultant  de  l'application  des  dispositions  dudit  article. 

Toutefois,  il  est  entendu  que,  lorsque  la  division  du  prix  susmen- 
tionné par  le  chiffre  4  donnera  une  fraction  de  décime,  il  pourra  être 
perçu  de  part  et  d'autre  un  décime  entier,  si  la  fraction  est  d'un  de- 
mi-décime  ou  plus  ;  mais  si  cettte  fraction  est  inférieure  au  demi-dé-  • 
cime,  elle  ne  sera  pas  perçue. 

Abt.  8.  Le  Gouvernement  français  et  le  Gouvernement  belge  pren- 
nent l'engagement  réciproque  d'admettre  en  transit  sur  leurs  terri- 
toires respectifs,  dans  les  dépêches  closes  échangées  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 16.  de  la  Convention  du  3  décembie  1857,  et  au  prix  déterminé 
par  ledit  article  pour  les  journaux  et  les  imprimés,  les  échantillons 
de  marchandises  n'ayant  par  eux-mêmes  aucune  valeur  vénale. 

Pour  jouir  du  bénéfice  de  cette  modération  de  taxe,  les  échantil- 
lons de  marchandises  devront  être  placés  sous  bandes  ou  de  manière 
à  ne  laisser  aucun  doute  sur  leur  nature,  ne  porter  d'autre  écriture  à 
la  main  que  l'adresse  du  destinataire,  une  marque  de  fabrique  ou 

(t)  V.  ci*aprè8  p.  183,  l'article  additionnel  qui  a  modifié  cette  disposition. 
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de  marchand,  des  numéros  d'ordre  et  des  prix,  et  être  afiranchis  jus- 
qu'à destination. 

Les  échantillons  de  marchandises  qui  ne  rempliront  pas  ces  condi- 
tions seront  assimilés  aux  lettres  ordinaires. 

Art.  9.  La  présente  Convention,  qui  sera  considérée  comme  addi- 
tionnelle à  la  Convention  du  3  décembre  1857,  sera  ratifiée  et  les  ra- 
tifications en  seront  échangées  à  Paris  aussitôt  que  faire  se  pourra, 
et  elle  sera  mise  à  exécution  à  partir  du  jour  dont  les  deux  Parties 
conviendront,  dès  que  la  promulgation  en  aura  été  faite  d'après  les 
lois  particulières  à  chacun  des  deux  Etats  (1). 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  pré- 
sente Convention  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  en  double  original,  le  27  Février  1865. 

Droutn  de  Lhuts.  Baron  Eue.  Betens. 


Article  additionnel  Bigné  à  Paris,  le  26  septembre  1865.  (Ech.  des  ratif., 

le  12  octobre.) 

Le  Gouvernement  de  S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  le  Gou- 
vernement de  S.  M.  le  Roi  des  Belges  se  réservent  réciproquement 
de  suspendre,  chacun  pour  ce  qui  le  concerne,  soit  partiellement, 
soit  en  totalité,  l'exécution  des  stipulations  de  Tarticle  7  de  la  Con- 
vention additionnelle  du  27  février  1865,  relatives  à  la  taxe  des  let- 
tres que  chacune  des  deux  administrations  des  postes  de  France  et 
de  Belgique  est  appelée  à  transporter  en  dépêches  closes  pour  le 
compte  de  l'autre  ;  mais  il  est  entendu  que  les  lettres  taxées  contrai- 
rement auxdites  stipulations  seront  exclues  du  bénéfice  des  dis- 
positions de  Tarticle  6  de  la  même  Convention  et  continueront  à 
supporter  les  droits  de  transit  déterminés  par  l'article  -16  de  la  Con- 
vention du  3  décembre  1857  (2). 

Le  présent  Article,  qui  sera  considéré  comme  additionnel  aux 
Conventions  des  3  décembre  1857  et  27  février  1865,  sera  ratifié  et 
les  ratifications  en  seront  échangées  à  Paris  aussitôt  que  faire  se 
pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
Article  additionnel  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  en  double  original,  le  35  Septembre  1865. 

Drouyn  de  Lhuts.  Baron  Eug.  Betens. 

(1)  La  promulgation  a  été  faite  en  France  par  décret  Impérial  du  18  octobre  et 
en  Belgique  par  arrêté  Royal  du  f^  novembre  1865;  la  mise  à  exécution  a,  en 
môme  temps,  été  fixée  au  !•'  janvier  1866. 

(2)  V.  cette  Convention,  t.  Vil,  p.  346. 
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CoBTentioii  relative  à  la  transmission  par  la  poste  des  Talenrs-papiers, 
eooclae  à  Paris,  le  &8  février  1866,  entre  la  France  et  la  Belgique. 

(Ecb.  des  ratif.,  à  Paris,  le  12  octobre.) 

S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  également 
animés  du  désir  de  faciliter  et  de  protéger  la  transmission,  par  les 
postes  des  deux  Pays,  des  valeurs-papiers  au  porteur,  adressées 
d'an  Etat  dans  l'autre,  ont  résolu  d*assurer  ce  résultat  par  une 
Convention  et  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires  à  cet  effet, 
savoir  : 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  M.  Edouard  Drouyn  de  Lhuys, 
sénateur  de  l'Empire,  grand-croix  de  son  ordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur,  grand  cordon  de  Tordre  de  Léopold  de  Belgique,  etc.,  etc., 
etc.,  son  Ministre  et  Secrétaire  d'État  au  Département  des  Âf&ires 
Etrangères; 

Et  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  M.  le  baron  Eugène  Beyens,  oflScier 
de  l'ordre  de  Léopold,  commandeur  de  l'ordre  impérial  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  etc.,  etc.,  son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  près  S.  M.  l'Empereur  des  Français  ; 

liosquels,  après  s'être  communiqué  réciproquement  leurs  pleins- 
pouvoirs  respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus 
des  articles  suivants  : 

Art.  !•'.  L'envoyeur  de  toute  lettre  chargée  contenant  des  valeurs- 
papiers  payables  au  porteur,  qui  sera  expédiée  soit  de  la  France  ou 
de  l'Algérie  pour  la  Belgique,  soit  de  la  Belgique  pour  la  France  ou 
VAlgérie,  pourra  obtenir,  jusqu'à  concurrence  de  deux  mille  francs, 
le  remboursement  de  ces  valeurs,  en  cas  de  peite  ou  de  spoliation 
prévue  par  Tarticle  5,  ci-après,  en  faisant  la  déclaration  du  montant 
desditesvaleurseten  payant  d'avance,  indépendamment  des  taxes  et 
droits  fixés  par  les  articles  5  et  8  de  la  Convention  du  3  décem- 
bre 1857  (1)  et  par  l'article  1"  de  la  Convention  additionnelle  du 
27  février  1865  (2),  un  droit  de  vingt  centimes  par  chaque  cent 
francs  ou  fraction  de  cent  francs. 

Art.  2.  Les  lettres  pour  lesquelles  les  envoyeurs  réclameront  le 
bénéfice  des  dispositions  de  l'article  précédent  ne  devront  pas  dépas- 
ser le  poids  de  deux  cent  cinquante  grammes. 

A&T.  3.  La  déclaration  du  montant  des  valeurs  contenues  dans 
une  lettre  devra  être  faite  par  l'expéditeur,  du  côté  de  la  suscription 
de  l'enveloppe,  à  l'angle  gaucho  supérieur  et  sans  rature  ni  surcharge, 
même  approuvée. 

Cette  déclaration  énoncera  en  langue  française,  en  francs  et  en 

(1)  V  le  texte  de  cette  ConventioD,  t.  Yll,  p.  346, 
P)  V.  ci-dessua,  p.  178. 
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centimes  et  en  toutes  lettres,  le  montant  des  valeurs  déclarées,  sans 
autre  indication. 

Le  montant  des  valeurs  déclarées,  pour  une  seule  lettre,  ne  devra 
pas  excéder  deux  mille  francs. 

Art.  4.  Le  fait  d'une  déclaration  frauduleuse  de  valeurs  supérieures 
à  la  valeur  réellement  insérée  dans  une  lettre  sera  puni  conformé- 
ment à  la  législation  intérieure  du  Pays  où  la  lettre  aura  été  remise 
à  la  poste. 

Art.  5.  Dans  le  cas  où  une  lettre  contenant  des  valeurs  déclarées 
viendrait  à  être  perdue  ou  spoliée,  soit  sur  le  territoire  français^ 
dans  des  conditions  entraînant  responsabilité  pour  l'administration 
des  postes  de  France,  d'après  la  législation  française,  soit  sur  le 
territoire  belge,  dans  des  conditions  entraînant  responsabilité  pour 
l'administration  des  postes  de  Belgique,  d'après  la  législation  belge, 
l'administration  responsable  payera  ou  fera  payer  à  l'envoyeur  et, 
à  son  défaut,  au  destinataire,  dans  un  délai  de  deux  mois  à  dater 
du  jour  de  la  réclamation,  la  somme  qui  aura  été  déclarée  et  pour 
laquelle  le  droit  prévu  en  l'article  1^'  aura  été  acquitté;  mais  il 
est  entendu  que  la  réclamation  ne  sera  admise  que  dans  les  six 
mois  qui  suivront  la  date  de  Tenvoi  de  ladite  lettre;  passé  ce 
terme,  le  réclamant  n'aura  droit  à  aucune  indemnité. 

Art.  6.  L'administration  qui  opérera  le  remboursement  du  montant 
de  valeurs  déclarées  non  parvenues  à  destination  sera  subrogée  à  tous 
les  droits  du  propriétaire.  A  cet  effet,  la  partie  prenante  devra,  au 
moment  du  remboursement,  consigner  par  écrit  les  renseignements 
propres  à  faciliter  la  recherche  des  valeurs  perdues  et  subroger  à  tous 
ses  droits  ladite  administration. 

Art.  7.  Les  deux  administrations  des  postes  de  France  et  de  Belgi- 
que cesseront  d'être  responsables  des  valeurs  déclarées  contenues 
dans  toute  lettre  dont  le  destinataire  ou  son  fondé  de  pouvoir  aura 
donné  reçu. 

Art.  8.  La  perte  d'une  lettre  chargée  contenant  des  valeurs  non  dé- 
clarées continuera  à  n'entraîner,  pour  l'administration  sur  le  territoire 
de  laquelle  la  perte  aura  eu  lieu,  que  l'obligation  de  payer  à  l'en* 
voyeur  une  indemnité  de  cinquante  francs,  conformément  à  l'article 
9  de  la  Convention  du  3  décembre  1857. 

Art.  9.  L'envoyeur  de  toute  lettre  chargée  contenant  ou  non  des 
valeurs  déclarées,  et  expédiée  soit  de  la  France  ou  de  l'Algérie  pour 
la  Belgique  soit  de  la  Belgique  pour  la  France  ou  l'Algérie  pourra 
demander,  au  moment  du  dépôt  de  la  lettre,  qu'il  lui  soit  donné 
avis  de  sa  réception  par  le  destinataire.  Dans  ce  cas,  il  payera  d'a- 
vance, pour  le  port  de  l'avis,  une  taxe  uniforme  de  vingt  centimes. 
Art.  10.  Le  produit  des  taxes  ou  droits  à  percevoir,  en  vertu  des 
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articles  1  et  9  précédents,  sar  les  lettres  et  avis  désignés  dans  les- 
dits  articles,  sera  réparti  entre  les  administrations  des  postes  des  deux 
Pays,  dans  la  proportion  de  deux  tiers  au  profit  de  Tadministration 
des  postes  de  France  et  d'un  tiers  au  profit  de  l'administration  des 
postes  de  Belgique. 

Art.  11.  L'administration  des  postes  de  France  et  l'administration 
despostes  de  Belgique  désigneront,  d'un  commun  accord,  les  bureaux 
par  lesquels  pourra  avoir  lieu  l'échange  des  lettres  contenant  des  va- 
leuis  déclarées  et  arrêteront  les  autres  mesures  de  détail  ou  d'ordre 
nécessaires  pour  assurer  l'exécution  de  la  présente  Convention. 

Abt.  12.  La  présente  Convention,  qui  sera  considérée  comme  addi- 
tionnelle à  la  Convention  du  3  décembre  1857,  sera  ratifiée;  les  rati- 
fications en  seront  échangées  à  Paris  aussitôt  que  faire  se  pourra,  et 
elle  sera  mise  à  exécution  à  partir  du  jour  dont  les  deux  Parties  con- 
viendront, dès  que  la  circulation  sur  le  territoire  belge  des  lettres  ren- 
fermant des  valeurs  déclarées  aura  été  légalement  autorisée  (1). 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  pré- 
sente Convention  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  en  double  original,  le  28  février  1865. 

Dboutn  de  Lhuts.  Baron  Eue.  Betens. 


CoiiT«nttoii  condae  à  Paris,  le  1^'  mars  1865,  entre  la  France  et  la  Bel- 
gique, pour  réohanflre  des  Kandats  de  poste.  (Ech.  des  ratif.,  à  Paris,  le 
12  octobre.) 

S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  désirant 
que  des  sommes  d'argent  puissent  être  adressées  d'un  Etat  dans  l'au- 
tre au  moyen  de  mandats  de  poste,  ont  résolu  d'assurer  ce  résultat 
par  une  Convention  et  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  à  cet 
effet,  savoir  : 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  M.  Edouard  Drovyn  de  Lhuys^ 
sénateur  de  l'Empire,  grand-croix  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur,  grand  cordon  de  Tordre  de  Léopold  de  Belgique,  etc.,  etc., 
etc.,  son  Ministre  et  Secrétaire  d'Etat  au  Département  des  Affaires 
Etrangères  : 

Et  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  M.  le  baron  Eugène  Beyem^  officier 
de  l'ordre  de^Léopold,  commandeur  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.,  son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plé- 
nipotentiaire près  S.  M.  l'Empereur  des  Français. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs  respectifs, 

(1) Cette  consécration  a  eu  lieu  en  Belgique  par  loi  spéciale  du...  1866. 


Digitized 


by  Google 


186  BELGIQUE. 

trouvés  en  bonne  et  dae  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  !•'.  Des  envois  de  fonds  pourront  être  faits  par  la  voie  de  la 
poste,  tant  de  la  France  et  de  FAlgérie  pour  la  Belgique  que  de  la 
Belgique  pour  la  France  et  TAlgérie.  Ces  envois  s*efifectueront  au 
moyen  de  mandats  spéciaux  dits  mandats  d'articles  d'argent  sur  Vé- 
tranger,  tirés  par  des  bureaux  de  l'administration  des  postes  de 
France  sur  des  bureaux  de  l'administration  des  postes  de  Belgique,  et 
réciproquement.  La  propriété  de  ces  mandats  sera  transmissible  par 
voie  d'endossement.  Aucun  mandat  ne  pourra  excéder  la  somme  de 
deux  cents  francs. 

Art.  2.  Usera  perçu  sur  chaque  envoi  de  fonds  effectué  en  vertu  de 
l'article  précédent,  une  taxe  de  vingt  centimes  par  dix  francs  ou  frac- 
tion de  dix  francs,  laquelle  taxe  devra  toujours  être  payée  par  l'en- 
voyeur. Le  produit  de  la  taxe  ci-dessus  fixée  sera  partagé  par  moitié 
entre  l'administration  des  postes  de  France  et  l'administration  des 
postes  de  Belgique. 

Art.  3.  Il  est  formellement  convenu  entre  les  deux  Parties  contrac- 
tantes que  les  mandats  délivrés  par  les  bureaux  de  poste  français  ou 
belges,  en  exécution  de  l'article  1*',  et  les  acquits  donnés  sur  ces 
mandats  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte  et  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  être  soumis  à  un  droit  ou  à  une  taxe  quelconque  en  sus  de  la 
taxe  fixée  par  l'article  2. 

Art.  4.  L'administration  des  postes  de  France  et  l'administration  des 
postes  du  royaume  de  Belgique  dresseront,  aux  époques  qui  seront 
fixées  par  elles  ij'un  commun  accord,  des  comptes  sur  lesquels  seront 
récapitulées  toutes  les  sommes  payées  par  leurs  bureaux  respectifs, 
ainsi  que  les  taxes  perçues  sur  lesdites  sommes,  et  ces  comptes,  après 
avoir  été  débattus  et  arrêtés  contradictoirement,  seront  soldés  par 
l'administration  qui  sera  reconnue  redevable  envers  l'autre,  dans  le 
délai  dont  les  deux  administrations  conviendront. 

Art.  5.  Les  sommes  encaissées  par  chacune  des  deux  administra- 
tions, en  échange  de  mandats  d'articles  d'argent,  dont  le  montant  n'aura 
pas  été  réclamé  par  les  ayants  droit  dans  un  délai  de  huit  années,  à 
partir  du  jour  du  versement  des  fonds,  seront  définitivement  acquises 
à  l'administration  qui  aura  délivré  ces  mandats. 

Art.  6.  L'administration  des  postes  de  France  et  l'administration  des 
postes  de  Belgique  désigneront,  d'un  commun  accord,  les  bureaux 
qui  devront  délivrer  et  payer  les  mandats  à  émettre  en  vertu  des  ar- 
ticles précédents;  elles  régleront  la  forme  des  mandats  susmention- 
nés et  celle  des  comptes  désignés  à  l'article  4,  ainsi  que  toute  autre 
mesure  de  détail  ou  d'ordre  nécessaire  pour  assurer  l'exécution  des 
stipulations  de  la  présente  Convention. 

Il  est  entendu  que  les  mesures  susdites  pourront  être  modifiées 
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par  les  deux  administrations  toutes  les  fois  que,  d'un  commun  accord 
les  deux  administrations  en  reconnaitrontla  nécessité. 

Art.  7.  La  présente  Convention  sera  mise  à  exécution  à  partir  du 
jour  dont  les  deux  Parties  conviendront  (1)  dès  que  la  promulgation 
en  aura  été  faite  d*après  les  lois  particulières  à  chacun  des  deux  Etats, 
et  elle  demeurera  obligatoire  de  trois  mois  en  trois  mois,  jusqu'à  ce 
que  Tune  des  deux  Parties  contractantes  ait  annoncé  à  Tautre,  mais 
trois  mois  à  Tavance,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets.  Pen- 
dant ces  trois  derniers  mois,  la  Convention  continuera  d'avoir  son 
exécution  pleine  et  entière,  sans  préjudice  de  la  liquidation  et  du 
solde  des  comptes  après  l'expiration  dudit  terme. 

ÂBT.  8.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  en  double  original  le  I*'  mars  de  Tan  de  grâce  1865, 
Dboutn  de  Lhuts.  Baron  Eug.  Betens. 


Tnâté  de  oommerce  et  de  naviffatlon,  oonolu  A  Haniboiirff  le  4  mars  1865, 
entre  la  Franoe  et  les  vmee-iaiires  et  Ai^éatlques  de  Lubeok, 
Bréne  et  Hamboiirff.  (Ech.  des  ratif.,  à  Paris,  le  1«'  juin.)  (2) 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  d'une  part,  et  les  Sénats  des  Villes 
Libres  et  Anséatiques  de  Lubeck,  Brème  et  Hambourg,  d'autre  part, 
animés  d'un  égal  désir  de  resserrer  les  liens  d'amitié  et  de  contribuer 
au  développement  des  relations  commerciales  et  maritimes  entre  la 
France  et  les  Villes  Libres  et  Anséatiques,  ont  résolu  de  conclure 
un  jTraité  à  cet  efiet  et  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  sa- 
voir : 

S.  M.  ^Empereur  des  Français,  M.  Alexandre-Johan-Henry  de 
Clercq^  Ministre  Plénipotentiaire,  commandeur  de  Tordre  impérial 
de  la  Légion  d'honneur,  chevalier  de  première  classe  de  l'ordre 
royal  de  l'Aigle  rouge  de  Prusse,  grand-officier  de  l'ordre  de  la  Cou- 
ronne de  chêne  des  Pays-Bas,  commandeur  de  première  classe  du 
Lion  de  Zaehringen,  etc. ,  etc.,  etc. 

Et  les  Sénats  des  Villes  Libres  et  Anséatiques  de  Lubeck,  Brème 
et  Hambourg,  M.  le  syndic  Charles-Hermann  Merck,  docteur  en 
droit,  Et  M.  Frédéric-Henri  Geffckeriy  leur  Ministre  Résident  près 

(1)  La  date  de  la  mise  h  exécution  a,  de  commun  accord,  été  fixée  au  l«r  jan- 

rîpi*  IfiAA 


▼ier  1866. 
(î)Pard 
traité  ont  éie  renaues  appiicaoïes  a  l'Angieierre,  a  la  Belgique,  a  la  Jf russe,  a  la 
Soiase,  à  la  Suède  et  Norwége,  au  Mecklembourg,  à  l'Espagne  et  aux  Pays-Bas. 


0)  Par  décrets  Impériaux  des  ^  juin,  13  et  26  août  1865  les  dispositions  de  ce 
^ité  ont  été  rendues  applicables  èi  f' Angleterre,  à  la  Belgique,  à  la  Prusse,  à  la 
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S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  chevalier  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur,  grand-croix  de  Tordre  de  Léopold  de  Belgique,  chevalier 
de  deuxième  classe  avec  plaque  de  l'ordre  de  la  Couronne  de  Prusse, 
etc.  etc.  etc. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs  respec- 
tifs, trouvés  en  bonne  et  due  forme^  sont  convenus  des  articles  sui- 
vants : 

Art.  !•'.  Il  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de  commerce  et  de  na- 
vigation entre  les  habitants  de  la  France  et  des  trois  villes  de  Lubeck, 
Brème  et  Hambourg.  Ils  auront  réciproquement  le  droit  de  posséder 
des  biens  fonds  dans  toutes  les  parties  des  États  des  Hautes  Parties 
Contractantes,  d'y  occuper  des  maisons  et  des  magasins  et  de  dispo- 
ser de  leur  propriété  personnelle  d'une  nature  ou  dénomination  quel- 
conque en  quelque  manière  que  ce  soit. 

Ils  ne  seront  pas  soumis,  à  raison  de  leur  commerce  ou  de  leur 
industrie,  dans  les  ports,  villes  ou  lieux  quelconques  desdits  États, 
soit  qu'ils  s'y  établissent,  soit  qu'ils  y  résident  temporairement,  à  des 
droits,  obligations,  taxes,  impôts  ou  patentes,  sous  quelque  déno- 
mination que  ce  soit,  autres  ni  plus  élevés  que  ceux  qui  seraient  per- 
çus sur  les  nationaux,  et  les  privilèges,  immunités  et  autres  faveurs 
quelconques  dont  jouiraient,  en  matière  de  commerce  ou  d'industrie, 
les  citoyens  de  Tune  des  H.  P.  C.  seront  communs  à  ceux  de  l'autre. 

Ils  ne  pourront  enfin  être  assujettis,  pour  obtenir  la  jouissance  des 
divers  droits  énoncés  dans  cet  article,  à  l'accomplissement  d'aucune 
obligation  de  nature  à  leur  faire  perdre  leur  nationalité  d'origine. 

Art.  2.  Les  sujets  et  citoyens  des  H.  P.  C.  seront  réciproquement 
exempts  de  tout  service  personnel,  soit  dans  les  armées  de  terre  ou 
de  mer,  soit  dans  les  gardes  ou  milices  nationales.  Ils  seront  égale- 
ment dispensés  de  toute  charge  et  fonction  judiciaire  et  municipale 
quelconque. 

Art.  3.  Les  navires  français,  de  quelque  lieu  qu'ils  viennent,  qui 
entreront,  chargés  ou  sur  lest,  dans  les  ports  anséatiques,  ne  paye- 
ront, dans  ces  ports,  soit  à  l'entrée,  soit  à  la  sortie,  soit  durant  leur 
séjour,  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  de  tonnage,  de  pilotage,  de 
quarantaine,  de  phares  ou  autres  charges  qui  pèsent  sur  la  coque  des 
navires,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  perçus  au  profit  de 
l'État,  des  communes,  des  corporations  locales,  des  particuliers  ou 
d'établissements  quelconques,  que  ceux  dont  sont  ou  seront  passibles 
les  navires  anséatiques  venant  des  mêmes  lieux  et  ayant  la  même 
destination. 

Les  navires  français  venant  directement  d'un  port  de  France  avec 
chargement,  ou  sans  chargement  de  tout  port  quelconque,  dans  les 
ports  brémois,  seront,  en  outre,  affranchis  de  tout  droit  de  tonnage 
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ainsi  que  des  droits  de  navigation  connus  sous  le  nom  de  Seeschif- 
fartsgabe. 

Réciproquement,  les  navires  brémois  venant  directement  d'un  port 
brémois  avec  chargement,  ou  sans  chargement  de  tout  port  quel- 
conque, seront  complètement  affranchis  des  droits  de  tonnage  et 
d'expédition  dans  les  ports  de  France, 

Jusqu'à  ce  qu'il  convienne  aux  Villes  Anséatiques  d'exempter  leurs 
propres  navires  de  tout  droit  de  tonnage,  comme  la  France  le  fait 
pour  les  siens,  et  sauf  les  exceptions  prévues  dans  le  paragraphe  pré- 
cédent, les  nasrires  desdites  Villes  Anséatiques  venant  directement 
des  ports  anséatiques  avec  chargement,  ou  sans  chargement  d'un 
port  quelconque,  payeront  dans  les  ports  de  France,  comme  droit  de 
tonnage,  pour  l'entrée  et  la  sortie  réunies,  cinquante  centimes  par 
tonneau,  décimes  compris;  ils  seront,  d'ailleurs^  assimilés  aux  navi- 
res français  pour  tous  les  autres  droits  ou  charges  énumérés  dans  le 
présent  article. 

Dans  le  cas  où  les  droits  perçus  dans  les  ports  anséatiques  sur  les 
navires  français  viendraient  à  être  augmentés,  diminués  ou  suppri- 
més, le  droit  prélevé  en  France  sur  les  navires  anséatiques  venant 
directement  des  ports  anséatiques  avec  chargement  et  de  tout  port 
quelconque  sans  chargement,  sera  modifié  dans  une  proportion  équi- 
valente (1). 

S.  M.  l'Empereur  des  Français  s'engage,  d'ailleurs,  à  faire  jouir, 
les  bâtiments  des  Villes  Anséatiques  de  tout  avantage  qu'il  serait 
dans  le  cas  d'accorder  par  la  suite  dans  les  ports  de  ses  Etats  aux  bâ- 
timents d'une  autre  nation  européenne  par  rapport  à  la  navigation 
indirecte  (2). 

Art.  4.  Les  deux  H.  P.  C.  se  réservent  la  faculté  de  prélever,  dans 
leurs  ports  respectifs,  sur  les  navires  de  chacune  d'elles,  ainsi  que  sur 
les  marchandises  composant  la  cargaison  de  ces  navires,  des  taxes 
spéciales  affectées  aux  besoins  d'un  service  local. 

Il  est  entendu  que  les  taxes  dont  il  s'agit  devront,  dans  tous  les 
cas,  être  appliquées  également  aux  navires  des  deux  Hautes  Parties 
Contractantes  ou  à  leurs  cargaisons. 

En  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires,  leur  chargement  ou 
leur  déchargement  dans  les  ports,  havres,  rades  ou  bassins,  et  géné- 
ralement pour  toutes  les  dispositions  ou  formalités  quelconques  aux- 

(1)  V.  ci-après  à  sa  date  le  décret  du  17  décembre  1866  qui  a  supprimé  en  France, 
^  titre  général  et  du  1*'  janvier  1867  la  perception  des  droits  de  tonnage. 

(2)  Un  décret  Impérial  rendu  le  ^  juin  1865,  porte  que  les  navires  des  villes 
libres  et  anséatiques  de  Brème,  Hambourg  et  Lubeck,  venant  des  possessions 
bhttnniqaes  en  Europe,  seront  traitiés  comme  les  navires  français,  anglais,  belges, 
itAlieoB  et  prussiens  venant  des  mêmes  possessions. 
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quelles  peuvent  être  soumis  les  navires  de  commerce,  leurs  équipa- 
ges et  leurs  cargaisons,  il  est  réciproquement  convenu  qu'il  ne  sera 
accordé  aux  navires  nationauz.de  l'une  des  H.  P.  C.  aucun  privilège 
ni  aucune  faveur  qui  ne  le  soit  également  aux  navires  de  l'autre 
Puissance,  la  volonté  des  H.  P.  C.  étant  que,  sous  ce  rapport  aussi, 
leurs  bâtiments  soient  traités  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

Art.  5.  La  nationalité  et  la  capacité  des  navires  seront  admises, 
de  part  et  d'autre,  d'après  les  lois  et  règlements  particuliers  à  chaque 
Pays,  au  moyen  des  documents  délivrés  aux  capitaines  par  les  auto- 
rités compétentes. 

La  perception  des  droits  de  navigation  se  fera  respectivement,  au 
choix  du  capitaine,  soit  d'après  le  chiffre  du  tonnage  inscrit  sur  les 
documents  susmentionnés,  soit  d'après  le  mode  de  jaugeage  usité  dans 
le  port  où  se  trouve  le  navire. 

Art.  6.  Tous  les  produits  et  autres  objets  de  commerce,  dont  l'im- 
portation ou  l'exportation  pourra  légalement  avoir  lieu  en  France 
par  navires  nationaux,  pourront  également  y  être  importés  ou  en 
être  exportés  par  des  navires  anséatiques. 

Les  marchandises  importées  dans  les  ports  de  TEmpire  par  des 
navires  anséatiques  pourront  y  être  livrées  à  la  consommation,  au 
transit  ou  à  la  réexportation,  ou  enfin  être  mises  en  entrepôt,  au  gré 
du  propriétaire  ou  de  ses  ayants  cause,  le  tout  sans  être  assujetties  à 
des  droits  de  magasinage,  de  surveillance  ou  autres  charges  de  môme 
nature,  plus  forts  que  ceux  auxquels  sont  ou  seront  soumises  les  mar- 
chandises apportées  par  les  navires  nationaux. 

Les  mêmes  avantages  ou  facilités  sont  garantis  aux  Français  dans 
les  Villes  Anséatiques. 

Art.  7.  L'article  précédent  n'est  pas  applicable  au  cabotage,  c'est- 
à-dire  au  transport  de  produits  ou  marchandises  chargés  dans  un  port 
avec  destination  pour  un  autre  port  du  même  territoire,  en  tant  que, 
d'après  les  lois  du  Pays,  ce  transport  n'est  pas  autorisé  sous  pavillon 
étranger. 

Art,  8.  Les  produits  de  toute  nature  et  de  toute  origine  importés 
directement  d'un  port  des  Villes  Anséatiques,  en  France  ou  en  Algé- 
rie sous  pavillon  de  l'une  des  Villes  Anséatiques,  et  réciproquement, 
les  marchandises  de  toute  nature  importées  de  quelque  lieu  que  ce  soit 
dans  les  Villes  Anséatiques,  sous  pavillon  français,  jouiront  des 
mêmes  exemptions,  restitutions  de  droits,  primes  ou  autres  faveurs 
quelconques,  elles  ne  payeront  respectivement  d'autres  ni  de  plus 
forts  droits  de  douane,  de  navigation  ou  de  péage  perçus  au  profit 
de  l'État,  des  communes,  des  corporations  locales,  de  particuliers 
ou  d'établissements  quelconques,  et  ne  seront  assujetties  à  aucune 
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aatre  formalité  que  si  Tiinportation  en  avait  lieu  sous  pavillon  natio- 
nal (1). 

Il  est  entendu  que  la  relâche  d'un  navire  des  Villes  Anséatiques 
dans  un  ou  plusieurs  ports  intermédiaires  ne  lui  fera  pas  perdre  le 
bénéfice  de  l'importation  directe,  à  la  condition  que  ce  navire  n'aura 
fait  aucune  opération  d'embarquement  dans  ces  ports  d'escale. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  conditions  spéciales  imposées 
en  France  aux  importations  effectuées  sous  pavillon  français,  d'ail- 
leurs que  des  pays  d'origine,  s'appliqueront  aux  produits  expédiés  en 
France  des  entrepôts  des  Villes  Anséatiques  sous  pavillon  de  ces 
villes. 

Art.  9.  Seront  complètement  affranchis  des  droits  de  tonnage  et 
d'expédition  dans  les  ports  respectifs  : 

1®  Les  navires  qui,  entrés  sur  lest  de  quelque  lieu  que  ce  soit,  en 
rassortiront  sur  lest; 

2^  Les  navires  qui,  passant  des  ports  de  l'une  des  H.  P.  G.  dans 
un  autre  port,  soit  français,  soit  anséatique,  tant  pour  y  déposer  tout 
ou  partie  de  leur  cargaison  que  pour  y  composer»ou  pour  y  compléter 
leur  chargement,  justifieront  avoir  déjà  acquitté  ces  droits; 

3<>  Les  navires  qui,  entrés  avec  chargement  dans  un  port,  soit 
volontairement,  soit  en  relâche  forcée,  en  sortiront  sans  avoir  fait 
aucune  opération  de  commerce. 

Ne  seront  pas  considérés,  en  cas  de  relâche  forcée,  comme  opéra- 
tions lé  commerce,  le  débarquement  et  le  rechargement  des  mar- 
chandises pour  la  réparation  du  navire  ou  pour  sa  purification  quand 
il  estmis  en  quarantaine,  le  transbordemenfsur  un  autre  navire  en  cas 
d'innavigabilité  du  premier,  les  dépenses  nécessaires  au  ravitaille- 
ment des  équipages  et  la  vente  des  marchandises  avariées  lorsque 
l'administration  des  douanes  en  aura  accordé  l'autorisation. 

Les  exceptions  à  la  franchise  de  pavillon  qui  atteindraient  en 
France  les  navires  français  venant  d'ailleurs  que  des  Villes  Anséa- 
tiques seront  communes  aux  navires  anséatiques  faisant  les  mêmes 
voyages. 

Art.  10.  Les  navires  de  l'une  des  H.  P.  G.  entrant  dans  un  port 

(1)  Conformément  au  décret  Impérial  du  34  juin  1865,  les  marchandises  d'o- 
rîgine  et  de  manufactura  des  villes  libres  et  anséatiques  de  Brome,  Hambourg 
et  Lubeck,  inscrites  dans^'le  traité  conclu  avec  la  France  et  ces  villes  le  4  mars 
1865;  importées  autrement  que  par  navires  français,  anséates  ou  prussiens  sont 
loomises  : 

1*  A  une  surtaxe  de  0  fr.  %  par  100  kilogrammes  lorsque  ces  marchandises 
lont  affranchies  de  tout  droit  à  l'entrée,  ou  lorsqu'elles  sont  taxées  à  moins  de 
^  fr.  par  100  kilogrammes  ; 

2"  Aux  surtaxes  édictées  par  Tart.  7  de  la  loi  du  38  avril  1816,  lorsque  ces 
marchandises  sont  assujetties  à  un  droit  de  3  fr.  et  au-dessus  par  100  kilo- 
gnuniDes. 
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de  l'autre  et  qui  n'y  voudraient  décharger  qu'une  partie  de  leur  car- 
gaison pourront,  en  se  conformant  aux  lois  et  règlements  des  Etats 
respectifs,  conserver  à  leur  bord  la  partie  de  leur  cargaison  qui  se- 
rait destinée  à  un  autre  port,  soit  du  môme  pays,  soit  d'un  autre,  et 
la  réexporter  sans  être  astreints  à  payer  pour  cette  dernière  partie  de 
leur  cargaison  aucun  droit  de  douane,  sauf  ceux  de  la  surveillance, 
lesquels  d'ailleurs  ne  pourront  être  perçus  qu'au  taux  fixé  pour  la 
navigation  nationale. 

Art.  11.  Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  des  Villes  Anséati- 
ques  jouiront,  à  leur  importation  dans  les  colonies  françaises,  de  tous 
les  avantages  et  faveurs  qui  sont  actuellement  ou  seront  par  la  suite 
accordés  aux  produits  similaires  de  toute  autre  nation  européenne 
la  plus  favorisée,  et  les  bâtiments  des  Villes  Anséatiques  seront, 
dans  les  colonies  françaises,  à  leur  entrée,  pendant  leur  séjour^  ainsi 
qu'à  leur  sortie,  qu'ils  soient  chargés  ou  sur  lest,  et  sans  distinction 
de  provenance,  traités  en  tout  point  comme  ceux  de  toute  autre  na- 
tion européenne  la  plus  favorisée. 

Art.  12.  Les  navires  des  Villes  Anséatiques  employés  à  Tinter- 
course  entre  les  ports  desdites  villes  et  l'Algérie  jouiront,  dans  les 
ports  de  cette  possession  française,  d'une  réduction  de  cinquante 
pour  cent  sur  le  taux  général  des  droits  de  tonnage. 

Dans  le  cas  où  un  navire  anséa  tique  entrerait  successivement  dans 
plusieurs  ports  de  cette  possession  pour  compléter  son  déchargement 
ou  son  chargement,  la  totalité  des  droits  de  tonnage  qui  seront  per- 
çus ne  pourra  dépasser  le  maximum  fixé  dans  le  paragraphe  précé- 
dent. 

Art.  13.  Les  marchandises  de  toute  nature  qui  seront  exportées 
des  Villes  Anséatiques  par  navires  français,  ou  de  France  par  navi- 
res anséatiques,  pour  quelque  destination  que  ce  soit,  ne  seront  pas 
assujetties  à  d'autres  droits  ni  formalités  de  sortie  que  si  elles  étaient 
exportées  par  navires  nationaux,  et  elles  jouiront,  sous  l'un  et  l'au- 
tre pavillon,  de  toute  prime  ou  restitution  de  droits  ou  autres  fa- 
veurs qui  seront  accordées,  dans  chacun  des  deux  Pays,  à  la  navi- 
gation nationale. 

Art.  14.  Il  est  fait  exception  aux  stipulations  de  la  présente  Con- 
vention en  ce  qui  concerne  les  avantages  dont  les  produits  de  la 
pèche  nationale  sont  ou  pourront  être  l'objet,  tant  en  France  que 
dans  les  Villes  Anséatiques. 

Art.  15.  Les  stipulations  des  articles  3,  8  et  12  du  présent  Traité 
s'appliqueront  également  aux  navires  anséatiques,  ainsi  qu'à  leurs 
cargaisons,  arrivant  d'un  port  du  Zollverein.  Cette  disposition  ne 
pourra,  dans  aucun  cas,  entrer  en  vigueur  avant  que  les  navires 
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français  ne  soient  admis  dans  ces  mêmes  ports  au  bénéfice  du  trai- 
tement national  (1). 

n  est  entendu  que  les  navires  anséatiques  venant  directement  d'un 
port  du  Zollverein  en  France  seront  assujettis  aux  mômes  droits  de 
tonnage  que  les  navires  du  Zollverein  faisant  la  même  intercourse. 

ÂBT.  16.  Les  fabricants  et  marchands  français,  ainsi  que  leurs 
commis  voyageurs  dûment  patentés  en  France  dans  Tune  dé  ces 
qualités,  pourront,  dans  les  Villes  Anséatiques,  sans  y  être  soumis  à 
aucun  droit  de  patente,  faire  des  achats  pour  les  besoins  de  leur  in- 
dustrie et  recueillir  des  commandes,  avec  ou  sans  échantillons, 
mais  sans  colporter  des  marchandises. 

n  j  aura  réciprocité  en  France  pour  les  fabricants  et  marchands 
anséatiques  et  leurs  commis  voyageurs. 

Les  formalités  nécessaires  pour  obtenir  cette  immunité  sont  ré* 
glées  par  l'alinéa  F  du  Protocole  annexé  au  présent  Traité. 

Ait.  17.  Les  objets  passibles  d'un  droit  d'entrée  qui  servent  d'é- 
chantillons et  qui  seront  importés  dans  les  Villes  Anséatiques  par 
des  voyageurs  de  commerce  français,  ou  en  France  par  des  voya- 
geurs de  commerce  anséatiques,  seront,  de  part  et  d'autre,  admis  en 
franchise  temporaire  moyennant  les  formalités  de  douane  nécessaires 
pour  en  assurer  la  réexportation  ou  la  réintégration  en  entrepôt;  ces 
formalités  sont  réglées  par  l'alinéa  G  du  Protocole  annexé  au  présent 
Traité. 

Aet.  18.  Les  H.  P.  C.  déclarent  mutuellement  reconnaître  à  tou- 
tes les  compagnies  et  autres  associations  commerciales,  industrielles 
ou  financières,  ainsi  qu'aux  sociétés  à  responsabilité  limitée,  et  auto- 
risées suivant  les  lois  particulières  de  l'un  des  deux  Pays,  la  faculté 
d'exercer  leurs  droits,  d'ester  en  justice,  soit  pour  y  intenter  une 
action,  soit  pour  y  défendre  dans  toute  l'étendue  du  territoire  de 
Tautre  Etat  sans  autre  condition  que  de  se  conformer  aux  lois  de 
cet  Etat.  Il  est  entendu  que  la  disposition  qui  précède  s'applique 
aussi  bien  aux  compagnies  et  associations  constituées  et  autorisées 
imérieurement  à  la  signature  du  présent  Traité  qu'à  celles  qui  le 
seraient  ultérieurement. 

Art.  19.  Les  H.  P.  C.  s'accordent  réciproquement  le  droit  de 
nommer,  dans  les  ports  et  places  de  commerce  de  l'autre,  des  Consuls 
généraux,' Consuls,  Vice-Consuls  et  Agents  consulaires,  se  réservant 
toutefois  de  n'en  pas  admettre  dans  tels  lieux  qu'elles  jugeront  con- 
Tenable  de  désigner.  Les  Consuls  généraux.  Consuls,  Vice-Consuls 

(1)  Les  siipalations  de  cet  article  sont  devenues  effectives  par  la  mise  en  vi- 
gueur, k  dater  du  !•'  juillet  1865,  des  traités  conclus  le  a  Août  1862  entre  la  France 
«  le  Zollverein  et  dont  le  bénéfice  a  été  intégralement  étendu  aux  villes  anséa» 
ûqnes. 
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et  Agents  consulaires,  ainsi  que  leurs  Chanceliers,  jouiront,  à  charge 
de  réciprocité,  des  mêmes  privilèges,  pouvoirs  et  exemptions  dont 
jouissent  ou  jouiront  ceux  des  nations  les  plus  favorisées. 

Dans  le  cas  où  ils  exerceraient  le  commerce,  ils  seront  tenus  de  se 
soumettre  aux  mêmes  lois  et  règlements  auxquels  sont  soumis,  dans 
le  même  lieu,  par  rapport  à  leurs  transactions  commerciales,  les  par- 
ticuliers de  leur  nation. 

Art.  20.  Lesdits  Consuls  généraux,  Consuls  et  Agents  consulaires 
de  chacune  des  deux  H,  P.  C.  recevront  des  autorités  locales  toute 
aide  et  assistance  pour  la  recherche,  l'arrestation  et  la  remise  des 
marins  et  autres  individus  faisant  partie  de  l'équipage  des  navires 
de  guerre  ou  de  commerce  de  leur  Pays  respectif  et  qui  auraient  dé- 
serté dans  un  port  situé  sur  le  territoire  de  l'une  des  deux  Hautes 
Parties  Contractantes. 

A  cet  eflfet,  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  tribunaux,  juges  ou 
fonctionnaires  compétents  et  justifieront,  par  l'exhibition  des  regis- 
tres du  bâtiment,  rôles  d'équipage  ou  autres  documents  officiels,  ou 
bien,  si  le  navire  était  parti,  par  la  copie  ou  un  extrait  desdites 
pièces  dûment  certifié  par  eux,  que  les  hommes  qu'ils  réclament  ont 
réellement  fait  partie  dudit  équipage.  Sur  cette  demande  ainsi  jus- 
tifiée, la  remise  ne  pourra  être  refusée. 

Lesdits  déserteurs,  lorsqu'ils  auront  été  arrêtés,  resteront  à  la  dis- 
position  des  Consuls,  Vice-Consuls  et  Agents  consulaires,  et  pourront 
même  être  détenus  et  gardés  dans  les  prisons  du  Pays,  à  la  réquisi- 
tion et  aux  frais  des  Agents  précités,  jusqu'au  moment  où  ils  seront 
réintégrés  à  bord  du  bâtiment  auquel  ils  appartiennent  ou  jusqu'à 
ce  qu'une  occasion  se  présente  de  les  renvoyer  dans  le  Pays  desdits 
Agents,  soit  sur  un  navire  de  la  même  ou  de  toute  autre  nation,  soit 
par  terre. 

Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans  le  délai  de 
trois  mois,  à  compter  du  jour  de  leur  arrestation,  ou  si  les  frais  de 
leur  emprisonnement  n'étaient  pas  régulièrement  acquittés  par  la 
partie  à  la  requête  de  laquelle  l'arrestation  a  été  opérée,  lesdits  dé- 
serteurs seront  remis  en  liberté,  sans  qu'ils  puissent  être  arrêtés  de 
nouveau  pour  la  même  cause. 

Néanmoins,  si  le  déserteur  avait  commis,  en  outre,  quelque  délit 
à  terre,  son  extradition  pourra  être  difierée  par  les  autorités  locales 
jusqu'à  ce  que  le  tribunal  compétent  ait  dûment  statué  sur  le  der- 
nier délit  et  que  le  jugement  intervenu  ait  reçu  son  entière  exécu- 
tion. 

Il  est  également  entendu  que  les  marins  ou  autres  individus  faisant 
partie  de  l'équipage,  sujets  du  Pays  où  la  désertion  a  eu  lieu,  sont 
exceptés  des  stipulations  du  présent  article. 
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AfiT.  21.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires 
anséatiques  naufragés  sur  les  côtes  de  France  seront  dirigées  par  les 
Consuls  et  Vice-Consuls  des  Villes  Anséatiques,  et  réciproquement, 
lesConsuls  ou  Vice-Consuls  français  dirigeront  lesopérations  relatives 
ausauvetage  des  navires  de  leur  nation  naufragés  ou  échoués  sur  le 
territoire  des  Villes  Anséatiques. 

L'intervention  des  autorités  locales  dans  les  territoires  des  H. P.C. 
ania  seulement  lieu  pour  maintenir  l'ordre,  garantir  les  intérêts 
des  sauveteurs,  s'ils  sont  étrangers  aux  équipages  naufragés,  et 
assurer  l'exécution  des  dispositions  à  observer  pour  l'entrée  et  la 
sortie  des  marchandises  sauvées. 
En  l'absence  et  jusqu'à  l'arrivée  des  Consuls,  Vice-Consuls  et 
Agents  consulaires,  les  autorités  locales  devront,  d'ailleurs,  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  protection  des  individus  et  la 
consenration  des  effets  naufragés. 

Il  est,  de  plus,  convenu  que  les  marchandises  sauvées  ne  seront 
tenues  à  aucun  droit  de  douane,  à  moins  qu'elles  ne  soient  admises 
à  la  consommation  locale. 

Art.  22.  Les  H.  P.  C.  ne  pourront  accorder  aucun  privilège, 
iavear  ou  immunité  concernant  le  commerce  ou  la  navigation  à  un 
autre  Etat  qui  ne  soit  aussi,  à  l'instant,  étendu  à  leurs  nationaux 
respectifs. 

Aw.  23.  Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  des  Villes  Anséati- 
ques jouiront,  à  leur  importation  en  France  ou  en  Algérie,  de  tous 
les  avantages  et  faveurs  qui  sont  accordés  aux  produits  similaires  du 
ZoIIverein,  en  vertu  du  Traité  du  2  août  1862,  et  sous  les  conditions 
filées  par  ce  même  Traité  (1) . 

Dans  le  cas  où  pendant  la  durée  du  présent  Traité,  l'une  ou  l'autre 
<les  Villes  Anséatiques  serait  amenée  à  augmenter  le  chiffre  des 
droits  qu'elle  prélève  actuellement  sur  les  produits  français,  le  Gou- 
Temement  de  S.  M.  l'Empereur  des  Français  se  réserve  la  faculté 
de  dénoncer  le  présent  Traité  à  l'égard  de  cette  même  Ville  Anséa- 
tique. 

Abt.  24.  Pendant  la  durée  du  présent  Traité,  la  propriété  des  mar- 
ques de  fabrique  et  de  commerce,  sous  quelque  forme  ou  nom  que  ce 
soit,  ainsi  que  les  étiquettes  de  marchandises  et  emballages  de  toute 

{1)V.  ce  Traité,  tome  VIII,  p.  427,  et  aux  p.  272,  810,  317  et  374  du  môme  vo- 
ioxneles  décrets  Impériaux  des  21  mai^  9  septembre,  1*'  octobre,  et  14  dé- 
<^bre  1861  sur  les  bureaux  de  douane  ouverts  à  l'importation  de  certains  pro- 
àoxti  et  sur  les  restrictions  d'entrée  ou  d'emballage  dont  les  dispositions  ont, 
pu  décret  du  24  juin  1865  été  rendus  applicables  aux  marchandises  et  produits 
■^vulaires  d'origine  anséate,  et  aux  mêmes  marchandises  et  produits  d'origine 
pniisienne  qui  seraient  directement  importés  en  France  des  ports  anséatiques 
oad'un  port  du  Zollverein. 
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espèce  appartenant  aux  sujets  et  citoyens  de  l'une  ou  Tautre  àes 
H.  P.  C,  sera  réciproquement  protégée. 

Toute  contrefaçon,  imitation  ou  emploi  abusif  desdites  marques, 
étiquettes  et  emballages  pourra  être  poursuivie  devant  les  tribunaux 
compétents  par  les  parties  lésées  ou  leurs  ayants  droit. 

Pour  jouir  de  la  protection  stipulée  par  le  premier  alinéa  du  pré- 
sent article,  les  sujets  et  citoyens  des  H.  P.  C.  devront  fournir  aux 
tribunaux  compétents  la  preuve  d'avoir  fait  le  dépôt  des  marques, 
étiquettes  et  emballages  qui  leur  appartiennent,  savoir  : 

Les  sujets  français  dans  les  Villes  Anséatiques,  au  tribunal  de 
commerce  de  chacune  d'elles,  et  les  citoyens  des  Villes  Anséatiques 
en  France,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  ou  du  conseil  des 
prud'hommes. 

Quant  aux  dessins  et  modèles  industriels  appartenant  aux  sujets 
et  citoyens  de  l'une  ou  l'autre  des  H.  P.  C,  ils  jouiront  réciproque- 
ment de  la  protection  que  les  lois  respectives  accordent  actuellement 
ou  accorderont  par  la  suite  aux  dessins  et  modèles  industriels  des 
nationaux. 

Art.  25.  Le  présent  Traité  restera  en  vigueur  pendant  douze  an- 
nées, à  partir  de  sa  mise  à  exécution.  Dans  le  cas  où  ni  S.  M.  TEni- 
pereur  des  Français,  ni  les  Sénats  des  Villes  Libres  et  Anséatiques, 
soit  collectivement,  soit  séparément ,  n'aurait  notifié  douze  mois 
avant  la  fin  de  ladite  période  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets, 
il  demeurera  obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'une  année,  àpartir  du 
jour  où  l'une  des  H.  P.  C.  l'aura  dénoncé. 

Les  H.  P.  C.  se  réservent  la  faculté  d'introduire,  d'un  commun  ac- 
cord, dans  le  présent  Traité,  les  modifications  qui  ne  seraient  pas  en 
opposition  avec  son  esprit  ou  ses  principes. 

Art.  26.  Le  présent  Traité  recevra  son  application,  tant  en  France 
que  dans  les  Villes  Anséatiques,  en  même  temps  que  le  Traité  de  com- 
merce conclu,  le  2  août  1862,  entre  la  France  et  le  Zollverein  (1). 

Il  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Paris  dans 
le  délai  de  trois  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut,  et  simultanément 
avec  celles  de  la  Convention  relative  à  la  propriété  littéraire  et  ar- 
tistique conclue,  à  la  date  de  ce  jour,  entre  les  H.  P.  C. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
Traité  en  quadruple  expédition  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs 
armes. 

Fait  à  Hambourg,  le  4  Mars  1865. 

De  Clercq.  Merck.  Geffcken. 

(1)  Par  une  déclaration  insérée  dans  le  procès-verbal  d'échange  des  ratifica- 
tions, il  a  été  convenu  que  cette  Convention  entrerait  simultanément  en  vigueur 
dans  les  trois  villes  libres  et  en  France  le  1«'  juillet  1865. 


Digitized 


by  Google 


4  MARS  1865.  197 

CoaTWtioii  UttéraSre  oondlae  à  Kftmbonrff ,  le  4  mars  1865,  antre  la  France 
et  iM  TUles  Uliree  et  Anséatiqnes  de  Lnbeck,  Brème  et  Hamboorff. 

(Éch.  des  ratiL,  à  Paris,  le  !•'  juin.)  (1) 

S.  M.  l'Empereur  des  Français^  d'une  part,  et  les  Sénats  des 
Villes  Libres  et  Anséatiques  de  Lubeck,  Brème  et  Hambourg,  d'au- 
tre part,  animés  d'un  égal  désir  de  protéger  les  sciences  et  les  arts^ 
et  d'encourager  les  entreprises  utiles  qui  s'y  rapportent,  ont,  à  cette 
fin,  résolu  d'adopter,  d'un  commun  accord,  les  mesures  les  plus  pro- 
pies à  garantir  réciproquement  aux  auteurs  ou  à  leurs  ayants  cause 
la  propriété  des  œuvres  littéraires  et  artistiques  publiées  pour  la  pre- 
mière fois  en  France  ou  dans  les  Villes  Libres  et  Anséatiques;  et 
S.  M.  l'Empereur  des  Français  ayant  consenti  à  supprimer  les  droits 
aetuellement  appliqués  à  l'introduction  en  France  des  livres,  gra- 
Toies,  lithographies  et  compositions  musicales  publiés  dans  lesdites 
Villes,  S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  les  Sénats  des  Villes  Li- 
bres et  Anséatiques  de  Lubeck,  Brème  et  Hambourg  ont  résolu  de 
conclure  dans  ce  but  une  Convention  spéciale  et  ont,  à  cet  effet, 
Qommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  M.  Alexandre-Johan-Henri  de 
Clercq^  Ministre  Plénipotentiaire,  commandeur  de  l'ordre  impérial 
Je  la  L^on  d'honneur,  chevalier  de  première  classe  de  l'ordre 
lojal  de  l'Aigle- Rouge  de  Prusse,  grand  officier  de  l'ordre  de  la 
Couronne  de  chêne  des  Pays-Bas,  commandeur  de  première  classe 
de  l'ordre  du  Lion  de  2^hringen,  etc.,  etc.,  etc. 

Et  les  Sénats  des  Villes  Libres  et  Anséatiques  de  Lubeck,  Brème 
et  Hambourg,  M.  le  syndic  Charles- Hermann  Merck^  docteur  en 
Jroit,  et  M.  Frédéric- Henri  Geffcken,  leur  Ministre  Résident  près 
S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  chevalier  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion 
i'hoaneur,  grand-croix  de  l'ordre  royal  de  Léopold  de  Belgique, 
chevalier  de  deuxième  classe  avec  plaque  de  l'ordre  de  la  Couronne 
«teProsse,  etc.,  etc.,  etc. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leur  pleins-pouvoirs  respec- 
tifs et  les  avoir  trouvés  en  bonne  et  due  forme ,  sont  convenus  des 
articles  suivants  : 

Aw.  !•'.  Le  droit  exclusif  des  auteurs  de  publier  leurs  ouvrages 
d'esprit  ou  d'art,  tels  que  livres ,  écrits,  œuvres  dramatiques ,  com- 
positions musicales,  tableaux,  gravures,  lithographies,  dessins  ^  tra- 
vaux de  sculpture  et  autres  productions  littéraires  et  artistiques,  sera 

(1)  Le  bénéfice  de  cette  Convention  mise  en  yigueur  de  part  et  d'autre  à  dater 
do  1*  jniHet  1865,  a  été  successivement,  pour  les  dégrèvements  douaniers  qu'elle 
«^{NUe,  étendue  à  l'Angleterre,  à  la  Belgique  et  aux  autre»  États  liés  envers  la 
Frince  par  des  Traités  de  réciprocité. 
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protégé  réciproquement  dans  les  États  respectifs,  de  telle  sorte  que 
la  réimpression  et  la  reproduction  illicites  des  œuvres  publiées  pri- 
mitivement dans  Tun  d'eux  seront  assimilées  dans  l'autre  à  la  réim- 
pression et  à  la  reproduction  illicites  des  ouvrages  nationaux,  et  dès 
lors,  toutes  les  lois,  ordonnances  et  stipulations  aujourd'hui  exis- 
tantes, ou  qui  pourraient  par  la  suite  être  promulguées  au  sujet  du 
droit  exclusif  de  publication  des  œuvres  littéraires  et  artistiques  se- 
ront applicables  à  cette  contrefaçon. 

Les  représentants  légaux  ou  les  ayants  cause  des  auteurs  d'oeuvres 
intellectuelles  ou  artistiques  jouiront,  sous  tous  les  rapports,  des 
mêmes  droits  que  les  auteurs  eux-mêmes. 

Art.  2.  Les  stipulations  de  l'article  l®""  s'appliqueront  également 
à  la  représentation  ou  exécution  des  œuvres  dramatiques  ou  mu- 
sicales en  tant  que  les  lois  de  chacun  des  États  respectifs  garan- 
tissent ou  garantiront  par  la  suite  protection  aux  œuvres  susdites 
exécutées  ou  représentées  pour  la  première  fois  sur  les  territoires 
respectifs. 

Art.  3.  Pour  assurer  à  tout  ouvrage  intellectuel  ou  artistique  la 
protection  stipulée  dans  les  articles  précédents,  les  auteurs  devront 
établir  au  besoin,  par  un  témoignage  émanant  d'une  autorité  publi- 
que, que  l'ouvrage  en  question  est  une  œuvre  originale,  qui,  dans  le 
Pays  où  elle  a  été  publiée,  jouit  de  la  protection  légale  contre  la  con- 
trefaçon ou  réimpression  illicite. 

Art.  4.  L'auteur  de  tout  ouvrage  publié  dans  l'un  des  deux  Pays, 
qui  aura  entendu  réserver  son  droit  de  traduction,  jouira  pendant 
cinq  années,  à  partir  du  jour  de  la  première  publication  de  la  tra- 
duction de  son  ouvrage,  autorisée  par  lui,  du  privilège  de  protec- 
tion contre  la  publication,  dans  l'autre  Pays,  de  toute  traduction  du 
même  ouvrage  non  autorisée  par  lui,  et  ce,  sous  les  conditions  sui- 
vantes :  1®  Il  faudra  que  l'auteur  ait  indiqué  en  tête  de  son  ouvrage 
rintention  de  se  réserver  le  droit  de  traduction;  2^  ladite  traduction 
autorisée  devra  avoir  lieu,  au  moins  en  partie,  dans  le  délai  d'un 
an;  3^  pour  les  ouvrages  publiés  par  livraisons,  il  suffira  que  la  dé- 
claration de  l'auteur,  qu'il  entend  se  réserver  le  droit  de  traduction, 
soit  exprimée  dans  la  première  livraison.  Toutefois,  en  ce  qui  con- 
cerne le  terme  de  cinq  ans  assigné  par  cet  article  pour  l'exercice  du 
droit  privilégié  de  traduction,  chaque  livraison  sera  considérée 
comme  un  ouvrage  séparé. 

Art.  5.  L'exposition  et  la  vente  de  réimpressions  et  reproductions 
illicites  des  œuvres  indiquées  dans  l'article  !«'  sont  prohibées  dans 
les  États  respectifs,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  si  ces  réimpressions 
et  reproductions  proviennent  de  l'un  des  Etats  mêmes  ou  de  tout  au- 
tre pays. 
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Art.  6.  Le»  deux  H.  P.  C.  s'engagent  à  assurer,  par  tous  les 
moyens  en  leur  pouvoir,  Fezécution  des  stipulations  contenues  dans 
les  articles  précédents  et  à  faire  jouir  réciproquement  leurs  ressortis- 
sants de  la  protection  légale  assurée  aux  nationaux. 

Les  tribunaux  de  chaque  Pays  auront  à  décider,  d'après  la  légis- 
lation existante,  la  question  de  contrefaçon  ou  de  reproduction  illi- 
cite. 

AsT.  7.  La  présente  Convention  ne  pourra  faire  obstacle  à  la  pu- 
blication ou  à  la  vente  des  réimpressions  ou  reproductions  qui  au- 
raient déjà  été  publiées,  introduites  ou  commandées,  en  tout  ou  en 
partie,  dans  chacun  des  États  des  H.  P.  C.  antérieurement  à  sa  pu- 
blication. 

Les  deux  H.  P.  C.  se  réservent  de  s'entendre  sur  la  fixation  d'un 
délai  après  lequel  la  vente  des  réimpressions  et  reproductions  indi- 
quées dans  le  présent  article  ne  pourra  plus  avoir  lieu. 

Akt.  8.  Pour  faciliter  l'exécution  de  ce  Traité,  les  deux  H.  P.  C. 
se  communiqueront  respectivement  les  lois  et  ordonnances  que  cha- 
cune d'elles  aurait  promulguées  ou  pourrait  à  l'avenir  promulguer 
pour  garantir  le  commerce  légitime  contre  la  réimpression  et  repro- 
duction illicites. 

Akt.  9.  Les  stipulations  de  ce  Traité  ne  sauraient  infirmer  le  droit 
des  deux  H.  P.  C.  de  surveiller,  de  permettre  ou  d'interdire,  à  leur 
convenance,  par  des  mesures  législatives  ou  administratives,  le  com- 
merce, la  représentation,  l'exposition  (Feilhaltang)  ou  la  vente  de 
reproductions  littéraires  ou  artistiques. 

De  môme,  aucune  des  stipulations  de  la  présente  Convention  ne 
saurait  être  interprétée  de  manière  à  contester  le  droit  des  H.  P.  C. 
de  prohiber  l'importation  sur  leur  propre  territoire  des  livres  que  leur 
législation  intérieure  ou  des  Traités  avec  d'autres  États  feraient  en- 
tier dans  la  catégorie  des  reproductio»s  illicites. 

Akt.  10.  Pendant  la  durée  de  la  présente  Convention,  les  objets 
suivants,  savoir  :  livres  en  toutes  langues,  estampes,  gravures, 
lithographies  et  photographies,  cartes  géographiques  ou  marines, 
musique,  planches  gravées  en  cuivre,  en  acier,  zinc,  étain  ou  bois, 
et  pierres  lithographiques  couvertes  de  dessins,  gravures  ou  écritures, 
destinées  aux  impressions  sur  papier  autre  que  papier  de  tentures, 
tableaux  et  dessins,  seront  réciproquement  admis  en  franchise  de 
droits,  sans  certificats  d'origine  (1). 

(1)  Un  décret  Impérial  rendu  le  S4  juin  1865,  porte  que  les  dispositions  de  la 
CoDTeaiion  littéraire  conclue  avec  la  Prusse  le  2  août  1862  sont  applicables  aux 
produits  des  Villes  Libres  et  Anséatiques  de  Brome,  Hambourg  et  Lubeck,  en  ce 
y^  concerne  les  dégrèveoients  de  droits  à  l'importation  en  France,  stipulés  en 
«▼wr  des  produits  prussiens  dénommés  dans  l'article  13  de  ladite  Convention, 


Digitized 


by  Google 


200  VILLES  ANSEATIQUES. 

Art.  1] .  Les  livres  d'importation  licite  venant  des  Villes  Anséati- 
ques  seront  admis  en  France,  tant  à  rentrée  qu'au  transit  diiect  ou 
par  entrepôt,  savoir  : 

1*^  Les  livres  en  langue  française,  par  les  bureaux  de  Forbach, 
Wissembourg,  Strasbourg,  PoDtarlier,  Bellegarde,  Pont-de-la-CaiUe, 
Saint-Jean-de-Maurienne,  Chambéry,  Nice,  Marseille,  Bayonne, 
SaintNazaire,  le  Havre,  Lille,  Valenciennes,  Thionville  et  Bas- 
tia  (1); 

9^  Les  livres  en  toute  autre  langue  que  française,  par  les  mêmes 
bureaux  et,  en  outre ,  par  les  bureaux  de  Sarregueinines,  Saint- 
Louis,  Verrières-de-Joux,  Perpignan  (par  le  Perthus),  le  Perthus, 
Béhobie,  Bordeaux,  Nantes,  Saint-Malo,  Caen,  Rouen,  Dieppe, 
Boulogne,  Calais,  Dunkerque,  Apach  et  Ajaccio,  sans  préjudice 
toutefois  des  autres  bureaux  qui  pourraient  être  ultérieurement  dési- 
gnés pour  le  même  effet. 

Dans  les  Villes  Anséatiques,  les  livres  d'importation  licite  venant 
de  France  seront  admis  par  tous  les  bureaux  de  douane. 

Art.  12.  Dans  le  cas  où  un  impôt  de  consommation  viendrait  à 
être  établi  sur  le  papier  dans  l'un  des  États  respectifs,  il  est  bien 
entendu  que  cet  impôt  atteindrait  proportionnellement  les  livres,  es- 
tampes, gravures  et  lithographies  importés  de  l'autre  Pays. 

Néanmoins,  en  ce  qui  concerne  les  livres,  cet  impôt  ne  sera  éven- 
tuellement appliqué  qu'à  ceux  qui  auront  été  publiées  dans  l'un  ou 
l'autre  Pays,  postérieurement  à  la  création  de  l'impôt  de  consomma- 
tion dont  il  s'agit. 

Art.  13.  La  présente  Convention  entrera  en  vigueur  immédiate- 
ment après  l'échange  des  ratifications,  à  partir  du  jour  que  le  Gou- 
vernement de  chacune  des  H.  P.  C.  aura  fixé,  et  les  stipulations  de 
cette  Convention  ne  s'appliqueront  qu'aux  œuvres  ou  objets  qui  se- 
ront publiés  après  cette  époque. 

Néanmoins,  cette  clause  ne  saurait  infirmer  les  dispositions  de 
l'article  7  (2*  §),  concernant  la  fixation  d'un  délai  après  lequel  la 
vente  des  réimpressions  publiées  antérieurement  à  la  promulgation 
du  présent  Traité  demeurera  interdite. 

Art.  14.  La  présente  Convention  restera  en  vigueur  pendant  douze 
ans,  à  partir  du  jour  de  sa  mise  à  exécution;  et,  dans  le  cas  où  ni 
S.  M.  l'Empereur  des  Français,  ni  les  Sénats  des  Villes  Libres  et 
Anséatiques,  soit  collectivement,  soit  séparément,  n'auraient  déclaré 
avant  Texpiration  de  ces  douze  années  l'intention  de  dénoncer  ladite 
Convention,  elle  restera  en  vigueur  encore  une  année,  et  ainsi  de 

(1)  Un  décret  Impérial  da  14  juin  18(KS  a  ajouté  èi  cfes  bureaux  celui  de  Sainf- 
Louis. 
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saite  d'année  en  année  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  après  que 
Tuiie  des  Parties  aura  notifié  l'intention  de  la  dénoncer. 

Cependant  les  H.  P.  C.  se  réservent  le  droit  d'apporter  à  cette 
présente  (Convention,  après  s'être  réciproquement  entendues,  tout 
changement  qui  ne  serait  pas  en  contradiction  avec  son  esprit  et  ses 
principes  et  que  l'expérience  pourrait  faire  connaître  nécessaires  à 
son  application. 

ÂAT.  15.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Paris  dans  le  délai  de  trois  mois,  ou  plus  tôt, 
si  faire  se  peut,  à  partir  du  jour  de  la  signature. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifis  ont  signé  la  présente 
Convention  en  quadruple  expédition  et  y  ont  apposé  le  cachet  de 
lears  armes. 

Fait  à  Hambourg,  le  4  mars  de  Tannée  1865. 

De  Glercq.  Merck.  Geffcken. 


Protocole  de  olOtnre  fSBlsant  suite  an  Traité  de  oommeroe  et  à  la  Gon* 
▼entlon  littéraire  conclus  à  Hambourg,  le  4  mars  1865,  entre  la  France 
et  les  VlUes  Ubres  et  AnséaUqnes  de  Lvbeek,  Brème  et  Hambourg. 

(Éclu  des  ratif.,  à  Paris,  le  i"  juin.) 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  du  Traité  de  commerce  et  de  naviga- 
tion aindi  que  de  la  Convention  littéraire  conclus  à  la  date  de  ce  jour,  entre  la 
France  et  les  Villes  Libres  et  Anséatiques,  les  Plénipotentiaires  soussignés  ont 
énoncé  les  réserves  et  déclarations  suivantes  : 

I.  En  ce  qui  concerne  le  Traité  de  commerce  et  de  navigation, 

A.  Quant  à  l'art,  l*',  il  a  été  entendu  que  ses  dispositions  ne  devaient  pas 
avoir  pour  effet  de  priver  les  Gouvernements  des  Hautes  Parties  Contractantes 
du  droit  d'appliquer  aux  citoyens  et  sujets  respectifs  les  lois  et  règlements  de 
police  qui  sont  actuellement  ou  seront  à  l'avenir  en  vigueur,  de  part  et  d'autre, 
sur  les  voyageurs,  les  personnes  sans  ressources  et  les  gens  sans  aveu. 

B.  Il  est  également  entendu  que^  tant  que  la  stipulation  de  la  loi  hambour- 
geoise  du  28  décembre  1864,  qui  impose  aux  étrangers  l'obligation  de  fournir 
caution  pour  les  déclarations  de  douane  en  transit,  continuera  de  subsister,  les 
Français  resteront  soumis  à  l'accomplissement  de  cette  formalité. 

C.  On  adoptera,  de  part  et  d'autre,  comme  base  fixe  pour  la  perception  des 
droits  de  navigation  et  de  la  taxe  de  compensation,  le  rapport  suivant  entre  le 
last  et  le  tonneau  français,  savoir  : 

1  last  de  Hambourg  (6,000  livres)  =:  deux  tonneaux  français  (2*)  ; 

1  last  de  Lubeck  et  de  Brème  (4,000  livres)  =  un  tonneau  français  et  un  tiers 

a»  1/3). 

D>  Le  Plénipotentiaire  français  a  déclaré  que  son  Gouvernement  a  l'intention 
de  dispenser,  par  mesure  générale,  à  partir  de  la  mise  en  vigueur  du  Traité  de 
commerce  conclu,  le  2  août  1862,  entre  la  France  et  le  Zollverein,  les  importa- 
teurs étrangers  de  l'obligation  de  joindre  à  leurs  expéditions  les  certificats  d*o- 
ngine  et  les  factures  prévus  parles  articles  13  et  14  de  ce  Traité  (I). 

(1)  Par  décision  administrative  du  25  juin,  Tobligation  de  produire  des  certifi- 
ât» d'origine  et  des  factures  a  été  abrogée  à  titre  général,  èi  dater  du  1"  juillet 
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E.  Le  Plénipotentiaire,  français  a  déclaré»  en  outre,  que  son  Gouvernement 
était  disposé  k  étendre  aux  expéditions  internationales  par  chemins  de  fer,. ori- 
ginaires ou  à  destination  des  Villes  Anséatiques,  le  bénéfice  de  la  Convention 
spéciale  sur  le  service  des  chemins  de  fer  signée  à  Berlin,  le  2  août  1802,  dès 
que,  conformément  à  l'article  21  de  cette  Convention,  le  Zollverein  et  les  Villes 
Anséa tiques  se  seront  concertés  avec  la  France  sur  les  formes  de  Taccession 
desdites  villes. 

F.  Pour  jouir  de  Timmunité  des  droits  de  patente  stipulée  par  l'article  16  du 
Traité,  les  voyageurs  de  commerce  français  devront  être  munis  d'un  certificat 
de  patente  conforme  au  modèle  I  ci-joint,  et  les  voyageurs  de  commerce  des 
Villes  Anséatiques  d'un  acte  de  légitimation  qui  sera  délivré  conformément  aux 
modèles  ci-joints  sous  la  lettre  A  pour  les  fabricants  ou  marchands,  et  sous  la 
lettre  B  pour  les  commis  voyageurs. 

Ces  documents  seront  valables  pour  le  cours  de  l'année  pour  laquelle  ils  ont 
été  expédiés  ;  ils  présenteront  le  signalement  et  la  signature  du  porteur  et  seront 
revêtus  du  sceau  ou  cachet  de  l'autorité  compétente  qui  les  a  délivrés. 

Sur  l'exhibition  de  ces  documents,  les  voyageurs  de  commerce  respectifs, 
après  que  leur  identité  aura  été  reconnue,  obtiendront  de  l'autorité  compétente 
de  l'autre  État,  savoir  :  dans  les  Villes  Anséatiques  une  patente  modèle  C,  en 
France  une  patente  modèle  II.  Les  voyageurs  de  commerce  français  seront  tenus 
de  se  munir  de  la  patente  modèle  C  dans  chacune  des  Villes  Anséatiques  qu'ils 
parcourront  pour  leurs  affaires,  sans  être,  de  ce  chef^  assujettis  à  aucune  forma- 
lité ou  taxe  autre  que  celles  qui  sont  imposées  aux  citoyens  des  Villes  Anséa- 
tiques voyageant  pour  leur  commerce. 

6.  Pour  assurer  l'exécution  de  l'article  )7  du  Traité,  qui  autorise  l'admission 
réciproque  en  franchise  des  échantillons  importés  par  des  voyageurs  de  com- 
merce des  deux  Pays,  il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

1»  Chacun  des  États  contractants  désignera  sur  son  territoire  les  bureaux  ou- 
verts à  l'importation  ou  à  la  réexportation  des  échantillons  précités.  La  réex- 
portation pourra  également  avoir  lieu  par  un  bureau  autre  que  celui  d'impor- 
tation. 

3*  A  l'importation,  on  devra  fixer  le  montant  des  droits  à  acquitter  pour  ces 
échantillons,  montant  qui  devra  ou  être  déposé  en  espèces  ou  dûment  cautionné. 

8*  Afin  de  bien  constater  leur  identité,  les  échantillons  seront^  autant  que 
possible,  marqués  par  l'apposition  de  timbres,  de  plombs  ou  de  cachets,  le  tout 
sans  frais. 

4*  Le  bordereau  qui  sera  dressé  de  ces  échantillons,  et  dont  les  États  con- 
tractants auront  à  déterminer  la  forme,  devra  contenir  : 

(a)  L'énumération  des  échantillons  importés,  leur  espèce  et  les  indications 
propres  à  faire  reconnaître  leur  identité  ; 

(h)  L'indication  du  droit  qui  frappe  les  échantillons  ainsi  que  la  mention  que  le 
montant  des  droits  a  été  acquitté  en  espèces  ou  cautionné  ; 

(c)  L'indication  de  la  manière  dont  les  échantillons  ont  été  marqués  ; 

(d)  La  fixation  du  délai  à  l'expiration  duquel  le  montant  du  droit  payé  d'a- 
vance sera  définitivement  acquis  à  la  douane,  ou,  s'il  a  été  cautionné,  réclamé 
à  la  personne  garante,  à  moins  que  la  preuve  de  la  réexportation  des  échan- 
tillons ou  leur  réintégration  en  entrepôt  ne  soit  fournie.  Ce  délai  ne  devra  pas 
dépasser  une  année. 

5*  Lorsque,  avant  l'expiration  du  délai  fixé  (4«  (),  les  échantillons  seront  pré- 
sentés à  un  bureau  ouvert  à  cet  effet,  pour  être  réexportés  ou  réintégrés  en  en- 
trepét,  ce  bureau  devra  s'assurer  que  les  objets  dont  la  réexportation  doit  avoir 
lieu  sont  identiquement  les  mêmes  que  ceux  présentés  à  l'importation.  Lorsqu'il 
n'y  aura  aucun  doute  à  cet  égard,  le  bureau  constatera  la  réexportation  ou  la 
réintégration  en  entrepêt  et  restituera  le  montant  des  droits  déposés  en  espèces 
à  l'entrée  ou  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  décharger  la  caution . 

II.  Bn  oê  qui  eonoemè  la  Cowoenivm  îiiUravrê, 
A.  Il  est  convenu  que,  par  le  fait  de  la  mise  à  exécution  de  la  Convention  litté- 
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rmire  lignée,  à  la  date  de  ce  jonr,  arec  les  trois  Villes  Anséattques,  la  Conrentioa 
■pëcisle  relative  au  môme  objet  conclue,  le  2  mai  1856,  entre  la  France  et  la  TÎlle 
libre  de  Hambourg,  sera  considérée  comme  nulle  et  non  avenue. 

B.  En  présence  de  la  situation  particulière  créée  en<re  la  France  et  la  ville 
libre  de  Hambourg  relativement  à  la  protection  des  œuvres  d'esprit  et  d'art  par 
ee  même  Traité  du  3  mai  1856,  situation  que  les  dispositions  arrêtées  à  la  date 
de  ce  jour  ont  pour  unique  objet  de  confirmer  et  d'étendre,  il  demeure  entendu  : 
1*  Qae  les  stipulations  de  l'article  7  ne  sont  applicables  qu'aux  seules  villes  de 
Liubeck  et  de  Brème  ; 

S«  Que  le  délai  après  lequel  la  vente  des  réimpressions  et  reproductions  indi- 
quées dans  ce  même  article  7  ne  pourra  avoir  lieu,  demeure  fixé  pour  les  deux 
Yilles  précitées  au  1**  septembre  prochain. 

3*  Que  les  libraires  et  éditeurs  de  musique  de  Lubeck  et  de  Brome  devront, 
d*ici  au  1**  septembre  prochain,  se  conformer  aux  prescriptions  suivantes  pour 
l'inventaire  et  l'estampillage  des  exemplaires  d'ouvrages  contrefaits  ou  réimpri- 
més qu'ils  auront  en  magasin  à  la  date  du  !•'  Juillet  de  cette  année,  savoir  : 

(aa)  Chaque  libraire  ou  éditeur  de  musique  de  Lubeck  et  de  Brome  sera  tenu 
de  remettre  à  la  direction  de  police  de  sa  résidence,  avant  le  1"  septembre  pro- 
chain, un  inventaire  exact  et  détaillé  des  ouvrages  français  contrefaits  ou  réim- 
primés, tombant  sous  l'application  de  l'article  7  précité  et  qu'il  possédera  au 
moment  de  la  mise  en  vigueur  des  stipulations  arrêtées  à  la  date  de  ce  jour. 

(56)  Ces  inventaires  devront  être  certifiés  sincères  et  véritables  par  une  décla- 
ration sous  serment. 

(ce)  Chaque  exemplaire  des  ouvrages  ains^  inventoriés  sera,  par  les  soins  de 
l'autorité  que  les  Sénats  de  Lubeck  et  de  Brème  auront  désignée  à  cet  effet, 
revêtu  d'une  estampille  ou  d'un  timbre  spécial  au  domicile  des  libraires  et  édi- 
teurs intéressés. 

(cid)  Quiconque,  dans  les  deux  villes  précitées,  mettrait  en  vente  ou  exposerait 
(feUhaUen)f  après  la  date  du  1*'  septembre,  des  exemplaires  non  inventoriés  ni 
estampillés  desdites  contrefaçons  ou  réimpressions  illicites,  encourrait  les  péna- 
lités établies  par  les  lois  et  ordonnances  sur  la  protection  des  œuvres  d'esprit 
et  d'art. 

Le  présent  Protocole,  qui  sera  ratifié  de  part  et  d'autre,  simultanément  avec 
les  deux  Traités  auxquels  il  se  rapporte,  a  été  dressé  en  quadruple  expédition  à 
Hambourg,  le  4  mars  de  Tannée  1865. 

Db  Clxrcq.  Msrck.  Gbffckbn. 

N*  I.  EMPIRE  FRANÇAIS. 

Département  de....  ctnimune  de.... 

CBRTIFICAT  DB  PATENTE  VALABXJS  POUR  l'ANNBB  MIL  HUIT  CXNT. . . . 

Le  receveur  des  contributions  directes,  etc.^  du  bureau  de....  certifie  que  le 
ueur  N....  demeurant  k....  est  imposé  sous  le  n»....  au  rôle  des  patentes  de 
la  commune  de..«.  ou...  a  fait  sa  déclaration  de  patentes  aux  fins  de  pouvoir 

exercer  pendant  l'année  courante  la  profession  de 

en  son  propre  nom....  ou....  sous  la  raison  sociale  de....  Le  présent  certificat 
a  été  délivré  audit  sieur  N...»  pour  obtenir  la  patente  nécessaire  dans  les  Villes 
Anséatiques. 

Fait  à....  le....  18.... 
(Signalement  et  signature  du  patenté.)  {L,  S.)  Lb  Rbcbvsur. 

N»  II.  EMPIRE  FRANÇAIS. 

Département  de.,.,  commune  de.... 

PATBNTB  VALABLE  POUR  l'ANNÉB  MIL  HUIT  ClMT.... 

Le....  (préfet  du  département  de....),  vu  l'acte  de  légitimation  produit  par  le 
sieur  N....  demeurant  à....  lequel  lui  a  été  délivré  par  l'autorité  compétente 
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à....  (Ville  AnBéatique)  le...«  dernier,  constatant  que  le  eieur  N....  j  est  pa- 
tenté comme  exerçant  la  profession  de 

délitrè  audit  sieur  N....  la  présente  patente,  pour  l'autoriser  à  se  livrer  en 
France  et  en  Algérie  aux  achats,  ainsi  qu'à  la  vente  sur  échantillons  ou  sur 
commande  des  marchandises  de  son  commerce  ou  industrie  mentionnée  ci-dessus. 

Le  porteur  de  la  présente  patente  ne  pourra,  toutefois,  colporter  avec  lui  que 
des  échantillons  et  nullement  des  marchandises.  Il  lui  est  également  interdit  de 
prendre  des  commissions  autres  que  pour  son  propre  compte  ou,  suivant  le  cas, 
pour  la  maison  de  commerce  qu'il  représente. 

Fait  à....  le....  18.... 
(Signalement  et  signature  du  patenté.)  (L.  S.)  Le  Préfet. 

FORMULAR  A. 

Dem  N...,welcheral8(WoU-Fabricant)  in  N...  I^n^^^j  H  wird  hiedurch 

Behufs  seiner  Gewerbe-Legitimation  bei  den  einschlagigen  franzosischen  Behor- 
den  bescheinigt,  dass  er  iUr  sein  vorgedachtes  Gewerbe,  im  hiesigen  Lande, 
die  gesetzlich  bestehenden  Steuem  zu  entrichten  hat. 

Dies  Zeugniss  ist  gtdtig  auf Menai. 

(Ort.  Datum.  Firma  der  Behorde.) 

Personal-Beschreibung  und  Unterschrift  des  Reitenden. 

FdUMULAR  B. 

Dem  N...,  welcher  als  Haodels-Commis  in  Diensten  des  zu  N...  etablirten 
Handelshauses  (oder  der  Fabrik)  des  Herrn  N...  steht,  wird  hiedurcl^  Behufs 
seiner  Oewerbe-Legitimation  bei  den  einschlagigen  franzosischen  Behorden  bes- 
cheinigt,  dass  das  ebengedachte  Handelshaus  (die  ebengedachte  Fabrik-Anstalt) 
fur  seinen  (ihren)  Gewerbebetrieb  im  hiesigen  Lande  die  gesetzlich  bestehenden 
Steuem  zu  entrichten  hat  Dies  Zeugniss  ist  gUltig  auf. . .  Monat. 

Personal-Beschreibung  und  Unterschrift  des  Reisenden. 

FORMULAR  C. 

Dem  Herrn  N...  Fabrik-Inhaber  zu  N...  (oder  Handels-Keisenden  in  Diensten 
des  N...  zu  N...)  wird  hiedurch,  auf  den  Grund  des  beigebrachten,  von  der  fran- 
zosischen Behorde  unterm ^ ausgefertigten  Gewerbe*Legitimations-Zeug- 

nisses,  die  Befugniss  ertheilt  in (Hansestadt)  fQr  das  von  ihm  (seinem  oben- 

gedachten  Principal)  betriebene  Geschœft,  Waarenbestellungen  aufzusuchen  und 
Waarenankaûfe  zu  machen. 

Derselbe  darf  jedoch  von  den  Waaren ,  auf  welche  er  Bestellung  suchen  will, 
nur  Proben,  aufgekaufte  Waaren  aber  darf  er  gar  nicht  mit  sich  herumfûhren, 
letztere  musser  vielmehr  frachtweise  an  ihren  Bestimmungsort  befordern  lassen. 

Nicht  minder  ist  ihm  verboten^  Commissionnen  fûr  andere  als  seine  eigene 
(seines  vorgedachten  Principals)  Rechnung  aufzusuchen. 

Gegenwartige  Ermachtigung  ist  gûltig  auf  die  Dauer  von...  Monaten^also  bis 
zum 

(Ort.  Datum.  Firma  der  Behorde.) 

Persoaal-Beschreibnng  und  Unterschrift  des  Reisenden. 

(Paraphé)         De  Ci,.  M.  G. 
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Déclaration  drewiée  à  Paris,  le  6  mars  1806,  pour  oonsacrur  raoœptatlon 
par  la  Franco  de  l'aocession  do  rAlectorat  do  Hoooo  à  la  GonTontlon 
Itttérairo  eonOtno,  le  S  août  1868,  entre  la  France  et  la  Pmaae.  {Sanc 
Uonnée  et  promulguée  par  décret  impérial  du  34  mai,) 

S.  A.  R.  l'Électeur  de  Hesse  ayant  accédé  à  la  Conyention  conclue  entre  la 
Fïance  et  la  Prusse,  pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  des  œurres  d'es- 
prit et  d'art,  par  la  Déclaration  d'accession  dont  la  teneur  suit  : 

Déclaration  d'acce$9ion, 

«  Le  Soussigné,  Ministre  de  la  Maison  Électorale  et  des  Affaires  Étrangères, 
c  en  conséquence  des  autorisations  qu'il  a  reçues  à  cet  effet  de  S.  A.  R. 
«  l'Électeur  de  Hesse,  déclare  en  considération  de  Tarticle  17  de  la  Convention 
•  du  2  août  1862  (1),  conclue  entre  S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  S.  M.  le 
t  Roi  de  Prusse,  pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  des  œuvres  d'esprit 
f  et  d'art,  que  le  Gouvernement  Électoral  est  déterminé  à  accéder  à  ladite  Con- 
t  Tention  et  a  réclamé,  pour  cet  effet,   l'obJigeant  intermédiaire  du  Gouverne- 

<  ment  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse.  . 

c  En  foi  de  quoi,  le  Soussigné  a  signé  la  présente  Déclaration  et  y  a  fait  apposer 

<  le  sceau  du  Département  des  Affaires  Étrangères. 

c  Cassel,  8  février  1865.  Abbs. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'État  au  Département  des  Affaires  Étrangères  de  S.  M. 
l'Empereur  des  Français,  dûment  autorisé,  déclare  que  le  Gouvernement  impé- 
rial accepte  formellement  ladite  accession  et  s'engage  à  exécuter  envers  S.  A.  R. 
l'Électeur  de  Hesse  toutes  les  stipulations  contenues  dans  ladite  Convention. 

En  foi  de  quoi,  le  Soussigné  a  signé  la  présente  Déclaration  et  l'a  revêtue  du 
cachet  de  ses  armes. 

Fait  à  Paris,  le  6  mars  1865.  Drouyn  de  Lbuts. 


GoaTentlon  conclue  à  Parla,  le  8S  mars  1866,  entre  la  France  et  la  Snlase, 
pour  rédianffe  des  mandats  de  poste.  (Ëcli.  des  ratit,  à  Paris,  le  iU  août 
18650 

S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  le  Conseil  Fédéral  de  la  Confé- 
dération Suisse,  désirant  que  des  sommes  d'argent  puissent  être 
adressées  d'un  Pays  dans  l'autre,  au  moyen  de  mandats  de  poste, 
ont  résolu  d'assurer  ce  résultat  par  une  Convention  et  ont  nommé 
pour  leurs  Plénipotentiaires  à  cet  effet,  savoir  : 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  M.  Edouard  Drouyn  de  Lhwys^ 
sénateur  de  l'Empire,  grand- croix  de  son  ordre  impérial  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  etc.,  etc.,  son  Ministre  et  Secrétaire  d'Etat  au  Dé- 
partement des  Affaires  Etrangères  ; 

Et  le  Conseil  Fédéral  de  la  Confédération  Suisse,  M.  Kem^  Envoyé 
Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  ladite  Confédération 
près  S.  M.  l'Empereur  des  Français  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs  respec- 

(1)  V.  le  texte  de  cette  Convention,  tome  VIII,  p.  495. 
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tifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  sui- 
vants : 

Art.  !<»'•  Des  envois  de  fonds  pourront  être  faits  par  la  voie  de  la 
poste,  tant  de  la  France  et  de  T  Algérie  pour  la  Suisse,  que  de  la  Suisse 
pour  la  France  et  l'Algérie. 

Ces  envois  s'effectueront  au  moyen  de  mandats  spéciaux  dits  man-^ 
dats  d'articles  d'argent  sur  V étranger  tirés  par  des  bureaux  de  l'ad- 
ministration des  postes  de  France  sur  des  bureaux  de  l'administra- 
tion des  postes  de  ta  Confédération  Suisse,  et  réciproquement. 

La  propriété  de  ces  mandats  sera  transmissible  par  voie  d'endos- 
sement. Ils  seront  rédigés  en  langue  française. 

Aucun  mandat  ne  pourra  excéder  la  somme  de  200  fr« 

Aet.  2.  Il  sera  perçu  sur  chaque  envoi  de  fonds  effectué  en  vertu  de 
l'article  précédent  une  taxe  de  20  centimes  par  10  francs,  ou  fraction 
de  10  francs,  laquelle  taxe  devra  toujours  être  payée  par  l'envoyeur.  Le 
produit  de  la  taxe  ci-dessus  fixée  sera  partagé  par  moitié  entre  l'ad- 
ministration des  postes  de  France  et  l'administration  des  postes  de 
la  Confédération  Suisse. 

Art.  3.  Il  est  formellement  convenu  entre  les  deux  Parties  con* 
tractantes  que  les  mandats  délivrés  par  les  bureaux  de  poste  français 
ou  suisses,  en  exécution  de  l'article  1*',  et  les  acquits  donnés  sur  ces 
mandats  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte  et  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  être  soumis  à  un  droit  ou  à  une  taxe  quelconque  en  sus  de  la 
taxe  fixée  par  l'article  2. 

Art.  4.  L'administration  des  postes  de  France  et  l'administration 
des  postes  de  la  Confédération  Suisse  dresseront,  aux  époques  qui  se- 
ront fixées  par  elles  d'un  commun  accord,  les  comptes  sur  lesquels  se- 
ront récapitulées  toutes  les  sommes  payées  parleurs  bureaux  respec- 
tifs, ainsi  que  les  taxes  perçues  sur  lesdites  sommes,  et  ces  comptes, 
après  avoir  été  débattus  et  arrêtés  contradictoirement,  seront  soldés 
parradministrationqui  sera  reconnue  redevable  envers  l'autre,  dans 
le  délai  dont  les  deux  administrations  conviendront. 

Art.  5.  Les  sommes  encaissées  par  chacune  des  deux  administra- 
tions, en  échange  de  mandats  d'articles  d'argent  dont  le  montant 
n'aura  pas  été  réclamé  par  les  ayants  droit  dans  le  délai  de  huit  an- 
nées, à  partir  du  jour  du  versement  des  fonds,  seront  définitivement 
acquises  à  l'administration  qui  aura  délivré  ces  mandats. 

Art.  6.  L'administration  des  postes  de  France  et  l'administration 
des  postes  de  la  Confédération  Suisse  désigneront,  d'un  commun 
accord,  les  bureaux  qui  devront  délivrer  et  payer  les  mandats  à  émet- 
tre, en  vertu  des  articles  précédents  ;  elles  régleront  la  forme  des 
mandats  susmentionnés  et  celle  des  comptes  désignés  à  l'article  4, 
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ainsi  que  toute  autre  mesure  de  détail  ou  d'ordre  nécessaire  pour  as- 
soierrexécution  des  stipulations  de  la  présente  Convention. 

II  est  étendu  que  les  mesures  susdites  pourront  être  modifiées  par 
les  deux  administrations,  toutes  les  fois  que  d'un  commun  accord  oes 
deox  administrations  en  reconnaîtront  la  nécessité. 

Art.  7.  La  présente  Convention  sera  mise  à  exécution  à  partir  du 
jour  dont  les  deux  Parties  conviendront,  dès  que  la  promulgation  en 
aura  été  faite  d'après  les  lois  particulières  à  chacun  des  deux  Etats^ 
et  elle  demeurera  obligatoire  de  trois  mois  en  trois  mois,  jusqu'à  ce 
que  l'une  des  deux  Parties  contractantes  ait  annoncé  à  l'autre,  mais 
trois  mois  à  Tavanoe,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effists. 

Pendant  ces  trois  derniers  mois,  la  Convention  continuera  d'avoir 
son  exécution  pleine  et  entière,  sans  préjudice  de  la  liquidation  et 
du  solde  des  comptes  après  l'expiration  dudit  terme. 

Akt.  8.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  pré- 
sente Convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  en  double  expédition,  le  82  mars  1865. 

D&OUTN  DE  LhUTS.  EerN. 


Convention  de  Poste  oonolne  à  Faris,  le  SS  mars  1866,  entre  la  FTanoe 
et  la  Soleee.  (Édu  des  ratif.,  à  Paris,  le  i/i  août  1865.) 

S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  le  Conseil  Fédéral  de  la  Confé- 
dération Suisse,  également  animés  du  désir  de  resserrer  les  liens  d'a- 
mitié et  de  bon  voisinage  qui  unissent  les  deux  Pays  et  d'améliorer, 
au  moyen  d'une  nouvelle  Convention,  le  service  des  correspondances 
entre  la  France  et  la  Suisse,  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires 
à  cet  eflfet,  savoir  : 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  M.  Edouard  Drcywyn  de  Lhuys^ 
sénateur  de  l'Empire,  grand-croix  de  son  ordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.,  son  Ministre  et  Secrétaire  d'État  au  Dé- 
partement des  Affaires  Étrangères; 

Et  le  Conseil  Fédéral  de  la  Confédération  Suisse,  M.  Kem,  Envoyé 
Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  ladite  Confédération 
près  S.  M.  l'Empereur  des  Français; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs  respec- 
tifs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  sui- 
vants : 

An,  !•'.  Il  y  aura  entre  l'administration  des  postes  de  France  et 
Tadministraiion  des  postes  de  la  Confédération  Suisse  un  échange 
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périodique  et  régulier  de  lettres,  de  papiers  d'affaires,  d'échantillons 
de  marchandises  et  d'imprimés  de  toute  nature  au  moyen  des  servi- 
ces ordinaires  ou  spéciaux  établis  ou  à  établir  pour  cet  objet  entre 
les  p6ints  de  la  frontière  des  deux  Pays  qui  seront  désignés,  d'un 
commun  accord,  par  ces  deux  administrations. 

Les  services  établis  ou  à  établir  sur  les  routes  ordinaires  seront 
exécutés  par  les  moyens  dont  disposent  les  deux  administrations,  et 
les  frais  résultant  de  ces  services  seront  supportés  par  ces  adminis- 
trations proportionnellement  à  la  distance  parcourue  sur  leurs  ter- 
ritoires respectifs. 

A  cet  effet,  celle  des  deux  administrations  qui  acquittera  la  totalité 
de  ces  frais  sur  un  point  quelconque  devra  fournir  à  l'autre  un  dou- 
ble des  marchés  conclus  pour  cet  objet  avec  les  entrepreneurs.  En 
cas  de  résiliation  de  ces  marchés,  les  indemnités  de  résiliation  seront 
supportées  dans  la  même  proportion. 

Quant  aux  frais  que  pourra  entraîner  le  transport  des  dépêches  par 
les  chemins  de  fer,  ils  seront  supportés  exclusivement  par  l'adminis- 
tration sur  le  territoire  de  laquelle  ce  transport  aura  eu  lieu. 

Art.  2.  Les  personnes  qui  voudront  envoyer  des  lettres  ordinaires, 
c'est-à-dire  non  chargées,  soit  de  la  France  et  de  l'Algérie  pour  la 
Suisse,  soit  de  la  Suisse  pour  la  France  et  l'Algérie,  pourront,  à  leur 
choix,  laisser  le  port  desdites  lettres  à  la  charge  des  destinataires, 
ou  payer  ce  port  d'avance  jusqu'à  destination. 

Art.  3.  La  taxe  à  percevoir  pour  l'affranchissement  de  toute  lettre 
expédiée,  soit  de  la  France  ou  de  l'Algérie  pour  la  Suisse,  soit  de  la 
Suisse  pour  la  France  ou  l'Algérie,  sera  de  trente  centimes  par  dix 
grammes  ou  fraction  de  dix  grammes. 

Quant  à  la  taxe  à  percevoir  sur  toute  lettre  non  affranchie,  expé- 
diée soit  de  la  France  ou  de  l'Algérie  pour. la  Suisse,  soit  delà 
Suisse  pour  la  France  et  l'Algérie,  elle  sera  de  cinquante  eentimes 
par  dix  grammes  ou  fraction  de  dix  grammes. 

Art.  4.  Par  exception  aux  dispositions  de  l'article  précédent,  la 
taxe  des  lettres  adressées  de  l'un  des  deux  États  dans  l'autre  sera 
réduite  à  vingt  centimes  par  dix  grammes  ou  fraction  de  dix  gram- 
mes, en  cas  d'affranchissement,  et  à  trente  centimes  aussi  par  dix 
grammes  ou  fraction  de  dix  grammes  en  cas  de  non-affranchissement, 
toutes  les  fois  que  la  distance  existant  en  ligne  droite  entre  le  bu- 
reau d'origine  et  le  bureau  de  destination  ne  dépassera  pas  trente 
kilomètres. 

Art.  5.  Les  lettres  expédiées  à  découvert,  parla  voie  de  la  France, 
soit  des  pays  mentionnés  au  tableau  A  annexé  à  la  présente  Con* 
vention  pour  la  Suisse,  soit  de  la  Suisse  pour  ces  mêmes  pajrs,  se- 
ront échangées,  entre  l'administration  des  postes  de  France  ell'adnii* 
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nistration  des  postes  de  la  Confédération  Suisse,  aux  conditions 
éooncées  dans  ledit  tableau. 

Il  est  convenu  que,  dans  le  cas  où  les  Conventions  qui  règlent  les 
relations  postales  de  la  France  avec  les  pays  désignés  dans  le  ta- 
bleau A  susmentionnées  viendraient  à  être  modifiées  de  manière 
à  influer  sur  les  conditions  d'échange  fixées  par  la  voie  de  la  France, 
ces  modifications  seront  appliquées  de  plein  droit  auxdites  corres- 
pondances. 

Akt.  6.  L'administration  des  postes  de  France  pourra  livrer  à  l'ad- 
ministration des  postes  fédérales  des  lettres  chargées  à  destination 
de  la  Suisse.  De  son  côté,  Padmi nistration  des  postes  fédérales 
pourra  livrer  à  Tadministration  des  postes  de  France  des  lettres 
chargées  à  destination  de  la  France  et  de  l'Algérie,  et,  autant  que 
possible,  à  destination  des  pays  auxquels  la  France  sert  d'intermé- 
diaire.    ■ 

Le  port  des  lettres  chargées  devra  toujours  être  acquitté  d'avance 
jasqu'à  destination. 

Toute  lettre  chargée  adressée  de  l'un  des  deux  Pays  dans  l'autre 
supportera,  au  départ,  en  sus  de  la  taxe  applicable  à  une  lettre  or- 
dinaire affranchie  du  môme  poids,  un  droit  fixe  de  quarante  centi- 
mes. 

Quant  aux  taxes  ou  droits  applicables  aux  lettres  chargées  expé- 
diées de  la  Suisse  pour  les  pays  auxquels  la  France  sert  d'intermé- 
diaire, ils  seront  fixés,  d'un  commun  accord,  entre  l'administration 
des  postes  de  France  et  l'administration  des  postes  de  la  Confédé- 
ration Suisse,  conformément  aux  Conventions  actuellement  en  vi- 
gueur ou  qui  interviendraient  dans  la  suite. 

Art,  7.  L'envoyeur  de  toute  lettre  chargée  contenant  des  va- 
leurs-papiers payables  au  porteur,  qui  sera  expédiée,  soit  de  la 
France  ou  de  l'Algérie  pour  la  Suisse,  soit  de  la  Suisse  pour  la 
France  ou  l'Algérie,  pourra  obtenir,  jusqu'à  concurrence  de  deux 
mille  francs,  le  remboursement  de  ces  valeurs,  en  cas  de  perte  ou 
de  spoliation  prévue  par  l'article  10  ci-après,  en  faisant  la  déclaration 
dumontant  desdites  valeurs  et  en  payant  d'avance,  indépendamment 
des  taxes  et  droits  fixés  par  les  articles  3  et  4  de  la  présente  Conven- 
tion, un  droit  proportionnel  de  vingt  centimes  par  chaque  cent  francs 
ou  fraction  de  cent  francs  déclarés. 

AtT.  8.  La  déclaration  du  montant  des  valeurs  contenues  dans 
une  lettre  devra  être  faite  par  l'expéditeur,  du  côté  de  la  suscrip- 
tion  de  l'enveloppe,  à  l'angle  gauche  supérieur  et  sans  rature  ni 
surcharge,  même  approuvée. 

Cette  déclaration  énoncera  en  langue  française,  en  francs  et  en 

IX.  ià 
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centimes  et  en  toutes  lettres,  le  montant  des  valeui-s  déclarées,  sans 
autre  indication. 

Le  montant  des  valeurs  déclarées  pour  une  seule  lettre  ne  devra 
pas  excéder  deux  mille  francs. 

Art.  9.  Le  fait  d'une  déclaration  frauduleuse  de  valeurs  supé- 
rieures aux  valeurs  réellement  insérées  dans  une  lettre,  sera  puni 
conformément  à  la  législation  intérieure  du  Pays  où  la  lettre  aura 
été  remise  à  la  poste. 

Art.  10.  Dans  le  cas  où  une  lettre  contenant  des  valeurs  déclarées 
viendrait  à  être  perdue  ou  spoliée,  soit  sur  le  territoire  français, 
dans  des  conditions  entraînant  responsabilité  pour  radministration 
des  postes  de  France,  d'après  la  législation  française,  soit  sur  le 
territoire  suisse,  dans  des  conditions  entraînant  responsabilité  pour 
l'administration  des  postes  fédérales  d'après  la  législation  suisse^ 
l'administration  responsable  payera  ou  fera  payer  à  l'envoyeur  et, 
à  son  défaut,  au  destinataire,  dans  un  délai  de  deux  mois,  à  dater 
du  jour  de  la  réclamation,  la  somme  qui  aura  été  déclarée  et  pour 
laquelle  le  droit  prévu  en  l'article  7  aura  été  acquitté  ;  mais  il  est 
entendu  que  la  réclamation  ne  sera  admise  que  dans  les  six  mois 
qui  suivront  la  date  de  l'envoi  de  ladite  lettre  ;  passé  ce  terme,  le 
réclamant  n'aura  droit  à  aucune  indemnité. 

Art.  11.  L'administration  qui  opérera  le  remboursement  du  mon- 
tant des  valeurs  déclarées  non  parvenues  à  destination  sera  subrogée 
à  tous  les  droits  du  propriétaire.  A  cet  effet ,  la  partie  prenante 
devra»  au  moment  du  remboursement  ^  consigner  par  écrit  les  ren- 
seignements propres  à  faciliter  la  recherche  des  valeurs  perdues  et 
subroger  à  tous  ses  droits  ladite  administration. 

Art.  12.  Les  deux  administrations  des  postes  de  France  et  de  la 
Confédération  Suisse  cesseront  d'être  responsables  des  valeurs  dé- 
clarées contenues  dans  toute  lettre  dont  le  destinataire  ou  sou  fondé 
de  pouvoirs  aura  donné  reçu. 

Art.  13.  La  perte  d'une  lettre  chargée  transmise  en  dehors  des 
conditions  déterminées  par  les  articles  7  et  8  précédents  n'entraî- 
nera, pour  l'administration  sur  le  territoire  de  laquelle  la  perte  aura 
eu  lieu,  que  l'obligation  de  payer  à  l'envoyeur  une  indemmité  de  cin- 
quante francs.  Ce  payement  sera  effectué  dans  le  délai  de  deux  mois, 
à  dater  du  jour  de  la  réclamation. 

La  réclajnation  résultant  de  la  porte  d'une  lettre  chargée  sera 
admissible  pendant  six  mois,  à  dater  du  jour  qui  suivra  la  date  du 
dépôt  de  ladite  lettre  ;  passé  oe  terme,  le  réclamant  n'aura  droit  à 
aucune  indemnité. 

Art.  14.  L'envoyeur  de  toute  lettre  chargée  contenant  ou  non  des 
valeurs  déclarées,  et  expédiée,  soit  de  la  France  ou  de  l'Algérie  pour 
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Ja  Suisse,  soit  de  la  Suisse  pour  la  France  ou  TAlgérie,  pourra  de- 
mander, au  moment  du  dépôt  de  la  lettre,  qu'il  lui  soit  donné  avis 
de  sa  réception  par  le  destinataire.  Dans  ce  cas,  il  payera  d'avance, 
pour  le  port  de  l'avis,  une  taxe  uniforme  de  vingt  centimes. 

Abt.  15.  La  correspondance  exclusivement  relative  aux  différents 
services  publics,  adressée  d'un  Etat  dans  l'autre  etdont  la  circulation 
en  franchise  aura  été  autorisée  sur  le  territoire  de  l'Etat  auquel  ap- 
partient le  fonctionnaire  ou  l'autorité  de  qui  émane  cette  correspon- 
dance, sera  transmise  exempte  de  tout  prix  de  port. 

Si  l'autorité  ou  le  fonctionnaire  à  qui  elle  est  adressée  jouit  pareil- 
lement de  la  franchise,  elle  sera  délivrée  sans  taxe;  dans  le  cas  con- 
traire, cette  correspondance  ne  sera  passible  que  de  la  taxe  territo- 
riale du  Pays  de  destination. 

Art.  16.  Les  épreuves  corrigées,  les  papiers  d'affaires  et  les  autres 
documents  manuscrits  n'ayant  pas  le  caractère  d'une  correspondance 
actuelle  et  personnelle,  qui  seront  expédiés  de  la  France  et  de  l'Al- 
gérie pour  la  Suisse  et  vice  versa,  seront  afiEranchis  jusqu'à  destina- 
tion, à  raison  de  cinquante  centimes  par  chaque  deux  cents  grammes 
ou  fraction  de  deux  cents  grammes. 

Pour  jouir  de  cette  modération  de  taxe,  les  objets  ci-dessus  dési- 
gnés devront  être  placés  sous  bandes  et  ne  contenir  aucune  lettre  ou 
note  ayant  le  caractère  d'une  correspondance  ou  pouvant  en  tenir 
lieu. 

Les  épreuves  corrigées  et  les  manuscrits  qui  ne  rempliront  pas  ces 
conditions,  ou  dont  le  port  n'aura  pas  été  payé  d'avance,  seront  con- 
sidérés comme  lettres  et  taxés  en  conséquence. 

Art.  17.  Le  produit  des  taxes  apercevoir,  en  vertu  des  articles  3,  4, 
6, 7, 14  et  16  précédents,  sur  les  lettres  ordinaires,  les  lettres  char- 
gées avec  ou  sans  déclaration  de  valeurs,  les  avis  de  réception  des- 
dites lettres,  les  épreuves  corrigées  et  les  manuscrits  expédiés,  soit 
de  la  France  et  de  l'Algérie  pour  la  Suisse,  soit  de  la  Suisse  pour  la 
France  et  l'Algérie,  sera  réparti  entre  les  administrations  des  postes 
des  deux  Pays  dans  la  proportion  de  deux  tiers  au  profit  de  l'admi- 
nistration des  postes  de  France  et  d'un  tiers  au  profit  de  l'adminis- 
tiation  des  postes  de  la  Confédération  Suisse. 

Ari.  18.  Tout  paquet  contenant,  soit  des  échantillons  de  marchan- 
dises n'ayant  par  eux-mêmes  aucune  valeur  vénale,  soit  des  jour- 
naux, des  gazettes,  des  ouvrages  périodiques,  des  livres  brochés,  des 
livres  reliés,  des  brochures,  des  cartes  géographiques,  des  plans,  des 
gravures,  des  photographies,  des  cartes  de  visite,  des  papiers  de 
musique,  des  catalogues,  des  prospectus ,  des  annonces  et  des  avis 
divers  imprimés,  gravés,  lithographies  ou  autographiés ,  qui  sera 
expédié  de  la  France  ou  de  l'Algérie  pour  la  Suisse  et  vice  versa,  sera 
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aSranclii  jusqu'à  destination  moyennant  le  payement  d'une  taxe 
de  cinq  centimes  par  quarante  grammes  ou  fraction  de  quarante 
grammes. 

Seront  acquises  à  l'administration  des  postes  de  France  les  taxes 
perçues  en  vertu  du  présent  article  sur  ceux  des  objets  ci-dessus  dé- 
signés qui  seront  expédiés  de  la  France  et  de  l'Algérie  pour  la  Suisse; 
et  réciproquement,  seront  acquises  à  l'administration  des  postes  de 
la  Confédération  Suisse  les  taxes  perçues  en  vertu  du  même  article  sur 
ceux  desdits  objets  qui  seront  expédiés  de  la  Suisse  pour  la  France  et 
l'Algérie. 

Art.  19.  Les  imprimés  de  toute  nature,  expédiés  par  la  voie  de 
la  France,  soit  des  pays  mentionnés  au  tableau  B  annexé  à  la  pré- 
sente Convention  pour  la  Suisse,  soit  de  la  Suisse  pour  lesdits  pays, 
seront  échangés  entre  l'administration  des  postes  de  France  et  l'ad- 
ministration des  postes  de  la  Confédération  Suisse  aux  conditions 
énoncées  dans  ledit  tableau. 

Il  est  convenu  que^  dans  le  cas  où  les  Conventions  qui  règlent  les 
relations  de  la  France  avec  les  pays  étrangers  désignés  audit  tableau 
viendraient  à  être  modifiées  de  manière  à  influer  sur  les  conditions 
d'échange  fixées  par  la  présente  Convention  pour  les  journaux  et 
autres  imprimés  transmis  par  la  voie  de  la  France,  ces  modifications 
seront  appliquées  de  plein  droit  auxdits  journaux  et  imprimés. 

Art.  20.  Les  échantillons  de  marchandises  ne  seront  admis  à  jouir 
de  la  modération  de  taxe  qui  leur  est  accordée  par  l'article  18  précé- 
cédent,  qu'autant  qu'ils  n'auront  par  eux-mêmes  aucune  valeur  vé- 
nale, qu'ils  seront  affranchis  jusqu'à  destination,  qu'ils  seront  placés 
sous  bande  ou  de  manière  à  ne  laisser  aucun  doute  sur  leur  nature, 
et  qu'ils  ne  porteront  d'autre  écriture  à  la  main  que  l'adresse  du  des- 
tinataire, une  marque  de  fabrique  ou  de  marchand,  des  numéros 
d'ordre  et  des  prix. 

Quant  aux  autres  objets  désignés  dans  le  même  article  et  aux  im- 
primés mentionnés  dans  l'article  19,  ils  devront,  pour  jouir  des  mo- 
dérations de  port  accordées  par  lesdits  articles,  être  affranchis  jus- 
qu'aux limites  respectivement  fixées  par  ces  articles,  être  mis  sous 
bande  et  ne  porter  aucune  écriture,  chiffre  ou  signe  quelconque  à  la 
main,  si  ce  n'est  l'adresse  du  destinataire,  la  signature  de  l'envoyeur 
et  la  date. 

Les  échantillons  et  autres  objets  susmentionnés  qui  ne  réuniront 
pas. les  conditions  ci-dessus  exprimées,  seront  considérés  comme 
lettres  et  traités  en  conséquence. 

Art.  21.  Il  est  entendu  que  les  dispositions  contenues  dans  les  arti- 
cles 16,  18  et  19  précédents  n'infirment  en  aucune  manière  le  droit 
qu'ont  les  administrations  des  postes  des  deux  Pays  de  ne  pas  effec- 
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tuer  sur  leurs  territoires  respectifs  le  transport  et  la  distribution  de 
ceazdes  objets  désignés  auxdits  articles  à  Tégard  desquels  il  n'aurait 
pas  été  satisfait  aux  lois,  ordonnances  ou  décrets  qui  règlent  les  con- 
ditions de  leur  publication  et  de  leur  circulation  tant  en  France 
qu'en  Suisse. 

AsT.  22.  Il  est  formellement  convenu  entre  les  deux  Parties  Con- 
tractantes que  ceux  des  objets  désignés  dans  les  articles  2,  3,  4,  6, 7, 
14f  16  et  18  de  la  présente  Convention  qui  auront  été  régulièrement 
ifiianchis  jusqu'à  destination  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte  et  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  être  frappés,  dans  le  pays  de  destination, 
d'une  taxe  ou  d'un  droit  quelconque  à  la  charge  du  destinataire. 

Akt.  23.  Le  Gouvernement  français  prend  l'engagement  d'accorder 
au  Gouvernement  fédéral  le  transit,  en  dépêches  closes,  sur  le  terri- 
toiie  français,  des  correspondances  originaires  de  la  Suisse  ou  pas<< 
sant  par  la  Suisse,  à  destination  des  territoires  suisses  ou  étrangers 
auxquels  la  France  sert  ou  pourrait  servir  d'intermédiaire,  et  vice 
vma, 

Uadministration  des  postes  fédérales  payera  à  Tadministration  des 
postes  de  France,  pour  chaque  kilomètre  existant  en  ligne  droite, 
eutie  le  point  par  lequel  [les  dépêches  closes  entreront  sur  le  terri- 
toire français  et  le  point  par  où  elles  en  sortiront,  la  sommé  de  cinq 
centimes  par  kilogramme  de  lettres,  poids  net,  et  d*un  quart  de  cen- 
time par  kilogramme  d'échantillons  de  marchandises  et  d'imprimés, 
aussi  poids  net,  qui  seront  contenus  dans  ces  dépêches. 

Toutefois  les  dépêches  que  les  bureaux  de  poste  établis  sur  le  ter- 
ritoire suisse  pourront  avoir  à  échanger  par  l'intermédiaire  des  ser- 
riees  de  poste  français  avec  d'autres  bureaux  de  poste  également 
établis  sur  le  territoire  suisse  ou  avec  des  bureaux  de  poste  badois, 
seront  transportées  gratuitement  par  lesdits  services. 

AxT.  24.  Le  Gouvernement  de  la  Confédération  Suisse  prend  l'en- 
gagement d'accorder  au  Gouvernement  français  le  transit,  en  dépê- 
ches closes,  sur  le  territoire  suisse,  des  correspondances  originaires 
de  la  France  ou  passant  par  la  France,  à  destination  des  territoires 
français  ou  étrangers  auxquels  la  Suisse  sert  ou  pourrait  servir  d'in- 
termédiaire, et  vice  versa. 

L'administration  des  postes  de  la  France  payera  à  l'administration 
àes  postes  fédérales,  pour  chaque  kilomètre  existant,  en  ligne  droite, 
entre  le  point  par  lequel  les  dépêches  closes  entreront  sur  le  territoire 
suisse  et  le  point  par  où  elles  en  sortiront,  la  somme  de  cinq  centimes 
par  kilogramme  de  lettres,  poids  net,  et  d'un  quart  de  centime  par 
tilogramme  d'échantillons  de  marchandises  et  d'imprimés,  aussi 
poids  net,  qui  seront  contenus  dans  ces  dépêches. 
Toutefois  les  dépêches  que  les  bureaux  de  poste  établis  sur  le  ter- 
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ritoire  français  pourront  avoir  à  échanger  par  i^intermédiaire  dds 
services  de  poste  suisses,  soit  avec  d'autres  bureaux  de  poste  égale- 
ment établis  sur  le  territoire  français,  soit  avec  des  bureaux  de  poste 
badois,  seront  transportées  gratuitement  par  lesdits  services. 

Art.  25 .  Pour  jouir  du  bénéfice  de  la  modération  de  port  de  tran- 
sit français  ou  suisse  qui  leur  est  accordé  par  les  articles  23  et  24 
précédents,  les  échantillons  de  marchandises  ne  devront  avoir  par 
eux-mêmes  aucune  valeur  vénale  ;  ils  devront  en  outre,  être  affran- 
chis jusqu'à  destination,  être  placés  sous  bandes  ou  de  manière  à  ne 
laisser  aucun  doute  sur  leur  nature  et  ne  porter  d'autre  écriture  à  la 
main  que  Fadresse  du  destinataire,  une  marque  de  fabrique  ou  de 
marchand,  des  numéros  d'ordre  et  des  prix. 

Les  imprimés  ne  seront  admis  à  jouir  de  la  même  modération  de 
port  de  transit  qu'autant  qu'ils  seront  également  affranchis  jusqu'à 
destination,  qu'ils  seront  mis  sous  bandes  et  qu'ils  ne  porteront  au- 
cune écriture,  chiffre  ou  signe  quelconque  à  la  main,  si  ce  n'est  Ta- 
dresse  du  destinataire,  la  signature  de  l'envoyeur  et  la  date. 

Les  échantillons  de  marchandises  et  les  imprimés  qui  ne  rempli- 
ront pas  les  conditions  ci-dessus  exprimées  seront  assimilés  aux 
lettres  ordinaires. 

ÂsT.  26.  Il  est  entendu  que  le  poids  des  correspondanoes  de  toute 
nature  tombées  en  rebut,  ainsi  que  celui  des  feuilles  d'avis  et  autres 
pièces  de  comptabilité  résultant  de  l'échange  des  correspondances 
transportées  en  dépêches  closes  par  l'une  des  deux  administrations 
pour  le  compte  de  l'autre  et  qui  sont  mentionnées  dans  les  articles 
23  et  24  précédents,  ne  sera  pas  compris  dans  les  pesées  de  lettres, 
journaux  et  imprimés  de  toute  nature  sur  lesquelles  devront  être 
assis  les  prix  de  transport  fixés  par  lesdits  articles. 

Art.  27.  Les  administrations  des  postes  de  France  et  de  la  Confé- 
dération Suisse  dresseront,  chaque  mois,  les  comptes  résultant  de  la 
transmission  des  correspondances  et  des  dépêches  closes  que  les  deux 
administrations  se  livreront  réciproquement  en  vertu  des  dispositions 
de  la  présente  Convention,  et  ces  comptes,  après  avoir  été  débattus 
et  arrêtés  contradictoirement,  seront  soldés  par  l'administration  qui 
sera  reconnue  redevable  envers  l'autre,  dans  les  trois  mois  qui  sui- 
vront le  mois  auquel  le  compte  se  rapportera. 

En  cas  de  non-payement  du  solde  d'un  compte  dans  le  délai  ci- 
dessus  fixé,  le  montant  de  ce  solde  sera  productif  d'intérêts  à  dater 
du  jour  de  Texpiration  dudit  délai  et  jusqu'au  jour  où  le  payement 
aura  lieu.  Ces  intérêts  seront  calculés  à  raison  de  5  pour  cent  l'an  et 
devront  être  portés  au  débit  de  l'administration  retardataire,  sur  le 
compte  du  mois  pendant  lequel  la  somme  productive  d'intérêt  aura 
été  soldée. 
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ÂXT.  28.  Les  lettres  oïdinaiies  ou  cbargéeSi  les  épreuves  corrigées^ 
les  papiers  d'affaires,  les  échantillons  de  marchandises  et  les  impri- 
més de  toute  nature,  mal  adressés  ou  mal  dirigés,  seront,  sans  auoun 
délai,  réciproquement  renvoyés  par  l'intermédiaire  des  bureauit  d'é- 
chaDge  respectifs  pour  les  poids  et  prix  auxquels  l'office  envoyeur 
aura  livré  ces  objets  en  compte  à  l'autre  office. 

Les  objets  de  même  nature  qui  auront  été  adressés  à  des  destina* 
tairas  ayant  changé  de  résidence  seront  respectivement  livrés  ou  ren- 
dus chargés  du  port  qui  aurait  dû  être  payé  par  les  destinataires. 

Les  lettres  ordinaireSyles  épreuves  corrigées,  les  papiers  d'affaires, 
\m  échantillons  de  marchandises  et  les  imprimés  de  toute  nature 
qui  auront  été  primitivement  livrés  à  l'administration  des  postes  de 
France  ou  à  l'administration  des  postes  de  la  Confédération  Suisse 
par  d'autres  administrations  et  qui,  par  suite  du  changement  de  ré" 
sidence  des  destinataires,  devront  être  réexpédiés  de  l'un  des  deux 
Pays  pour  l'autre,  seront  réciproquement  livrés,  chargés  du  port  exi- 
gible au  lieu  de  la  précédente  destination. 

ÂBT,  29.  Les  correspondances  de  toute  nature  échangées  à  décou- 
îert  entre  les  deux  administrations  des  postes  de  France  et  de  Suisse 
qui  seront  tombées  en  rebut,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  devront 
être  renvoyées  de  part  et  d'autre,  à  la  fin  de  chaque  mois,  et  plus 
souvent,  si  faire  se  peut. 

Celles  de  ces  correspondances  qui  auront  été  livrées  en  compte 
fieront  rendues  pour  le  prix  pour  lequel  elles  auront  été  originaire- 
ment comptées  par  Toflâce  envoyeur. 

Cdlesqui  auront  été  livrées  affranchies  jusqu'à  destination,  ou  jus^ 
qu'à  la  frontière  de  l'office  correspondant,  seront  renvoyées  sans  taxe 
ni  décompte. 

Quant  aux  correspondances  non  afiEranchies  tombées  en  rebut,  qui 
auront  été  transportées  en  dépêches  closes  par  l'une  des  deux  admi- 
uistiatians  pour  le  compte  de  l'autre,  elles  seront  admises  pour  les 
poids  et  prix  pour  lesquels  elles  auront  été  comprises  dans  les  comp- 
tes des  administrations  respectives,  sur  de  simples  déclarations  ou 
listes  nominatives  mises  à  l'appui  des  décomptes  lorsque  les  corres-* 
pondances  elles-mêmes  ne  pourront  pas  être  produites  par  l'office  qui 
aura  à  se  prévaloir  du  montant  de  leur  port  vis-à-vis  de  l'office  cor- 
respondant. 

AitT.  30.  Les  deux  administrations  des  postes  de  France  et  de  Suisse 
n'admettront  à  destination  de  l'un  des  deux  Pays,  ou  des  pays  qui 
empruntent  leur  intermédiaire,  aucun  paquet  ou  lettre  qui  contien- 
drait, soit  de  For  ou  de  l'argent  monnayé,  soit  des  bijoux  ou  effets 
précieux,  soit  tout  autre  objet  passible  de  droits  de  douane. 
AjiT.  31,  Afin  de  s'assurer  réciproquement  l'intégralité  du  produit 
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des  correspondances  échangées  entre  les  denx  Pays,  les  Gouverne- 
ments français  et  suisse  s'engagent  à  empêcher,  par  tous  les  moyens 
qui  sont  en  leur  pouvoir,  que  ces  correspondances  ne  passent  par 
d'autres  voies  que  par  leurs  postes  respectives. 

Art.  32.  L'administration  des  postes  de  France  et  l'administration 
des  postes  de  la  Confédération  Suisse  désigneront,  d'un  commun  ac- 
cord, les  bureaux  par  lesquels  devra  avoir  lieu  l'échange  des  cor- 
respondances respectives;  elles  régleront  les  conditions  auxquelles 
seront  souïnises  les  correspondances  de  l'un  des  deux  Pays  pour 
l'autre  insuffisamment  affranchies  au  moyen  de  timbres- poste;  elles 
régleront  également  la  direction  des  correspondances  transmises  ré- 
ciproquement et  arrêteront  les  dispositions  relatives  à  la  forme  des 
comptes  mentionnés  à  l'article  27  précédent,  ainsi  que  toute  autre 
mesure  de  détail  ou  d'ordre  nécessaire  pour  assurer  Texécution  des 
stipulations  de  la  présente  Convention. 

Il  est  entendu  que  les  mesures  désignés  ci-dessus  pourront  être 
modifiées  par  les  deux  administrations  toutes  les  fois  que,  d'un  com- 
mun accord,  ces  deux  administrations  en  reconnaîtront  la  nécessité. 

Art.  33.  Seront  abrogées,  à  partir  du  jour  de  la  mise  à  exécution 
de  la*  présente  Convention,  toutes  les  stipulations  ou  dispositions  an- 
térieures concernant  l'échange  des  correspondances  entre  la  France 
et  la  Suisse. 

Art.  34.  La  présente  Convention  aura  force  et  valeur  à  partir  du 
jour  dont  les  deux  Parties  conviendront,  dès  que  la  promulgation  en 
aura  été  faite  d'après  les  lois  particulières  à  chacun  des  deux  États, 
et  elle  demeurera  obligatoire,  d'année  en  année,  jusqu'à  ce  que  l'une 
des  deux  Parties  Contractantes  ait  annoncé  à  l'autre,  mais  tin  an  à 
l'avance,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

Pendant  cette  dernière  année,  la  Convention  continuera  d'avoir 
son  exécution  pleine  et  entière,  sans  préjudice  de  la  liquidation  et 
du  solde  des  comptes  entre  les  administrations  des  postes  des  deux 
Pays,  après  l'expiration  dudit  terme. 

Art.  35.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  en  double  original,  le  32«  jour  du  mois  de  mars  de  l'an  de  grflce 
1865. 

Droutn  de  Lhitts.  Kern. 
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Déclaration  dreasée  à  Parla ,  la  28  mara  1866,  pour  conatatar  Faocap* 
tatfon,  par  la  Franco»  da  l'acceaaion  da  la  Prinolpavtè  da  Raoaa,  li^aa 
eadetta ,  à  la  ConToatloii  llttéralra  oonolao,  la  8  août  1868,  antra  la 
Frasco  at  la  Praaaa.  {Sanciiormèe  el  promulgvde  par  décret  impérial  du 
H  mai.) 

S.  A.  S.  le  Prince  de  Reuss,  ligne  cadette,  ayant  accédé  à  la  Convention  con- 
clue entre  la  France  et  la  Prusse,  pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété 
des  œuvres  d'esprit  et  d'art,  par  la  Déclaration  d'accession  dont  la  teneur  suit  : 

DéçlaraHon  d^€U!cetsion, 

c  Le  Ministre   des  A£faires  Étrangères   de  S.    A.   S.  le  Prince  régnant  Reuss 

<  ligne  cadette,  déclare  que  son  Souverain,  après  avoir  eu  communication  de 
«  la  Convention  littéraire  signée  à  Berlin,  le  %  août  1862  (1),  entre  S.  M.  VEm- 
c  pereur  des  Français  et  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  accède  à  ladite  Convention, 
«  laquelle  est  censée  insérée  mot  à  mot  dans  la  présente  Déclaration,  et  s'eu- 
■  gage  formellement  envers  S.  M.  l'Empereur  des  Français  à  concourir,  de  son 
f  côté,  à'.rexécution  des  stipulations  contenues  dans  ladite  Convention  littéraire. 

<  En  foi  de  quoi,  le  Ministre  des  Affaires  Étrangères  de  S.  A.  S.  le  Prince  ré- 

<  gnant  Rmua,  ligne  cadette,  est  dûment  autorisé  à  signer  la  présente  Déclara- 
i  tion  et  y  a  apposé  le  sceau  de  ses  armes. 

■  Fait  à  Géra,  le  11  mars  1865.  Harbou.  » 

Le  ministre  et  secrétaire  d'État  au  Département  des  Affaires  Étrangères  de  S. 
M.  l'Empeureur  des  Français,  dûment  autorisé,  déclare  que  le  Gouverement  im- 
périal accepte  formellement  ladite  accession  et  s'engage  à  exécuter  envers  S.  A. 
le  Prince  de  Reuss,  ligne  cadette,  toutes  les  stipulations  contenues  dans  ladite 
Convention . 

En  foi  de  quoi,  le  Soussigné  a  signé  la  présente  Déclaratien  et  l'a  revêtue  du 
cachet  de  aes  armes. 

Fait  à  Paris,  le  33  mars  1865.  Droutn  db  Lbuts. 


ConToatlon  oonolna  à  Parla,  la  84  mara  1866 ,  antra  la  Franca  at  la  Bbt 
▼ière,  pour  la  fl^arantla  rédpro^nio  àe  la  propriété  daa  OEiiTraa  d'aa- 
prit  at  d'art.  (Ëch.  des  ratîL,  à  Paris,  le  10  mal) 

S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  S.  M.  le  Roi  de  Bavière,  égale- 
ment animés  du  désir  d'adopter  d'un  commun  accord  les  mesures  qui 
lear  ont  paru  les  plus  propres  à  garantir  réciproquement  la  propriété 
des  œuvres  d'esprit  et  d'art,  ont  résolu  de  conclure  une  Convention 
à  cet  effet  et  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

S.  M.  l'Empereur  des  Français  M.  EdouardDrowi/n  deLhays,  séna- 
teur de  l'Empire,  grand-croix  de  son  ordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur,  etc,  etc.,  etc.,  son  Ministre  et  Secrétaire  d'Etat  au  Dépar- 
tement des  Affaires  Étrangères; 

Et  S.  M.  le  Roi  de  Bavière,  M.  le  baron  Auguste  de  Wendland^ 
son  chambellan^  son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipoten- 
tiaire près  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  grand  commandeur  de 

(1)  V.  cette  Convention  t.  VIII,  p.  495. 


Digitized 


by  Google 


222  BAVIÈRE. 

l'ordre  du  Mérite  de  la  oouionne  de  Bavière,  grand-croix  de  Tordre 
de  Saint*-Miohely  grand-offioier  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur,  etc. ,  etc. ,  etc.  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1".  Les  auteurs  de  livres,  brochures  ou  autres  écrits,  de 
compositions  musicales  ou  d'arrangements  de  musique,  d'œuvres  de 
dessin,  de  peinture,  de  sculpture,  de  gravure,  de  lithographie  et  de 
toutes  autres  productions  analogues  du  domaine  littéraire  ou  artis- 
tique, jouiront,  dans  chacun  des  deux  États  réciproquement,  des 
avantages  qui  y  sont  ou  y  seront  attribués  par  la  loi  à  la  propriété 
des  ouvrages  de  littérature  ou  d'art^  et  ils  auront  la  même  protection 
et  le  même  recours  légal  contre  toute  atteinte  portée  à  leurs  droits, 
que  si  cette  atteinte  avait  été  commise  à  l'égard  d'auteurs  d'ouvrages 
publiés  pour  la  première  fois  dans  le  Pays  même.  Toutefois,  ces 
avantages  ne  leur  seront  réciproquement  assurés  que  pendant  l'exis- 
tence de  leurs  droits  dans  le  Pays  où  la  publication  originale  a  été 
faite,  et  la  durée  de  leur  jouissance  dans  l'autre  Pays  ne  pourra  ex- 
céder celle  fixée  par  la  loi  pour  les  auteurs  nationaux. 

Abt.  d«  Sera  réciproquement  licite  la  publication,  dans  ohacun  des 
deux  Pays,  d'extraits  ou  de  morceaux  entiers  d'ouvrages  ayant  paru 
pour  la  première  fois  dans  l'autre,  pourvu  que  ces  publications  soient 
spécialement  appropriées  et  adaptées  pour  l'enseignementj  ou  l'étude 
et  soient  accompagnées  de  notes  explicatives  ou  de  traductions  inter- 
linéaires ou  marginales  dans  la  langue  du  Pays  où  elles  sont  impri- 
mées. 

Aet.  3.  Pour  assurer  à  tous  les  ouvrages  d'esprit  ou  d'art  la  pro- 
tection stipulée  dans  l'article  !•',  et  pour  que  les  auteurs  ou  éditeurs 
de  ces  ouvrages  soient  admis,  en  conséquence,  devant  les  tribunaux 
des  deux  Pays  à  exercer  des  poursuites  contre  les  contrefaçons,  il 
suffira  que  lesdits  auteurs  ou  éditeurs  justifient  de  leurs  droits  de 
propriété  en  établissant,  par  un  certificat  émanant  de  l'autorité  pu- 
blique compétente  en  chaque  Pays,  que  l'ouvrage  en  question  est 
une  œuvre  originale  qui,  dans  le  Pays  où  elle  a  été  publiée,  jouit  de 
la  protection  légale  contre  la  contrefaçon  ou  la  reproduction  illicite. 

Pour  les  ouvrages  publiés  en  France,  ce  certificat  sera  délivré  par 
le  bureau  de  la  librairie,  au  ministère  de  l'intérieur,  et  légalisé  par 
la  mission  de  Bavière,  à  Paris  ;  pour  les  ouvrages  publiés  en  Ba- 
vière, il  sera  délivré  par  le  ministère  des  cultes  et  de  l'instruction 
publique,  à  Munich,  et  légalisé  par  la  mission  de  France  à  Munich. 

Art.  4.  Les  stipulations  de  l'article  !•'  s'appliqueront  également 
à  l'exécution  ou  représentation  des  œuvres  dramatiques  ou  musica- 
les publiées,  exécutées  ou  représentées  pour  la  première  fois  dans 
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Tun  des  deux  Pays  après  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  Con- 
vention. 

Art.  5.  Sont  expressément  assimilées  aux  ouvrages  originaux  les 
traductions  faites  dans  Tun  des  deux  États  d'ouvrages  nationaux  ou 
étrangers.  Ces  traductions  jouiront,  à  ce  titre,  de  la  protection  sti- 
pulée par  l'article  1^',  en  ce  qui  concerne  leur  reproduction  non 
autorisée  dans  l'autre  Etat.  11  est  bien  entendu,  toutefois,  que  l'objet 
du  présent  article  est  simplement  de  protéger  le  traducteur  par  rap- 
port à  la  version  qu'il  a  donnée  de  l'ouvrage  original,  et  non  pas  de 
conférer  le  droit  exclusif  de  traduction  au  premier  traducteur  d'un 
ouvrage  quelconque,  écrit  en  langue  morte  ou  vivante,  hormis  le 
cas  et  les  limites  prévus  par  l'article  ci-après. 

Art.  6»  L'auteur  de  tout  ouvrage  publié  dans  l'un  des  deux  Pays 
joairn,  pendant  cinq  années,  à  partir  du  jour  de  la  première  publi- 
cation de  la  traduction  de  son  ouvrage  autorisée  par  lui,  du  privilège 
de  protection  contre  la  publication,  dans  l'autre  Pays,  de  toute  tra- 
duction du  môme  ouvrage  non  autorisée  par  lui,  et  ce,  sous  les  con- 
ditions suivantes  :  I^  Il  faudra  que  l'auteur  ait  indiqué,  en  tête  de 
son  ouvrage^  son  intention  de  se  réserver  le  droit  de  traduction. 
^  Ladite  traduction  devra  avoir  paru,  au  moins  en  partie,  dans  le 
délai  d'un  an,  à  compter  de  la  date  de  la  publication  de  l'œuvre 
originale,  et  en  totalité  dans  un  délai  de  trois  ans,  à  partir  de  la 
même  date. 

Pour  les  ouvrages  publiés  par  livraisons,  il  suffira  que  la  déclara- 
tion de  l'auteur,  qu'il  entend  se  réserver  le  droit  de  traduction,  soit 
exprimée  sur  la  première  livraison  de  chaque  volume.  Toutefois,  en 
œ  qui  concerne  les  termes  assignés  par  le  présent  article  pour  Texer- 
cicQ  du  droit  privilégié  de  traduction,  chaque  livraison  sera  consi- 
dérée comme  un  ouvrage  séparé, 

Bfilativement  à  la- traduction  des  ouvrages  dramatiques  ou  à  la 
représentation  de  ces  traductions,  l'auteur  qui  voudra  se  réserver  le 
droit  exclusif  dont  il  s'agit  aux  articles  4  et  6  devra  faire  paraître  ou 
représenter  sa  traduction  six  mois  après  la  publication  ou  représen- 
tation de  l'ouvrage  original. 

Art.  7.  Lorsque  l'auteur  d'une  œuvre  spécifiée  dans  Tarticle  !•' 
aura  cédé  son  droit  de  publication  ou  de  reproduction  à  un  éditeur 
dans  le  territoire  de  chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes,  sous 
la  réserve  que  les  exemplaires  ou  éditions  de  cette  œuvre  ainsi  pu- 
Wiés  ou  reproduits  ne  pourront  être  vendus  dans  l'autre  Pays,  ces 
^emplaires  ou  éditions  seront  respectivement  considérés  comme  re- 
production illicite. 
Les  ouvrages  auxquels  s'applique  l'artiole  7  seront   librement 
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admis  danB  les  deux  Pays  pour  le  transit  à  destination  d'un  pays 
tiers. 

ART.  8.  Les  mandataires  légaux  ou  ayants  cause  des  auteurs,  tra- 
ducteurs» compositeurs,  dessinateurs,  peintres,  sculpteurs,  graveurs, 
lithographes,  etc.,  jouiront  réciproquement  et  à  tous  égards  des 
mêmes  droits  que  ceux  que  la  présente  Convention  accorde  aux  au- 
teurs, traducteurs,  compositeurs,  dessinateurs,  peintres,  sculpteurs, 
graveurs  et  lithographes  eux-mêmes. 

ART.  9.  Nonobstant  les  stipulations  des  articles  1  et  5  'de  la  pré- 
sente Convention,  les  articles  extraits  des  journaux  ou  recueils  pé- 
riodiques publiés  dans  Tun  des  deux  Pays  pourront  être  reproduits 
ou  traduits  dans  les  journaux  ou  recueils  périodiques  de  l'autre 
Pays,  pourvu  qu'on  y  indique  la  source  à  laquelle  on  les  aura  pui- 
sés. Toutefois,  cette  faculté  ne  s'étendra  pas  à  la  reproduction,  dans 
Tun  des  deux  Pays,  des  articles  de  journaux  ou  de  recueils  périodi- 
ques publiés  dans  l'autre,  lorsque  les  auteurs  auront  formellement 
déclaré,  dans  le  journal  ou  le  recueil  même  où  ils  les  auront  fait  pa- 
raître, qu'ils  en  interdisent  la  reproduction.  En  aucun  cas,  cette  in- 
terdiction ne  pourra  atteindre  les  articles  de  discussion  politique. 

ART.  10.  La  vente  et  l'exposition  dans  chacun  des  deux  États  d'ou- 
vrages ou  d'objets  de  reproduction  non  autorisée,  définis  par  les 
articles  1,  4,  5  et  6,  sont  prohibées,  sauf  ce  qui  est  dit  à  l'article  12, 
soit  que  lesdites  reproductions  non  autorisées  proviennent  de  l'un 
des  deux  Pays,  soit  qu'elles  proviennent  d'un  Pays  étranger  quel- 
conque. 

ART.  11.  En  cas  de  contravention  aux  dispositions  des  articles  pré- 
cédents, la  saisie  des  objets  de  contrefaçon  sera  opérée  et  les  tribu- 
naux appliqueront  les  peines  déterminées  par  les  législations  res- 
pectives, de  la  même  manière  que  si  l'infraction  avait  été  commise 
au  préjudice  d'un  ouvrage  ou  d'une  production  d'origine  nationale. 
Les  caractères  constituant  la  contrefaçon  seront  déterminés  par  les 
tribunaux  de  l'un  ou  de  l'autre  Pays,  d'après  la  législation  en  vi- 
gueur dans  chacun  des  deux  États. 

Art.  12.  Les  deux  Gouvernements  prendront,  par  voie  de  règle- 
ments d'administration  publique,  les  mesures  nécessaires  pour  pré- 
venir toute  difficulté  ou  complication,  à  raison  de  la  possession  et 
de  la  vente,  par  les  éditeurs,  imprimeurs  ou  libraires  de  l'un  ou  de 
l'autre  des  deux  Pays,  de  réimpressions  d'ouvrages  de  propriété  des 
sujets  respectifs  et  non  tombés  dans  le  domaine  public,  fabriqués  ou 
importés  par  eux  antérieurement  à  la  mise  en  vigueur  de  la  présente 
Convention  ou  actuellement  en  cours  de  fabrication  et  de  réimpres- 
sion non  autorisée. 

Ces  règlements  s'appliqueront  également  aux  clichés,  bois  et  plan- 
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ches  gravées  de  toute  sorte,  ainsi  qu'aux  pierres  lithographiques 
existant  en  magasin  chez  les  éditeurs  ou  imprimeurs  français  ou 
bayarois,  et  constituant  une  reproduction  non  autorisée  de  modèles 
français  ou  bavarois.  Toutefois,  ces  clichés,  bois  et  planches  gravées 
de  toute  sorte,  ainsi  que  les  pierres  lithographiques,  ne  pourront 
être  utilisés  que  pendant  quatre  ans,  à  dater  de  la  mise  en  vigueur 
de  la  présente  Convention. 

AjtT.  13.  Pendant  la  durée  de  la  présente  Convention,  les  objets 
suivants,  savoir  :  livres  en  toutes  langues,  estampes,  gravures,  li- 
thographies et  photographies,  cartes  géographiques  ou  marines, 
musique,  planches  gravées  en  cuivre  ou  bois  et  pierres  lithographi- 
ques couvertes  de  dessins,  gravures  ou  écritures  destinées  à  Tim- 
piession  sur  papier,  tableaux  et  dessins,  seront  réciproquement  ad- 
mis en  franchise  de  droits,  sans  certificats  d'origine. 

Art.  14.  Les  livres  d'importation  licite  venant  de  Bavière  seront 
admis  en  France,  tant  à  l'entrée  qu'au  transit  direct  ou  par  entre- 
pôt, savoir  : 

l^  Les  livres  en  langue  française,  par  les  bureaux  de  Forbach, 
Wissembourg,  Strasbourg,  Pontarlier,  Bellegarde,  Pont-de-la-Caille, 
SaintJean-de-Maurienne ,  Chambéry,  Nice,  Marseille,  Bayonne, 
Saint-Nazaire,  le  Havre,  Lille,  Valenciennes,  Thionville  et  Bastia; 

3*  Les  livres  en  toute  autre  langue  que  française,  par  les  mêmes 
bureaux  et,  en  outre,  par  les  bureaux  de  Sarreguemines,  Saint-Louis, 
Verrières-de-Joux,  Perpignan  (par  le  Perthus),  le  Perthus,  Béhobie, 
Bordeaux,  Nantes,  Saint-Malo,  Caen,  Rouen,  Dieppe,  Boulogne, 
Calais,  Bunkerque,  Apach  et  Âjaccio,  sans  préjudice,  toutefois,  des 
autres  bureaux  qui  pourraient  être  ultérieurement  désignés  pour  le 
même  effet. 

En  Bavière,  les  livres  d'importation  licite  venant  de  France  seront 
admis  par  tous  les  bureaux  de  douane  du  Zollverein. 

A&T.  15.  Dans  le  cas  où  un  impôt  de  consommation  viendrait  à 
être  établi  sur  le  papier  dans  Fun  des  deux  Pays,  il  est  bien  entendu 
que  cet  impôt  atteindrait  proportionnellement  les  livres,  estampes, 
gravures  et  lithographies  importés  de  l'autre  Pays.  Néanmoins,  en 
ce  qui  concerne  les  livres,  cet  impôt  ne  sera  éventuellement  appliqué 
qu*à  ceux  qui  auront  été  publiés  dans  Tun  ou  l'autre  Pays  postérieu- 
rement à  la  création  de  l'impôt  de  consommation  dont  il  s'agit. 

Aw.  16.  Les  dispositions  de  la  présente  Convention  ne  pourront 
porter  préjudice,  en  quoi  que  ce  soit,  au  droit  qui  appartient  à  cha- 
cune des  deux  H.  P.  C,  de  permettre,  de  surveiller  ou  d'interdire, 
par  des  mesures  de  législation  ou  de  police  intérieure,  la  circulation 
la  représentation  ou  Texposition  de  tout  ouvrage  ou  production  à 
l'égard  desquels  l'autorité  compétente  aurait  à  exercer  ce  droit. 

IX.  15 
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La  présente  Conyention  ne  portera  aucune  atteinte  au  droit  de 
Tune  ou  de  l'autre  des  deux  H.  P,  C.  de  prohiber  Pimportation  dans 
ses  propres  États  des  livres  qui,  d'après  ses  lois  intérieures  ou  des 
stipulations  souscrites  avec  d'autres  Puissances,  sont  ou  seraient  dé- 
clarés être  des  contrefaçons. 

Art.  17.  Le  droit  d'accession  à  la  présente  Convention  est  réservé 
à  tout  État  qui  appartient  actuellement  ou  qui  appartiendra  par  la 
suite  au  ZoUverein.  Cette  accession  pourra  se  faire  par  un  échange 
de  déclarations  entre  les  États  contractants  et  la  France. 

Art.  18.  La  présente  Convention  sera  mise  en  vigueur  le  I"  juil- 
let de  l'année  courante.  Elle  aura  la  même  durée  que  les  Traités  de 
commerce  et  de  navigation  conclus,  le  2  août  1862  (1) ,  entre  la  France 
et  les  États  du  ZoUverein-. 

Art.  19.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Paris,  dans  un  délai  de  quatre  semaines. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y 
ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  en  double  expédition,  le  S4  mars  1865. 

Droutn  de  Lhuts.  Baron  de  Wendland. 


Décret  liapèrial  renda  le  80  Juin  1866,  pour  la  mise  à  eixéeatlon  de  la 
coBTentloii  littéraire  firanoo-bavaroîse  du  84  mars  186& 

Aat.  l*^  Immédiatement  après  la  mise  en  vigueur  de  la  Convention  du  24  mars 
1865,  il  sera  procédé,  par  les  soins  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  l'intérieur,  chez  tous  les  libraires,  éditeurs  et  imprimeurs,  à  l'inventaire 
de  toutes  les  réimpressions  d'ouvrages  bavarois  non  tombés  dans  le  domaine 
public,  lesquelles  ont  été  publiées  ou  étaient  en  cours  de  publication,  en  France, 
le  24  mars  1865. 

Art.  2.  Dans  un  délai  de  trois  mois  à  dater  du  jour  de  la  publication  du  pré- 
sent règlement,  sauf  prolongation  en  cas  d'impossibilité  matérielle,  il  sera  ap- 
posé gratuitement,  par  les  délégués  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  l'intérieur,  un  timbre  uniforme  sur  tous  les  ouvrages  inventoriés  chez 
chaque  libraire  détaillant.  Quant  aux  éditeurs,  un  compte  leur  sera  ouvert  au 
ministère  de  l'intérieur  pour  chaque  ouvrage  de  propriété  bavaroise  reproduit 
par  eux,  avec  ou  sans  autorisation,  qui  existe  dans  leurs  magasins. 

L'apposition  du  timbre,  pour  chacune  de  ces  reproductions,  aura  lieu  sur  la  de* 
mande  desdits  éditeurs,  au  fur  et  à  mesure  de  leurs  besoins,  jusqu'à  concurrence 
du  nombre  d'exemplaires  porté  à  leur  compte  dans  l'inventaire  général  men- 
tionné à  l'article  1«'. 

ART.  3.  Après  l'expiration  du  délai  mentionné  à  l'article  2  pour  l'apposition  du 
timbre,  toute  réimpression  non  autorisée  de  livres  bavarois,  mise  en  vente  ou 
expédiée  par  l'éditeur,  sera  passible  de  saisie,  si  elle  n'est  pas  revêtue  du  timbre. 
En  ce  qui  regarde  les  détaillants,  toute  réimpression  non  autorisée  et  dépourvue 
de  timbre,  dont,  à  partir  de  la  même  époque,  ils  seront  trouvés  détenteurs^  pour- 
ra être  saisie  et  confisquée. 

Art.  4.  Toute  contrefaçon,  toute  falsification  ou  tout  usage   frauduleux  du 

(I)  y.  le  texte  de  cette  Convention,  t.  VIII,  p.  437. 


Digitized 


by  Google 


24  MARS  1865.  r/7 

timbre,  sera  passible  des  peines  portées  par  les   articles  142  et  143  da  Code 
pénal. 

Asf.  5.  En  ce  qui  concerne  les  otiTrages  en  coars  de  publication,  les  éditeurs 
Inaçaif  seront  tenus,  dans  les  dix  jouss  qui  suivront  la  mise  en  ligueur  du 
Traité,  de  faire  le  dépôt  au  ministère  de  Tinstruction  publique  à  Munich,  ou  à  la 
chancellerie  de  la  légation  bavaroise  à  Paris  d'un  exemplaire  de  tous  les  volumes 
00  livraisons  parus  des  ouvrages  dont  il  s'agit.  Ce  dépôt  sera  accompagné  d'une 
déclaration  du  nombre  des  exemplaires  tirés  pour  chaque  volume  ou  livraison, 
soit  en  une,  soit  en  plusieurs  éditions. 

Les  volumes  ou  livraisons  à  paraître  ne  pourront  être  mis  en  vente  qu'après 
^e  les  conditions  du  dépôt  et  de  l'apposition  du  timbre  spécial  auront  été  dû- 
Bent  remplies. 

Dans  aacun  cas,  le  tirage  des  volumes  ou  livraisons  à  paraître  ne  pourra  dé- 
poser le  chiffre  du  tirage  des  volumes  ou  livraisons  déjà  parus. 

An.  6.  Les  clichés,  bois  et  planches  gravées  de  toute  sorte,  ainsi  que  les 
IHÊrres  lithographiques  existant  en  magasin  chez  les  éditeurs  et  imprimeurs  fran- 
^is,  constituant  une  reproduction  non  autorisée  de  modèles  bavarois,  seront 
également  inventoriés  par  les  soins  du  département  de  l'intérieur.  Ils  ne  pour- 
root  être  utilisés  que  pendant  quatre  ans  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  de  la 
CoDTention. 

An.  7.  Les  estampes,  gravures  ou  lithographies,  qu'elles  soient  isolées, 
qa'elles  fassent  partie  de  collections  ou  qu'elles  appartiennent  à  des  corps  d'ou- 
vrages, qui  seront  produites  ou  tirées  à  l'aide  de  clichés,  bois  ou  planches  gra- 
vées ou  pierres  lithographiques  spécifiés  dans  l'article  précédent,  ne  pourront 
^  mises  en  vente  qu'après  avoir  été  revêtues  du  timbre  spécial.  Les  tirages 
d'épreuves  nécessaires  pour  compléter  les  volumes  imprimés  ne  donneront  lieu 
àaacane  indemnité  au  profit  du  propriétaire  de  l'édition  originale. 

AsT.  8.  L'importation  de  Bavière  en  France  des  ouvrages  français  réimprimés 
aas  autorisation,  qui  auront  été  soumis  à  la  formalité  du  timbre,  ne  pourra  être 
effectuée  qu'avec  le  consentement  des  auteurs  et  éditeurs  français  intéressés,  ou 
^ue  l'ouvrage  original  sera  tombé  dans  le  domaine  public. 

Ait.  9.  Les  livres  d'importation  licite  venant  de  Bavière  seront  admis  en 
France,  conformément  à  l'article  13  de  la  Convention^  tant  à  l'entrée  qu'au  transit 
^Kct  ou  par  entrepôt,  savoir  : 

1*  Les  livres  en  langue  française,  par  les  douanes  de  Forbach,  Wissembourg 
rt  Saint-Louis  ;  par  les  douanes  suivantes,  ouvertes  en  vertu  du  décret  du  Id  mars 
1^,  à  tovtes  les  productions  littéraires  et  artistiques  venant  de  l'étranger  : 
Strasbourg,  Bajonne,  Marseille,  Bastia,  Lille,  Valenciennes ,  le  Havre,  Belle- 
8««le,  Thionville,  Saint-Nazaire,  Nice,  Pont-de-la-Caille,  Chambéry,  Saint-Mi- 
cbel,  Pontarlier,  Longwy,  Givet,  Béhobie,  Bordeaux,  Saint-Malo,  Nantes,  Gran- 
ule, Dunkerque,  Boulogne,  Calais  et  Dieppe  ; 

Et  par  les  douanes  d'Ajaccio  et  de  Hendaye,  qui  jouissent  des  mêmes  préroga- 
^▼ea^  en  vertu  des  décrets  des  7  novembre  1863  et  7  septembre  1864. 

3*  Les  livres  en  toute  autre  langue  que  française,  par  les  mêmes  bureaux  et, 
«  outre,  par  les  bureaux  de  Sarreguemines,  Verrières-de-Joux,  Perpignan,  le 
Perthus,  Caen,  Rouen  et  Apach. 

Les  livres  déclarés  à  l'entrée  pourront  aussi  être  expédiés  sur  le  ministère  de 
^'intérieur  (division  de  l'imprimerie  et  de  la  librairie)  pour  y  subir  les  vérifica- 
tiOQs  d'usage. 
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Dédaratton  dreMée  à  ParUi,  16  88  mars  1866,  pour  oonMusrw  r«ooeptft- 
tlon,  iMir  la  France,  d9  f  acoesaton  un  daohé  de  Sexe-Alteaboart  4  U 
GonTentton  littéraire  oonolne,  le  8  août  1868,  entre  la  Vrance  «t  U 
Prasse.  {Sanctionnée  et  promulguée  par  décret  impérial  du  U  mat.) 

S.  Â.  le  Duc  de  Saxe  Altenbourg  ajant  accédé  à  la  Convention  conclue  entre 
la  France  et  la  Prusse  pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  des  œuvres  d'es- 
prit et  d'art,  par  la  Déclaration  d'accession  dont  la  teneur  suit  : 

Déelaration  d'aeceuioné 

«  Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  S.  A.  R.  le  Duc  de  Saxe-Altenboarg 
«  déclare  que  son  Souverain,  après  avoir  eu  communication  de  la  ConventioD 
«  pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  des  œuvres  d'esprit  et  d'art,  signée 
«  à  Berlin,  le  2  août  1863  (1),  entre  S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  S.  M.  le 
«  Roi  de  Prusse,  accède  à  ladite  Ck>nvention,  laquelle  est  censée  insérée  mot 
«  à  mot  dans  la  présente  Déclaration,  et  s'engage  formellement  envers  S.  M. 
«  l'Empereur  des  Français  à  concourir,  de  son  côté,  à  l'exécution  des  stipulations 
«  contenues  dans  ladite  Convention  littéraire. 

«  En  foi  de  quoi,  le  Ministre  des  Affaires  Étrangères  de  S.  A.  R.  le  Duc  de  Saze- 
«  Altenbourg  est  dûment  autorisé  à  signer  la  présente  Déclaration  et  7  a  apposé 
«c  le  sceau  de  ses  armes. 

«  Fait  à  Altenbourg,  le  18  mars  1865.  Laeisch.  s 

Le  Ministre  et  Secrétaire  d'État  au  Département  des  Affaires  Étrangères  de 
S.  M.  l'Empereur  des  Français,  dûment  autorisé,  déclare  que  le  Gouvernement 
impérial  accepte  formellement  ladite  accession  et  s'engage  à  exécuter  envers 
S.A.  le  Duc  de  Saxe -Altenbourg  toutes  les  stipul  ations  contenues  dans  ladite 
Convention. 

En  foi  de  quoi,  le  Soussigné  a  signé  la  présente  Déclaration  et  Ta  revêtue  do 
cachet  de  ses  armes. 

Fait  à  Paris,  le  28  mars  1865.  Droutn  db  Lhuts. 


Rapport  à  TEmperenr  et  décret  impérial  dn  89  mars  1866,  anr  la  resti- 
tntion  des  naTlrea  marchanda  Xezioaina  capturée  iiol  n'ont  pas  été 
délInitlTement  condamnés. 

SiRB,  depuis  le  commencement  de  la  guerre  du  Mexique,  un  certain  nombre  de 
navires  marchands  mexicains  ont  été  capturés  par  les  vaisseaux  de  Y.  M. 

La  validité  de  ces  prises  ne  saurait  être  mise  en  doute  d'après  les  principes 
du  droit  de  la  guerre.  Il  est,  en  effet,  certain  que,  nonobstant  les  déclarations 
faites  par  le  Gouvernement  de  l'Empereur  touchant  le  caractère  et  le  but  de 
l'expédition,  les  commandants  en  chef  étaient  seuls  appréciateurs  des  mesures 
que  les  nécessités,  les  besoins  ou  les  convenances  de  la  situation  pouvaient  les 
porter  à  prendre  dans  l'intérêt  de  nos  armes,  et  qu'en  usant  du  droit  de  prise,  iU 
agissaient  dans  l'exercice  légitime  de  leurs  pouvoirs  de  belligérants. 

Toutefois,  en  raison  des  circonstances  particulières  au  milieu  desquelles  se 
sont  accomplies  les  opérations  militaires,  en  raison  aussi  des  liens  d'amitié 
qui  nous  unissent  au  nouvel  empire,  on  se  demande  s'il  ne  serait  point  conforme 
aux  inspirations  d'une  bonne  politique  de  faire  acte  de  générosité  envers  les  cap- 
turés, en  apportant  dans  l'application  du  droit  de  prise,  et  par  une  dérogation 
exceptionnelle  à  ce  droit,  des  tempéraments  en  rapport  avec  la  pensée  qui  a 
présidé  à  l'expédition. 

(1)  V.  cette  Convention,  t.  VIII,  p.  495. 
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Y,  M.  a  dé}]^  dans  une  circonstance  précédeniei  usé  de  sa  prérogative  souye- 
nine  pour  prendre  une  décision  de  ce  genre.  Un  décret  du  19  novembre 
1859  (1)  a  ordonné  la  restitution  à  leurs  propriétaires  des  navires  marchands  saisis 
pendant  la  guerre  d'Italie  et  dont  la  capture  n'avait  point  encore  été  validée  par 
le  conseil  impérial  des  prises. 

Aujourd'hui,  il  ne  s'agirait  point  de  décréter,  sans  distinction,  la  restitution  des 
captures  à  l'égard  desquelles  il  n'est  encore  intervenu  aucune  sentence  de  con- 
dunnation.  Il  n'j  aurait  lieu  de  rendre  que  les  navires  dont  le  caractère  inoffensif 
senit  dûment  établi,  c'est-à-dire  ceux  qui  n'ont  point  tenté  de  violer  un  bio- 
cas  et  qui  ne  portaient  pas  à  leur  bord  des  armes  ou  des  munitions  de  guerre. 

Mais  la  restitution  s'étendrait  aussi  bien  aux  captures  qui,  condamnées  en  pre- 
Dière  instance  devant  le  conseil  des  prises,  ont  formé  un  recours  devant  le 
Conseil  d'État  statuant  comme  cour  d'appel,  qu'aux  prises  qui  n'ont  encore  été 
l'objet  d'aucune  décision. 

Une  mesure  analogue  a  été  sanctionnée  par  une  loi  du  15  frimaire  an  X,  à  l'oc* 
cttion  de  navires  des  Etats-Unis  capturés  par  des  bâtiments  de  guerre  français  et 
qui  n'avaient  pas  encore  été  condamnés  définitivement. 

N'ai  doute,  en  effet,  que  le  Gouvernement  ne  puisse,  même  quand  il  y  a  eu 
condamnation  prononcée  par  le  conseil  des  prises,  renoncer  aux  conséquences 
qoi  découlent  do  droit  de  guerre  en  ce  qui  touche  les  captures  faites  sur  mer 
uot  que  la  condamnation,  n'étant  pas  définitive,  n'a  point  constitué  de  droit  au 
{irofit  du  capteur.  * 

Mais,  si,  dans  de  telles  circonstances,  l'État  peut  renoncer  à  un  avantage  pour 
loi  ou  ses  agents,  il  ne  saurait,  cependant,  pousser  la  générosité  jusqu'à  s'im- 
poser des  sac^rifices.  Aussi  la  restitution  des  navires  et  des  cargaisons  devrait 
iToir  lieu,  aussitôt  que  possible,  dans  les  conditions  où  ils  se  trouveraient. 
Quant  aux  navires  et  aux  cargaisons  vendus  et  dont  le  produit  aurait  été  déposé, 
la  restitution  consisterait  dans  la  remise  pure  et  simple  du  produit  de  la  vente. 
Dus  aucun  cas,  il  n'y  aurait  allocation  de  dommages-intérêts.  Les  capturés  n'au- 
nient  point  à  se  plaindre  d'un  tel  résultat,  puisque  c'est  par  une  mesure  de  pure 
l^énéro6ité  que  les  restitutions  dont  il  s'agit  auraient  lieu. 

Si  y.  M.  approuve  les  conclusions  de  ce  rapport,  nous  la  prions  de  revêtir  de 
n  signature  le  projet  de  décret  que  nous  avons  l'honneur  de  lui  soumettre. 

Noos  sommes,  avec  respect,  etc. 

Dboutn  DB  Lhuts.  P.'db  Chasseloup-Laubat. 

Dbgrst. 
NAPOLÉON,  etc. 

Toolant  atténuer  les  maux  de  la  guerre  par  une  dérogation  aux  règles  con- 
'iCTées  en  matière  de  prises  maritimes  ; 

Sar  le  rapport  de  nos  Ministres  Secrétaires  d'État  aux  Départements  des  Af- 
^ûn»  Etrangères  et  de  la  Marine, 

Ators  bbcrsts  et  nÉcRsroNS  ce  qui  suit  : 

Ait.  l«r.  Les  navires  de  la  marine  marchande  mexicaine,  ainsi  que  leurs  char- 
gonents,  capturés  depuis  le  commencement  de  la  guerre  par  les  bâtiments  de  la 
Bitrine  impériale  et  qui  n'ont  pas  été  définitivement  condamnés,  s  eront  immé- 
diatement restitués  à  leurs  propriétaires  en  l'état  où  ils  se  trouveront. 

AsT.  3.  Seront  également  restituées  les  sommes  provenant  de  la  vente  à  titre 
proTîtoire  des  navires  et  cargaisons  susdits,  et  dont  le  dépét  aurait  été  fait, 
poor  le  compte  de  qui  de  droit,  à  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

Les  restitutions  ordonnées,  à  titre  provisoire,  des  marchandises  provenant  des 
i^^^vea  capturés  deviendront  définitives  et  il  sera  donné  main  levée  des  caution- 
Beoents fournis  à  l'administration  de  la  marine. 

Akt.  3.  Dans  aucun  cas,  il  ne  sera  accordé  de  dommages-intérêts  aux  cap- 
^^t'  Les  frais  faits  pour  la  conduite,  la  garde  et  l'instruction  des  prises  restituées 


(1)  V.  ce  Décret,  t.  VI,  p.  665. 
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seront  à  la  charge  des  ayants  droit  au  profit  desquels  la  restitution  aura  été  ef- 
fectuée. 

ART.  4.  Sont  exceptés  du  bénéfice  des  dispositions  précédentes  les  narires  qui 
ont  tenté  de  yioler  un  blocus  ou  qui  portaient  à  leur  bord  de  la  contrebande  dQ 
guerre. 


Acte  slfné  à  Gonataiitliiopley  le  8  aTril  1865,  pour  eùBMWomr  TaeceisloB 
de  la  Turquie  aa  Traité  oonola  à  Lonares»  le  89  mars  1864,  pour  la 
réunion  des  Iles  Xonleiues  an  royaume  de  Grèce.  (Eclu  des  ratlL,  te  15 
juin  1865.) 

Leurs  Majestés  TEmpeieur  des  Fiançais,  la  Reine  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  dlrlande  et  l'Empereur  de  toutes  les 
Russies,  d'une  part,  et  S.  M.  le  Roi  des  Hellènes,  de  l'autre  part, 
ayant  conclu  entre  elles,  le  29  mars  1864  (1)  un  Traité  pour  Tunioii 
des  îles  Ioniennes  au  Royaume  de  Grèce,  et  Leursdites  Majestés, 
vu  l'Acte  en  date  du  24  avril  1819,  par  lequel  la  Sublime  Por  e- 
Ottomane  à  reconnu  le  protectorat  de  kt  Grande-Bretagne  sur  les 
îles  Ioniennes,  ayant  proposé  à  S.  M.  I.  le  Sultan  d'accéder  au  sus- 
dit Traité,  et  S.  M.  I.  ayant  accepté  cette  proposition,  les  Plénipo- 
tentiaires des  Hautes  Puissances,  savoir  : 

De  la  part  de  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  le  sieur  Lionel, 
marquis  de  Moustier^  grand  officier  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur,  grand  cordon  de  Tordre  impérial  de  TOsmanié,  grand- 
croix  de  l'ordre  de  Saint-Etienne  d'Autriche,  grand-croix  de  l'ordre 
de  TAigle-Rouge  de  Prusse,  etc.,  etc.,  etc.,  son  Ambassadeur  près 
la  Sublime  Porte-Ottomane; 

De  la  part  de  S,  M.  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Brô' 
tagne  et  l'Irlande,  l'honorable  William  Stuart,  son  Chargé  d'Affaires 
près  la  Sublime  Porte-Ottomane  ; 

De  la  part  de  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  le  sieur 
Nicolas  Ignaiieff,  général-major  et  aid^  de  camp  général  de  S. 
M.  I.  son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près 
la  Sublime  Porte-Ottomane,  chevalier  grand-croix  des  ordres 
impériaux  de  Saint- Wladimir  de  la  seconde  classe,  de  Sainte-Anne 
de  la  première  classe  avec  la  couronne  impériale  et  de  Saint- 
Stanislas  de  la  première  classe,  grand  officier  de  l'ordre  de  la 
Légion  d'honneur,  grand  commandeur  de  l'ordre  du  Sauveur  de 
Grèce,  décoré  de  l'ordre  du  Medjidié  de  la  première  classe  et  'ie 
plusieurs  autres  ordres  étrangers,  etc.  etc.  etc.  ; 

De  la  part  de  S.  M.  le  Roi  des  Hellènes,  le  sieur  Pierre  Délyannij 
son  Envoyé   Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  la 

(1)  V.  le  texte  de  ce  Traité,  ci-dessus^  p.  5. 
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Sublime  Poite*Ottomane,  commandeur  de  son  ordre  royal  du  Sau- 
veur, décoré  du  Nichan-Iftihar  en  brillants  de  première  classe  de 
S.  M.  le  Sultan,  grand-croix  de  Tordre  de  Sainte-Anne  de  Russie, 
grand  cordon  de  Tordre  des  saints  Maurice  et  Lazare  dTtalie,  grand 
cordon  vert  du  Lion  et  du  Soleil  de  Perse,  grand  commandeur 
des  ordres  du  Danebrogde  Danemark,  de  Charles  III  d'Espagne,  du 
Lion-Néerlandais  des  Pays-Bas,  des  Guelpbes  de  Hanovre,  du 
Christ  de  Portugal  et  de  TEtoile-Polaire  de  Suède,  commandeur  de 
la  Jjégion  d'honneur  et  de  Tordre  du  Mérite  de  Saxe,  chevalier  des 
ordres  de  la  Couronne  de  fer  d'Autriche,  de  TAigle-Rouge  de 
Prusse,  de  Léopold  de  Belgique,  etc,  etc.,  etc.  ; 

Etdeflapart  de  S.  M.  I.  le  Sultan,  S.  A.  Mouhammed  Emin 
iali  Pachat  son  Ministre  des  Affaires  Etrangères,  décoré  des 
oïdies  impériaux  de  TOsmanié,  du  Medjidié  et  du  Mérite  de  pre- 
mièrexlasse,  grand-croix  de  Tordre  impérial  delà  Légion  d'honneur, 
de  Saint-Etienne  d'Autriche,  de  TAigle-Noir  de  Prusse,  de  Saint- 
Alezandre-Newski  de  Russie  et  de  plusieurs  autres  ordres  étran- 
gers, etc.,  etc.,  etc.. 

Se  sont  réunis  afin  de  constater  en  due  forme  Taccession  de  S.  M.  I, 
le  Sultan  et  Tacceptation  de  cette  accession  par  les  quatre  Cours 
âgnataires  du  Traité. 

En  conséquence,  le  Plénipotentiaire  de  S.M.  le  Sultan,  déclare, 
en  vertu  de  ses  pleins  pouvoirs,  que  la  Sublime  Porte  accède  for- 
mellement au  susdit  Traité  signé  à  Londres,  le  29  mars  1864,  entre 
L.  L.  M.  M.  TEmpereur  des  Français,  la  Reine  du  Royaume-Uni 
ie  la  Grande-Bretagne  et  TIrlande  et  TEmpereur  de  toutes  les 
Russies,  d'une  part,  et  S.  M.  le  Roi  des  Hellènes,  de  Tautre  part, 
pour  Tunion  des  îles  Ioniennes  au  Royaume  de  Grèce,  duquel  Traité 
la  teneur  suit  mot  à  mot  : 

(SuU  le  texte  complet  et  intégral  îtisqu'aux  signatures  indusi- 
tment  du  Traité  de  Londres  du  29  mars  1864,  tel  qu'il  figure  ci- 
imus,p.  5.) 

Les  Plénipotentiaires  de  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de 
Russie  et  de  Grèce,  en  vertu  de  leurs  pleins-pouvoirs,  acceptent 
fomellementy  au  nom  de  leurs  Cours  respectives,  ladite  accession 
de  la  Sublime  Porte-Ottomane. 

Le  présent  Acte  d'accession  et  d'acceptation  sera  ratifié  et  les 
*ctes  de  ratification  en  seront  échangés  à  Constantinople,  dans  Tes- 
psce  de  deux  moià,  à  partir  de  ce  jour,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  Tout  signé  et  y  ont 
apposé  les^ceau  de  leurs  armes. 

Ftit  à  Constantinople,  le  8  avril  1865. 

MousHEE.  WiLUAM  Stuart.  N.  Ignatieff.  P.  Delyanni.  Aali.         ■* 
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Déelaratloii  drMSée  à  Paris»  le  18  avril  1866,  pour  ooiuHMrer  TaceeMloB 
du  Daobé  de  Bmnswlok  à  la  GonTentlon  littéraire  eoaoloe  le  88  août 
1868,  entre  la  France  et  U  Pmsse.  (Sanctionnée  et  promtklguée  par  dé- 
cret impérial  du  i4  maù) 

S.  A.  le  4uo  de  BrunBwick  ayant  accédé  à  la  Convention  conclue  entre  la 
France  et  la  Prusse,  pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  des  œuvres  d'es- 
prit et  d'art,  par  la  déclaration  d'accession  dont  la  teneur  suit  : 

Déclaraiion  d'aceesnon, 

€  Le  Ministre  d'Etat  de  S.  A.  le  Duc  de  Brunswick  déclare  que  son  Souveraia, 
après  avoir  pris  communication  de  la  Convention  littéraire  signée  à  Berlin,  le 
3  août  1862  ^I),  entre  S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  accède 
à  ladite  Convention,  laquelle  est  censée  insérée  mot  à  mot  dans  la  présente  Dé- 
claration, et  s'engage  formellement  envers  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  à  con- 
courir, de  son  côté,  à  l'exécution  des  stipulations  contenues  dans  ladite  Conven- 
tion littéraire. 

€  En  foi  de  quoi,  le  Ministre  d'État  de  S.  A.  le  Duc  de  Brunswick,  dûment  au- 
orisé,  a  signé  la  présente  Déclaration  et  y  a  apposé  le  sceau  de  ses  armes. 

«  Fait  à  Brunswick,  le  29  mars  1865. 

«  Le  ministre  d'État,  A.  ns  Cakpb.  » 

Le  Ministre  Secrétaire  d'État  au  Département  des  Affaires  Étrangères  de  S.  M. 
l'Empereur  des  Français,  dûment  autorisé,  déclare  que  le  Gouvernement  impé- 
rial accepte  formellement  ladite  accession  et  «'engage  à  exécuter  envers  S.  A.  le 
Duc  de  Brunswick  toutes  les  stipulations  contenues  ditas  ladite  Convention. 

En  foi  de  quoi,  le  Soussigné  a  signé  la  présente  Déclaration  et  Ta  revêtue  du 
cachet  de  ses  armes. 

Fait  à  Paris,  le  12  avril  1865.  Droutn  db  Lruts. 


GoATentloii  coaioliie  à  Paris,  le  18  aTril  1865,  entre  la  France  et  la  Ville 
libre  de  Francfort,  pour  la  iraraatle  réolpro^e  de  la  propriété  des 
œiiTrea  d*Mprit  et  d'art.  (EcIl  des  ratif.»  à  Paris»  le  29  mal) 

S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  le  Sénat  de  la  Ville  Libre  de 
Francfort,  également  animés  du  désir  d'adopter  d'un  commun  ac- 
cord les  mesures  qui  leur  ont  paru  les  plus  propres  à  garantir  récipro- 
quement la  propriété  des  œuvres  d*esprit  et  d'art,  ont  résolu  .de 
conclure  une  Convention  à  cet  eflfet,  et  ont  nommé  pour  leurs  Pléni- 
potentiaires, savoir  : 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  M.  Edouard  Drouyn  de  Lhuys, 
sénateur  de  l'Empire,  grand-croix  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.^  son  Ministre  et  Secrétaire  d'État  au  Dé- 
partement des  Affaires  Étrangères, 

Et  le  Sénat  de  la  Ville  Libre  de  Francfort,  M.  Jean  Hermann 
Heeren^  Ministre  Résident  des  Villes  Libres  d'Allemagne  près  S.  M. 
l'Empereur  des  Français,  docteur  en  droit,  etc.,  etc.,  etc. 

(1)  V.  le  texte  de  cette  Convention,  t.  VXII,  p.  495. 
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Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirSi  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Abt.  !•'.  Les  auteurs  de  livres,  brochures  ou  autres  écrits,  de 
compositions  musicales  ou  d'arrangements  de  musique,  d'œuvres  de 
dessin,  de  peinture,  de  sculpture,  de  gravure,  de  lithographie  et  de 
tontes  autres  productions  analogues  du  domaine  littéraire  ou  artisti- 
que, jouiront,  dans  chacun  des  deux  Etats  réciproquement,  des  avan- 
tages qui  y  sont  ou  7  seront  attribués  par  la  loi  à  la  propriété  des 
onyrages  de  littérature  ou  d'art,  et  ils  auront  la  même  protection  et 
le  même  recours  légal  contre  toute  atteinte  portée  à  leurs  droits  que 
si  cette  atteinte  avait  été  commise  à  l'égard  d'auteurs  d'ouvrages  pu- 
bliés pour  la  première  fois  dans  le  Pays  même. 

Toutefois,  ces  avantages  ne  leur  seront  réciproquement  assurés  que 
pendant  Tezistence  de  leurs  droits  dans  le  Pays  où  la  publication 
originale  a  été  faite,  et  la  durée  de  leur  jouissance  dans  Tautre  Pays 
ne  pourra  excéder  celle  fixée  par  la  loi  pour  les  auteurs  nationaiLx. 

ÂBT.2.  Sera  réciproquement  licite  la  publication,  dans  chacun  des 
deux  Pays,  d'extraits  ou  de  morceaux  entiers  d'ouvrages  ayant  paru 
pour  la  première  fois  dans  l'autre^  pourvu  que  ces  publications  soient 
spécialement  appropriées  et  adaptées  pour  l'enseignement  ou  l'é- 
tude, et  soient  accoinpagnées  de  notes  explicatives  ou  de  traductions 
interlinéaires  ou  marginales  dans  la  langue  du  Pays  où  elles  sont 
imprimées. 

AsT.  3.  Pour  assurer  à  tous  les  ouvrages  d'esprit  ou  d'art  la  protec-: 
tionstipuléedans  l'article  précédent,  et  pour  que  les  auteurs  ou  éditeurs 
de  ces  ouvrages  soient  admis,  en  conséquence,  devant  les  tribunaux 
des  deux  Pays,  à  exercer  des  poursuites  contre  les  contrefaçons,  il 
suffira  que  lesdits  auteurs  ou  éditeurs  justifient  de  leur  droit  de  pro- 
priété en  établissant,  par  un  certificat  émanant  de  l'autorité  publi- 
que compétente  de  chaque  Pays,  que  l'ouvrage  en  question  est  une 
œuvre  originale  qui,  dans  le  Pays  où  elle  a  été  publiée,  jouit  de  la 
protection  légale  contre  la  contrefaçon  ou  la  reproduction  illicite. 

Pour  les  ouvrages  publiés  en  France,  ce  certificat  sera  délivré  par 
le  bureau  de  la  librairie  au  ministère  de  l'intérieur  et  légalisé  par  la 
mission  de  la  Ville  Libre  de  Francfort  à  Paris  ;  pour  les  ouvrages 
publiés  dans  la  Ville  Libre  de  Francfort  ou  dans  son  territoire,  Usera 
déUvré  par  la  Chancellerie  du  Sénat  [Stadtkanzleij  et  légalisé  par  la 
Mission  de  France  à  Francfort. 

Ajit.  4.  Les  stipulations  de  l'article  1"'  s'appliqueront  également 
à  l'exécution  ou  représentation  des  œuvres  dramatiques  ou  musicales 
pubhées,  exécutées  ou  représentées  pour  la  première  fois,  dans  l'un 
des  deux  Pays,  après  la  mise  en  vigueur  de  la.présente. Convention. 

Art.  5.  Sont  expressément  assimilées  aux  ouvrages  originaux  les 
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traductions  faites  dans  l'un  des  deux  Etats,  d'ouvrages  nationaux  ou 
étrangers.  Ces  traductions  jouiront,  à  ce  titre,  de  la  protection  sti- 
pulée par  l'article  !•%  en  ce  qui  concerne  leur  reproduction  non 
autorisée  dans  l'autre  Etat.  Il  est  bien  entendu,  toutefois,  que  l'objet 
du  présent  article  est  simplement  de  protéger  le  traducteur  par  rap- 
port à  la  version  qu'il  a  donnée  de  l'ouvrage  original,  et  non  pas  de 
conférer  le  droit  exclusif  de  traduction  au  premier  traducteur  d'un 
ouvrage  quelconque,  écrit  en  langue  morte  ou  vivante,  hormis  le  cas 
et  les  limites  prévus  par  l'article  ci-après. 

Akt.  6.  L'auteur  de  tout  ouvrage  publié  dans  l'un  des  deux  Pays 
jouira^  pendant  cinq  années,  à  partir  du  jour  de  la  première  publi- 
cation de  la  traduction  de  son  ouvrage  autorisée  par  lui,  du  privi- 
lège de  protection  contre  la  publication  dans  l'autre  Pays  de  toute 
traduction  du  mâme  ouvrage  non  autorisée  par  lui,  et  ce,  sous  les 
conditions  suivantes  : 

V  II  faudra  que  l'auteur  ait  indiqué  en  tâte  de  son  ouvrage  son 
intention  de  se  réserver  le  droit  de  traduction  ; 

2*  Ladite  traduction  devra  avoir  paru,  au  moins  en  partie,  dans  le 
délai  d'un  an,  à  compter  de  la  date  de  la  publication  de  l'œuvre  ori- 
ginale, et,  en  totalité,  dans  un  délai  de.trois  ans,  à  partir  de  la  même 
date. 

Pour  les  ouvrages  publiés  par  livraisons,  il  suffira  que  la  déclara- 
tion de  l'auteur,  qu'il  entend  se  réserver  le  droit  de  traduction,  soit 
exprimée  sur  la  première  livraison  de  chaque  volume.  Toutefois, 
en  ce  qui  concerne  le  terme  de  cinq  années  assigné  par  le  présent 
article  pour  l'exercice  du  droit  privilégié  de  traduction,  chaque  li- 
vraison sera  considérée  comme  un  ouvrage  séparé. 

Relativement  à  la  traduction  des  ouvrages  dramatiques  ou  à  la 
représentation  de  ces  traductions,  l'auteur  qui  voudra  se  réserver  le 
dr(»it  exclusif  dont  il  s'agit  aux  articles  4  et  6  devra  faire  paraître  ou 
représenter  sa  traduction  six  mois  après  la  publication  ou  représen- 
tation de  l'ouvrage  original. 

Art.  7.  Lorsque  l'auteur  d'une  œuvre  spécifiée  dans  l'article  1" 
aura  cédé  son  droit  de  publication  ou  de  reproduction  à  un  éditeur, 
dans  le  territoire  de  chacune  des  H.  P.  C.  sous  la  réserve  que  les 
exemplaires  ou  éditions  de  cette  œuvre  ainsi  publiés  ou  reproduits 
ne  pourront  .être  vendus  dans  l'autre  Pays,  ces  exemplaires  ou 
éditions  seront  respectivement  considérés  comme  reproduction  il- 
licite. 

Art.  8.  Les  mandataires  légaux  ou  ayants  cause  des  auteurs,  tra- 
ducteurs, compositeurs,  dessinateurs,  peintres,  sculpteurs,  graveurs, 
lithographes,  etc.,  jouiront  réciproquement,  et  à  tous  égards,  des 
mêmes  droits  que  ceux  que  la  présente  Convention  accorde  aux  au- 
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tenis,  traducteuis,  compositeurs,  dessinateurs,  peintres,  sculpteurs, 
giayeuis  et  lithographes  eux-mêmes. 

AxT.  9.  Nonobstant  les  stipulations  des  articles  1  et  5  de  la  présente 
Convention,  les  articles  extraits  des  journaux  ou  recueils  périodi- 
ques publiés  dans  l'un  des  deux  Pays  pourront  être  reproduits  ou 
traduits  dans  les  journaux  ou  recueils  périodiques  de  l'autre  Pays, 
pourvu  qu'ony  indique  la  source  à  laquelle  on  les  aura  puisés.  Toute- 
fois, cette  faculté  ne  s'étendra  pas  à  la  reproduction  dans  l'un  des 
deux  Pays  des  articles  de  journaux  ou  de  recueils  périodiques  publiés 
dans  l'autre,  lorsque  les  auteurs  auront  formellement  déclaré,  dans 
le  journal  ou'le  recueil  même  où  ils  les  auront  fait  paraître,  qu'ils  en 
interdisent  la  reproduction.  En  aucun  cas,  cette  interdiction  ne 
pourra  atteindre  les  articles  de  discussion  politique. 

ART.  10.  La  vente  et  l'exposition,  dans  chacun  des  deux  Etats,  d'ou- 
vrages ou  d'objets  de  reproduction  non  autorisée^  définis  par  les 
articles  1,4,  5  et  6,  sont  prohibées,  sauf  ce  qui  est  dit  à  l'article  12, 
soit  que  lesdites  reproductions  non  autorisées  proviennent  de  l'un  des 
deux  Pays,  soit  qu'elles  proviennent  d'un  Pays  étranger  quelconque. 

ÂHT.  11.  En  cas  de  contravention  aux  dispositions  des  articles 
précédents,  la  saisie  des  objets  de  contrefaçon  sera  opérée,  et  les  tri- 
bunaux appliqueront  les  peines  déterminées  par  les  législations  res- 
pectives, de  la  même  manière  que  si  l'infraction  avait  été  commise 
au  préjudice  d'un  ouvrage  ou  d'une  production  d'origine  nationale. 
Les  caractères  constituant  la  contrefaçon  seront  déterminés  par  les 
tribunaux  de  Tun  ou  de  l'autre  Pays,  d'après  la  législation  en  vi- 
gueur dans  chacun  des  deux  Etats. 

A&T.  12.  Les  deux  Gouvernements  prendront,  par  voie  de  règle- 
ments d'administration  publique,  les  mesures  nécessaires  pour  pré- 
venir toute  difficulté  ou  complication,  à  raison  de  la  possession  et  de 
la  vente,,  par  les  éditeurs,  imprimeurs  ou  libraires  de  l'un  ou  de 
l'autre  des  deux  Pays,  de  réimpressions  d'ouvrages  de  propriété  des 
sujets  respectifs  et  non  tombés  dans  le  domaine  public,  fabriqués  ou 
importés  par  eux  antérieurement  à  la  mise  en  vigueur  de  la  présente 
Convention,  ou  actuellement  en  cours  de  fabrication  et  de  réimpres- 
sion non  autorisée.  Ces  règlements  s'appliqueront  également  aux 
clichés,  bois  et  planches  gravées  de  toute  sorte,  ainsi  qu'aux  pierres 
lithographiques  existant  en  magasin  chez  les  éditeurs  ou  impri- 
meurs de  Francfort  ou  français  et  constituant  une  reproduction  non 
autorisée  de  modèles  de  Francfort  ou  français.  Toutefois,  ces  clichés, 
boiset  planches  gravées  de  toutes  sortes  ainsi  que  les  pierres  lithogra- 
phiques, ne  pourront  être  utilisés  que  pendant  quatre  ans,  à  dater  de 
la  mise  en  vigueur  de  la  présente  Convention. 

Abt.  13.  Pendant  la  durée  de  la  présente  Convention,  les  objets 
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suivants»  savoir  :  livres  en  toutes  langues,  estampes,  gravures, 
lithographies  et  photographies,  cartes  géographiques  ou  marines^ 
musique,  planches  gravées  en  cuivre,  acier  ou  bois,  et  pierres  litho- 
graphiques couvertes  de  dessins,  gravures  ou  écritures,  destinées  à 
rimprimerie  sur  papier,  tableaux  et  dessins,  seront  réciproquement 
admis  en  franchise  de  droits,  sans  certificats  d^origine. 

Art.  .14.  Les  livres  d'importation  licite  venant  de  Francfort  seront 
admis  en  France,  tant  à  l'entrée  qu'au  transit  direct  ou  par  entrepôt, 
savoir  : 

V*  Les  livres  en  langue  française,  par  les  bureaux  de  Forbach, 
Wissembourg,  Strasbourg,  Pontarlier,  Bellegarde,  Pont-de-la-Caiile, 
Saint-Jean-de-Maurienne,  Chambéry,  Nice,  Marseille,  Bayonne, 
Saint-Nazaire,  le  Havre,  Lille,  Valenciennes,  Thionville  et  Bastia; 

29  Les  livres  en  toute  autre  langue  que  française,  par  les  mêmes 
bureaux  et,  en  outre,  par  les  bureaux  de  Sarreguemines,  Saint-Louis, 
Yerrières*de-Joux,  Perpignan  (parle  Perthus),  le  Perthus,  Béhobie, 
Bordeaux,  Nantes,  Saint-Malo,  Caen,  Rouen,  Dieppe,  Boulogne, 
Calais,  Dunkerque,  Apach  et  Ajaccio,  sans  préjudice  toutefois  des 
autres  bureaux  qui  pourraient  ôtre  ultérieurement  désignés  pour  le 
môme  effet. 

Art.  15.  Dans  le  cas  où  un  impôt  de  consommation  viendrait  à 
ôtre  établi  sur  le  papier  dans  l'un  des  deux  Pays,  il  est  bien  entendu 
quecet  impôtatteindraitproportionnellementleslivres,  estampes,  gra- 
vures et  lithographies  importés  de  l'autre  Pays.  Néanmoins,  en  ce  qui 
concerne  les  livres,  cet  impôt  ne  sera  éventuellement  appliqué  qu'à 
ceux  qui  auront  été  publiés  dans  Tun  ou  l'autre  Pays  postérieure- 
ment à  la  création  de  l'impôt  de  consommation  dont  il  s'agit. 

Art.  16.  Les  dispositions  de  la  présente  Cionvention  ne  pourront 
porter  préjudice,  en  quoi  que  ce  soit,  au  droit  qui  appartient  à  cha- 
cune des  deux  H.  P.  C.  de  permettre,  de  surveiller  ou  d'interdire, 
par  des  mesures  de  législation  ou  de  police  intérieure,  la  circula- 
tion, la  représentation  ou  l'exposition  de  tout  ouvrage  ou  production 
à  l'égard  desquels  l'autorité  compétente  aurait  à  exercer  ce  droit. 

La  présente  Convention  ne  portera  aucune  atteinte  au  droit  de 
l'une  ou  de  l'autre  des  deux  H.  P.  C.  de  prohiber  l'importation  dans 
ses  propres  Etats  des  livres  qui,  d'après  ses  lois  intérieures  ou  des 
stipulations  souscrites  avec  d*autres  Puissances,  sont  ou  seraient 
déclarés  ôtre  des  contrefaçons. 

Art.  17.  La  présente  Convention  sera  mise  en  vigueur  le  1"  juillet 
de  la  présente  année.  Elle  aura  la  môme  durée  que  les  Traités  de 
commerce  et  de  navigation  conclus,  le  2  août  1862  (1),  entre  la 
France  et  les  Etats  du  ZoUveiein. 

(1)  y.  cette  Gonyention,  t  YIII^p.  .437. 
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An.  18.  La  présente  Conyentioii  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Paris,  dans  un  délai  de  quatre  semaines. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y  ont 
Apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  en  double  expédition,  le  18  avril  1865. 

Droutn  de  Lhuts.  '  J.-H.  Heeren. 


CoBrentlon  oondne  à  Paris,  le  M  avril  1866,  entre  la  France  et  le  Wnr- 
temlMrg,  pour  la  garantie  rèolproqne  de  la  propriété  des  oanTres  d'es- 

Prit  et  d'art.  (Éch.  des  ratif.,  à  Paris,  le  26  juillet  de  la  même  amiée. 

S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  S.  M.  le  Roi  de  Wurtemberg, 
également  animés  du  désir  d'adopter,  d'un  commun  accord^  les  me- 
sures qui  leur  ont  paru  les  plus  propres  à  garantir  réciproquement 
la  propriété  des  œuvres  d'esprit  et  d'art,  ont  résolu  de  conclure  une 
Convention  à  cet  eflfet  et  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires, 
savoir  : 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  M.  Edouard  Drouyn  de  Lhv/ys^ 
sénateur  de  l'Empire,  grand-croix  de  son  ordre  impérial  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.,  son  Ministre  et  Secrétaire  d'Etat  au 
Département  des  Affaires  Etrangères  ; 

Et  S.  M.  le  Roi  de  Wurtemberg ,  M.  Jean- Auguste  baron  de 
^aechieTf  son  Conseiller  d'Etat  et  Chambellan,  son  Envoyé  Extra- 
ordinaire et  Ministre  Plénipotentiaire  près  S.  M.  l'Empereur  des 
Français,  commandeur  de  Tordre  de  la  Couronne  de  Wurtemberg, 
grand-croix  de  l'ordre  de  Frédéric,  etc.,  etc.,  etc.  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés  en 
wnne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1".  Les  auteurs  de  livres,  brochures  ou  autres  écrits,  de 
compositions  musicales  ou  d'arrangements  de  musique,  d'œuvres  de 
dessin,  de  peinture,  de  sculpture,  de  gravure,  lithographie  et  de 
toutes  autres  productions  analogues  du  domaine  littéraire  ou  artis- 
^ue,  jouiront,  dans  chacun  des  deux  Etats  réciproquement,  des 
avantages  qui  y  sont  ou  y  seront  attribués  par  la  loi  à  la  propriété  des 
ouvrages  de  littérature  ou  d'art,  et  ils  auront  la  même  protection  et 
le  même  recours  légal  contre  toute  atteinte  portée  à  leurs  droits 
îûesi  cette  atteinte  avait  été  commise  à  l'égard  d'auteurs  d'ou- 
^ages  publiés  pour  la  première  fois  dans  le  Pays  même. 

Toutefois,  ces  avantages  ne  leur  seront  réciproquement  assurés 
î^e  pendant  Texistence  de  leurs  droits  dans  le  Pajrs  où  la  publica- 
^on  originale  a  été  faite,  et  la  durée  de  leur  jouissance  dans  l'autre 
^ays  ne  pourra  excéder  celle  fixée  par  la  loi  pour  les  auteurs  natio- 
naux. 
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Axt.  S.  Sera  léciproquement  licite  la  publication^  dans  chacun 
des  deux  Pays,  d'extraits  ou  de  morceaux  entiers  d'ouvrages  ayant 
paru  pour  la  première  fois  dans  Tautre,  pourvu  que  ces  publications 
soient  spécialement  appropriées  et  adaptées  pour  l'enseignement  ou 
l'étude,  et  soient  accompagnées  de  notes  explicatives  ou  de  traduc- 
tions interlinéaires  ou  marginales  dans  la  langue  du  Pays  où  elle 
sont  imprimées. 

Art.  3.  Pour  assurer  à  tous  les  ouvrages  d'esprit  ou  d'art  la  pro- 
tection stipulée  dans  l'article  !•',  et  pour  que  les  auteurs  ou  éditeurs 
de  ces  ouvrages  soient  admis,  en  conséquence,  devant  les  tribunaux 
des  deux  Pays,  à  exercer  des  poursuites  contre  les  contrefaçons,  il 
suffira  que  lesdits  auteurs  ou  éditeurs  justifient  de  leurs  droits  de 
propriété  en  établissant,  par  un  certificat  émanant  de  l'autorité  pu- 
blique compétente  en  chaque  Pays,  que  l'ouvrage  en  question  est 
une  œuvre  originale  qui,  dans  le  Pays  où  elle  a  été  publiée,  jouit  de 
la  protection  légale  contre  la  contrefaçon  ou  la  reproduction  il- 
licite. 

Pour  les  ou^rrages  publiés  en  France,  ce  certificat  sera  délivré 
par  le  bureau  de  la  librairie,  au  Ministère  de  l'intérieur,  et  légalisé 
parla  Mission  de  Wurtemberg  à  Paris;  pour  les  ouvrages  publiés 
dans  le  Royaume  de  Wurtemberg,  il  sera  délivré  par  le  Ministère 
de  l'intérieur  et  légalisé  par  la  Mission  de  France  à  Stuttgard. 

Abt.  4.  Les  stipulations  de  l'article  1^'  s'appliqueront  également 
à  l'exécution  ou  représentation  des  œuvres  dramatiques  ou  musicales 
publiées,  exécutées  ou  représentées  pour  la  première  fois,  dans  l'un 
des  deux  Pays ,  après  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  Conven- 
tion. 

Art.  5.  Sont  expressément  assimilées  aux  ouvrages  originaux  les 
traductions  faites,  dans  l'un  des  deux  Etats,  d'ouvrages  nationaux 
ou  étrangers.  Ces  traductions  jouiront,  à  ce  titre,  de  la  protection 
stipulée  par  l'article  1«%  en  ce  qui  concerne  leur  reproduction  non 
autorisée  dans  l'autre  Etat.  Il  est  bien  entendu,  toutefois,  que  l'ob- 
jet du  présent  article  est  simplement  de  protéger  le  traducteur  par 
rapport,  à  la  version  qu'il  a  donnée  de  l'ouvrage  original,  et  non 
pas  de  conférer  le  droit  exclusif  de  traduction  au  premier  traducteur 
d'un  ouvrage  quelconque  écrit  en  langue  morte  ou  vivante,  hormis 
le  cas  et  les  limites  prévus  par  l'article  ci-après. 

Art.  6.  L'auteur  de  tout  ouvrage  publié  dans  l'un  des  deux  Pays 
jouira,  pendant  cinq  années  à  partir  du  jour  de  la  première  publica- 
tion de  la  traduction  de  son  ouvrage  autorisée  par  lui,  du  privilège 
de  protection  contre  la  publication  dans  Fautre  Pays  de  toute  tra- 
duction du  môme  ouvrage  non  autorisée  par  lui,  et  ce,  sous  les  con- 
ditions suivantes  : 
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1*  Il  faudra  que  l'auteur  ait  indiqué,  en  tête  de  son  ouvrage,  son 
intention  de  se  réserver  le  droit  de  traduction  ; 

2*  Ladite  traduction  devra  avoir  paru,  au  moins  en  partie,  dans 
le  délai  d'un  an,  à  compter  de  la  date  de  la  publication  de  Tœuvre 
originale,  et,  en  totalité,  dans  un  délai  de  trois  ans,  à  partir  de  la 
même  date. 

Pour  les  ouvrages  publiés  par  livraisons,  il  suffira  que  la  décla- 
ration de  l'auteur,  qu'il  entend  se  réserver  le  droit  de  traduction, 
soit  exprimée  sur  la  première  livraison  de  chaque  volume.  Toute- 
fois, en  ce  qui  concerne  le  terme  de  cinq  années  assigné  par  le 
présent  article  pour  l'exercice  du  droit  privilégié  de  traduction, 
chaque  livraison  sera  considérée  comme  un  ouvrage  séparé. 

Relativement  à  la  traduction  des  ouvrages  dramatiques  ou  à  la 
représentation  de  ces  traductions,  Fauteur  qui  voudra  se  réserver  le 
droit  exclusif  dont  il  s'agit  aux  articles  4  et  6  devra  faire  paraître  ou 
représenter  sa  traduction  dans  un  délai  de  six  mois,  à  partir  de  la 
publication  ou  de  la  représentation  de  l'ouvrage  original  dans  l'un 
des  deux  Pays. 

A&T.  7.  Lorsque  Tauteur  d'une  œuvre  spécifiée  dans  l'article  1*' 
aura  cédé  son  droit  de  publication  ou  de  reproduction  à  un  éditeur, 
dans  le  territoire  de  chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes,  sous 
la  réserve  que  les  exemplaires  ou  éditions  de  cette  œuvre  ainsi  pu- 
bliés ou  reproduits  ne  pourront  être  vendus  dans  l'autre  Pays,  ces 
exemplaires  ou  éditions  seront  respectivement  considérés  comme  re- 
productions illicites. 

Aat.  8.  Les  mandataires  légaux  ou  ayants  cause  des  auteurs,  tra^ 
dacteuis,  compositeurs,  dessinateurs,  peintres,  sculpteurs,  graveurs, 
litbographes,  etc.,  jouiront  réciproquement,  et  à  tous  égards,  des 
mêmes  droits  que  ceux  que  la  présente  Convention  accorde  aux 
auteurs,  traducteurs,  compositeurs,  dessinateurs^  peintres,  sculp- 
teurs, graveurs  et  lithographes  eux-mêmes. 

Akt.  9.  Nonobstant  les  stipulations  des  articles  1  et  ô  de  la  pré- 
sente Convention,  les  articles  extraits  des  journaux  ou  recueils  pé- 
nodiques  publiés  dans  l'un  des  deux  Pays  pourront  être  reproduits 
ou  traduits  dans  les  journaux  ou  recueils  périodiques  de  l'autre 
Pays,  pourvu  qu'on  y  indique  la  source  à  laquelle  on  les  aura  pui- 
sés. Toutefois,  cette  faculté  ne  s'étendra  pas  à  la  reproduction,  dans 
f  un  des  deux  Pays,  des  articles  de  journaux  ou  de  recueils  p^o- 
diques  publiés  dans  l'autre,  lorsque  les  auteurs  auront  formellement 
déclaré,  dans  le  journal  ou  le  recueil  même  où  ils  les  auront  fait 
paraître,  qu'ils  en  interdisent  la  reproduction.  En  aucun  cas,  cette 
interdiction  ne  pourra  atteindre  les  articles  de  discussion  poli- 
tique. 
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Abt.  10.  La  vente  et  l'expositioii,  dans  chacun  des  deux  Etats, 
d'ouvrages  ou  d'objets  de  reproduction  non  autorisée,  définis  par 
les  articles  1,  4,  5  et  6,  sont  prohibées,  sauf  ce  qui  est  dit  à  l'ar- 
ticle 12,  soit  que  lesdites  reproductions  non  autorisées  proviennent 
de  l'un  des  deux  Pays,  soit  qu'elles  proviennent  d'un  pays  étranger 
quelconque. 

Art.  11.  En  cas  de  contravention  aux  dispositions  des  articles 
précédents,  la  saisie  des  objets  de  contrefaçon  sera  opérée,  et  les  tri- 
bunaux appliqueront  les  peines  déterminées  par  les  législations  res- 
pectives, de  la  même  manière  que  si  Tinfraction  avait  été  commise 
au  préjudice  d'un  ouvrage  ou  d'une  production  d'origine  nationale. 
Les  caractères  constituant  la  contrefaçon  seront  déterminés  par  les 
tribunaux  de  l'un  ou  de  l'autre  Pajrs,  d'après  la  législation  en  vi- 
gueur dans  chacun  des  deux  Etats. 

Art.  12.  Les  deux  Gouvernements  prendront,  par  voie  de  règle* 
ments  d'administration  publique,  les  mesures  nécessaires  pour  pré- 
venir toute  difficulté  ou  complication,  à  raison  de  la  possession  et 
de  la  vente  par  les  éditeurs,  imprimeurs  ou  libraires  de  l'un  ou  de 
l'autre  des  deux  Pays,  de  réimpressions  d'ouvrages  de  propriété  des 
sujets  respectifs  et  non  tombés  dans  le  domaine  public,  fabriqués 
ou  importés  par  eux  antérieurement  à  la  mise  en  vigueur  de  la  pré- 
sente Convention  ou  actuellement  en  cours  de  fabrication  et  de 
réimpression  non  autorisée. 

Ces  règlements  s'appliqueront  également  aux  clichés,  bois  et 
planches  gravées  de  toute  sorte,  ainsi  qu'aux  pierres  lithographiques 
existant  en  magasin  chez  les  éditeurs  ou  imprimeurs  wurtembe^eois 
ou  français  et  constituant  une  reproduction  non  autorisée  de  modèles 
wurtembergeois  ou  français.  Toutefois^  ces  clichés,  bois  et  planches 
gravées  de  toute  sorte,  ainsi  que  les  pierres  lithographiques,  ne  pour- 
ront être  utilisées  que  pendant  quatre  ans,  à  dater  de  la  mise  en 
vigueur  de  la  présente  Convention. 

Ajkt.  13.  Pendant  la  durée  de  la  présente  Convention,  les  objets 
suivants,  savoir  :  livres  en  toute  langue,  estampes,  gravures,  litho- 
graphies et  photographies^  cartes  géographiques  ou  marines,  musi- 
que, planches  gravées  en  cuivre,  acier  ou  bois,  et  pierres  lithogra- 
phiques couvertes  de  dessins,  gravures  ou  écritures,  destinées  à 
l'impression  sur  papier,  tableaux  et  dessins  seront  réciproquement 
admis  en  franchise  de  droits,  sans  certificats  d'origine. 

Art.  14.  Les  livres  d'importation  licite  venant  de  Wurtemberg 
seront  admis  en  France,  tant  à  l'entrée  qu'au  transit  direct  ou  par 
entrepôt,  savoir  : 

V  Les  livres  en  langue  française,  par  les  bureaux  de  Forbach, 
Wissembourg,  Strasbourg,  Pontarlier,Bellegarde,  Pont-de-la-Caille, 
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Saint-Jean-de-Maurienne,  Chambéry,  Nice,  Marseilley  Bayonne, 
Saint-Nazaire,  le  Havre,  Lille,  Valenciennes,  Thionville  et  Bastia; 

2*  Les  livres  en  toute  autre  langue  que  française,  par  les  mêmes 
boréaux  et»  en  outre,  par  les  bureaux  de  Sarreguemines,  Saint* 
Louis,  Verrières-de-Joux,  Perpignan  (par  le  Perthus),  le  Perthus, 
Béhobie,  Bordeaux,  Nantes,  Saint-Malo,  Caen,  Rouen,  Dieppe, 
Boulogne,  Calais,  Dunkerque,  Apach  etAjaccio, 

Sans  préjudice  toutefois  des  autres  bureaux  qui  pourraient  être 
ultérieurement  désignés  pour  le  même  effet. 

En  Wurtemberg,  les  livres  d'importation  licite  venant  de  France 
seront  admis  par  tous  les  bureaux  de  douanes  du  Zollverein. 

Am.  15.  Dans  le  cas  où  un  impôt  de  consommation  viendrait  à 
être  établi  sur  le  papier,  dans  Tun  des  deux  Pays,  il  est  bien  entendu 
que  cet  impôt  atteindrait  proportionnellement  les  livres,  estampes, 
gravures  et  lithographies  importées  de  l'autre  Pays  . 

Néanmoins,  en  ce  qui  concerne  les  livres,  cet  impôt  ne  sera  éven- 
taellement  appliqué  qu*à  ceux  qui  auront  été  publiés,  dans  l'un  ou 
Tautre  Pays,  postérieurement  à  la  création  de  Fimpôt  de  consom- 
mation dont  il  s'agit. 

ART.  16.  Les  dispositions  de  la  présente  Convention  ne  pourront 
porter  préjudice,  en  quoi  que  ce  soit,  au  droit  qui  appartient  à  cha- 
cune des  deux  H.  P.  C.  de  permettre,  de  surveiller  ou  d'interdire 
par  des  mesures  de  législation  ou  de  police  intérieure,  la  circulation, 
la  représentation  ou  l'exposition  de  tout  ouvrage  ou  production  à 
regard  desquels  Tautorilé  compétente  aurait  à  exercer  ce  droit. 

La  présente  Convention  ne  portera  aucune  atteinte  au  droit  de 
Tune  ou  de  l'autre  des  deux  H.  P.  C.  de  prohiber  l'importation  dans 
ses  propres  États  des  livres  qui,  d'après  ses  lois  intérieures  ou  des 
stipulations  souscrites  avec  d'autres  Puissances,  sont  ou  seraient 
déclarés  être  des  contrefaçons. 

Art.  17.  Le  droit  d'accession  à  la  présente  Convention  est  réservé 
Atout  État  qui  appartient  actuellement  ou  qui  appartiendra  par  la 
suite  au  Zollverein.  Cette  accession  pourra  se  faire  par  un  échange 
de  déclarations  entre  les  États  Contractants  et  la  France. 

Art.  18.  La  présente  Convention  sera  mise  en  vigueur  le  1«' juillet 
de  la  présente  année.  Elle  aura  la  même  durée  que  les  Traités  de 
commerce  et  de  navigation  conclus,  le  2  août  1862  (1),  entre  la 
France  et  les  États  du  Zollverein. 

Art.  19.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Paris,  dans  un  délai  de  quatre  semaines,  ou 
plus  tôt  si  faire  se  peut. 

(1)  V.  le  texte  de  ce  Traité,  t.  VIII,  p.  437. 
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En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  Pont  signée  et  y 
ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  24  avril  1825. 

Droutn  de  Lhuts.  Waechter. 


Déclaration  dressée  à  Paris,  le  00  avril  1866,  pour  consacrer  l'accepta- 
tion, par  la  France,  de  l'accession  du  Dacbé  de  Saxe-Meinlngen  &  la 
Convention  littéraire  condne,  le  02  août  1860,  entre  la  France  et  U 
Prusse.  {Sanctionnée  et  promulguée  par  décret  impérial  du,S4  mai.) 

S.  A.  le  Duc  de  Saxe-Meiningen  ayant  accédé  à  la  Convention  conclae  entre 
la  France  et  la  Prusse  pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  des  œuvres  d'es- 
prit et  d'art,  par  la  Déclaration  d'accession  dont  la  teneur  suit  : 

Déclaration  d*acces$ion. 

«  Le  Conseiller  d'État  chargé  du  Ministère  des  Affaires  Étrangères  de  S.  A.  R. 
«  le  Duc  de  Saxe-Meiningen  déclare  que  son  Souverain,  après  avoir  eu  commu- 
€  nication  de  la  Convention  pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  des  œu- 
«  vres  d'esprit  et  d*art,  signée  à  Berlin,  le  2  août  1862  (1),  entre  S.  M.  r£mpereur 
«  des  Français  et  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  accède  à  ladite  Convention^  laquelle 
«  est  censée  insérée  mot  à  mot  dans  la  présente  Déclaration,  et  s'engage  formel- 
«  lement  envers  S.  M.  l'Empereur  des  Français  à  concourir^  de  son  côté,  à 
«  l'exécution  des  stipulations  contenues  dans  ladite  Convention  littéraire. 

€  En  foi  de  quoi,  le  Conseiller  d'État  chargé  du  Ministère  des  Affaires  Étrangères 
«  de  S.  A.  R.  le  Duc  de  Saxe-Meiningen  a  signé  la  présente  Déclaration  et  y  a 
<>  apposé  le  sceau  de  ses  armes. 

<  Fait  à  Meioingen,  le  6  avril  1865. 

Le  Corueiller  d'État,  F.-V.  Uttbnhovbn.  > 

Le  Ministre  Secrétaire  d'État  au  Département  des  Affaires  Etrangères  de  S.  M. 
l'Empereur  des  Français,  dûment  autorisé,  déclare  que  le  Gouvernement  impé- 
rial accepte  formellement  ladite  accession  et  s'engage  à  exécuter  envers  S.  A.  le 
Duc  de  Saxe-Meiningen  toutes  les  stipulations  contenues  dans  ladite  Convention. 

En  foi  de  quoi,  le  Soussigné  a  signé  la  présente  Déclaration  et  Ta  revêtue  du 
cachet  de  ses  armes. 

Fait  à  Paris,  le  20  avril  1865.  Droutn  de  Lhuvs. 


Deélaration  dressée  à  Paris,  le  0  mai  1866,  ponr  consacrer  Taoceptatt^n, 
par  la  France,  de  Taocession  du  Oraad-Dnohé  de  Saze-Weimar  à.  la 
convention  littéraire  conclue  entre  la  France  et  la  Prusse,  le  2  août 
1860.  {Sanctionnée  et  promulguée  par  décret  impérial  du  i4  mai.) 

S.  A.  R.  le  'Grand-Duc  de  Saze-Weimar-Eisenach  ajant  accédé  à  la  Convention 
conclue  entre  la  France  et  la  Prusse,  pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété 
des  œuvres  d'esprit  et  d'art,  ainsi  qu'aux  dispositions  du  Protocole  qui  se  rapporte 
à  ladite  Convention,  par  la  Déclaration  d'accession  do  nt  la  teneur  suit  : 

Déclaration  d' accession. 

€  Le  Ministre  des  Affaires  Étrangères  de  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Saxe-Weim&r- 
«  Eisenach  déclare  que  son  Souverain,  après  avoir  eu  communication  de  la  Con- 

(1)  V.  cette  Convention,  t.  VIII,  p.  495. 
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^  reniion  litiéimire  signée  à  Berlin,  le  3  août  1863  (I),  entre  les  Plénipotentiaires 
c  de  S.  M.  TEmpereur  des  Français  et  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  ainsi  que  des 
«  dispositions  du  Protocole  signé  à  Berlin  entre  les  mômes  Plénipotentiaires  le 
«  14  décembre  1864  (2),  qui  se  rapportent  à  ladite  Convention,  accède  à  ces  deux 
.  documents,  lesquels  sont  censés  insérés  mot  à  mot  dans  la  présente  Déclaration, 
1  et  8*engage  formellement  envers  S.  M.  l'Empereur  des  Français  à  concourir, 
c  de  son  cdté,  à  l'exécution  des  stipulations  contenues  dans  ladite  Convention  et 
.  dans  ledit  Protocole,  à  dater  du  1*'  juillet  1865,  à  quel  jour  la  Convention  litté- 
«  raire  entre  le  Grand-Duché  de  Saxe  et  la  France,  du  17  mai  1853  (3},  sera  mise 

hors  de  vigueur. 

<  En  foi  de  quoi,  le  Ministre  des  Affaires  Étrangères  de  Saxe-Weimar-Eisenach 
(  est  dûment  autorisé  à  signer  la  présente  Déclaration  et  y  a  apposé  le  sceau  de 
1  ses  armes. 

«  Fait  à  Weimar,  le  36   avril  1865.  D^  Watzdorff.  » 

Le  Ministre  et  Secrétaire  d'État  au  Département  des  Affaires  Étrangères  de  S.  M. 
i'Empereur  des  Français,  dûment  autorisé,  déclare  que  le  Gouvernement  impé- 
rial accepte  formellement  ladite  accession  et  s'engage  à  exécuter  envers  S.  A.  R. 
le  Grand-Duc  de  Saxe-Weimar-Eisenach  toutes  les  stipulations  contenues  dans 
ladite  Convention  et  dans  ledit  Protocole. 

En  foi  de  quoi,  le  Soussigné  a  signé  la  présente  Déclaration  et  y  a  apposé  le 
iceau  de  ses  armes. 

Fait  à  Paris,  le  3  mai  1865.  Droutn  db  Lbuts. 


Déclaratton  dressée  à  Paris,  le  6  mal  1866,  pour  oonsaorer  raooeptatlon, 
par  la  France,  de  Taocesslon  du  Oraad-Dacbé  d^Oldenbourgr  &  la  Gon- 
Tentlon  littéraire  conclue  le  00  acùt  1860,  entre  la  France  et  la  Prusse. 

[SaneHannée  et  promulgtkée  par  décret  impérial  du  24  mai.) 

s.  A.  R  le  Grand-Duc  d'Oldenbourg  ayant  accédé  à  la  Convention  conclue  entre 
la  France  et  la  Prusse,  pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  des  œuvres 
d'esprit  et  d'art,  par  la  Déclaration  d'accession  dont  la  teneur  suit  : 

Déclaration  d'accession. 

c  Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  d'Oldenbourg 

<  déclare  que    son  Souverain,  après   avoir  eu  communication  de  la  Convention 
*  littéraire  signée  à  Berlin,  le  3  août  1862  (4),  entre  S.  M.  l'Empereur  des  Français 

<  et  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  faisant  usage  du  droit  d'accession  réservé  par  ce 
Traité  aux  États   du  Zollverein,  accède   à   ladite  Convention  et  s'engage  for- 

'  mellement  envers  S.  M.  l'Empereur  des  Français  à  concourir,  de  «on  cdté,  à 
l'exécution  des  stipulations  contenues  dans  ladite  Convention. 
^  Kn  foi  de    quoi,  le  Ministre  des  Affaires  Étrangères  de  S.  A.  R.  le  Grand- 
l^c  d'Oldenbourg,  dûment  autorisé,  a  signé  la  présente  Déclaration,  et  y  a  ap- 
posé le  sceau  de  ses  armes. 
•  Fait  à  Oldenbourg,  le  20  avril  1865.  Db  Rossimg.  > 

Le  Ministre  Secrétaire  d'État  au  Département  des  Affaires  Étrangères  de 
S.  11.  l'Empereur  dos  Français,  dûment  autorisé,  déclare  que  le  Gouvernement 
^périal  accepte  formellement  ladite  accession  et  s'engage  k  exécuter  envers 
^>  A.  R«  le  Grand-Duc  d'Oldenbourg  toutes  les  stipulations  contenues  dans  ladite 
Convention. 


(1)  V.  cette  Convention,  t.  VIIÎ,   p.  495, 
(î)  V.  le  texte  de  ce  Protocole,  t.  VIII,  p-  492. 
(3)  V.  le  texte  de  cette  Convention,  t.  VI,  p.  366. 
(*)  V,  le  texte  de  cette  Conrention,  t.  Vlil,  p.  495. 
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Ed  foi  de  quoi,  le  Soussigné  a  signé  la  présente  Déclaration  et  l'a  revêtae  du 
cachet  de  ses  armes. 
Fait  à  Paris,  le  5  mai  1865.  Droutn  db  Lhdts. 


Protocole  dressé  à  Berlin,  la  9  mal  1866,  povr  l^éehaiice  des  ratllIcatlAiis 
des  Traités  de  commerce  et  de  navlcatlon,  ainsi  «ne  de  la  GonTention 
sur  le  service  International  des  chemins  de  fer,  conclu  le  2  août  1862, 
entre  la  France  et  le  ZoUverein.  (F.  le  texte  de  ce  Protocole^  U  YIII, 
p,  494,  h  la  suite  des  Traités  auxquels  il  se  rapporte.) 


GonTention  signée  à  Paris,  le  10  mal  1866,  entre  la  France  et  Bade  ponr 
la  ir&riUKtIe  réciproque  de  la  propriété  des  œiiTres  d*esprlt  et  d*art. 
(Éch.  des  ratif.,  à  Paris,  le  l/i  juin.) 

S.  M.  TEmpereur  des  Français  et  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Bade, 
également  animés  du  désir  d'adopter,  d*un  commun  accord,  les  me- 
sures qui  leur  ont  paru  les  plus  propres  à  garantir  réciproquement 
la  propriété  des  œuvres  d'esprit  et  d*art,  ont  résolu  de  conclure  une 
Convention  destinée  à  compléter  et  renouveler  TArrangement  du 
2  juillet  1857  (1),  et  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

S.  M.  TEmpereur  des  Français,  M.  Edouard  Drouyn  de  Lhuys, 
sénateur  de  P  Empire,  grand-croix  de  son  ordre  impérial  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  etc.,  etc.,  son  Ministre  et  Secrétaire  d'Etat  au  Dé- 
partement des  Affaires  Etrangères  ; 

Et  S.  A.  R.  le  Grand -Duc  de  Bade,  son  Conseiller  intime  actuel, 
M.  le  baron  Ferdinand- Alésina  de  Schweizer,  grand-croix  de  Tordre 
du  Lion  deZaehringen,  grand  officier  de  Tordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur,  etc.,  etc.,  son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Pléni- 
potentiaire près  S.  M.  TEmpereur  des  Françai3  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1".  Les  auteurs  de  livres,  brochures  ou  autres  écrits,  de 
compositions  musicales  ou  d'arrangements  de  musique,  d'oeuvres  de 
dessin,  de  peinture,  de  sculpture,  de  gravure,  de  lithographie  et  de 
toutes  autres  productions  analogues  du  domaine  littéraire  ou  artisti- 
que, jouiront  dans  chacun  des  deux  Etats  réciproquement  des  avan- 
tages qui  y  sont  ou  y  seront  attribués  par  la  loi  à  la  propriété  des  ou- 
vrages de  littérature  ou  d'art,  et  ils  auront  la  même  protection  et  le 
même  recours  légal  contre  toute  atteinte  portée  à  leurs  droits  que  si 
cette  atteinte  avait  été  commise  à  Tégard  d'auteurs  d'ouvrages  pu- 
bliés pour  la  première  fois  dans  le  pays  même. 

(1)  V.  le  teite  de  cette  Convention,  t.  VU,  p.  X9S. 
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Toutefois^  ces  avantages  ne  leur  seront  réciproquement  assurés  que  ' 
pendant  l'existence  de  leurs  droits  dans  le  pays  où  la  publication 
oiiginale  a  été  faite,  et  la  durée  de  leur  jouissance  dans  l'autre  Pays 
ne  pourra  excéder  celle  fixée  par  la  loi  pour  les  auteurs  nationaux. 

Art.  2.  Sera  réciproquement  licite  la  publication  dans  chacun  des 
deux  Pays  d'extraits  ou  de  morceaux  entiers  d'ouvrages  ayant  paru 
pour  la  première  fois  dans  Tautre,  pourvu  que  ces  publications  soient 
spécialement  appropriées  et  adaptées  pour  renseignement  ou  l'étude, 
et  soient  accompagnées  de  notes  explicatives  ou  de  traductions  in- 
terlinéaires ou  marginales  dans  la  langue  du  pays  où  elles  sont  im* 


Art.  3.  Pour  assurer  à  tous  les  ouvrages  d'esprit  ou  d^art  la  pro- 
tection stipulée  dans  Tarticle  1*',  et  pour  que  les  auteurs  ou  éditeurs 
de  ces  ouvrages  soient  admis,  en  conséquence,  devant  les  tribunaux 
des  deux  Pays,  à  exercer  des  poursuites  contre  les  contrefaçons,  il 
suffira  que  lesdits  auteurs  ou  éditeurs  justifient  de  leur  droit  de  pro- 
phète en  établissant,  par  un  certificat  émanant  de  l'autorité  publi* 
que  compétente  en  chaque  Pays,  que  l'ouvrage  en  question  est  une 
œuvre  originale  qui,  dans  le  pays  où  elle  a  été  publiée,  jouit  de  la 
protection  légale  contre  la  contrefaçon  ou  la  reproduction  illicite. 

Pour  les  ouvrages  publiés  en  France,  ce  certificat  sera  délivré  par 
le  bureau  de  la  librairie  au  ministère  de  Tintérieur  et  légalisé  par 
la  mission  de  Bade  à  Paris;  pour  les  ouvrages  publiés  dans  le 
Grand-Duché,  il  sera  délivré  par  le  ministère  de  l'intérieur  et  léga- 
lisé par  la  mission  de  France  à  Carlsruhe. 

AjLT.  4.  Les  stipulations  de  Tarticle  1*'  s'appliqueront  également  à 
rexécution  ou  représentation  des  œuvres  dramatiques  ou  musicales, 
publiées,  exécutées  ou  représentées  pour  la  première  fois  dans  l'un 
iss  deux  Pays,  après  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  Convention. 

Abt.  5.  Sont  expressément  assimilées  aux  ouvrages  originaux  les 
traductions  faites,  dans  l'un  des  deux  Etats,  d'ouvrages  nationaux 
ou  étrangers.  Ces  traductions  jouiront  à  ce  titre  de  la  protection  sti- 
pulée par  l'article  1",  en  ce  qui  concerne  leur  reproduction  non  au- 
torisée dans  l'autre  État.  11  est  bien  entendu  toutefois  que  l'objet  du 
présent  article  est  simplement  de  protéger  le  traducteur  par  rapport 
à  la  version  qu'il  a  donnée  de  l'ouvrage  original,  et  non  pas  de  con- 
férer le  droit  exclusif  de  traduction  au  premier  traducteur  d'un  ou- 
vrage quelconque,  écrit  en  langue  morte  ou  vivante,  hormis  le  cas 
et  les  limites  prévus  par  l'article  ci- après. 

Art.  6.  L'auteur  de  tout  ouvrage  publié  dans  l'un  des  deux  Pays 
jouira  pendant  cinq  années,  à  partir  du  jour  de  la  première  publi- 
cation de  la  traduction  de  son  ouvrage  autorisée  par  lui,  du 
privilège  de  protection  contre  la  publication  dans  l'autre  Pays  de 
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toate  traduction  du  même  ouvrage  non  autorisée  par  lui,  et  ce,  sous 
les  conditions  suivantes  : 

!•  Il  faudra  que  l'auteur  ait  indiqué,  en  tête  de  son  ouvrage,  son 
intention  de  se  réserver  le  droit  de  traduction  ; 

2®  Ladite  traduction  devra  avoir  paru,  au  moins  en  partie,  dans  le 
délai  d'un  an,  à  compter  de  la  date  de  la  publication  de  Tœuvre  ori- 
ginale, et  en  totalité  dans  un  délai  de  trois  ans,  à  partir  de  la 
même  date. 

Pour  les  ouvrages  publiés  par  livraisons,  il  suffira  que  la  déclara- 
tion de  Tauteur,  qu'il  entend  se  réserver  le  droit  de  traduction,  soit 
exprimée  sur  la  première  livraison  de  chaque  volume.  Toutefois,  en 
ce  qui  concerne  les  termes  assignés  par  le  présent  article  pour  l'exer- 
cice du  droit  privilégié  de  traduction,  chaque  livraison  sera  consi- 
dérée comme  un  ouvrage  séparé. 

Relativement  à  la  traduction  des  ouvrages  dramatique^  ou  à  la  re- 
présentation de  ces  traductions,  l'auteur  qui  voudra  se  réserver  le 
droit  exclusif  dont  il  s'agit  aux  articles  4  et  6,  devra  faire  paraître  ou 
représenter  sa  traduction  six  mois  après  la  publication  ou  représen- 
tation de  l'ouvrage  original. 

Art.  7.  Lorsque  l'auteur  d'une  œuvre  spécifiée  dans  l'article  l«'aura 
cédé  son  droit  de  publication  ou  de  reproduction  à  un  éditeur  dans 
le  territoire  de  chacune  des  H.  P.  C.  sous  la  réserve  que  les  exem- 
plaires ou  éditions  de  cette  œuvre  ainsi  publiés  ou  reproduits  ne 
pourront  être  vendus  dans  l'autre  Pays,  ces  exemplaires  ou  éditions 
seront  respectivement  considérés  comme  reproductions  illicites. 

Les  ouvrages  auxquels  s'applique  l'article  7  seront  librement 
admis  dans  les  deux  Pays  pour  le  transit  à  destination  d'un  pays 
tiers. 

Art.  8.  Les  mandataires  légaux  ou  ayants  cause  des  auteurs,  tra- 
ducteurs, compositeurs,  dessinateurs,  peintres,  sculpteurs,  graveurs, 
lithographes,  etc.,  jouiront  réciproquement  et  à  tous  égards  des 
mêmes  droits  que  ceux  que  la  présente  Convention  accorde  aux  au- 
teurs, traducteurs,  compositeurs,  dessinateurs,  peintres,  sculpteurs, 
graveurs  et  lithographes  eux-mêmes. 

Art.  9.  Nonobstant  les  stipulations  des  articles  1  et  5  de  la  pré- 
sente Convention,  les  articles  extraits  des  journaux  ou  recueils  pé- 
riodiques publiés  dans  l'un  des  deux  Pays  pourront  être  reproduits 
ou  traduits  dans  les  journaux  ou  recueils  périodiques  de  Tautre 
Pays,  pourvu  qu'on  y  indique  la  source  à  laquelle  on  les  aura  puisés. 
Toutefois,  cette  faculté  ne  s'étendra  pas  à  la  reproduction,  dans  l'un 
des  deux  Pays,  des  articles  de  journaux  ou  de  recueils  périodiques 
publiés  dans  l'autre,  lorsque  les  auteurs  auront  formellement  déclare 
dans  le  journal  ou  le  recueil  même  où  ils  les  auront  fait  paraître, 
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qu'ib  en  interdisent  la  reproduction.  En  aucun  cas,  cette  interdiction 
ne  pourra  atteindre  les  articles  de  discussion  politique. 

Abt.  10.  La  vente  et  l'exposition  dans  chacun  des  deux  États  d'ou- 
vrages ou  d'objets  de  reproduction  non  autorisée,  définis  par  les 
articles  1,  4,  5  et  6,  sont  prohibées,  sauf  ce  qui  est  dit  à  l'article  12, 
soit  que  lesdites  reproductions  non  autorisées  proviennent  de  l'un 
des  deux  Pays,  soit  qu'elles  proviennent  d'un  pays  étranger  quel- 
conque. 

Art.  11.  En  cas  de  contravention  aux  dispositions  des  articles  pré- 
cédents, la  saisie  des  objets  de  contrefaçon  sera  opérée  et  les  tribu- 
naux appliqueront  les  peines  déterminées  par  les  législations  res- 
pectives, de  la  même  manière  que  si  l'infraction  avait  été  commise 
an  préjudice  d'un  ouvrage  ou  d'une  production  d'origine  nationale. 
Les  caractères  constituant  la  contrefaçon  seront  déterminés  par  les 
tribunaux  de  l'un  ou  de  l'autre  Pays,  d'après  la  législation  en  vi- 
gueur dans  chacun  des  deux  États. 

Art.  12.  Sont  maintenues  les  dispositions  de  la  Convention  du  2 
juillet  1857  relatives  à  la  possession  et  à  la  vente,  par  les  éditeurs, 
imprimeurs  ou  libraires  badois  ou  français,  de  réimpressions  d'ou- 
vrages de  propriété  française  ou  badoise  non  tombés  dans  le  do- 
maine public,  fabriqués,  importés  ou  en  cours  de  fabrication  et  de 
réimpression  non  autorisée,  aux  époques  fixées  par  ladite  Con- 
vention. 

Art.  13.  Pendant  la  durée  de  la  présente  Convention,  les  objets 
suivants,  savoir  :  livres  en  toutes  langues,  estampes,  gravures,  litho- 
graphies et  photographies,  cartes  géographiques  ou  marines,  musi- 
que, planches  gravées  en  cuivre,  acier  ou  bois  et  pierres  lithogra- 
phiques couvertes  de  dessins,  gravures  ou  écritures,  destinées  à 
l'impression  sur  papier,  tableaux  et  dessins,  seront  réciproquement 
admis  en  franchise  de  droits,  sans  certificats  d'origine. 

Art.  34.  Les  livres  d'importation  licite  venant  du  Grand-Duché 
de  Bade  seront  admis  en  France,  tant  à  rentrée  qu'au  transit  direct 
ou  par  entrepôt,  savoir  : 

1°  Les  livres  en  langue  française,  par  les  bureaux  de  Forbach, 
Wissembourg,  Strasbourg,  Pontarlier,  Bellegarde,  Pont-de-la- 
Caille,  Saint- Jean- de- Maurienne,  Chambéry,  Nice,  Marseille, 
Bayonne,  Saint-Nazaire,  le  Havre,  Lille,  Valenciennes,  Thionville 
et  Bastia; 

^  Les  livres  en  toute  autre  langue  que  française,  par  les  mêmes 
bureaux,  et,  en  outre,  par  les  bureaux  de  Sarreguemines,  Saint- 
Louis,  Verrières-de-Joux,  Perpignan  (par  le  Perthus),  le  Perthus, 
Béhobie,  Bordeaux,  Nantes,  Saint-Malo,  Caen,  Rouen,  Dieppe, 
Boulogne,  Calais,  Dunkerque,  Apach  et  Ajaccio;  sans  préjudice 
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toutefois  des  autres  bureaux  qui  pourraient  être  ultérieurement  dé- 
signés pour  le  même  effet. 

Dans  le  Grand-Duché,  les  livres  d'importation  licite  venant  de 
France  seront  admis  par  tous  les  bureaux  de  douane. 

A&T.  15.  Dans  le  cas  où  un  impôt  de  consommation  viendrait  à 
être  établi  sur  le  papier,  dans  Tun  des  deux  Pays,  il  est  bien  en- 
tendu que  cet  impôt  atteindrait  proportionnellement  les  livres,  es- 
tampes, gravures  et  lithographies  importés  de  l'autre  Pays. 

Néanmoins,  en  ce  qui  concerne  les  livres,  cet  impôt  ne  sera  éven- 
tuellement appliqué  qu'à  ceux  qui  auront  été  publiés,  dans  Tan  ou 
l'autre  Pays,  postérieurement  à  la  création  de  l'impôt  de  consomma- 
tion dont  il  s'agit. 

Art.  16.  Les  dispositions  de  la  présente  Convention  ne  pourront 
porter  préjudice,  en  quoi  que  ce  soit,  au  droit  qui  appartient  à  cha- 
cune des  deux  H.  P.  C.  de  permettre,  de  surveiller  ou  d'interdire, 
par  des  mesures  de  législation  ou  de  police  intérieure,  la  circulation, 
la  représentation  ou  l'exposition  de  tout  ouvrage  ou  production  à 
l'égard  desquels  l'autorité  compétente  aurait  à  exercer  ce  droit. 

La  présente  Convention  ne  portera  aucune  atteinte  au  droit  de 
l'une  ou  de  l'autre  des  deux  H.  P.  C.  de  prohiber  l'importation  dans 
ses  propres  États  des  livres  qui,  d'après  ses  lois  intérieures  ou  des 
stipulations  souscrites  avec  d'autres  Puissances,  sont  ou  seraient 
déclarés  être  des  contrefaçons. 

Art.  17.  Le  droit  d'accession  à  la  présente  Convention  est  ré- 
servé à  tout  État  qui  appartient  actuellement  ou  qui  appartiendra 
par  la  suite  au  ZoUverein.  Cette  accession  pourra  se  faire  par  un 
échange  de  déclaration  entre  les  États  Contractants  et  la  France. 

Art.  18.  La  présente  Convention  sera  mise  en  vigueur  le  1"  juil- 
let de  l'année  courante.  Elle  aura  la  même  durée  que  les  Traités  de 
commerce  et  de  navigation  conclus,  ie  2  août  1862  (1),  entre  la 
France  et  les  États  du  ZoUverein. 

Art.  19.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Paris,  dans  un  délai  de  quatre  semaines,  ou 
plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y 
ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  en  double  expédition,  le  12  mai  1865. 

Droutn  de  Lhuts.  Baron  de  Schweizer. 

(1)  V.  ces  Traités,  t.  VIII,  p.  437. 
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Pr«eès-T«rbftl  N*  1  d«  la  stene*  d«  !•'  nuurs  1866  de  U  Gonférenoe  tèlè- 
irraphlfiae  intamatlonale  réunie  à  Parla. 

Étaient  présents  :  Pour  l'Autriche,  S.  Exe.  M.  le  prince  de  Mettemich-Winne- 
hirgj  Ambassadeur  Extraordinaire  de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  assisté  de  M. 
Brutmer  de  Waitenwyl,  Directeur  des  télégraphes. 

Pour  la  Bavière,  M.  le  baron  de  Wmdlandy  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  de  Bavière,  assisté  de  MM.  de  Weber,  Con- 
seiller du  Ministère  des  affaires  étrangères  et  de  Dychy  Directeur  des  lignes  té- 
légraphiques. 

Pour  la  Belgique,  M.  le  baron  Beyens,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Pl«^nipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  assisté  de  MM.  Fattiaux,  Directeur 
généra]  des  chemins  de  fer,  postes  et  télégraphes,  et  Julien  Vinchentj  Ingénieur 
en  chef.  Directeur  des  télégraphes. 

Pour  le  Danemark,  M.  le  comte  de  Molthe  Hvitfeldt,  Envoyé  Extraordinaire  et 
Ministre  Plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  de  Danemark,  assisté  de  M.  Fàber, 
Directeur  général  des  lignes  télégraphiques. 

Pour  l'Espagne,  S.  Exe.  M.  MoUt  Ambassadeur  Extraordinaire  et  Plénipoten- 
tiaire de  S.  M.  C. 

Pour  la  France,  S.  Exe.  M.  Drouyn  de  LhuySy  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au 
Département  des  Affaires  Étrangères,  assisté  de  MM.  Herhet^  Conseiller  d'État, 
Directeur  au  Ministère  des  affaires  étrangères  ;  le  vicomte  de  Vougyj  Directeur 
général  des  lignes  télégraphiques,  et  Jagerschmidtf  Sous-Directeur  au  Ministère 
d«s  Affaires  Étrangères. 

Pour  la  Grèce,  M.  Manot,  Chef  de  section  au  Ministère  de  l'intérieur. 

Pour  Hambourg,  M.  Heeren,  Ministre  Résident  des  Villes  Libres  d'Allemagne. 

Pour  l'Italie,  M.  le  chevalier  Nigra,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Pléni- 
potentiaire de  S.  M.  le  Roi  d'Italie,  assisté  de  M.  le  Chevalier  de  MinottOf  Chef  de 
département  au  Ministère  des  travaux  publics. 

Pour  les  Pays-Bas,  M.  Lightenvelt,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipo- 
tentiaire de  S.  M.  le  Roi  des  P%ys-Bas,  assisté  de  M.  Staring,  Référendaire  au 
département  de  l'intérieur. 

Pour  le  Portugal,  M.  le  vicomte  de  Pdiva,  Envoyé -Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  de  Portugal,  assisté  de  M.  Danuuio,  Colonel 
d'irtiïierie.  Directeur  général  des  télégraphes. 

Pour  la  Prusse,  S.  Exe.  M.  le  comte  de  GolU,  Ambassadeur  Extraordinaire  et 
Plénipotentiaire  de  S.  i&.  le  Roi  de  Prusse,  assisté  de  M.  de  C^uvtn,  Lieute- 
nant-Colonel, Directeur  des  télégraphes. 

Pour  la  Russie,  S.  Exe.  M.  le  baron  de  Buâberg,  Ambassadeur  Extraordinaire 
et  Plénipotentiaire  de  S.  M.  l'Empereur  de  Russie,  assisté  de  M.  de  Guerhardj 
Général-Major,  Ingénieur  et  Directeur  des  télégraphes. 

Pour  la  Suède  et  la  Norwége,  M.  le  baron  Adelsu)ardy  Envoyé  Extraordinaire 
et  Ministre  Plénipotentiaire  de  S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de  Norwége,  assisté 
de  MM.  Brandttrômy  Directeur  général  des  télégraphes  suédois,  et  NieUerif  Di- 
recteur général  des  télégraphes  norwégiens. 

Pour  La  Suisse,  M.  Kern,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de 
U  Confédération  helvétique,  assisté  de  M.  de  Curchod^  Directeur  central  des  té- 
légraphes. 
Pour  la  Turquie,  S.  Exe.  DjémiUPachay  Ambassadeur  Extraordinaire  de  S.  M.  le 

Sultan. 

Pour  le  Wurtemberg,  M.  le  baron  de  Waechtery  Envoyé  Extraordinaire  et  Mi- 
nistre Plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  de  Wurtemberg. 

M.  Clavery,  Rédacteur  au  Ministère  des  Affaires  Étrangères,  est  chargé  de  rem- 
plir les  fonctions  de  Secrétaire. 
La  Conférence  télégraphique  internationale  convoquée  à  Paris  a  tenu  àujour- 

d'boi,  premier  mars  1865,  sa  première  réunion  à  l'hétel  du  Ministère  des  Affaires 

EtriDgères. 
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Sur  la  proposition  de  S.  Ezc.  le  Prince  de  Metternich,  la  présidence  est  dé- 
férée à  S.  Exe,  M.  DroDjn  de  Lhays,  qui,  après  troir  ouvert  la  séance,  expose 
l'objet  de  la  réunion. 

M.  le  Ministre  des  Affaires  Étrangères  rappelle,  d'abord,  que  rechange  des 
correspondances  télégraphiques  entre  les  différents  États  de  l'Europe  a  été  ré- 
glé par  deux  Conventions  intervenues,  en  1858,  à  Bruxelles  et  à  Berne,  et  aux- 
quelles ont  successivement  adhéré  celles  des  Puissances  qui  n'avaient  pas  été 
parties  contractantes  dans  ces  actes  internationaux.  Son  Excellence  ajoute  que 
depuis  lors  la  France  a  profité  de  l'autorisation  que  lui  donnait  le  dernier  para- 
graphe de  l'article  2  de  la  Convention  de  Berne  pour  conclure^ plusieurs  arrange- 
ments nouveaux,  qui  ont  réduit  le  tarif  des  dépêches  et  substitué  le  régime  de 
la  taxe  uniforme  au  système  des  zones.  D'autre  part,  les  progrès  de  la  science, 
l'extension  des  ligpies  et  la  multiplicité  des  communications  télégraphiques  ont 
fait  reconnaître  que  les  dispositions  de  Bruxelles  et  de  Berne  n'étaient  plus  en 
harmonie  avec  les  besoins  et  les  conditions  de  la  situation  actuelle.  Désirant 
mettre  à  profit  le  plus  t^t  possible  les  leçons  de  l'expérience,  appréciant  les 
avantages  de  l'uniformité  du  régime  télégraphique  pour  les  relations  interna- 
tionales, la  France  a  cru  devoir  proposer  non-seulement  aux  États  signataires 
des  Conventions  précédentes,  mais  à  toutes  les  Puissances  de  l'Europe  de  former 
une  Conférence  appelée  à  négocier  un  Traité  général.  L'Angleterre  seule  n'a  pas 
été  convoquée  ;  mais  on  sait  que  le  service  des  télégraphes  est  livré  dans  ce 
Pajs  à  des  compagnies  particulières,  qui,  du  reste,  subordonneront  certaine- 
ment leur  système  à  celui  qui  aura  prévalu  dans  l'acte  dont  la  Conférence  a  mis- 
sion de  déterminer  les  clauses. 

Quant  aux  autres  Pays,  ils  ont  accueilli  favorablement  les  ouvertures  qui  leur 
ont  été  faites.  M.  Drouyn  de  Lhuys  se  félicite  de  cet  accord  qui  permet  de  pré- 
voir l'heureuse  issue  de  la  négociation. 

La  Russie  a  fait,  il  est  vrai,  une  réserve  ;  elle  n'a  consenti  à  prendre  part  à  It 
Conférence  qu'après  avoir  obtenu  l'assurance  qu'on  se  départirait  en  sa  faveur 
du  principe  absolu  de  la  taxe  uniforme  :  l'immense  étendue  de  cet  Empire  et  le 
peu  de  densité  des  populations  ne  lui  permettent  pas,  en  effet,  d'adopter  un  ta- 
rif unique.  Il  a  paru  d'autant  plus  équitable,  et  la  Conférence  partagera  sans 
doute  cette  opinion,  d'admettre  la  demande  de  la  Russie,  que  déjà  une  sem- 
blable dérogation  avait  été  accordée  à  la  Prusse,  à  raison  de  sa  configuration 
géographique,  dans  le  Traité  particulier  conclu  entre  cet  État  et  la  France  au 
mois  de  janvier  dernier  ;  deux  taxes  différentes  y  sont  stipulées,  l'une  pour  les 
provinces  en  deçà  du  Weser,  l'autre  pour  les  provinces  situées  au-delà  de  ce 
fleuve. 

M.  Drouyn  de  Lhuts  rappelle  ensuite  que,  sauf  les  deux  exceptions  qui  vien- 
nent d'être  mentionnées,  la  base  de  la  nouvelle  négociation  consiste  dans  U 
substitution  du  système  des  tarifs  uniformes  à  celui  des  zones,  afin  de  sim- 
plifier autant  que  possible  l'emploi  des  communications  télégraphiques.  Un 
avant-projet  de  Convention  a  été  élaboré  par  l'Administration  française  et  remis 
à  chacun  des  Membres  de  la  Conférence  ;  parmi  les  améliorations  suggérées  dans 
cet  avant-projet,  S.  Exe.  signale  celles  qui  concernent  lafaculté  de  rédiger  les  dé- 
pêches dans  toutes  les  langues  usitées  sur  le  territoire  des  Etats  Contractants,  la 
possibilité  d'écrire  en  chiffres,  le  système  de  \a' recommandation,  qui  permet  de 
s'assurer  de  l'exacte  transmission  des  dépêches,  etc.,  etc.  Mais  les  nombreuses 
questions  qui  se  rattachent  à  la  réforme  qu'il  s'agit  d'accomplir  exigent  un  examen 
détaillé,  ainsi  que  des  connaissances  techniques.  C'est  pour  préparer  la  solution 
de  ces  questions  que  les  divers  Gouvernements  ont  bien  voulu  envoyer  à  Paris 
des  Délégués  spéciaux.  M.  Droutn  de  Lhuts  propose  donc  de  former  une  Com- 
mission, composée  de  MM.  les  Délégués,  qui  serait  chargée  de  soumettre  à  la 
Conférence  un  projet  de  Traité  général.  S.  Exe.  fait  observer,  à  ce  propos,que  le 
document  préparé  par  la  Direction  générale  des  lignes  télégraphiques  de  France 
n'est  qu'un  simple  avant-projet,  destiné  à  fournir  immédiatement  la  matière  des 
délibérations  de  la  Commission  et  susceptible,  par  conséquent,  de  subir  tous  les 
changements  dont  la  discussion  ferait  reconnaître  la  convenance. 
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Les  Membres  de  ]a  Conférence  donnent  unanimement  leur  adhésion  à  la  for* 
mttion  de  ladite  Commission,  et,  sur  la  proposition  de  S.  £xc.  M.  l'Ambassadeur 
d'Autriche,  la  présidence  en  est  confiée  à  M.  le  vicomte  db  Yougt,  Directeur 
général  des  lignes  télégraphiques  de  Franoe. 

S.  Ezc.  Djémil-Pacha  déclare  que  le  Gouvernement  ottoman  adhère  en  prin- 
cipe aux  vues  du  Gouvernement  français,  mais  seulement  en  ce  qui  concerne  les 
lignes  télégraphiques  de  la  Turquie  d'Europe  ;  il  fait  ses  réserves  quant  à  la  Tur- 
quie d'Asie,  qui  se  trouve  dans  une  position  exceptionnelle. 

S.  Exe.  M.  Droutn  db  Lhots  donne  acte  à  M.  l'Ambassadeur  de  Tui'quiede  cette 
déclaration.  Les  réserves  qui  s'y  trouvent  formulées  ne  semblent  pas,  du  reste, 
devoir  soulever  d'objection. 

M.  Kbrn  fait  observer  que,  dans  la  Commission  qui  vient  d'être  formée,  les 
divers  États  seront  inégalement  représentés  ;  les  uns  ont  envoyé  deux  Délégués, 
les  autres,  un  seul.  Pour  faire  disparaître  cette  inégalité  lorsque  des  votes  seront 
à  émettre,  M.  Kbrn  demande  que  chaque  Pajs  ne  compte  que  pour  une  seule  voix, 
quel  que  soit  le  nombre  des  Délégués, 

La  Conférence  approuve  cette  proposition. 

S.  Exe.  M.  Mon  annonce  l'arrivée  prochaine  des  Délégués  espagnols. 

M.  le  baron  db  Waechter  porte  le  même  avis  à  la  connaissance  de  la  Confé- 
rence, en  ce  qui  concerne  le  Délégué  wurtembergeois. 

S.  Exe.  Djbvil-Pacha  annonce  que  le  Délégué  ottoman  est  parti  de  Constanii- 
nople  et  sera  très-prochainement  à  Paris. 

Après  avoir  reçu  ces  diverses  communications,  M.  Droutn  de  Lhitts  constate 
que  la  Conférence  a  pris  deux  décisions  :  d'une  part,  elle  a  chargé  une  Commis- 
sion, composée  de  MM.  les  Délégués  et  jirésidée  par  M.  le  vicomte  db  Yougt, 
de  préparer  et  de  lui  soumettre  un  Projet  de  Traité  général  ;  de  l'autre,  elle  a 
établi  que,  dans  tous  les  votes  à  émettre,  chaque  État  ne  compterait  que  pour 
une  seule  voix. 

Son  Excellence  ajoute  que  c'est  maintenant  à  M.  le  vicomte  db  Votjgt  qu'est 
laissé  le  soin  de  convoquer  les  Membres  de  la  Commission  qu'il  doit  présider. 
Les  Délégués  de  chaque  État  n'étant  pas  encore  arrivés  à  Paris  il  devra  être  tenu 
compte  de  cette  circonstance  pour  fixer  le  jour  de  la  convocation. 

Aucune  observation  n'étant  présentée,  la  Conférence  s'ajourne  jusqu'au  moment 
où  le  travail  de  la  Commission  pourra  être  soumis  à  son  examen. 
Mettermch.  Baron  db  Wbndland.  Baron  Bbtbns.  Molteb-Hvitfbldt.  Alej.  Mon. 

Droutn  de  Lhuts.   Manos.   H.    Heerkn.   Niora.  Lightenvelt.  Païva.    Ooltz. 

BuDBBRO.  Baron  Adelsward.  Kbrn.  Djémil.  Waechtbr. 


Pnoès-Terbal  N*  S  de  la  séanoe  da  18  avril  1866  de  la  Gonférenoe  télé- 
IprapliiqQe  Internationale  réunie  à  Paris. 

Étaient  présents  :  Outre  MM.  les  Plénipotentiaires  et  Délégués  qui  assistaient  à 
la  première  séance, 

Pour  le  grand-duché  de  Bade,  M.  le  baron  de  Schweixer^  Envoyé  Extraordi- 
naire et  Ministre  Plénipotentiaire  de  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Bade . 

Pour  la  Grèce,  M.  Phocion  Roque,  Plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  des 
Hellènes. 

Pour  le  Hanovre,  M.  le  baron  ds  JAnsingen,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  de  Hanovre  ; 

Pour  la  Saxe,  M.  le  baron  de  Seebaeh,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Pléni- 
potentiaire de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe. 

la  Conférence  télégraphique  internationale  s'est  réunie,  pour  la  seconde  fois,  à 
l'hôtel  du  Ministère  des  Affaires  Étrangères,  le  jeudi  13  avril  1866,  sous  la  prési- 
dence de  S.  Exe.  M.  Droutw  de  Lhuts. 

M.  le  Ministre  des  Affaires  Étrangères  ouvre  la  séance  en  rappelant  que  la  Con- 
«fCDce  avait  confié  aune  Commission,  composée  de  MM.  les  Délégués  et  présidée 
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p&r  M.  le  vicomte  de  Vougt,  Directeur  général  des  lignes  télégraphiques  de 
France,  le  soin  d'élaborer  un  projet  de  Convention.  Ô.  Exe.  rappelle  également 
que,  dans  le  but  de  faciliter  les  travaux  de  la  Ck>nférence,  l'Administration  fran* 
çaise  avait  préparé  un  avant-projet  destiné  à  servir  de  base  aux  délibérttioni. 
MM.  les  Délégués  ont  consacré  seize  séances  à  l'examen  de  ce  document,  qui, 
adopté  dans  son  ensemble,  modifié  ou  complété  toutefois  dans  plusieurs  de  set 
parties,  est  devenu  le  projet  définitif  soumis  en  ce  moment  à  l'approbation  de  la 
Conférence. 

Les  améliorations  que  ce  projet  tend  à  introduire  dans  le  service  télégraphique 
international,  ajoute  M.  Droutn  db  Lhuts,  sont  nombreuses  et  importantes.  Il  Ta 
être  donné  lecture  des  dispositions  arrêtées  par  MM.  les  Délégués  ;  mais  quelques- 
unes  d'entre  elles  méritent  d'être  particulièrement  signalées.  Telle  est;  tout  d'abord, 
la  substitution,  dans  chaque  État,  du  système  de  la  taxe  uniforme  à  celui  des  zones, 
principe  auquel  la  Russie,  pour  toutes  ses  possessions  d'Europe,  à  l'exception  du 
Caucase,  la  Prusse  pour  ses  provinces  au-delà  comme  en-deçà  du  Weser,  se  sont 
heureusement  ralliées,  dès  qu'elles  ont  reconnu  la  possibilité  de  ne  pas  profiter 
des  réserves  tout  exceptionnelles  qui,  sur  ce  point,  avaient  été  admises  en  leur 
faveur.  Tels  sont  aussi  l'usage  de  dépêches  recommandées,  qui  doivent  jouer  dans 
le  service  télégraphique  le  même  rôle  que  les  lettres  chargées  dans  le  service 
postal,  l'usage  de  la  dépêche  à  faire  suivre,  l'emploi  du  chiffre  pour  les  dépêches 
privées,  sauf  dans  un  petit  nombre  d'Etats  qui  n'ont  pas  cru  pouvoir  encore  au- 
toriser ce  mode  de  correspondance,  la  reconnaissance  du  franc  comme  seule 
unité  monétaire  pour  servir  à  la  composition  des  tarifs  internationaux.  Quant  à 
ces  tarifs  eux-mêmes,  la  Commission  ne  s'est  pas  bornée  à  poser  des  principes, 
en  laissant  les  divers  Gouvernements  s'entendre  successivement  entre  eux  pour  la 
réduction  réciproque  des  taxes  ;  elle  a  réussi,  malgré  les  difficultés  que  présentait 
un  travail  de  cette  nature,  adresser  un  tableau  général,  qui  est  annexé  à  la  Con- 
vention et  qui  consacre  un  abaissement  consid.érabIe  dans  le  prix  des  dépêches. 
Toutefois,  les  taxes  entre  États  limitrophes  ne  sont  pas  comprises  dans  ce  tableau, 
attendu  qu'ils  ont  conservé  la  faculté  de  prendre  entre  eux  des  arrangements 
spéciaux  sur  toutes  les  questions  qui  les  concernent  exclusivement. 

Indépendamment  du  Projet  de  Convention,  la  Commission  a  préparé  un  Règle- 
ment de  service  international  destiné  à  compléter,  en  les  développant,  les  dis- 
positions de  la  Convention.  Ce  règlement,  qui  est  un  simple  acte  administratif, 
n'a  point  à  recevoir  l'approbation  de  la  Conférence,  et  il  ne  peut  être  exécutoire 
qu'après  l'adoption  par  les  Plénipotentiaires  du  projet  qui  leur  est  soumis. 

Du  reste,  fait  observer- M.  Droutn  de  Lhuts,  MM.  les  Plénipotentiaires  con- 
naissent déjà  ces  différents  travaux  :  ils  n'ont  pas  cessé  d'être  en  rapports  con- 
stants avec  leurs  Délégués  respectifs;  ils  ont  suivi  toutes  les  phases  de  la  négocia- 
tion et  contribué  à  en  préparer  l'heureuse  issue  ;  ils  savent  donc  de  quel  sage  et 
libéral  esprit  de  conciliation,  de  quelles  connaissances  pratiques  et  de  quelle 
entente  des  intérêts  à  sauvegarder,  MM.  les  Délégués  ont  fait  preuve  dans  l'ac- 
complissement de  la  tâche  difficile  qui  leur  était  confiée.  M.  le  Ministre  des 
Affaires  Étrangères  croit  être  l'interprète  de  la  Conférence  en  votant  de  sincères 
remercimentsà  MM.  les  Délégués. 

En  dehors  des  résultats  dont  les  avantages  sont  immédiatement  appréciables  et 
dont  le  public  pourra  bientôt  profiter,  la  Conférence  doit  encore  se  féliciter  de 
son  œuvre  à  un  point  de  vue  plus  élevé.  En  effet,  dit  M.  Droutn  db  Lhuts,  nous 
sommes  ici  réunis  en  véritable  congrès  de  la  paix.  S'il  est  vrai  que  la  guerre  ne 
provienne  souvent  que  de  malentendus,  n'est-ce  pas  en  détruire  l'une  des  causes, 
que  de  faciliter  entre  les  peuples  l'échange  des  idées  et  de  mettre  à  leur  portée 
ce  prodigieux  engin  d&  transmission,  ce  fil  électrique,  sur  lequel  la  pensée, 
comme  emportée  par  la  fpudre,  vole  à  travers  l'espace,  et  qui  permet  d'établir  un 
dialogue  rapide,  incessant,  entre  les  membres  dispersés  de  la  famille  humaine? 
De  plus,  continue  S.  Exe,  ce  ne  sera  pas  sans  avantages  réciproques  que  des 
hommes  d'élite,  placés  à  la  tête  de  grands  services  publics  dans  leurs  pays,  seront 
venus,  de  tous  les  points  de  l'Europe,  mettre  en  commun  les  résultats  de  leur 
expérience  et  constituer  une  sorte  d'enseignement  mutuel  de  haute  administra- 
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tion.  II  est  certain  que  les  relations  personnelles  qui  viennent  de  s'établir  entre 
les  Directeurs  généraux  des  services  télégraphiques  de  tous  les  États  du  conti- 
nent faciliteront,  dans  la  pratique,  les  rapports  officiels,  et  contribueront  à  aplanir 
les  difficultés  que  les  règlements  les  mieux  concertés  ne  sauraient  toujours  pré- 
venir. £n  remerciant  MM.  les  Délégués  de  la  part  qu'ils  ont  prise  à  Télaboration 
dtt  Code  international  télégraphique,  je  n'ai  qu'un  vœu  à  former,  ajoute  M.  le 
Ministre  des  Affaires  étrangères,  c'est  qu'ih  conservent  de  leur  séjour  en  France 
nn  aussi  bon  souvenir  que  celui  qu'ils  j  auront  laissé. 

S.  Exe.  M.  Broutn  de  Lbuts  invite  ensuite  M.  le  vicomte  de  Youot,  président 
de  la  Commission,  à  lire  le  Projet  de    Convention. 

H.  le  Directeur  général  des  lignes  télégraphiques  de  France  donne  lecture  de 
ce  document,  -qui  reçoit  l'approbation  de  la  Conférence. 

S.  Ezc.  M.  le  prince  db  Mbttbrwich,  se  faisant  l'interprète  des  sentiments  de 
la  Conférence,  exprime  à  M.  le  vicomte  de  Vouordes  remerclments  pour  la  dis- 
tinction et  la  courtoisie  avec  lesquelles  il  a  dirigé  les  travaux  de  la  Commission, 
qui  ont  abouti  à  un  résultat  aussi  satisfaisant. 

S.  £xc.  M.  Droutn  db  Lbuts  propose  à  MM.  les  Plénipotentiaires  de  parapher 
immédiatement  l'acte  auquel  ils  viennent  de  donner  leur  assentiment,  en  atten- 
dant que  les  instruments  définitifs,  qui  devront  être  revêtus  de  leurs  signatures, 
aient  pu  être  préparés. 

Il  est  procédé  à  cette  formalité,  et,  en  même  temps,  plusieurs  Plénipotentiaires 
présentent  leurs  pleins-pouvoirs  :  ce  sont  LL.  EE.  les  Ambassadeurs  de  Prusse 
et  de  Russie,  MM.  les  Ministres  de  Danemark,  de  Hanovre,  de  Suisse,  de  Saxe 
et  de  Wurtemberg. 

11  est  entendu  que  ceux  de  MM.  les  Plénipotentiaires  qui  n'étaient  pas  munis 
de  leurs  titres,  les  produiront  lors  de  la  signature  de  la  Convention,  dont  le  jour 
sera  ultérieurement  fixé. 

Avant  de  lever  la  séance,  S.  Exe.  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  re- 
mercie MM.  les  Plénipotentiaires  de  lui  avoir  confié  la  présidence,  dont,  ajoute 
M.  Droutn  db  Lbuts,  c  votre  bienveillance  a  fait  pour  moi  une  bonne  fortune  et 
(  votre  coopération  une  véritable  sinécure. 

La  séance  est  levée  à  deux  heures. 
HxTîXRNicH.  Baron  db  Scbwbizbr.  Baron  db  Wbndiand.  Baron  Bbtbns.  Moltke- 

HviTPELDT.  Alej.  Mon.  Droutn  DE  Lbuts.  Pbocion  Roqub.  H.  Hebren.  Baron 

DS  LlNSlNGEN.  NXORA.   LiGBTBNVELT.   PAÏTA.  GOLTZ.  BUDBBRG.  BarOn  DE  SbEBACB. 

Baron  Asblsward.  Kbrn.  Djéhxl.  Wabcbtbr. 


Proeès-Terlial  If*  d  de  la  séaiice  da  17  mal  1865  de  la  Gonférenoe  télé- 
arapltlqne  réunie  à  Parle* 

Étaient  présents  :  MM.  les  Plénipotentiaires  qui  assistaient  à  la  deuxième 
séance. 

La  Conférence  télégraphique  internationale  s'est  réunie  pour  la  troisième  fois, 
à  l'hétel  du  Ministère  des  Affaires  Étrangères,  le  mercredi  17  mai  1865,  sous  la 
présidence  de  S.  £xc.  M  Droutn  de  Lbuts. 

Après  avoir  ouvert  la  séance,  M.  le  Ministre  des  affaires  Étrangères  invite  ceux 
âe  UM.  les  Plénipotentiaires  qui  n'ont  pas  déjà  produit  leurs  pleins-pouvoirs  à 
le»  présenter. 

Tous  les  pleins-pouvoirs  étant  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  et  les  diffé- 
Kola  instruments  ayant  été  coUationnés,  il  est  procédé  à  la  signature  de  la  Con- 
▼eotion,  qui  a  déjà  été  paraphée  dans  la  dernière  séance. 

Avant  que  la  Conférence  se  sépare,  S.  Exe.  M.  Droutn  db  Lhuts  demande  à 
lai  aoomettre  deux  observations.  En  premier  lieu,  il  fait  remarquer  que  la  Con- 
vention qui  vient  d'être  négociée  n'ayant  eu  pour  objet  que  le  règlement  d'un 
Kmee  télégraphique  international,  la  signature  de  cette  Convention  ne  saurait, 
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au  point  de  vue  politique  préjudicier  en  rien  à  l'attitude  et  aux  rapports  des 
différents  Gouvernements  entre  eux. 

La  seconde  observation  est  relative  à  l'échange  des  ratifications  :  S.  Exe.  M. 
Droutn  db  Lhots  rappelle  la  marche  suivie  à  cet  égard,  pour  plus  de  simplifi- 
cation, lors  de  la  ratification  des  Traités  relatifs  au  rachat  des  droits  du  Sund  et  des 
péages  de  l'Escaut,  et  la  Conférence  décide  que,  conformément  à  ces  précédents, 
chacune  des  Puissances  échangera  ses  ratifications  par  l'entremise  de  la  France. 

Sur  la  proposition  de  S.  Exe.  M.  le  prince  de  Mbttbrnicb,  la  Conférence  vote, 
à  l'unanimité,  des  remerclments  à  S.  Exe.  M.  Droutn  de  Lhuts, 

Le  procès-verbal,  dressé  séance  tenante,  est  lu  et  approuvé. 

La  séance  est  levée. 

MBTTBRNICH.  Baron  DB  SCHWSIZBR.  BarOU  DE  WBNDLAMD.  BarOU  BETBNS.  IfOLTKB- 
HVITFBLDT.  ALBJ.  MON.  DROUTN  DB  LHUYS.  PHOCION  ROQUB.  H.  HBERBN.  BarOD  DB 
LINSINOBN.     NIQRA.     UGHTBNVBLT.    PAÏVA.    OOLTZ.    BUDBERO.    BarOU    DB    SBBBACB. 

Baron  adblsward.  kbrn.  djémil.  wabchtbr. 


ConTimtton  télégraphique  Internattonale  oonol«0  à  Paris.  1a  17  mal  1806, 
entre  la  France,  fAatriche,  le  Grand-Daohé  de  Bade,  la  Bavière,  la  Bel- 
gique, le  Danemark,  l'Espagne,  la  Grèce,  le  Hanovre,  la  ViUe  Libre  de 
EbuoAbonrg,  ritaUe,  les  Pays-Bas,  le  Portugal,  la  Prasse,  la  Russie,  le 
rojraome  de  Saxe,  la  Saéde  et  la  Vorwége,  la  Suisse,  la  Turquie  et  le 
-Wurtemberg.  (1)  (Les  ratifications  de  cet  acte  ont  été  échangées,  à  Paris,  entre 
lesdites  Puissances,  le  ik  août  1865,  excepté  toutefois  la  Grèce,  le  Portugal  et 
la  Turquie  (2)  dont  les  ratifications  n'étaient  pas  encore  prêtes;  l'entrée  eo 
vigueur  de  la  Ck)nvention  a  en  mèine  temps  été  fixée  au  i^'  janvier  1866)  (3). 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche, 
Roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Bade, 
S.  M.  le  Roi  de  Bavière,  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  S.  M.  le  Roi  de 
Danemark,  S.  M.  la  Reine  des  Espagnes,  S.  M.  le  Roi  des  Hellènes, 
la  Ville  Libre  de  Hambourg,  S.  M.  le  Roi  de  Hanovre,  S.  M.  le  Roi 
d'Italie,  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  S.  M.  le  Roi  de  Portugal  et 
des  Algarves,  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  S.  M.  l'Empereur  de  toutes 
les  Russies,  S.  M.  le  Roi  de  Saxe^  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Nor- 
wége,  la  Confédération  Suisse,  S.  M.  l'Empereur  des  Ottomans, 
S.  M.  le  Roi  de  Wurtemberg, 

Également  animés  du  désir  d'assurer  aux  correspondances  télé- 
graphiques échangées  entre  leurs  États  respectifs  les  avantages  d'un 
tarif  simple  et  réduit,  d'améliorer  les  conditions  actuelles  de  la  télé- 
graphie internationale,  et  d'établir  une  entente  permanente  entre 
leurs  États,  tout  en  conservant  leur  liberté  d'action  pour  les  mesu- 
res qui  n'intéressent  point  l'ensemble  du  service, 

(1)  V.  à  la  date  du  8  ayril  1867  les  articles  additionnels  de  cette  ConTentioii. 

(2)  V.  ci-après,  à  la  date  des  6  décembre  1865  et  11  janvier  1866,  les  procès- 
verbaux  d'échange  des  ratifications  avec  la  Turquie,  la  Grèce  et  le  Portugal. 

(3)  Le  Grand-Duché  de  Mecklenbourg,  le  Duché  de  Nassau,  le  Luxembourg, 
le  Saint-Siège  et  la  Russie  ont  accédé  à  cette  Convention  par  actes  séparés  en 
date  des  7-18  novembre  1865, 13  février,  17  mars,  4-dl  avril  1866  et  94  janvier  1S67. 
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Ont  résolu  de  conclure  une  Convention  à  cet  effet»  et  cmt  fuminé 
pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  M.  Edouard  Drouyn  de  LhuySy 
sénateur  derÉmpire,  grand -croix  de  son  ordre  impérial  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  des  ordres  de  Saint-É tienne  d'Autriche,  du  Dane- 
brog  de  Danemark,  de  Charles  III  d'Espagne,  du  Sauveur  de  Grèce, 
des  Saints  Maurice  et  Lazare  d'Italie,  du  Lion-Néerlandais,  de  la 
Conception  de  Villa-Viçosa  de  Portugal,  des  Séraphins  de  Suède, 
décoré  de  Tordre  impérial  du  Medjidié  de  première  classe,  etc.,  etc., 
son  Ministre  et  Secrétaire  d'Etat  au  Département  des  Affaires  Etran- 
gères; 

S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohême, 
M.  le  Prince  Richard  de  Metternich-Winneburg,  duc  de  Portella, 
comte  de  Konigswart,  son  Chambellan  et  Conseiller  intime  actuel, 
grand  d'Espagne  de  première  classe,  grand-croix  de  son  ordre  impé- 
rial de  Léopold,  de  Tordre  d'Albert  de  Saxe,  grand  oflBcier  de  Tordre 
de  Léopold  de  Belgique,  chevalier  de  Tordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.,  son  Ambassadeur  Extraordinaire  près 
S.  M.  l'Empereur  des  Français  ; 

S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Bade,  son  Conseiller  intime  actuel, 
M.  le  baron  Ferdinand  Alésina  de  Schweizer,  grand-croix  de  Tordre 
du  Lion  de  Zaehringen,  grand  officier  de  l'ordre  impérial  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  etc.,  etc.,  etc., son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  près  S.  M.  l'Empereur  des  Français  ; 

S.  M.  le  Roi  de  Bavière,  M.  le  baron  Auguste  de  Wendland,  son 
Chambellan,  grand  commandeur  de  Tordre  du  Mérite  de  la  Cou- 
ronne, grand-croix  de  son  ordre  de  Saint-Michel,  grand  officier  de 
l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.,  son  Envoyé 
Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  S.  M.  TEmpereur 
des  Français; 

S.  M.  le  Roi  des  Belges,  M.  le  baron  Eugène  Beyens,  officier  de 
son  ordre  de  Léopold,  commandeur  de  Tordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur,  commandeur  du  nombre  extraordinaire  des  ordres  de 
Charles  III  et  d'Isabelle  la  Catholique  d'Espagne,  etc.,  etc.,  etc.,  son 
Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  S.  M. 
l'Empereur  des  Français  ; 

S.  M.  le  Roi  de  Danemark,  M.  le  comte  Léon  de  MoUke-Hvitfeldtf 
son  Chambellan,  commandeur  de  Tordre  du  Danebrog  et  décoré  delà 
Croix  d'argent,  grand-croix  des  ordres  du  Sauveur  de  Grèce,  de  la 
Conception  de  Villa-Viçosa  de  Portugal,  d'Isabelle  la  Catholique 
d'Espagne,  commandeur  de  Tordre  de  la  Tour  et  de  TEpée  du  Por- 
^gal,  officier  de  Tordre  de  Léopold  de  Belgique,  etc.,  etc.,  etc.,  son 
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Envoyé  Extraordinaire  et   Ministre  Plénipotentiaire   p^  S.  II. 
l'Empereur  des  Français  ; 

S.  M.  la  Reine  des  Espagnes,  M.  Alexandre  Jlfon,  ancien  président 
du  Conseil  des  ministres  et  de  la  Chambre  des  députés,  député  aux 
Cortès,  grand-croix  de  Tordre  royal  de  Charles  III,  de  l'ordre  impé- 
rial delà  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.,  son  Ambassadeur  Extra- 
ordinaire et  Plénipotentiaire  prte  S.  M.  l'Empereur  des   Français; 

S.  M.  le  Roi  des  Hellènes,  M.  Phocion  Roqtiôj  son  Plénipoten- 
tiaire, officier  de  son  ordre  royal  du  Sauveur  et  de  Tordre  impérial 
de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.  ; 

La  Ville  Libre  de  Hambourg,  M.  Jean  Hermann  Heeren^  docteur 
en  droit,  Ministre  Résident  des  Villes  Libres  d'Allemagne  près  S.  M. 
l'Empereur  des  Français; 

S.  M.  le  Roi  de  Hanovre,  M.  le  baron  Charles  de  Linsingerij  son 
Conseiller  intime  de  légation,  officier  de  son  ordre  royal  des  Guel- 
phes,  commandeur  de  Tordre  du  Lion- Néerlandais,  etc.,  etc.,  etc., 
son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  S.  M. 
TEmpereur  des  Français  ; 

S.  M.  le  Roi  d'Italie,  M.  le  chevalier  Constantin  Nigra^  grand- 
croix  de  son  ordre  des  Saints  Maurice  et  Lazare,  grand  officier  de 
Tordre  impérial  delà  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.,  son  Envoyé 
Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  S.  M.  TEmpereur 
des  Français; 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  M.  Léonard- Antoine  Li^fhtenvelt, 
grand-croix  de  Tordre  du  Lion-Néerlandais,  grand  officier  de  Tordre 
impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.,  son  Envoyé  Extra- 
ordinaire et  Ministre  Plénipotentiaire  près  S.  M.  TEmpereur  des 
Français  ; 

S.  M.  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves,  M.  le  vicomte  de 
Païva,  pair  du  Royaume,  grand-croix  de  Tordre  delà  Conception  de 
Villa-Viçosa,  grand  officier  de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'hon- 
neur, etc.,  etc.,  etc.,  son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Pléni- 
potentiaire près  S.  M.  TEmpereur  des  Français; 

S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  M.  le  comte  Henri-Louis-Robert  de 
Goltz,  chevalier  des  ordres  royaux  de  T Aigle-Rouge  de  première 
classe  et  de  Saint-Jean-de-Jérusalem,  grand-croix  de  Tordre  de 
TAigle-Blanc  de  Russie,  de  Tordre  impérial  du  Medjidié  de  Turquie, 
de  Tordre  royal  du  Sauveur  de  Grèce,  etc.,  etc.,  etc.,  son  Ambassa- 
deur Extraordinaire  et  Plénipotentiaire  près  S.  M.  TEmpereur  des 
Français  ; 

S.  M.  TEmpereur  de  toutes  les  Russies,  M.  le  baron  André  de 
Budberg^  son  Conseiller  privé,  grand-croix  des  ordres  impériaux  de 
Saint-Alexandre-Newsky  et  de  TAigle-Blanc,  chevalier  de  Tordre 
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de  Samt-Wladimir  de  deuxième  classe,  grand-croix  de  l'ordre  im- 
périal de  Sainte- Anne  et  des  ordres  de  la  Légion  d'honneur,  de  1*  Ai- 
gle Rouge  de  Prusse,  de  la  Couronne  de  fer  d'Autriche,  du  73ane- 
brog  de  Danemark,  des  Guelphes  de  Hanovre,  etc.,  etc.,  etc.,  son 
Ambassadeur  Extraordinaire  et  Plénipotentiaire  près  S.  M.  r.Smpe- 
leur  des  Français  ; 

S.  M.  le  Roi  de  Saxe,  M.  le  baron  Albin-Léo  de  Seebach,  son 
Conseiller  intime  et  Chambellan,  grand-croix  de  son  ordre  royal  du 
Hérite,  grand  officier  de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur, 
décoré  de  l'ordre  de  la  Couronne  de  fer  d'Autriche  de  première 
classe,  de  Tordre  de  T Aigle-Rouge  de  Prusse  de  deuxième  classe, 
grand-croix  de  Tordre  de  la  Branche  Ernestine  de  Saxe,  des  ordres 
de  TAigle-Blanc  et  de  Sainte-Anne  de  Russie,  décoré  de  Tordre  du 
Medjidié  de  deuxième  classe,  etc.,  etc.,  etc.,  son  Envoyé  Extraor- 
dinaire et  Ministre  Plénipotentiaire  près  S.  M.  l'Empereur  des 
Fiançais; 

S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norwégè,  M.  Georges-Nicolas  baron 
Adelmardf  grand-croix  de  l'ordre  de  T  Étoile  Polaire  de  Suède, 
grand-croix  de  Tordre  de  Saint-Olaf  de  Norwége,  grand  officier  de 
Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.,  son  Envoyé 
Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  S.  M.  TEmpereur 
des  Français; 

La  Confédération  Suisse,  M.  Kerrij  Envoyé  Extraordinaire  et 
Ministre  Plénipotentiaire  de  ladite  Confédération  près  S.  M.  TEm- 
pereur des  Français  ; 

S.  M.  TEmpereur  des  Ottomans,  Esseïd  Mouhammed  Djémil- 
Pacha,  muchir  et  membre  du  grand  Conseil  de  l'Empire,  décoré 
des  ordres  impériaux  du  Medjidié  de  première  classe,  de  l'Osmanié 
de  deuxième  classe,  grand  cordon  de  Tordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur,  des  ordres  d'Isabelle  la  Catholique  d'Espagne,  de  la 
Couronne  de  fer  d'Autriche,  de  TAigle-Blanc  de  Russie,  des  Saints 
Maurice  et  Lazare  d'Italie,  de  TÉtoile  Polaire  de  Suède,  de  Léopold 
de  Belgique,  du  Lion  Néerlandais,  etc.,  etc.,  etc.,  son  Ambassadeur 
Extraordinaire  et  Plénipotentiaire  près  S.  M.  TEmpereur  des 
français  et  près  S.  M.  la  Reine  des  Espagnes; 

S.  M.  le  Roi  de  Wurtemberg,  M.  le  baron  Jean  Auguste  de 
Vaechter^  son  Conseiller  d'Etat  et  Chambellan,  commandeur  de  son 
ordre  de  la  Couronne,  grand-croix  de  son  ordre  royal  de  Frédéric, 
«te.,  etc.,  etc.,  son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipoten- 
tiaire près  S.  M.  TEmpereur  des  Français, 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  d'appliquer  aux  correspon- 
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dances  télégraphiques    des  Etats    Contractants    les   dispositions 
ci-après  : 

TITRE  P».  —  DU  RÉSEAU  INTERNATIONAL. 

Art.  l*'.  Les  H.  P.  C.  s'engagent  à  affecter  au  service  télégra- 
phique international  des  fiis  spéciaux',  en  nombre  suffisant  pour 
assurer  une  rapide  transmission  des  dépêches.  Ces  fils  seront  établis 
dans  les  meilleures  conditions  que  la  pratique  du  service  aura  fait 
connaître. 

Les  villes  entre  lesquelles  l'échange  des  correspondances  est  con- 
tinu ou  très-actif  seront,  successivement  et  autant  que  possible, 
reliées  par  des  fils  directs,  de  diamètre  supérieur,  et  dont  le  service 
demeurera  dégagé  du  travail  des  bureaux  intermédiaires. 

Art.  2.  Entre  les  villes  importantes  des  Etats  Contractants,  le 
service  est,  autant  que  possible,  permanent,  le  jour  et  la  nuit,  sans 
aucune  interruption. 

Les  bureaux  ordinaires,  à  service  de  jour  complet,  sont  ouverts 
au  public  :  du  1®'  avril  au  30  septembre,  de  sept  heures  du  matin  à 
neuf  heures  du  soir  ;  du  1®'  octobre  au  31  mars,  de  huit  heures  du 
matin  à  neuf  heures  du  soir; 

Les  heures  d'ouverture  des  bureaux  à  service  limité  sont  fixées 
par  les  administrations  respectives  des  Etats  Contractants. 

L'heure  de  tous  les  bureaux  d'un  mêpie  Etat  est  celle  du  temps 
moyen  de  la  capitale  de  cet  Etat. 

Art.  3.  L'appareil  Morse  reste  provisoirement  adopté  pour  le  ser- 
vice des  fils  internationaux. 

TITRE  n.   —  DE  LA  CORRESPONDANCE. 
Sbctiom  !'•.  —  Condiiions  générales» 

Art.  4.  Les  H.  P.  C.  reconnaissent  à  toutes  personnes  le  droit  de 
correspondre  au  moyen  des  télégraphes  internationaux. 

Art.  5.  Elles  s'engagent  à  prendre  toutes  les  dispositions  néces- 
saires pour  assurer  le  secret  des  correspondances  et  leur  bonne  expé- 
dition. 

Art.  6.  Les  H.  P.  C.  déclarent  toutefois  n'accepter,  à  raison  du 
service  de  la  télégraphie  internationale,  aucune  responsabilité. 

Section  II —  Du  dépât. 

Art.  7.  Les  dépêches  télégraphiques  sont  classées  en  trois  caté- 
gories : 

!•  Dépêches  d'État  :  celles  qui  émanent  du  chef  de  l'Etat,  dos 
ministres,  des  commaîndants  en  chef  des  forces  de  terre  ou  de  mer 
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et  des  agents  diplomatiques  ou  consulaires  des  Gouyernements 
Contractants. 

Les  dépêches  des  agents  consulaires  qui  exercent  le  commerce  ne 
sont  considérées  comme  dépêches  d'Etat  que  lorsqu'elles  traitent 
d'affaires  de  service. 

2°  Dépêches  de  service  :  celles  qui  émanent  des  administrations 
télégraphiques  des  Etats  Contractants  et  qui  sont  relatives,  soit  au 
service  de  la  télégraphie  internationale,  soit  à  des  objets  d'intérêt 
public  déterminés  de  concert  par  lesdites  administrations. 

3<»  Dépêches  privées. 

Art.  8.  Les  dépêches  d'État  ne  sont  admises  comme  telles  que 
revêtues  du  sceau  ou  du  cachet  de  l'autorité  qui  les  expédie.  L'expé- 
diteur d'une  dépêche  privée  peut  toujours  être  tenu  d'établir  la 
sincérité  de  la  signature  dont  la  dépêche  est  revêtue. 

Art.  9.  Toute  dépêche  peut  être  rédigée  en  l'une  quelconque  des 
langues  usitées  sur  le  territoire  des  Etats  Contractants.  Chaqufe  Etat 
leste  libre  de  désigner,  parmi  les  langues  usitées  sur  son  territoire, 
celles  qu'il  considère  comme  propres  à  la  correspondance  télégra- 
phique. 

Les  dépêches  d'Etat  et  de  service  peuvent  être  composées  en 
chiffres  ou  en  lettres  secrètes,  soit  en  totalité,  soit  en  partie. 

Les  dépêches  privées  peuvent  aussi  être  composées  en  chiffres  ou 
en  lettres  secrètes,  lorsqu'elles  sontéchangées  entre  deux  Etats  Gon- 
tiactants  qui  admettent  ce  mode  de  correspondance,  et  dans  les  con- 
ditions déterminées  par  le  règlement  de  service  dont  il  est  fait  men- 
tion à  l'article  54  ci-après. 

La  réserve  mentionnée  dans  le  paragraphe  ci-dessus  ne  s'applique 
pas  aux  dépêches  de  transit. 

Les  dépêches  en  langage  ordinaire  ne  peuvent  contenir  ni  combi- 
naisons de  mots,  ni  constructions,  ni  abréviations  inusitées. 

Art.  10.  La  minute  de  la  dépêche  doit  être  écrite  lisiblement,  en 
caractères  qui  aient  leur  équivalent  dans  le  tableau  réglementaire 
des  signaux  télégraphiques  et  qui  soient  en  usage  dans  le  pays  où 
la  dépêche  est  présentée. 

le  texte  doit  être  précédé  de  l'adresse  et  suivi  de  la  signature. 

L'adresse  doit  porter  toutes  les  indications  nécessaires  pour  assu- 
i^r  la  remise  de  la  dépêche  à  destination. 

Toute  interligne,  renvoi,  rature  ou  surcharge  doit  être  approuvée 
dn  signataire  de  la  dépêche  ou  de  son  représentant. 

Section  III.  -«  De  la  transmission. 

Art.  il  La  transmission  des  dépêches  a  lieu  dans  Tordre  suivant  : 
!•  dépêches  d'Etat;   2°  dépêches  de  service;  3*  dépêches  privoes. 
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Une  dépêche  commencée  ne  peut  être  interrompue  pour  faire 
place  à  une  communication  d'un  rang  supérieur,  qu'en  cas  d'urgence 
absolue. 

Les  dépêches  de  même  rang  sont  transmises  par  le  bureau  de 
départ  dans  Tordre  de  leur  dépôt,  et  par  les  bureaux  intermédiaires, 
dans  l'ordre  de  leur  réception. 

ÎZntre  deux  bureaux  en  relation  directe,  les  dépêches  de  même 
rang  sont  transmises  dans  l'ordre  alternatif. 

Il  peut  être  toutefois  dérogé  à  cette  règle,  dans  l'intérêt  de  la  célé- 
rité des  transmissions,  sur  les  lignes  dont  le  travail  est  continu  ou 
qui  sont  desservies  par  des  appareils  spéci&ux. 

Art.  12.  Les  bureaux  dont  le  service  n'est  point  permanent  ne 
peuvent  prendre  clôture  avant  d'avoir  transmis  toutes  leurs  dépêches 
internationales  à  un  bureau  permanent.  Ces  dépêches  sont  immé- 
diatement échangées,  à  leur  tour  de  réception,  entre  les  bureaux 
permanents  des  différents  Etats. 

Art.  13.  Chaque  Gouvernement  reste  juge,  vis-à-vis  de  l'expé- 
diteur, de  la  direction  qu'il  convient  de  donner  aux  dépêches,  tant 
dans  le  service  ordinaire,  qu'au  cas  d'interruption  ou  d'encombre- 
ment des  voies  habituellement  suivies. 

Art.  14.  Lorsqu'il  se  produit,  au  cours  de  la  transmission  d'une 
dépêche,  une  interruption  dans  les  communications  télégraphiques, 
le  bureau,  à  partir  duquel  l'interruption  s'est  produite,  expédie  im- 
médiatement la  dépêche  par  la  poste,  ou  par  un  moyen  de  transport 
plus  rapide,  s'il  en  dispose.  —  Il  l'adresse,  suivant  les  circonstances, 
soit  au  premier  bureau  télégraphique  en  mesure  de  la  réexpédier  par 
le  télégraphe,  soit  au  bureau  de  destination,  soit  au  destinataire 
même.  Dès  que  la  communication  est  rétablie,  la  dépêche  est  de 
nouveau  transmise  par  la  voie  télégraphique,  à  moins  qu'il  n'en  ait 
été  précédemment  accusé  réception. 

Art.  15.  Tout  expéditeur  peut,  en  justifiant  de  sa  qualité,  arrêter, 
s'il  en  est  encore  temps,  la  transmission  de  la  dépêche  qu'il  a  dé- 
posée. 

Section  IV.  —  i>e  la  remise  à  deetination. 

Art.  16.  Les  dépêches  télégraphiques  peuvent  être  adressées  soit 
à  domicile,  soit  poste  restante^  soit  bureau  télégraphique  restant. 
Elles  sont  remises  ou  expédiées  à  destination  dans  l'ordre  de  leur  ré- 
ception. 

Les  dépêches  adressées  à  domicile  ou  poste  restante,  dans  la  loca- 
lité que  le  bureau  télégraphique  dessert,  seront  immédiatement  por- 
tées à  leur  adresse. 

Les  dépêches  adressées  à  domicile  ou  poste  restante  hors  de  a 
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localité  desservie  sont,  suivant  la  demande  de  l'expéditeur,  envoyées 
immédiatement  à  leur  destination  par  la  poste,  ou  par  un  moyen 
plus  rapide,  si  l'administration  du  bureau  destinataire  en  dispose. 

Art.  17.  Chacun  des  Etats  Contractants  se  réserve  d'organiser, 
autant  que  possible,  pour  les  localités  non  desservies  par  le  télé- 
graphe, un  service  de  transport  plus  rapide  que  la  poste  ;  et  chaque 
Etat  s'engage  envers  les  autres  à  mettre  tout  expéditeur  en  mesure 
de  profiter,  pour  sa  correspondance,  des  dispositions  prises  et  no* 
tifiées,  à  cet  égard,  par  l'un  quelconque  des  autres  Etats. 

Art.  18.  Lorsqu'une  dépêche  est  portée  à  domicile  et  que  le  desti- 
nataire est  absent,  elle  peut  être  remise  aux  membres  adultes  de  sa 
Camille,  à  ses  employés,  locataires  ou  hôtes,  à  moins  que  le  destina- 
taire n'ait  désigné,  par  écrit,  un  délégué  spécial  ou  que  l'expéditeur 
n'ait  demandé  que  la  remise  n'eût  lieu  qu'entre  les  mains  du  desti- 
nataire seul. 

Lorsque  la  dépêche  est  adressée  bureau  restant,  elle  n'est  délivrée 
qa'au  destinataire  ou  à  son  délégué. 

Si  la  dépêche  ne  peut  être  remise  à  destination,  avis  est  laissé  au 
domicile  du  destinataire,  et  la  dépêche  est  rapportée  au  bureau, 
pour  lui  être  délivrée  sur  sa  réclamation. 

Si  la  dépêche  n'a  pas  été  réclamée  au  bout  de  six  semaines,  elle 
est  anéantie. 

La  même  règle  s'applique  aux  dépêches  adressées  bureau  -res* 
tant. 

SicnoN  V.  —  Dtt  eonirâle. 

Art.  19.  Les  H.  P.  C.  se  réservent  la  faculté  d'arrêter  la  trans- 
mission de  toute  dépêche  privée  qui  paraîtrait  dangereuse  pour  la 
sécurité  de  l'Etat  ou  qui  serait  contraire  aux  lois  du  pays,  à  l'ordre 
public  ou  aux  bonnes  mœurs,  à  charge  d'en  avertir  immédiate- 
ment Texpéditeur. 

Ce  contrôle  est  exercé  par  les  bureaux  télégraphiques  extrêmes 
ou  intermédiaires,  sauf  recours  à  l'administration  centrale,  qui  pro- 
nonce sans  appel. 

Art.  20.  Chaque  Gouvernement  se  réserve  aussi  la  faculté  de  sus- 
pendre le  service  de  la  télégraphie  internationale  pour  un  temps 
indéterminé,  s'il  le  juge  nécessaire,  soit  d'une  manière  générale, 
soit  seulement  sur  certaines  lignes  et  pour  certaines  natures  de  cor- 
respondances, à  charge  par  lui  d'en  aviser  immédiatement  chacun 
des  autres  Gouvernements  Contractants. 

Sbction  VI.  —  Des  archives. 

Art.  21.  Les  originaux  et  les  copies  des  dépêches,  les  bandes  de 
signaux  ou  pièces  analogues  sont  conservés  dans  les  archives  des  bu- 
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reaux  au  moins  pendant  une  année,  à  compter  de  leur  date,  avec 
toutes  les  précautions  nécessaires  au  point  de  vue  du  secret.  Passé 
ce  délai,  on  peut  les  anéantir. 

Art.  22.  Les  originaux  et  les  copies  des  dépêches  ne  peuvent  être 
communiqués  qu'à  l'expéditeur  ou  au  destinataire,  après  constatation 
de  son  identité.  L'expéditeur  et  le  destinataire  ont  le  droit  de  se 
faire  délivrer  des  copies  certifiées  conformes  de  la  dépêche  qu'ils 
ont  transmise  ou  regue. 

Sbction  YII«  —  De  certaines  dépêchée  epéciàUs, 

Art.  23.  Tout  expéditeur  peut  affranchir  la  réponse  qu'il  demande 
à  son  correspondant.  Il  peut  se  faire  adresser  cette  réponse  sur  un 
point  quelconque  du  territoire  des  Etati^  Contractants. 

Faute  d'indication  fournie  dans  la  dépêche  même,  ou  par  une  dé- 
pêche ultérieure  arrivée  en  temps  utile,  la  réponse  est  transmise  au 
bureau  d'origine,  pour  être  remise  à  destination  par  les  soins  de 
ce  bureau. 

Lorsque  la  réponse  n'a  pas  été  présentée  dans  les  huit  jours  qui 
suivent  la  date  de  la  dépêche  primitive,  le  bureau  destinataire  en 
informe  l'expéditeur  par  une  dépêche  qui  tient  lieu  de  réponse. 
Toute  réponse  présentée  après  ce  délai  est  considérée  et  traitée 
comme  une  nouvelle  dépêche. 

Art.  24.  L'expéditeur  de  toute  dépêche  a  la  faculté  de  la  recom- 
mander. 

Lorsqu'une  dépêche  est  recommandée,  le  bureau  de  destination 
transmet  par  la  voie  télégraphique,  à  l'expéditeur  même,  la  repro- 
duction intégrale  de  la  copie  envoyée  au  destinataire,  suivie  de  la 
double  indication  de  l'heure  précise  de  la  remise  et  de  la  personne 
entre  les  mains  de  laquelle  cette  remise  a  eu  lieu. 

Si  la  remise  n'a  pu  être  effectuée,  ce  double  avis  est  remplacé  par 
l'indication  des  circonstances  qui  se  sont  opposées  à  la  remise  et  par 
les  renseignements  nécessaires  pour  que  l'expéditeur  puisse  faire 
suivre  sa  dépêche,  s'il  y  a  lieu. 

La  transmission  de  la  dépêche  de  retour  s'effectue  par  priorité  sur 
les  autres  dépêches  de  même  rang. 

L'expéditeur  d'une  dépêche  recommandée  peut  se  faire  adresser 
la  dépêche  de  retour  sur  un  point  quelconque  du  territoire  des  Etats 
Contractants,  en  fournissant  les  indications  nécessaires,  comme  en 
matière  de  réponse  payée. 

Art.  25.  La  recommandation  est  obligatoire  pour  les  dépêches 
composées  en  chiffres  ou  en  lettres  secrètes. 

Art.  26.  Lorsqu'une  dépêche  porte  la  mention  faire  suivref  sans 
autre  indication,  le  bureau  de  destination,  aprèsM'avoir  présentera 
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Tadresse  indiquée,  la  réexpédie  immédiatement,  s'il  y  a  lieu,  à  la 
nouvelle  adresse  qui  lui  est  désignée  au  domicile  du  destinataire  ;  il 
n'est  toutefois  tenu  de  faire  faire  cette  réexpédition  que  dans  les  li- 
mites de  rStat  auquel  il  appartient,  et  il  traite  alors  la  dépêche 
comme  une  dépêche  intérieure. 

Si  aucune  indication  ne  lui  est  fournie,  il  garde  la  dépêche  en  dé- 
pôt. Si  la  dépêche  est  réexpédiée  et  que  le  second  bureau  ne  trouve 
pas  le  destinataire  à  l'adresse  nouvelle,  la  dépêche  est  conservée  par 
ce  bureau. 

Si  la  mention  faire  suivre  est  accompagnée  d'adresses  sacces- 
âves,  la  dépêche  est  successivement  transmise  à  chacune  des  desti- 
nations indiquées,  jusqu'à  la  dernière,  s'il  y  a  lieu,  et  le  dernier  bu* 
rean  se  conforme  aux  dispositions  du  paragraphe  précédent. 

Toute  personne  peut  demander,  en  fournissant  les  justifications 
nécessaires,  que  les  dépêches  qui  arriveraient  à  un  bureau  télégra- 
phique pour  lui  être  remises  dans  le  rayon  de  distribution  de  ce 
horeau,  lui  soient  réexpédiées  à  l'adresse  qu'elle  aura  indiquée  ou 
dans  les  conditions  des  paragraphes  précédents. 

ÂKT.  27.  Les  dépêches  télégraphiques  peifVent  être  adressées  : 
soit  à  plusieurs  destinataires  dans  ses  localités  différentes  ;  soit  à 
plusieurs  destinataires  dans  une  même  localité;  soit  à  un  même 
destinataire  dans  des  localités  différentes,  ou  à  plusieurs  domiciles 
dans  la  même  localité. 

Dans  les  deux  premiers  cas,  chaque  exemplaire  de  la  dépêche 
ne  doit  porter  que  l'adresse  qui  lui  est  propre,  à  moins  que  Texpédi- 
teur  n'ait  demandé  le  contraire. 

Les  dépêches  à  destination  de  plusieurs  Etats  doivent  être  dépo- 
sées en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  d'Etats  différents. 

Â&T.  38.  Dans  l'application  des  articles  précédents,  on  combinera 
les  facilités  données  au  public  pour  les  réponses  payées,  les  dépêches 
recommandées,  les  dépêches  à  faire  suivre  et  les  dépêches  mul- 
tiples. 

Abt.  29.  Les  H.  P.  G.  s'engagent  à  prendre  les  mesures  que  com- 
portera la  remise  à  destination  des  dépêches  expédiées,  de  la  mer, 
par  l'intermédiaire  des  sémaphores  établis  ou  à  établir  sur  le  lit- 
toral de  l'un  quelconque  des  Etats  qui  auront  pris  part  à  la  présente 
Convention. 

TITRE  m.  —  DBS  TAXES. 
Section  !■*.  —  Prinetp^»  généraux. 

AsT.  30.  Les  H.  P  C.  déclarent  adopter,  pour  la  formation  des 
tarib  internationaux,  les  bases  ci-après  : 
La  taxe  applicable  à  toutes  les  correspondances  échangées,  par  la 
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même  voie,  entre  les  baieaux  de  deux  quelconques  des  Etats  Con- 
tractants sera  uniforme.  Un  môme  Etat  pourra  toutefois  être  sub- 
divisé,  pour  Tapplication  de  la  taxe  uniforme,  en  deux  grandes  di- 
visions territoriales  au  plus.  Les  Etats  Contractants  se  réservent 
d'ailleurs  toute  liberté  d'action  à  Tégard  de  leurs  possessions  ou  de 
leurs  colonies  situées  hors  d'Europe. 

Le  minimum  de  la  taxe  s'applique  à  la  dépôclie  dont  la  longueur 
ne  dépasse  pas  vingt  mots.  La  taxe  applicable  à  la  dépêche  de  vingt 
mots  s'accroît  de  moitié  par  chaque  série  indivisible  de  dix  mots 
au-dessus  de  vingt. 

Le  franc  est  l'unité  monétaire  qui  sert  à  la  composition  des  tarifs 
internationaux. 

Le  tarif  des  correspondances  échangées  entre  deux  points  quel- 
conques des  Etats  Contractants  doit  être  composé  de  telle  sorte  que 
la  taxe  de  la  dépêche  de  vingt  mots  soit  toujours  un  multiple  du 
demi-franc. 

Il  sera  perçu  pour  un  franc  : 

En  Autriche,  40  kreutzer  (valeur  autrichienne)  ; 

Dans  le  Grand-Duohé  de  Bade,  en  Bavière  et  en  Wurtemberg, 
28  kreutzer  ; 

En  Danemark,  35  skillings  ; 

En  Espagne,  0,40  écu; 

En  Grèce,  1,11  drachme; 

En  Hanovre,  Prusse,  Saxe,  8  silbergros; 
^  Dans  les  Pays-Bas,  50  cents  ; 

En  Portugal,  192  reis  ; 

En  Russie,  25  kopecks  ; 

En  Suède,  72  ores  ; 

En  Norwége,  22  skillings. 

Art.  31.  Le  taux  de  la  taxe  est  établi  d'Etat  à  Etat,  de  concert  entre 
les  Gouvernements  extrêmes  et  les  Gouvernements  intermédiaires. 

Le  tarif  immédiatement  applicable  aux  correspondances  échangées 
entre  les  Etats  Contractants  est  fixé  conformément  aux  tableaux  an- 
nexés à  la  présente  Convention.  Les  taxes  inscrites  dans  ces  tableaux 
pourront  toujours,  et  à  toute  époque,  être  réduites  d'un  commun 
accord  entre  tel  ou  tel  des  Gouvernements  intéressés  ;  mais  toute 
modification  d^ensemble  ou  de  détail  ne  sera  exécutoire  qu'un  mois 
au  moins  après  sa  notification. 

Section  II.  —  De  VofpUeation  dei  taxes. 

Art.  32.  Tout  ce  que  l'expéditeur  écrit  sur  la  minute  de  sa  dépê- 
che, pour  être  transmis,  entre  dans  le  calcul  de  la  taxe,  sauf  ce  qui  est 
dit  au  paragraphe  7  de  l'article  suivant. 
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Art.  33.  Le  maximum  de  longueur  d'un  mot  est  fixé  à  aept  sylla- 
bes :  Texcédant  est  compté  pour  un  mot. 

'  Les  expressions  réunies  par  un  trait  d'union  sont  comptées  pour 
le  nombre  de  mots  qui  servent  à  les  former. 

Les  mots  séparés  par  une  apostrophe  sont  comptés  comme  autant 
de  mots  isolés. 

Les  noms  propres  de  villes  et  de  personnes,  les  noms  de  lieux, 
places,  boulevards,  etc...  les  titres,  prénoms,  particules  et  qualifica- 
dons  sont  comptés  pour  le  nombre  de  mots  employés  à  les  exprimer. 

Les  nombres  écrits  en  chiffres  sont  comptés  pour  autant  de  mots 
qu'ils  contiennent  de  fois  cinq  chiffres,  plus  un  mot  pour  l'excédant. 

Tout  caractère  isolé,  lettre  ou  chiffre,  est  compté  pour  un  mot  ;  il 
en  est  de  même  du  souligné. 

Les  signes  que  les  appareils  expriment  par  un  seul  signal  (signes 
de  ponctuation,  traits  d'union,  apostrophes,  guillemets,  parenthè- 
ses, alinéas)  ne  sont  pas  comptés. 

Sont  toutefois  comptés  pour  un  chiffre  :  les  points,  les  virgules  et 
les  barres  de  division  qui  entrent  dans  la  formation  des  nombres. 

Art.  34.  Le  compte  des  mots  s'établit  de  la  manière  suivante  pour 
les  dépêches  en  chiffres  ou  en  lettres  secrètes  : 

Tous  les  caractères,  chiffres,  lettres  ou  signes  employés  dans  le 
texte  chiffré  sont  additionnés;  le  total,  divisé  par  cinq,  donne  pour 
quotient  le  nombre  de  mots  qu'ils  représentent;  l'excédant  est  compté 
pour  un  mot. 

On  y  ajoute,  pour  obtenir  le  nombre  total  des  mots  de  la  dépêche, 
les  mots  en  langue  ordinaire  de  l'adresse,  de  la  signature  et  du 
texte,  s'il  y  a  lieu.  Le  compte  en  est  fait  d'après  les  règles  de  l'article 
précédent. 

Art.  35.  Le  nom  du  bureau  de  départ,  la  date,  l'heure  et  la  mi- 
nute du  dépôt  sont  transmis  d'office  au  destinataire. 

Art.  36.  Toute  dépêche  rectificative,  complétive,  et  généralement 
toute  communication  échangée  avec  un  bureau  télégraphique  à  l'oc- 
casion d'une  dépêche  transmise  ou  en  cours  de  transmission,  est 
taxée  conformément  aux  règles  de  la  présente  Convention,  à  moins 
que  cette  communication  n*ait  été  rendue  nécessaire  par  une  erreur 
de  service. 

Art.  37.  La  taxe  est  calculée  d'après  la  voie  la  moins  coûteuse 
entre  le  point  de  départ  de  la  dépêche  et  son  point  de  destination. 
Les  H.  P.  C.  s'engagent  à  éviter,  autant  qu'il  sera  possible,  les  va- 
riations de  taxe  qui  pourraient  résulter  des  interruptions  de  service 
des  conducteurs  sous^marins. 
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Section  III.  —  Des  taxes  epéeiaUs. 

Art.  38.  La  taxe  de  recommandation  est  égale  à  celle  de  la  dé- 
pêche. 

Art.  39.  La  taxe  des  réponses  payées  et  dépêches  de  retour,  à  di- 
riger sur  un  point  autre  que  le  lieu  d'origine  de  la  dépêche  primi- 
tive, est  calculée  d'après  le  tarif  qui  est  applicable  entre  le  point 
d'expédition  de  la  réponse  ou  de  la  dépêche  de  retour  et  son  point 
de  destination. 

Art.  40.  Les  dépêches  adressées  à  plusieurs  destinataires,  ou  à 
un  même  destinataire  daus  les  localités  desservies  par  des  bureaux 
différents,  sont  taxées  comme  autant  de  dépêches  séparées. 

Les  dépêches  adressées,  dans  une  même  localité,  à  plusieurs  des- 
tinataires, ou  à  un  même  destinataire  à  plusieurs  domiciles,  avec  ou 
sans  réexpédition  par  la  poste,  sont  taxées  comme  une  seule  dépê- 
che ;  mais  il  est  perçu,  à  titre  de  droit  de  copie,  outre  les  droits  de 
poste,  s'il  y  a  lieu,  autant  de  fois  un  demi-franc  qu'il  y  a  de  desti- 
nations moins  une. 

Art.  41.  Il  est  perçu,  pour  toute  copie  délivrée  conformément  à 
l'article  22,  un  droit  fixe  d'un  demi-franc  par  copie. 

Art.  42.  Les  dépêches  recommandées,  à  envoyer  par  la  poste  ou 
à  déposer  poste  restante,  sont  affranchies,  comme  lettres  chargées, 
par  le  bureau  télégraphique  d'arrivée. 

Le  bureau  d'origine  perçoit  les  taxes  supplémentaires  suivantes  : 

Un  demi-franc  par  dépêche  à  déposer  poste  restante  dans  la  loca- 
lité desservie,  ou  à  envoyer  par  la  poste,  dans  les  limites  de  l'Etat 
qui  fait  l'expédition  ; 

Un  franc  par  dépêche  à  envoyer,  hors  de  ces  limites,  sur  le  terri- 
toire des  Etats  Contractants  ; 

Deux  francs  et  demi  par  dépêche  à  envoyer  au-delà. 

Les  dépêches  non  recommandées  sont  expédiées  comme  lettres 
ordinaires  par  le  bureau  télégraphique  d'arrivée.  Les  frais  de  poste 
sont  acquittés,  s'il  y  a  lieu,  par  le  destinataire,  aucune  taxe  supplé- 
mentaire n'étant  perçue  par  le  bureau  d'origine. 

Art.  43.  La  taxe  des  dépêches  à  échanger  avec  les  navires  en 
mer,  par  l'intermédiaire  des  sémaphores,  sera  fixée  conformément 
aux  règles  générales  de  la  présente  Convention,  sauf,  pour  ceux  des 
Etats  Contractants  qui  auront  organisé  ce  mode  de  correspondance, 
le  droit  de  déterminer  comme  il  appartiendra,  la  taxe  afférente  à  la 
transmission  entre  les  sémaphores  et  les  navires. 

Section  IV.  —  De  la  perception. 

Art.  44.  La  perception  des  taxes  a  lieu  au  départ. 
Sont  toutefois  perçus  à  l'arrivée  sur  le  destinataire  : 
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1^  La  taxe  des  dépêches  expédiées,  de  la  mer,  par  Tintemiédiaire 
des  sémaphores  ; 

^  La  taxe  complémentaire  des  dépêches  à  faire  suivre  ; 

3*  La  taxe  complémentaire  des  réponses  payées  dont  l'étendue 
excède  la  longueur  afiranchie  ; 

4<>  Les  frais  de  transport,  au-delà  des  bureaux  télégraphiques,  par 
un  moyen  plus  rapide  que  la  poste,  dans  les  Etats  où  un  service  dé 
cette  nature  est  organisé. 

Toutefois,  l'expéditeur  d'une  dépêche  recommandée  peut' affran- 
chir ce  transport  moyennant  le  dépôt  d'une  somme  qui  est  déter- 
minée par  le  bureau  d'origine,  sauf  liquidition  ultérieure.  La  dé- 
pêche de  retour  fait  connaître  le  montant  des  frais  déboursés. 

Dans  tous  les  cas  où  il  doit  y  avoir  perception  à  l'arrivée,  la  dé- 
pêche n'est  délivrée  au  destinataire  que  contre  payement  de  la  taxe 
due. 

Section  V.  —  Des  franchises. 

Art.  45.  Les  dépêches  relatives  au  service  des  télégraphes  inter- 
nationaux des  Etats  Contractants  sont  transmises  en  franchise  sur 
tout  le  réseau  desdits  Etats. 

Section  VI.  —  Des  détaxes  et  remboursements. 

Art.  46.  Est  restituée  à  l'expéditeur  par  l'Etat  qui  Ta  perçue,  sauf 
recours  contre  les  autres  Etats,  s'il  y  a  lieu,  la  taxe  de  toute  dépê- 
che dont  la  transmission  télégraphique  n'a  pas  été  effectuée. 

Art.  47.  Est  remboursée  à  l'expéditeur  par  l'état  qui  l'a  perçue, 
sauf  recours  contre  les  autres  Etats,  s'il  y  a  lieu,  la  taxe  intégrale 
de  toute  dépêche  recommandée  qui,  par  suite  d'un  retard  notable 
ou  de  graves  erreurs  de  trausmission,  n'a  pu  manifestement  remplir 
son  objet,  à  moins  que  le  retard  ou  l'erreur  ne  soit  imputable  à  un 
Etat  ou  à  une  compagnie  privée  qui  n'aurait  pas  accepté  les  disposi- 
tions de  la  présente  Convention. 

Art.  48.  Toute  réclamation  doit  être  formée,  sous  peine  de  dé- 
chéance, dans  les  trois  mois  de  la  perception.  Ce  délai  est  porté  à 
dixmoispour  les  correspondances  échangées  avec  des  pays  situés 
hors  d'Europe. 

TITRE  IV.  —  DE  LA   COMPTABILITÉ  INTERNATIONALE. 

Art.  49.  Les  H.  P.  C.  se  doivent  réciproquement  compte  des 
taxes  perçues  par  chacune  d'elles. 

Les  taxes  afférentes  au  droit  de  copie  et  d»?  transport  au-delà  des 
lignes  sont  dévolues  à  Tétat  qui  a  délivré  les  copies  ou  effectué  le 
transport. 

Chaque  Etat  crédite  l'Etat  limitrophe  du  montant  des  taxes  de 
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toutes  les  dépêches  qu'il  lui  a  transmises,  calculées  depuis  la  fron- 
tière de  ces  deux  Etats  jusqu'à  destination. 

Ces  taxes  peuvent  être  réglées  de  commun  accord,  d'après  le  nom- 
bre de  dépêches  qui  ont  franchi  cette  frontière,  abstraction  faite  du 
nombre  des  mots  et  des  frais  accessoires.  Dans  ce  cas,  les  parts  de 
TEtat  limitrophe  et  de  chacun  des  Etats  suivants,  s'il  y  a  lieu,  sont 
déterminées  par  des  moyennes  établies  contradictoirement. 

Art.  50.  Les  taxes  perçues  d'avance  pour  réponses  payées  et  re- 
commandations sont  réparties,  entre  les  divers  Etats,  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  précédent,  les  réponses  et  les  dépêches 
étant  traitées,  dans  les  comptes,  comme  des  dépêches  ordinaires  qui 
auraient  été  expédiées  par  l'Etat  qui  a  perçu.  Lorsque  la  transmis- 
sion n'a  pas  eu  lieu,  la  taxe  est  acquise  à  l'office  qui  Ta  perçue,  sauf 
les  droits  de  l'expéditeur. 

Art.  51.  Lorsqu'une  dépêche,  quelle  qu'elle  soit,  a  été  transmise 
par  une  voie  différente  de  celle  qui  a  servi  de  base  à  la  taxe,  la  dif- 
férence de  taxe  est  supportée  par  l'office  qui  a  détourné  la  dépêche. 

Art.  52.  Le  règlement  réciproque  des  comptes  a  lieu  à  l'expira- 
tion de  chaque  mois.  Le  décompte  et  la  liquidation  du  solde  se  font 
à  la  fin  de  chaque  trimestre. 

Art.  53.  Le  solde  résultant  de  la  liquidation  est  payé  en  monnaie 
courante  de  l'Etat  au  profit  duquel  ce  solde  est  établi. 

TITRE  V.  —  DISPOSITIONS  générales. 
Section  I'*.  — -  Des  diapoêitiont  complémentaires. 

Art.  54.  Les  dispositions  de  la  présente  Convention  seront  com- 
plétées, en  ce  qui  concerne  les  règles  de  détail  dii  service  interna- 
tional, par  un  règlement  commun  qui  sera  arrêté  de  concert  entre 
les  administrations  télégraphiques  des  Etats  Contractants  (I). 

Les  dispositions  de  ce  règlement  entreront  en  vigueur  en  même 
temps  que  la  présente  Convention  ;  elle  pourront  être,  à  toute  épo- 
que, modifiées  d'un  commun  accord  par  lesdites  administrations. 

Art.  55.  L'administration  de  l'Etat  où  en  vertu  de  l'article  56  ci- 
après,  aura  eu  lieu  la  dernière  Conférence,  sera  chargée  des  mesures 
d'exécution  relatives  aux  modifications  à  apporter  d'un  commun 
accord  au  règlement 

Toutes  les  demandes  de  modifications  seront  adressées  à  cette  ad- 
ministration, qui  consultera  toutes  les  autres  et,  après  avoir  obtenu 
leur  assentiment  unanime,  promulguera  les  changements  adoptés, 
en  fixant  la  date  de  leur  application. 

(1)  V.  ce  Règlement  ci-après,  p.  374,  à  la  suite  de  la  Ck>nTentioii. 
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SBcnoN  II.  —  Dei  eanfértneet  et  eommunieatians  réeiproqu9s. 

An.  56.  La  présente  Convention  sera  soumise  à  des  révisions 
périodiques^  où  toutes  les  Puissances  qui  j  ont  pris  part  seront  re- 
présentas. A  cet  effet,  des  conférences  auront  lieu  successivement 
dans  la  capitale  de  chacun  des  Etats  Contractants,  entre  les  délégués 
desdits  Etats.  La  première  réunion  aura  lieu  en  1868,  à  Vienne. 

A  AT.  57.  IjCs  h.  p.  C.  afin  d*assurer,  par  un  échange  de  commu- 
nirations  régulières,  la  bonne  administration  de  leur  service  com- 
ir.un,  s'engagent  à  se  transmettre  réciproquement  tous  les  documents 
relatifs  à  leur  administration  intérieure  et  à  se  communiquer  tout 
perfectionnement  qu'elles  viendraient  à  y  introduire. 

Chacune  d'elles  enverra  directement  à  toutes  les  autres  : 

1*  Par  le  télégraphe  :  La  notification  immédiate  des  interruptions 
qui  se  seraient  produites  sur  son  territoire  ou  sur  les  lignes  des  Etats 
et4es  compagnies  privées  auxquels  elle  servira  d'intermédiaire  pour 
leurs  correspondances  avec  chacun  des  Etats  Contractants  ; 

3*  Par  la  poste  :  La  notification  de  toutes  les  mesures  relatives  à 
PoQTerture  de  lignes  nouvelles,  à  la  suppression  de  lignes  existantes, 
aux  ouvertures,  suppressions  et  modifications  de  service  des  bureaux 
compris  sur  son  territoire  ou  sur  le  parcours  des  lignes  télégraphi- 
ques des  Etats  et  compagnies  désignés  au  paragraphe  précédent  ; 

Au  commencement  de  chaque  année^  un  tableau  statistique  du 
mouvement  des  dépêches,  sur  son  réseau,  pendant  Tannée  écoulée, 
et  la  carte  de  ce  réseau,  dressée  et  arrêtée  au  31  décembre  de  ladite 
année; 

Enfin  ses  circulaires  et  instructions  de  service,  au  furet  à  mesure 
de  leur  publication. 

Akt.  58.  Une  CaHe  officielle  des  relations  télégraphiques  sera 
dressée  et  publiée  par  l'administration  française  et  soumise  à  des 
révisions  périodiques. 

SicnoN  m.  —  De$  réservet. 

Aai.  59.  Les  H.  P.  C.  se  réservent  respectivement  le  droit  de 
prendre  séparément,  entre  elles,  des  arrangements  particuliers  de 
toute  nature,  sur  les  points  du  service  qui  n'intéressent  pas  la  géné- 
ralité des  Etats^  notamment,  sur  la  formation  des  tarifs  ;  sur  l'adop- 
tion d'appareils  ou  de  vocabulaires  spéciaux,  entre  des  points  et  dans 
des  cas  déterminés;  sur  l'application  du  système  des  timbres-dépêche; 
sur  la  perception  des  taxes  à  l'arrivée  ;  sur  le  service  de  la  remise 
des  dépêches  à  destination;  sur  l'extension  du  droit  de  franchise  aux 
dépêches  de  services  qui  concernent  la  météorologie  et  tous  autres 
objets  d'intérêt  public  (1). 

(A)  U  Belgique,  la  Suisse  et  le  Luxembourg  ont  usé  de  cette  faculté  en  écban- 
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Sbction  IV.  —  Des  adhésions. 

Art.  60.  Les  Etats  qui  n^ont  point  pris  part  à  la  présente  Conven- 
tion seront  admis  à  y  adhérer  sur  leur  demande. 

Cette  adhésion  sera  notifiée  par  la  voie  diplomatique  à  celui  des 
Etats  Contractants  au  sein  duquel  la  dernière  Conférence  aura  été 
tenue,  et,  par  cet  Etat,  à  tous  les  autres. 

Elle  emportera,  de  plein  droit,  accession  à  toutes  les  clauses  et 
admission  à  tous  les  avantages  stipulés  par  la  présente  Convention. 

A&T.  61.  Les  H.  P.  C.  s*engagent  à'imposer,  autant  que  possible, 
les  règles  de  la  présente  Convention  aux  compagnies  concessionaires 
de  lignes  télégraphiques  terrestres  ou  sous-marines,  et  à  négocier  avec 
les  compagnies  existantes  une  réduction  réciproque  des  tarifs,  s*H  y 
a  lieu.  Ne  seront  compris,  en  aucun  cas,  dans  le  tarif  international  : 
1**  les  bureaux  télégraphiques  des  Etats  et  des  compagnies  privées 
qui  n'auront  point  accepté  les  dispositions  réglementaires  uniformes 
et  obligatoires  de  la  présente  Convention  ;  2*  les  bureaux  télégra- 
phiques des  compagnies  de  chemins  de  fer  ou  autres  exploitations 
privées,  situés  sur  le  territoire  continental  des  Etats  Contractants  ou 
adhérents,  et  pour  lesquels  il  y  aurait  une  taxe  "^supplémentaire. 

Section  V.  —  De  l'exécution. 

Art.  62.  La  présente  Convention  sera  mise  à  exécution  à  partir 
du  1"  janvier  1866,  et  demeurera  en  vigueur  pendant  un  temps  in- 
déterminé et  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  partir  du  jour  où  la 
dénonciation  en  sera  faite. 

Art.  63  et  dernier.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ra- 
tifications en  seront  échangées  à  Paris  dans  le  plus  bref  délai  pos- 
sible (1). 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes  (2). 

Fait  à  Paris,  le  17  mai  1865. 

Droutn  dk  Lhuts.        Phocion  Roque.  Budberg. 

Metternich.  Heeren.  Seebach. 

SCHWEIZER.  LiNSINGEN.  AdELSWARD. 

Wkndlani).  Nigra.  Kern. 

Betens.  Lightenvelt.  Djémil. 

Moltke-Hvitfeldt.  Païva.  Waechter. 

Mon.  Goltz. 

géant  avec  la  France  les  30  novembre,  33  décembre  1865  et  3  mars  1866^  des  dé- 
clarations additionnelles.  Y.  ci-après  à  ces  trois  dates. 

(1)  Y.  ci-aprè8,p.  273, à  la  suite  des  tableaux  annexes  de  cette  Convention,  les 
trois  articles  additionnels  signés  à  la  date  du  8  avril  1867. 

(2)  Sur  l'instrument  original  de  cette  Convention,  les  20  signatures  se  trouvent 
apposées  en  colonnes,  avec  les  interversions  résultant  de  l'alternat. 
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Arnimw  à  la  CUniTWitioii  Internatloiiale  BiArnée  k  Parls^  le  17  mal  1866. 

Tablbaux  des  taxes  fixées  pour  servir  h  la  formaHon  des  tarifs  internationaux, 
en  exéauion  de  Vartide  S4  de  la  Convention  signée  à  Paris,  à  la  date  de  ce 
jour. 

A.  TAXES  TERMINALES 

(La  taxe  terminale  est  celle  qui  revient  à  chaque  État  pour  les  correspondances 
en  provenance  ou  à  destination  de  ses  bureaux  J 


Aotriche. 


DÉSIOHATlOlf 

des  Etats. 


Bade  .... 
BaTière.  .  . 

Belgique.  .   . 
Danemark.  . 

Espagne.  .  . 


hanoe. 


Grèce.  .  . 

HaaoTTe. . 

Italie.  .  . 
îîorwége  . 


Paya- Bas.  . 


INDICATION  DBS  COSEESPONDANCES 


Pour  les  correspondances  échangées  arec 
tous  les  Etats  contractants 


Pour  les  correspondances  qui  traversent 
les  Etats  de  T  Union  austro-germanique. 

Pour  toutes  les  autres 

Pour  lea  correspondances  qui  traversent 
les  Etats  de  T  Union  austro-germanique. 

Pour  toutes  les  autres 

Pour  les  correspondances  échangées  arec 
le  Danemark,  la  Norwége,  la  Russie  et 
USaède 

.Pour  toutes  les  autres 

jPour  toutes  ses  correspondances 

'Pour  les  correspondances  échangées  avec 

le  Danemarli,   l'Italie,  la  Norwége,    la 

Suède  et  les  Etats   composant  TUnion  > 

austro-germanique,  à  l'exception  de  la 

Prusse ^ 

,Pour  toutes  les  autres 

Pour  les  correspondances  échangées  avec' 
le  Danemark,  la  Grèce.  la  Norwége,  la 
Russie,  la  Suède,  la  Turquie  d'Europe 
et  les  Etats  composant  l'Union  austro- 
germanique 

Pour  tontes  les  autres,  y  compris  celles 
échangées  avec  les  Pays-Bas  et  le  Wur- 
temberg  

Pour  toutes  ses  correspondances 


Pour  toutes  ses  correspondances  , 


Pour  toutes  ses  correspondances 

Pour  toutes  ses  correspondances 

Pour  les  correspondances  qui  traversent 
I    les  EtaU  de  l'union 

Pour  les  correspondances  échangées  avec 
l'Italie  et  la  Suisse  par  la  Belgique  et  la 
France 

.Pour  toutes  les  autres 

Pour  toutes  ses  correspondances 

Pour  les  correspondances  qui  traversent 
les  Etats  de  l'Union 

Pour  toutes  les  autres 

Pour  les  correspondances  échangées  avec, 
tous  les  Etats  contractants,  à  l'exception 
de  la  Turquie 


Pour  toutes  ses  coxrespondances . 


Pour  toutes  ses  correspondances 

Pour  toutes  ses  correspondances 

Pour  les  correspondances  échangées  avec 

tous  les  Etats  contractants,  à  l'exception 

j    de  la  Russie 


3f00 


3  0(1 
1  00 
300 
100 

1  50 

1  00 
1  60 

300 

S50 

800 

300 

100 

800 

800 
900 

300 

060 

1  00 
1  00 

800 

960 

60Ô 

800 

300 
1  00 

400 


OBSZaVATlONS 


Pour  toute  dépêche  qui 
traverse  les  Euts  de| 
l'Union  austro  -  ger 
maniqae,  cette  taxel 
est  commune  avec  ces| 
Etats. 

Idem. 


Idem. 


Taxe  commune  atec  les 
autres  Etats  de  l'U 
nion. 


Idem. 


Idem. 

La  taxe  est  portée  à  8 
francs  pour  les  sta- 
tions du  Caucase. 

Taxe  commune  arec  les 
autres  Etats  de  l'U 
nioué 


Principautés  de  Serbie 
et  de  Moldo-Valachicl 
non  comprises. 
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DV810NAT10N 

det  Etats. 

INDICATION  on  0ORBESPONDANCE8 

TAXE 

OBSBKYATIONS           II 

Wurtemberg 
et 

Pour  les  correspondances  qui  traversent 
les  £tats  de  l'union 

800 

Taxe  commune  arec  les 
autres  £taU  de  l'U- 
nion. 

La  taxe  de  1  franc,  pour 
la  France,  est  com- 
mune avec  les  fcutrea 
Etato  de  l'Union. 

la  France,  l'Italie  et  la  Suisse 

1 

100 

B.   TAIES   DE   TRANSIT 

(La  iâxe  de  transit  est  celle  qui  revient  à  chaque  Etat  pour  les  correspondancefi 
qui  traversent  son  territoire.) 


oésiONATlON 

des  Etats. 


Autriche. 


INDICATION  DES  COBRESPONDANCE^ 


Pour  toutes  les  correspondances  et  dans 
toutes  les  directions 


Bade 


Bavière  . 


Belgique.  . 
Danemark. 

Espagne.  . 


Pour  les  correspondances  qui  traversent 
les  Etats  de  l'Union  austro-germanique, 
dans  toutes  les  directions 

Pour  toutes  les  autres 

Pour  les  correspondances  qui  traversent| 
les  Etats  de  l'Union,  dans  toutes  les  di- 
rections  

Pour  toutes  les  autres 

Pour  les  correspondances  échangées  par 
la  France  entre  les  Pays-Bas  d'une  part, 
l'Italie  et  la  Suisse  de  l'autre 

Pour  toutes  les  autres  correspondances, 
dans  toutes  les  directions 

Pour  toutes  les  correspondances  et  dans 
toutes  les  directions  (lignes  sous-marines 
comprises) 

Pour  les  correspondances  en   provenance 


France. 


Grèce.  .  . 
Hanovre.  . 


ou  à  destination  du  Danemark,  de  l'Italie, 
de  la  Norwége,  de  la  Suède  et  des  Etats 
composant   iHJnion    austro-germanique, 

,    à  l'exception  de  la  Prusse 

Pour  les  correspondances  échangées  entre 

'    la  France  et  le  Portugal 

Pour  toutes  les  autres  correspondances.  .  { 
Pour  les  correspondances  échangées  :' 
!•  entre  l'Italie  d'une  part,  et  l'Espagne 
et  le  Portugal  d'autre  part;  S*  entre  la 
Belgique  et  les  Pays-Bas  d'une  part,  et, 
d'autre  part  tous  les  autres  EtaU,  par 
les  frontières  d'Allemagne,  d'Italie  et  de 

Suisse 

Pour  toutes  les  autres  correspondances, 
dans  toutes  les  directions, 


IPour  toutes  les  correspondances  et  dans 
toutes  les  directions 


Italie  .  . 
Norwége. 


[Pour  toutes  les  correspondances  échangées 
entre  les  frontières  d'Autriche,  de  France 
et  de  Suisse 


JPour  toutes  les  correspondances  échangées 

'    entre  les  mêmes  frontières  et  la  frontière 

ottomane  (Ligne  tous-marine  comprise)  . 


OBSERVATIONS 


SfOO 

800 
1  00 
3  00 
I  00 
050 

1  00 

1  50 

)  3  00 


SOO 
S  50 


900 

300 

> 

800 
1  00 
800 


Pour  toute  dépèche  qui 
traverse  les  Etats  de 
l'Union  austro-ger- 
manique, cette    taxe 

>  est  commune  avec 
ces  Etats. 

Idem, 


fdem. 


Le  transit  de  Hle  de 
Corse  ekt  fixé  à  1  fr. 
Pas  de  transit 


Pas  de  transit. 


^ 
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DEmnAnoN 
detEuu. 


Pays-Bii . 
PortngaL  . 

Pnuie. .  . 


Rassie 
(d'Europe). 


INDICATION  DES  CORRESPONDANCES 


Pour    toates    les    correspondances,   dans 
tontes  les  directions 


Pour  les   correspondances  qui  traversent 
les  Etats  de  rÙnion 


Pour  toutes  les  autres  correspondances, 
lans  toutes  les  directions 


S»ie.. 

Suède. 
Saiiae. 


Pour    toutes    les    correspondances,   dans 
toutes  les  directions 


Turquie 
(d'Europe). 

Wortemberg 

et 
Hohenzollem. 


Pour  toutes  les  correspondances,  dans 
toutes  les  directions,  à  l'exception  de  la 
Turquie  d'Europe.  .,•,., 


Pour  toutes  les  correspondances,  dans 
toutes  les  directions  (lignes  sous-marines 
comprises) 

Pour  toutes  les  correspondances ,  dans 
toutes  les  directions 

Pour  les  correspondances  en  provenance  i 
ou  à  destination  de  la  Grèce ( 


Pour   tontes    les    correspondances,    dans 
toutes  les  directions 


8  00 

» 
8  00 

3  60 
500 

800 

300 
1  00 
8  00 

3  00 


OBSERVATIONS 


Taxe  commune  avec  les 

autres  Etats  de  rU-j 

nion. 
Pas  de  transit. 
Taxe  commune  avec  les] 

autres   Etats  de  VU 

nion. 


La  Convention  ne  s'ap- 
,  pliquant  qu'à  l'Eu- 
rope, il  n'est  pas  fait 
mention  du  transit] 
vers  l'Asie. 
Taxe  commune  avec  les 
autres  Etats  de  l'U 
nion. 


Principautés  de  Serbie 
et  de  Moldo-Valachie 
non-comprises. 

Taxe  commune  avec  les 
autres  Etats  de  l'U- 
nion. 


Broutn  db  Lhuts. 
Mettbrnich. 

SCHWSIZER. 
^EÎDLAKD. 
BiTEKB. 


Moltkb-Hyilfeldt.  Niora. 

Mon.  LlGRTENVBLT. 

Phocion  Roque.  Païva. 

Hberbn.  Goltz. 

LlNSlNGBN.  BODBERG. 


Sesbach. 

Adejlsward. 

Kern. 

DjÉMlL. 

"Waechter. 


Articles  addlttonnels  k  la  Gonrentloii  téléflrraplii<nio  intematloiiale  An  17 
Bai  1865,  signés  à  Paris,  le  8  avril  1867.  ("Sanctionnés  et  promulgués 
en  France  par  décret  impérial  du  40  avril  4867.) 

Les  Hautes  Puissances  signataftes  de  la  Convention  télégraphique 
internationale  conclue  à  Paris,  le  47  mai  1865,  ayant,  d'un  commun 
«îcord,  jugé  utile  d'appliquer  aux  correspondances  échangées  avec 
l'Algérie  et  la  Tunisie  les  dispositions  de  ladite  Convention,  les 
Plénipotentiaires  respectifs,  dûment  autorisés,  sont  convenus  des 
stipulations  suivantes  : 

Abt.  !•'.  Toutes  les  dispositions  réglementaires  de  la  Convention 
télégraphique  internationale  signée  à  Paris,  le  17  mai  1865,  s'appli- 
queront aux  correspondances  échangées  par  les  Hautes  Parties  Con- 
tiactantes  avec  l'Algérie  et  la  Tunisie. 

Art.  2.  Le  tarif  applicable  à  ces  correspondances  est  fixé  confor- 
Diément  au  tableau  suivant  : 


Frahci. 


IX. 


ITaxe  terxniniUe/pour  les   correspondances  échangées    avec  l'T- 
I    à  percevoir  àl    talie 4  fr. 
I    titre  algérien(ponr  toutes  les  autres 5 
;    ou  tunisien..!    (y  compris  la  taxe  éyentuelle  du 
V    trnnsit  en  France). 

48 
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iTaxe  terminale  à  percevoir  pour  les  correspon- 
dances avec  l'Algérie  et  la  Tunisie 1  fr. 
Taxe  de  transit  pour  les  correspondances  échan- 
gées entre  la  France  d'une  part,  «i  l'Algérie  et  la 
Tunisie  d'autre  part 2 
Taxe  de  transit  pour  les  correspondances  échan- 
gées entre  tous  les  autres  États  d'une  part,  et  l'Al- 
gérie on  la  Tunisie- d'autre  part: 3 

I Taxes  terminales  et  de  transit  résultait  des  tableaux 
A  et  B  annexés  à  la  Convention  de  Paris  ou  des 
Conventions  particulières  signées  entre  ces  États 
et  la  France. 

Art.  3.  Les  présents  Articles  additionnels,  qui  ne  seront  pas  rati- 
fiés, auront  néanmoins  là  même  foWe,  valeur  et  durée  que  la  Con- 
vention télégraphique  internationale^  et  seront  considérés  comme  en 
faisant  partie  intégrante. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  lesdits 
Articles  additionnels,  qu'ils  ont  revêtus  au  cachet  de  leurs  armes  (1). 

Fait  à  Paris,  en  dix-neuf  expéditions,  le  8  avril  1867. 
MocsHER.  V.  Heeren.  Budbe&g. 

MEtTERNicH.  Théodore  P.  Déltanmis. Baron  Adelsward. 

Boû.  SCHWEIZER.  NlGRÂ.     '  KeRN. 

Baron  de  Perglas.        De  Bornemann.  Djéutl. 

EuG.  Betens.  Lightenvelt.  Waechter. 

L.  MOLTKE-HUITFELDT.    PaÏVA.  MoN.  GoLTZ. 


ftèfflement  de  service  international  dressé  à  Paris,  le  11  avril  1866,  povr 
compléter  les  dispositions  de  la  Convention  télégraphlipie  arrêtée  le 
même  Jour  et  définitivement  signée  à  Paris,  le  17  mal  1865,  entre  les 
divers  États  intéressés  (1). 

Art.  1*'.  Les  fils  spécialement  affectés  au  service  international  reçoivent  une 
notation  particulière  sur  la  Carte  officielS  dressée  conformément  à  l'article  58  de 
la  Convention. 

Ces  fils  sont  désignés  sous  le  nom  de  :  fil  international  de à 

Ils  ne  servent,  autant  que  possible,  qu'aux  relations  entre  les  deux  villes  dé- 
signées comme  leurs  points  extrêmes. 

Ils  peuvent  être  détournés  de  cette  affectation  spéciale  en  cas  de  dérangement 
des  lignes,  mais  ils  doivent  j  être  ramenés  dès  que  le  dérangement  a  cessé. 

Ces  fils  sont  placés  sous  la  sauvegarde  collective  des  États  dont  ils  empruntent 
.e  territoire  ;  les  Administrations  respectives  combinent,  pour  chacun  d'eux,  les 
dispositions  qui  permettent  d'en  tirer  le  meilleur  parti. 

Les  chefs  de  service  des  circonscriptions  voisines  des- frontières  s*entendent 
directement  pour  assurer,  en  ce  qui  les  concerne,  l'exécution  de  ces  mesures. 

Art.  3.  Les  notations  suivantes  sont  adoptées  dans  les  tarifs  internationaux 
pour  désigner  les  bureaux  télégraphiques  : 

(1)  Sur  l'instrument  original  de  ces  Articles  additionnels,  les  siffnalures  des 
19  Plénipotentiaires  et  leurs  cachets  ont  été  apposés  en  colonne,  Tes  unes  au- 
dessous  des  autres,  par  ordre  alphabétique  de  Puissance,  sauf  alternat. 

(2)  Ce  règlement  et  la  Convention  à  laquelle  il  se  trouve  annexé,  ont  été  éla- 
borés et  arrêtés  par  la  Commission  de  délégués  spéciaux  prise  au  sein  do  l<i 
Conférence  télégraphique  internationale  dont  les  procès -verbattx  figurent  ci-des- 
sus, p.  249  à  253. 
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K.   Bureau  à  service  permanent  (de  jour  et  de  nuit). 
^  Bureau  à  service  de  jour  prolongé  jusqu'à  minuit. 

C.    Bureau  à  service  de  jour  complet: 

L.   Bureau  à  servicQ  limité  (c'est-à-dire  ouvert  pendant  un  nombre  d'heure^ 

moindre  que  les  bureaux  h.  service  de  jour  complet). 
B.    Bureau,  ouvert  pendant  la  saison  des  bains  i  ^  ,  .. 

seulement.  I  Ces  notations   peuveat  se 

H.  Bureau  ouvert  seulement  pendant  la  saison  (        ^??^Jf//  *''^''         ^^^' 
d'hiver.  ^  1        cédentes. 

L_   Bureau  ouvert  avec  service  complet  dans  la  saison  des  bains  et  limité 

BC*     pendant  le  reste  de  Pannée. 

l^    Bureau  ouvert  avec  service  complet  pendant  l'hiver  et  limité  pendant  le- 

HC*      reste  de  Tannée. 

E.  Bureau  ouvert  seulement  pendant  le  séjour  de  la  Cour 

F.  Station  de  chemin  de  fer  ouverte  à  la  correspondance  des  particuliers* 
P.    Bureau  appartenant  à  une  compagnie  privée. 

♦.    Bureau  à  ouvrir  prochainement. 
S.    Synonyme. 

Art.  3.  Les  administrations  télégraphiques  emploient,  autant  que  possible,  des 
appareils  Morse  marquant  des  traits  colorés. 

ART.  4.  Tout  bureau  qui  reçoit  par  un  fil  international  un  télégramme  présenté 
comme  dépêche  d'État  ou  de  service  le  réexpédie  comme  tel. 

les  dépêches  des  Agents  consulaires  auxquelles  s'applique  le  paragraphe  3 
de  l'article  7  de  la  Convention  ne  sont  pas  refusées  par  le  bureau  de  départ, 
mais  celui-ci  les  signale  immédiatement  à  l'Administration  centrale. 

Les  dépêches  émanant  des  divers  bureaux,  et  relatives  aux  incidents  de  trans- 
mission, circulent  sur  le  réseau  international  comme  dépêches  de  service. 

AkT.  5.  Chaque  État  désigne,  s'il  le  juge  convenable,  les  fonctionnaires  ou  ma- 
gistrats chargés  dans  chaque  ville  de  légaliser  la  signature  des  expéditeurs.  Dans 
ce  cas,  chacun  des  bureaux  de  cet  Etat  contrôle  la  sincérité  des  légalisations  qui 
loi  sont  présentées,  et  les  transmet,  après  la  signature,  dans  la  forme  suivante  : 

Signature  légalisée  par  (qualité  du  fonctionnaire  ou  magistrat). 

Cette  mention  entre  dans  le  compte  des  mots  taxés. 

Art.  6.  £n  règle  générale,  les  dépêches  de  service  sont  rédigées  en  françcfîs  ; 
toutefois,  les  diverses  administrations  peuvent  s'entendre  entre  elles  pour  l'usage 
d'ane  autre  langue. 

Les  dépêches  d*ÉUU  peuvent  être  composées  en  chiffres  ou  en  lettres  secrètes, 
soit  en  totalité  soit  en  partie. 

Il  en  e»t  de  même  des  dépêches  de  service,  quand  elles  émanent  des  chefs<  des 
administrations  télgraphiques. 

Dans  les  dépêches  privées  qui  sont  composées  en  lettres  ou  chiffres  secrets, 
l'adresse  et  la  signature  doivent  être  écrites  en  langage  ordinaire. 

Le  texte  peut  être,  soit  entièrement  chiffré,  soit  en  partie  chiffré  et  en  partie, 
clair.  Dans  ce  dernier  cas,  la  partie  chiffrée  doit  être  continue,  sans  langage  ordi-' 
naire  intercalé,  et  placée  entre  deux  parenthèses,  la  séparant  du  texte  ordinaire 
qui  précède  ou  qui  suit.  La  dépêche  ne  peut  d'ailleurs  contenir  qu'un  seul 
passage  chiffré. 

Le  texte  chiffré  doit  être  composé  exclusivement  de  lettres  de  l'alphabet  ou 
exclusivement  de  chiffres  arabes.  Si  ce  texte  est  divisé  en  groupes,  ceux-ci 
doivent  être  séparés  par  des  points,  des  virgules  ou  des  traits, 
^  Art.  7.  {Cet  article  reproduit  le  tableau  des  signaux  employés  dans  U  service  de 
y  appareil  Morse  pour  la  transmissian  des  lettres,  des  chiffreSy  de  la  ponctuation  et  des 
vidications  de  service  et  se  termine  par  ces  mots)  : 

La  signature  n'est  pas  transmise  dans  les  dépêches  de  service  ;  l'adresse  de 
ces  dépêches  affecte  la  forme  suivante  : 

Paru  de  Saint-Pétersbourg.  —  Service. 

IHrecteur  général  à  Directeur  général. 
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Quand  il  s'agit  de  communications  échangées  entre  bureaux,  au  sujet  des  in- 
cidents de  la  transmission,  on  donne  simplement  : 

Paris  de  Saint-Pàerf^awrg.  —  Service. 
sans  autre  indication. 

L'adresse  des  dépêches  privées  doit  comprendre,  podr  les  grandes  villes,  la 
mention  de  la  rue  et  du  numéro,  ou,  à  défaut  de  ces  indications,  celle  de  la  pro- 
fession du  destinataire  ou  autres  analogues. 

Pour  les  petites  villes  même,  le  nom  du  destinataire  doit  être,  autant  que  pos- 
sible, accompagné  d'une  indication  complémentaire,  capable  de  guider  le  bu- 
reau d'arrivée  en  cas  d'altération  du  nom  propre. 

Les  dépêches  dont  l'adreme  ne  contient  pas  ces  renseignements  doivent  néan- 
moins être  transmises. 

Dans  tous  les  cas,  l'expéditeur  supporte  les  conséquences  de  l'insufisance  de 
l'adresse. 

Art.  8.  Les  dépêches  d'État  ou  de  service  ne  sont  pas  comptées  dans  l'ordre  al- 
ternatif des  dépêches  privées. 

Toute  correspondance  entre  deux  bureaux  commence  par  le  signal  d'appel. 

Le  bureau  appelé  doit  répondre  immédiatement  en  donnant  son  indicatif,  et, 
s'il  est  empêché  de  recevoir,  le  tignal  d'attente f  suivi  d'un  chiffre  indiquant  la  du- 
rée probable  de  l'attente.  Si  la  durée  probable  excède  dix  minutes,  l'attente  doit 
être  motivée. 

Lorsque  le  bureau  qui  vient  d'appeler  a  reçu,  sans  autre  signal,  'l'indicatif  du 
bureau  qui  répond,  il  télégraphie,  avant  tout,  le  signal  indiquant  la  nature  de  la 
dépêche,  savoir  : 

S.    pour  une  dépêche  d'État  ; 
A.    pour  une  dépêche  de  service  ; 
P.    pour  une  dépêche  privée. 

A  ce  signal,  le  Gorre9|»ondant  répond  par  VinffitoHon  de  transmettre.  Le  bureau 
qui  transmet  donne,  dans  l'ordre  ci-après,  toutes  les  indications  de  service  cons- 
tituant le  préambule  de  la  dépêche  : 

a.  —  Bureau  de  destination  (1)  ; 

h,  —  Bureau  d'origine,  précédé  de  la  particule d«  (exemple:  Parts  de  BruxeUet); 

c.  —  Numéro  de  la  dépêche  ; 

d.  —  Nature  de  la  dépêche  (de  la  manière  indiquée  plus  haut),  quand  c'est  une 
dépêche  d'État  ou  de  service  ; 

0.  —  Nombre  de  mots.  (Dans  les  dépêches  chiffrées,  on  indique  :  P  le  nombre 
de  mots  qui  sert  de  base  à  la  taxe,  et  3®,  s'il  y  a  lieu,  le  nombre  des  mots  écrits 
en  langage  ordinaire)  ; 

f,  —  Dépôt  de  la  dépêche  (par  trois  chiffres,  date,  heure  et  minute,  séparés  par 
des  virgules,  avec  l'indication  m.  ou  s.  [matin  ou  soirj)  ; 

g,  —  Voie  à  suivre  (s'il  y  a  lieu)  ; 
K  — •  Autres  indications  éventuelles. 

Aucun  bureau  appelé  ne  peut  refuser  de  recevoir  les  dépêches  qu'on  lai  an- 
nonce, quelle  qu'en  soit  la  destination. 

On  ne  doit  ni  refuser  ni  retarder  une  dépêche,  si  les  indications  de  service  ne 
sont  pas  régulières  :  il  faut  la  recevoir  et  puis  en  demander  au  besoin  la  régula- 
risation au  bureau  d'origine,  par  une  dépêche  de  service. 

A  la  suite  du  préambule  spécifié  ci-dessus,  on  télégraphie  successivement  l'a- 
dresse, le  texte  et  la  signature  de  la  dépêche,  et  l'on  termine  par  le  signal  de  fin 
de  la  transmission;  après  l'avoir  reçu,  le  correspondant  donne  le  signal  compris 
ou,  s'il  7  a  lieu,  non  compris  (le  point  d'interrogation). 

Si  l'employé  qui  transmet  s'aperçoit  qu'il  s'est  trompé,  il  doit  s'interrompre  par 
le  signal  d'erreur,  répéter  le  dernier  mot  bien  transmis,  et  continuer,  à  partir  de 
là,  la  transmission  rectifiée. 

» 

(1)  Lorsque  la  dépêche  est  à  destination  d'une  localité  non  pourvue  d'un  bu- 
reau télégraphique,  le  préambule  indioue,  non  la  résidence  du  destinataire,  mais 
le  bureau  télégraphique  par  les  soins  auquel  la  dépêche  doit  être  remise  à  desti- 
nation ou  envoyée  à  la  poste. 
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De  même,  l'employé  qui  reçoit,  s'il  rencontro  un  mot  qu'il  ne  parvient  pas  à  sai- 
sir, doit  interrompre  son  correspondant  par  le  môme  sigrnal,  et  répéter  le  dernier 
mot  compris,  en  le  faisant  suivre  d'un  point  d'interrogation.  Lexorrespondant  re- 
preDd  alors  la  transmission  à  partir  de  ce  mot,  en  s'efforçant  de  rendre  ses  si- 
gnaux aussi  clairs  que  possible. 

Aussitôt  la  dépêche  trausmise,  l'employé  qui  l'a  reçue  compare  le  nombre  de 
mots  transmis  au  nombre  annoncé,  et,  s'il  j  a  une  différence,  la  signale  à  son 
correspondant.  Si  ce  dernier  s'est  simplement  trompé  daus  l'aDuonce  du  nombre 
des  mots,  il  répond  admis;  sinon,  il  répète  la  première  lettre  de  chaque  mot  jus- 
qu'au passage  omis,  qu'il  rétablit. 

Hormis  les  cas  déterminés  de  concert  par  les  diverses  Administrations,  il  est 
interdit  d'employer  une  abréviation  quelconque  en  transmettant  le  texte  d'une 
dépêche,  ou  de  modifier  ce  texte  de  quelque  manière  que  ce  soit.  Toute  dépêche 
doit  être  transmise  telle  que  l'expéditeur  l'a  écrite  et  d'après  sa  minute. 
Tonte  dépêche  donne  lieu  à  un  coilationnement  partiel  non  taxé,  qui  ne  doit 
pas  être  confondu  avec  le  coilationnement  intégral  afférent  aux  dépêches  recom> 
iDindées. 
Le  coilationnement  partiel  se  fait  à  la  fin  de  la  transmission  de  la  dépêche. 
Après  avoir  vérifié  le  compte  des  mots,  l'employé  qui  a  reçu  répète  immédiate- 
ment les  noms  propres,  les  nombres  (à  l'exception  du  millésime),  les  mots  dou- 
teax  ou  peu  connus  et  ceux  qui  renferment  le  sens  principal  de  la  dépêche. 

Cette  répétition  est  obligatoire  pour  toutes  les  dépêches.  L'employé  qui  a  reçu 
peut  d'ailleurs  étendre  ce  coilationnement  et  répéter  la  dépêche  intégralement, 
ill  le  juge  indispensable  pour  mettre  sa  responsabilité  à  couvert.  De  même, 
l'employé  qui  a  transmis  peut  exiger  la  répétition  intégrale  de  la  dépêche. 

Dans  la  répétition  de  nombres  suivis  de  fractions,  ou  de  fractions  dont  le  nu- 
mérateur est  formé  de  deux  chiffres  ou  plus,  on  doit  répéter,  en  toutes  lettres, 
i€  numérateur  de  la  fraction,  afin  d'éviter  toute  confusion.  Ainsi  pour  1  1/16,  il 
fiat  répéter  1  un/16,  afin  qu'on  ne  lise  pas  11/16  ;  pour  ,13/4,  il  faut  répéter 
treize/4,  afin  qu'on  ne  lise  pas  1  3/4. 

La  répétition  ne  peut  être  retardée  ou  interrompue  sous  aucun  prétexte.  Lors* 
qa'elle  est  achevée,  et  la  dépêche  reconnue  parfaitement  exacte,  le  bureau  qui  a 
reçu  donne  à  celui  qui  a  transmis  le  signal  de  réception  terminée,  ou  accusé  àe  ré-- 
npfior^  lequel  est  immédiatement  répété  par  le  correspondant.  Après  cela,  le  bu- 
reau qui  vient  de  recevoir  transmet  à  son  tour,  s'il  a  une  dépêche  ;  sinon,  l'autre 
continue.  Si  de  part  et  d'autre  il  n'y  a  rien  à  transmettre,  les  deux  bureaux  se 
donnent  réciproquement  le  signal  %éro. 

S'il  arrive  que,  par  suite  d'interruptions  ou  par  une  autre  cause  quelconque,  on 
oe  puisse  recevoir  la  répétition,  cette  circonstance  n'empêche  pas  la  remise  de 
la  dépêche  au  destinataire . 

Akt.  9.  Entre  deux  bureaux  d'États  différents,  communiquant  par  un  fil  direct,  la 
clêture  est  donnée  par  celui  qui  appartient  à  l'État  dont  la  capitale  a  la  position  la 
plus  occidentale. 

Cette  règle  s'applique  à  la  clôture  des  procès-verbaux  et  à  la  divisoin  des 
séances,  dans  les  bureaux  k  service  permanent. 

Art.  10.  Les  avis  de  service  relatifs  à  une  dépêche  précédemment  transmise  sont 

dirigés  autant  que  possible  sur  les  bureaux  par  où  la  dépêche  primitive  a  transité. 

Lorsque  ces  bureaux  ont  tous  les  éléments  nécessaires  pour  donner  suite  aux  avis 

de  service,  ils  prennent  les  mesures  propres  à  en  éviter  une  réexpédition  inutile. 

Art.  11.  Les  dépêches  qui,  en  cas  d'interruption^  sont  adressées  par  la  poste  à  un 

bureau  télégraphique  sont  accompagnées  d'un  bordereau . 

Le  bureau  qui  a  reçu  le  bordereau  en  accuse  réception  par  la  poste,  et  renou- 
velle cet  avis  au  moment  du  rétablissement  des  communications  télégraphiques. 
Quand  une  dépêche  est  envoyée  directement  au  destinataire,  dans  le  cas  prévu 
^  l'article  14  de  la  Convention,  elle  est  accompagnée  d'un  avis  indiquant  l'inter- 
ruption des  lignes. 

Le  bureau  qui  réexpédie,  par  le  télégraphe^  une  dépêche  déjà  transmise  par 
une  autre  voie,  doit  indiquer  dans  le  préambule  que  cette  dépêche  est  transmise 
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par  ampliation.  Cette  mention  est  portée  sur  l'expédition  remise  au  destinataire. 

Le  bureau  qui  a  envoyé  des  dépêches  par  la  poste  peut  se  dispenser  de  les 
réexpédier  par  le  télégraphe,  dans  le  cas  d'encombrement  exceptionnel,  et  lors- 
(^ue  cette  réexpédition  serait  manifestement  nuisible  à  l'ensemble  du  senrice. 

ÀRt.  12.  Lorsqu'un  expéditeur  retire  ou  arrête  sa  dépêche,  la  taxe  encaissée  reste 
acquise  aux  offices  intéressés. 

Les  frais  éventuels  relatifs  à  la  remise  à  domicile,  de  même  que  ceux  qui  se 
rapporteraient  au  payement  de  la  réponse  ou  de  la  recommandation,  sont  seuls 
remboursés,  si  la  dépêche  a  été  arrêtée  en  temps  utile. 

$i  la  dépêche  n'est  pas  entièrement  transmise  par  le  bureau  de  départ  au  mo- 
ment où  l'expéditeur  la  retire,  il  en  demande  l'annulation  par  écrit.  Sa  demande 
est  annexée  à  l'original,  qui  reste  au  bureau. 

Si  la  dépêche  a  été  transmise,  l'expéditeur  ne  peut  en  demander  l'annulation 
que  par  une  dépêche  qu'il  adresse  au  chef  du  bureau  d'arrivée,  et  dont  il  acquitte 
la  taxe  ;  il  paye  également  la  réponse,  s'il  désire  être  renseigné  par  la  voie  télé- 
graphique sur  la  suite  dennée  à  sa  demande. 

Le  bureau  de  départ  donne  aux  dépêches  de  cette  nature  la  forme  indiquée  ci- 
après,  §  23 

Art.  13.  Le  bureau  télégraphique  d'arrivée  est  en  droit  d'employer  la  poste  : 

l'*  A  défaut  d'indication,  dans  la  dépêche,  du  moyen  de  transport  demandé  par 
l'expéditeur  ; 

20  Lorsque  le  moyen  indiqué  diffère  du  mode  adopté  et  notifié  par  l'État  d'ar- 
rivée, conformément  à  l'article  17  de  la  Convention  ; 

8«  Lorsqu'il  s'agit  d'un  transport  à  payer  par  un  destinataire  qui  aurait  refusé 
antérieurement  d'acquitter  des  frais  de  môme  nature. 

Lorsqu'une  dépêchera  réexpédier  par  lettre  chargée  ne  peut  être  soumise  im- 
médiatement à  la  formalité  du  chargement,  tout  en  pouvant  profiter  d'un  dépari 
postal,  elle  est  mise  d'abord  à  la  poste  par  lettre  ordinaire  ;  une  ampliation  esl 
adressée  par  lettre  chargée,  aussitêt  qu'il  est  possible. 

Les  dépêches  adressées  aux  passagers  d'un  navire  qui  fait  eàcale  dans  un  port 
leur  sont  remises,  autant  que  possible,  avant  le  débarquement. 

Art.  14.  Lorsque  l'expéditeur  désire  que  la  remise  n'ait  lieu  qu'entre  les  mains 
du  destinataire,  il  doit  le  mentionner  dans  l.'adresse. 

Au  bureau  d'arrivée,  cette  mention  est  soigneusement  reproduite  aur  l'enve- 
lofype  de  la  dépêche,  et  le  facteur  reçoit  les  indications  nécessaires  pour  s'y  con- 
former. 

Lorsqu'on  ne  trouve  pas  le  destinataire  d'une  dépêche,  et  que  le  bureau  d'arri- 
vée a  lieu  de  soupçonner  qu'une  altération  a  été  commise  dans  la  transmission 
de  l'adresse,  il  envoie  au  bureau  d'origine  un  avis  de  service  dans  la  forme  sui- 
vante : 

N''»* 'de,,,  adressée  à.,. rue.,,    (indication  de  la  ville).  Desimatairt  inconnu, 

L^adresse  donnée  dans  cet  avis  de  service  doit  être  la  reproduction  textuelle  de 
l'adresse  reçue. 

Le  bureau  de  départ  vérifie  Texactitude  de  l'adresse  et  ne  répond  au  bureau 
d'arrivée  que  s'il  y  a  une  erreur  de  service  à  corriger. 

Chaque  Administration  reste  maltresse  d'autoriser  ses  bureaux  à  communiquer 
ces  avis  aux  expéditeurs.  Dans  ce  cas,  les  expéditeurs  ne  peuvent  compléter, 
Rectifier  ou  confirmer  l'adresse  que  par  une  dépêche  payée,  dans  la  forme  indi- 
quée ci-après,  S  xmi« 

Art.  15.  La  transmission  des  dépêches  d'État  se  fait  de  droit.  Les  bureaux  télé- 
graphiques n'ont  aucun  contrôle  à  exercer  sur  elles. 

Quand  une  dépêche  privée  est  arrêtée  après  l'acceptation,  l'expéditeur  en  est 
informé  par  le  télégraphe  ou  par  la  poste,  suivant  que  chaque  Administration  le 
jtige  convenable. 

Art.  16.  Les  Administrations  télégraphiques  ne  sont  tenues  de  donner  com- 
munication ou  copie  des  pièces  désignées  à  l'article  22  de  la  Convention,  que  si 
les  expéditeurs  ou  les  destinataires  fournissent  la  date  exacte  des  dépêches 
auxquelles  se  rapportent  leurs  demandes. 


^ 


Digiti 


zedby  Google 


AVRIL-MAI  1865.  279 

La  commimioation  des  originaux  ou  des  copies  ne  doit  jamais  avoir  lieu  qu^ 
par  Jes  soins  du  chef  du  bureau  ou  de  son  délégué  spécial,  qui  ne  se  dessaisit  pas 
dcg  pièces,  et  veille  à  ce  qu'elles  ne  subissent  aucune  altération. 

Abt.  17.  Dans  le  cas  de  dépêche  demandant  une  réponse  payée,  l'expéditeur 
doit  inscrire  après  le  texte,  et  avant  la  signature,  l'indication  :  réponse  payée. 
La  taxe  est  perçue  pour  une  réponse  simple. 

L'expéditeur  peut  d'ailleurs  compléter  la  mention,  en  mettant  :  réponse  (nombre 
de  mots)  payée,  et  acquitter  la  taxe  correspondante. 

L'expéditeur  peut  aussi  demander  une  réponse  illimitée.  Dans  ce  cas,  la  dépê- 
che porte  la  mention  :  réponse  payée  ilîimitéej  et  l'État  d'origine  reste  responsable 
de  la  taxe  due. 

La  dépêche  de  départ  doit  reproduire  dans  le  préambule  la  mention  indica- 
tive de  la  réponse  payée. 

La  réponse  doit  également  contenir,  dans  le  préambule,  l'indication  :  réponse 
payée  à  N^  .  .  de  (bureau  d'origine).  Cette  indication  n'entre  pas  dans  le  compte 
des  mots  taxés. 

La  réponse  faite  d'office,  au  bout  de  huit  jours,  par  le  bureau  d'arrivée  est 
donnée  dans  la  forme  suivante  : 

Paris  de  Berlin.  —  N*  .  .   .  —  Date, 
Réponse  d'office  à  N"  .   .   .  de  .   .   , 
M.  .   .   .   . 
Le  étêstinataire  n'a  pas  déposé  de  réponse, 
ART.  18.  Lorsque  le  bureau  de  départ  réconnaît  quelque  altération  dans  le  texte 
qui  lui  est  envoyé  à  titre  de  dépêche  de  retour,  il  doit  immédiatement  en  pro- 
Toquer  la  rectification. 

Il  transmet  à  cet  effet  :  le  préambule  et  l'adresse  ordinaire  des  dépêches  de 
service;  le  numéro  et  l'adresse  complète  de  la  dépêche  recommandée  ;  le  nom- 
bre de  mots  ou  groupes  à  rectifier. 

Puis  il  répète  successivement  chaque  [mot,  groupe  ou  passage  altéré,  en  le 
faisant  précéder  du  dernier,  et,  s'il  est  nécessaire,  des  derniers  mots  ou  groupes 
bien  transmis  ;  chaque  passage  ainsi  répété  est  séparé  du  suivant  par  un  point 
d'interrogation. 
Le  bureau  d'arrivée  renvoie  cette  rectification  comme  dépêche  de  service. 
La  copie  de  retour  n'est  communiquée  à  l'expéditeur  que  lorsqu'elle  est  cor- 
recte, à  moins  qu'il  ne  doive  en  résulter  un  retard  trop  considérable.  Dans  ce 
cas,  une  mention  inscrite  sur  la  copie  indique  qu'une  rectification  sera  envoyée 
ultérieurement. 

La  répétition  intégrale  des  dépêches  recommandées  n'exclut  pas  le  collationne- 
ment  partiel  déterminé  au  $  8,  lequel  est  de  rigueur,  a  moins  que  la  dépêche 
n'ait  été  échangée  en  communication  directe  par  le  bureau  d'origine  et  le  bu- 
reau de  destination. 

£d  règle  générale,  les  dépêches  de  retour  accompagnées  des  avis  relatifs  à  la 
remise  reçoivent,  comme  les  réponses  payées,  un  numéro  d'ordre  au  bureau  qui 
les  envoie,  et  sont  d'ailleurs  traitées  pour  leur  transmission  comme  de  nouvelles 
dépêches. 
La  dépêche  de  retour  est  donnée  dans  la  forme  suivante  : 
Paris  de  Berne,  —  N^  ,   .   .  Date. 
Dépêche  recommandée  de.  .  .  N"  ,  .  .  —  de  retour. 
(Texte  primitif.) 
Remise  U  —  à  —  /i  —  m*«»  —  m.   ou  «.  ^  à  JIT (ou  motif  de  non- 
remise). 

Lorsque  la  dépêche  recommandée  est  reçue  directement  du  bureau  d'origine 
par  le  bureau  destinataire,  ce  dernier  bureau  donne  immédiatement  le  collation- 
nement  intégral  :  mais  le  bureau  d'origine  ne  le  remet  à  l'expéditeur  que  lors- 
qu'il a  reçu  les  avis  relatifs  à  la  remise,  sous  la  forme  mentionnée  ci-dessus. 

Art.  19.  Le  texte  primitif  de  la  dépêche  doit  être  intégralement  transmis  aux 
bureaux  de  destination  successifs  et  reproduit  sur  la  copie  adressée  au  desti- 
ï^Uire  ;  mais,  dans  le  préambule,  chaque  bureau  ne  reproduit,  après  les   mots 
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faire  tuivrcj  que  les  adresses  auxquelles  le  tilégramme  peut  encore  être  expédié. 

Les  demandes  de  réexpédition  prévues  au  $  4  de  l'article  S6  de  la  Conrention 
peuvent  être  faites  par  la  poste. 

Chaque  Administration  se  réserve  la  faculté  de  faire  suivre,  quand  il  y  aura 
lieu,  d'après  les  indications  données  au  domicile  du  destinataire,  les  dépêches  pour 
lesquelles  aucune  indication  spéciale  n'aurait  d'ailleurs  été  fournie. 

La  taxe  internationale  des  dépêches  à  faire  suivre  est  simplement  la  taxe  affé- 
rente au  premier  parcours,  l'adresse  complète  entrant  dans  le  nombre  des  mots. 

Art.  20.  En  transmettant  une  dépêche  adressée  à  deux  ou  plusieurs  destina- 
taires, il  faut,  dans  le  préambule,  indiquer  le  nombre  des  adresses. 

L'indication  prévue  au  S  5  de  l'article  27  de  la  Convention  doit  entrer  dans  le 
corps  de  l'adresse,  et  par  conséquent  dans  le  nombre  des  mots  taxés. 

Elle  est  reproduite  dans  les  indications  éventuelles. 

Art.  21.  L'expéditeur  doit  écrire  sur  sa  minute  les  indications  éventuelles  rela- 
tives à  la  remise  à  domicile,  aux  réponses  payées,  aux  dépêches  recommandées  ou 
à  faire  suivre. 

Les  mots,  nombres  ou  signes  ajoutés  parle  bureau  dans  l'intérêt  du  service  ne 
sont  pas  taxés. 

Art.  22.  Le  nom  du  bureau  de  départ,  la  date,  l'heure  et  la  minute  du  dépôt 
sont  transmis  d'office  et  inscrits  sur  la  copie  remise  au  destinataire. 

L'expéditeur  peut  répéter  ces  indications,  en  tout  ou  en  partie,  dans  le  texte  de 
sa  dépêche  :  elles  entrent  alors  dans  le  compte  des  mots. 

Art.  23.  Les  dépêches  prévues  à  l'article  36  de  la  Convention  ont  la  forme  sui- 
vante :  Parts  de  Berlin.  —  Service  taxé.  Elles  prennent  rang  parmi  les  dépêches  de 
service  et  portent  un  numéro  d'ordre. 

Si  l'expéditeur  d'une  dépêche  recommandée  constate  une  erreur  dans  le  texte 
de  la  dépêche  de  retour  et  en  demande  la  rectification,  la  dépêche  rectificative 
est  transmise  gratuitement  par  le  bureau  d'origine,  à  moins  que  l'erreur  ne  pro- 
vienne du  fait  de  l'expéditeur. 

Le  destinataire  d'une  dépêche  ordinaire  ou  recommandée  peut  demander  la 
rectification  des  passages  qui  lui  paraissent  douteux,  et  il  acquitte  alors  :  !<>  le 
prix  d'une  dépêche  simple  pour  la  demande  ;  2"  le  prix  d'une  dépêche  calculée 
suivant  la  longueur  du  passage  à  répéter,  conformément  à  la  règle  prescrite 
au  S  18. 

Ces  taxes  lui  sont  remboursées  si  la  répétition  montre  que  le  service  télégra- 
phique avait  dénaturé  le  sens  de  la  dépêche.  Dans  ce  cas,  le  bureau  d'arrivée  opère 
le  remboursement  d'office  et  sans  aucun  délai. 

Les  sommes  encaissées  pour  dépêches  de  service  taxées  restent  entièrement 
acquises  à  l'Administration  qui  les  a  perçues,  et  ne  figurent  point  dans  les  comptes 
internationaux. 

Le  bureau  télégraphique  qui  reçoit  une  dépêche  par  laquelle  on  lui  demande 
l'annulation  d'une  autre  dépêche  reçue  précédemment,  fait  connaître  au  bureau 
d'origine,  par  la  poste,  la  suite  qui  a  été  donnée  à  la  demande,  à  moins  que 
l'expéditeur  n'ait  acquitté  le  prix  d'une  réponse  télégrapique. 

Art.  24.  Si  la  taxe  k  percevoir  à  l'arrivée  n'est  pas  recouvrée,  la  perte  est  sup- 
portée par  l'office  d'arrivée,  à  moins  de  conventions  spéciales^  conclues  confor- 
mément à  l'article  59  delà  Convention. 

Les  Administrations  télégraphiques  prennent  toutefois,  autant  que  possible,  les 
mesures  nécessaires  pour  que  les  taxes  à  percevoir  à  l'arrivée  et  qui  n'auraient 
pas  été  acquittées  par  le  destinataire  soient  recouvrées  sur  l'expéditeur.  Quandce 
recouvrement  a  lieu,  l'office  qui  le  fait  en  tient  compte  à  l'office  intéressé. 

Art.  25.  Les  Administrations  et  les  bureaux  télégraphiques  prennent  les  me- 
sures nécessaires  pour  diminuer,  autant  que  possible,  le  nombre  des.  dépêches 
de  service  jouissant  du  privilège  de  la  gratuité. 

Les  renseignements  qui  ne  présentent  point  un  caractère  d'urgence  sont  de- 
mandés ou  donnés  par  la  poste. 

Art.  ,26.  Toute  réclamation  en  remboursement  de  taxe  doit  être  présentée  à 
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l'office  d'origine  et,  s'il  s'agit  d'une  dépêche  altérée,  être  accompagnée  de  la  copie 
remise  an  destinataire. 

L'expéditeur  qui  ne  réside  pas  dans  le  pajs  où  il  a  déposé  sa  dépêche  peut  faire 
présenter  sa  réclamation  à  l'office  d'origine,  par  l'intermédiaire  d'un  autre  office. 
Dans  ce  cas,  s'il  est  reconnu  que  la  réclamation  est  fondée^  l'office  qui  l'a  reçue 
est  chargé  d'effectuer  le  remboursement. 

Pour  les  dépêches  ordinaires  non  remises  à  destination  (art.  46  de  la  Conven- 
lion),  ou  pour  les  dépêches  recommandées  qui  n'ont  pas  rempli  leur  objet  (art.  47), 
!(>  remboursement  est  supporté  par  les  offices  sur  les  lignes  desquels  ont  été 
commises  les  irrégularités  qui  ont  motivé  la  réclamation  de  l'expéditeur. 

Dans  le  cas  d'altération  dans  la  transmission,  l'office  d'origine  détermine  les 
errears  qui  ont  empêché  la  dépêche  de  remplir  son  objet,  et  la  part  contributiye 
des  diverses  Administrations  est  réglée  d'après  le  nombre  des  fautes  ainsi  dé- 
terminées. 

Les  erreurs  résultant  d'une  répétition  non  rectifiée  sont  imputables  au  bureau 
eipéditeur.  Les  erreurs  commises  dans  un  cas  où  la  répétition  obligatoire  n'a  pas 
•^té  faite,  malgré  la  demande  du  bureau  expéditeur,  sont  imputables  au  bureau 
qui  a  reçu  la  dépêche.  Les  deux  bureaux  sont  responsables,  si  la  répétition  obli- 
gatoire n'a  pas  été  faite  par  le  bureau  qui  a  reçu  la  dépêche  et  n'a  pas  été  ré- 
clamée par  le  bureau  expéditeur. 

Si  une  réponse  a  moins  de  mots  qu'il  n'en  a  été  payé,  l'excédant  n'est  pas 
restitué. 

Les  réclamations  communiquées  d'office  à  office  sont  transmises  avec  un  dos- 
sier complet,  c'est-à-dire  qu'elles  contiennent  (en  original  ou  en  copie)  toutes  les 
pièces  ou  lettres  qui  les  concernent. 

Lorsqu'une  réclamation  est  reconnue  fondée,  l'office  d'origine  effectue  le  rem- 
bonrsement  sans  attendre  la  réponse  des  offices  intéressés. 

AsT.  S7.  La  taxe  afférente  à  la  transmission  sémaphorique  des  dépêches  de  mer 
est  dévolue  à  l'État  qui  a  effectué  cette  transmission. 

Art.  38.  La  taxe  qui  sert  de  base  à  la  répartition  entre  États,  ou  à  la  détermi- 
nation des  moyennes  mentionnées  à  l'article  àd  de  la  Convention,  est  celle  qui 
résulte  de  l'application  régulière  des  tarifs,  sans  qu'il  soit  tenu  compte  des 
erreurs  de  taxation  qui  ont  pu  se  produire.  Chaque  Administration  se  réserve 
d'ailleurs  de  réclamer  aux  expéditeurs  ou  aux  destinataires,  suivant  les  cas,  les 
compléments  de  taxe  nécessités  par  une  taxation  primitivement  incomplète,  et 
s'engage  à  leur  rembourser  les  sommes  perçues  en  trop  par  erreur. 

Toutefois,  le  nombre  de  mots  annoncés  par  le  bureau  d'origine  sert  de  base  à 
l'application  de  la  taxe  dans  les  comptes  internationaux,  sauf  le  cas  où  il  aurait 
<Hé  rectifié  de  commun  accord  avec  le  bureau  correspondant. 

Art.  29.  L'échange  des  comptes  mensuels  a  lieu  avant  l'expiration  du  trimestre 
qui  suit  le  mois  auquel  ils  se  rapportent. 

La  révision  de  ces  comptes  a  lieu  dans  un  idélai  maximum  de  six  mois,  à  dater 
de  leur  envoi.  L'office  qui  n'a  reçu,  dans  cet  intervalle,  aucune  observation  rec- 
tificative considère  le  compte  comme  admis  de  plein  droit  et  en  inscrit  le  mon- 
tant au  décompte  trimestriel. 

Il  n'est  pas  admis  de  réclamation,  dans  les  comptes,  au  sujet  de  dépêches 
ayant  plus  d'un  an  de  date. 

U présent  règlement,  destiné  à  compléter  les  dispositions  de  la  Convention  diplomatie 
<I«ie  dont  le  projet  est  actuellement  soumis  à  l'approbation  de  la  Conférence  in^dt*na- 
tiontde  de  Paris,  entrera  en  vigueur  en  même  temps  que  la  Convention  (/)• 

Fait  à  Paris  le  H  avril  1865. 
Brcskr.  De  Chauvin  (pour  le  grand-duché   de  Bade).   Db  Wbbbr.   Db  Dtcx. 

Fassiaux.  J.    Vinghbnt.  Faber.  Saluo  Sanz.  nacio   db  Haxar .  Vicomte  h.  db 

VouGT.  Jagbrschmidt.  Phocion  Roque.  Gadss.  J.  de  Minotto.  Nielsen.  Staring. 

J.  V.  Damasio.  De  Chauvin.  Général-major  de  Guerhard.  Db  Chauvin  (pour  le 

royaume  de  Saxe).  P.  Brandstrom.  L.  Curchod.  AgÀthon.  Klbin. 

(1)  Premier  janvier  1386. 
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Déclaration  dressée  à  Paris,  le  19  mal  1865,  pour  l'acceptation  par  la 
France  de  Paeeession  de  la  Prlndpaaté  de  Schwarsbonrg^Rudolstadt 
à  la  GonTentlon  littéraire  conclue,  le  2  août  1860,  entre  la  France  et 
la  Pmsse.  (Sanctionnée  et  promulguée  par  décret  impérial  du  $4  mai.) 

S.  A.  le  Prince  de  Schwarzboupg-Rudolstadt,  ayant  accédé  à  la  Convention 
conclue  entre  la  France  et  la  Prusse,  pour  la  grarantie  réciproque  de  la  pro- 
priété des  œuvres  d'esprit  et  d'art,  et  aux  dispositions  du  Protocole  qui  se  rap- 
porte à  cette  Convention,  par  la  Déclaration  d'accession  dont  la  teneur  suit  : 

Déclaration  d^aceession, 

4  Le  Ministre  d'État  de  S.  A.  le  Prince  de  Schwarzbourg-Rudolstadt  déclare 
c  que  son  Souverain,  après  avoir  eu  communication  de  la  Convention  littéraire 

<  signée  à  Berlin,  le  2  août  1862  (1),  entre  les  Plénipotentiaires  de  S.  M.  l'Em- 
«  pereur  des  Français  et  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  ainsi  que   des  dispositions 

<  du  Protocole,  signé  à  Berlin  entre  les  mêmes  Plénipotentiaires,  le  14  décem- 
bre 1864  (2)^  qui  se  rapportent  à  ladite  Convention,  accède  à  ces  deux  docu- 
«  ments,  lesquels  sont  censés  insérés  mot  à  mot  dans  la  présente  Déclaration, 
e  et  s'engage  formellement  envers  S.  M.  l'Empereur  des  Français  à  concourir, 
c  de  son  côté,  à  l'exécution  des  stipulations  contenues  dans  ladite  Convention 
«  et  dans  ledit  Protocole^  à  dater  du  1*'  juillet  1865,  à  quel  jour  la  Convention 
«  littéraire  entre  la  France  et  le  Prince  de  Schwarzbourg-Rudolstadt,  du  16  dé- 
c  cembre  1853  (3),  sera  mise  hors  de  vigueur. 

c  En  foi  de  quoi,  le  Ministre   d'État  de  Schwarzbourg-Kudolstadt  est  dûment 
autorisé  à  signer  la  présente  Déclaration,  et  j  a  apposé  le  sceau  de  ses  armes, 
c  Fait  à  Eudolstadt,  le  5  mai  1885.  De  Bertrab.  > 

Le  Ministre  Secrétaire  d'État  au  Département  des  Affairas  Étrangères  de  S.  M. 
l'Empereur  des  Français,  dûment  autorisé,  déclare  que  le  Gouvernement  impérial 
accepte  formellement  ladite  accession  et  s'engage  à  exécuter  envers  S.  A.  le 
Prince  de  Schwarzbourg-Kudolstadt  toutes  les  stipulations  contenues  dans  ladite 
Convention  et  dans,  ledit  Protocole. 

En  foi  de  quoi,  le  Soussigné  à  signé  la  présente  Déclaration  et  l'a  revêtue  da 
cachet  de  ses  armes. 

Fait  à  Paris,  le  19  mai  1865.  Droutn  de  Lhuts. 


Déclaration  signée  à  Parla,  le  19  mal  1865,  ponr  consacrer  l'acceptation, 
par  la  France,  de  l^acoesslon  par  la  Principauté  de  Schwarsbonrflr-Son- 
dershansen  à  la  Convention  littéraire  conclue,  le  2  août  1860,  entre  la 
France  et  la  Pmsse.  (Sanctionnée  et  promulguée  par  décret  impérial  du 
94  mai,) 

S.  A.  le  Prince  de  Schwarzbourg-Sondershausen  ajant  accédé  à  la  Convention 
conclue  entre  la  France  et  la  Prusse,  pour  la  garantie  réciproque  de  la  pro- 
priété des  œuvres  d'esprit  et  d'art,  et  aux  dispositions  du  Protocole  qui  se  rap- 
porte à  cette  Convention,  par  la  Déclaration  d'accession  dont  la  teneur  suit  : 

Déclaration  d'accession. 

«  Le  Soussigné,  Ministre  des  Affaires  Étrangères  de  5.  A.  le  Prince  de  Schwarz- 
bourg-Sondershausen,  déclare  que  son  Souverain,  après  avoir  eu  communication 

(1)  V.  cette  Convention,  t.  VIII,  p.  495. 

(2}  V.  ce  Protocole,  t.  VIII.  p.  492. 

(3)  V.  le  texte  de  cette  Convention,  t.  VI,  p.  397. 
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de  la  Convention  pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  des  œuvres  d'esprit 
et  d'art  entre  S.  M.  TEmpereur  des  Français  et  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  signée  à 
Berlin,  le  2  août  1862  (1),  par  leurs  Plénipotentiaires;  et,  après  avoir  eu  communi- 
cation du  supplément  de  cette  Convention  dans  le  Protocole  signé  pax  des  Plé- 
nipotentiaires à  Berlin,  le  14  décembre  1864  (2),  accède  à  ladite  Convention  et 
son  supplément,  lesquels  sont  censés  insérés  mot  à  mot  dans  la  présente  Décla- 
ration, et  s'engage  formellement  envers  S.  M.  l'Empereur  des  Français  à  con- 
courir, de  son  côté,  à  l'exécution  des  stipulations  contenues  dan^  ladite  Convention 
et  dans  son  supplément. 

€  En  foi  de  quoi,  le  Soussigné,  Ministre  des  Affaires  Étrangères  de  S.  A.  le 
Prince  de  Schwarzbourg-Sondershausen,  est  dûment  autorisé  à  signer  la  présente 
Déclaration,  et  y  appose  le  scçau  de  ses  armes* 

c  Fait  à  Sondershausen,  le  28  avril  1865.  Keyser.  :» 

Le  Ministre  Secrétaire  d'État  au  Département  des  Affaires  Étrangères  de  S.  M. 
l'Empereur  des  Français,  dûment  autorisé,  déclare  que  le  Gouvernement  impé- 
riil  accepte  formellement  ladite  accession  et  s'engage  à  exécuter  envers  S.  A. 
le  Prince  de  Schwarzbourg-Sondershausen  toutes  les  stipulations  contenues  dans 
lidite  Convention  et  dans  ledit  Protocole. 

En  foi  de  quoi,  le  Soussigné  a  signé  la  présente  Déclaration  et  Ta  revêtue  du 
cachet  de  ses  armes. 

Fait  à  Paris,  le  19  mai  1865.  Droutn  de  Lhitts. 


Déclaration  Oressée  à  Paris,  le  22  mal  1865,  ponr  consacrer  l'aocepta- 
tlon,  par  la  France,  de  Taocesslon  de  la  Principauté  de  Renss,  branche 
alDèe,  à  la  Convention  littéraire  oonclae,le  8  août  1862,  entre  la  France 
et  la  Presse.  {Sanctionnée  et  promulguée  par  décret  impérial  du  24  mai.) 

S.  A.  S.  le  Prince  de  Reuss,  branche  aînée,  ayant  accédé  à  la  Convention  con- 
clue entre  la  France  et  la  Prusse,  pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  des 
œavres  d'esprit  et  d'art,  par  la  Déclaration  d'accession  dont  la  teneur  suit  : 

Déclaration  d'accession. 

«  Le  Ministre  des  Affaires  Étrangères  de  S.  A.  S.  le  Prince  régnant  Henri  XXII 
(  de  Reu88,  branche  ainée,  déclare  que  son  Souverain,  après  avoir  eu  communi- 
i cation  de  la  Convention  littéraire  signée  à  Berlin,  le  2  août  1862  (3),  entre  S.  M. 
«  l'Empereur  des  Français  et  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  accède  à  ladite  Convention, 
(  Uquelle  est  censée  insérée  mot  à  mot  dans  la  présente  Déclaration,  et  s'engage 
«formellement  envers  S.  M.  l'Empereur  des  Français  à  concourir,  de  son  côté, 
«  à  l'exécution  des  stipulations  contenues  dans  ladite  Convention  littéraire. 

<  En  foi  de  quoi,  le  Ministre  des  Affaires  Étrangères  de  S.  A.  S.  le  Prince  ré- 
<  gnant  de  Reuss,  branche  aînée,  est  dûment  autorisé  à  signer  la  présente  Décla* 
t  ration,  et  7  a  apposé  le  sceau  de  ses  armes. 

c  Fait  à  Greiz,  le  6  mai  1865.  Db  Ortik.  » 

Le  Ministre  Secrétaire  d'État  au  Département  des  Affaires  Étrangères  de  S.  M. 
i'Empereur  des  Français,  dûment  autorisé,  déclare  que  le  Gouvernement  impérial 
•ccepte  formellement  ladite  accession  et  s'engage  à  exécuter  envers  S.  A.  le 
Prince  de  Reuss,  branche  ainée,  toutes  les  stipulations  contenues  dans  ladite  Con- 
vention. 

En  foi  de  quoi^  le  Soussigné  a  signé  la  présente  Déclaration  et  l'a  revêtue  du 
cachet  de  ses  armes. 

Fait  à  Paris,  le  22  mai  1865.  Drooyk  de  Lhuts. 

(1)  V.  le  te^ie  de  cette  Convention,  t.  VIII,  p.  495. 
'y  V.  le  texte  de  ce  Protocole,  t.  VIII,  p.  492. 
»)  Y.  cette  Convention,  t. VIII  p.  495. 
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Déclaration  dressée  à  Paris,  le  88  mal  1865,  pour  consacrer  raoeapta- 
tlon,  par  la  France,  de  Taccesslon  de  Hesse-Kombonry  à  la  ConTentlon 
conclue  le  8  août  1868,  entre  la  France  et  la  Pmsse,  pour  la  garantie 
rédpro^nie  de  la  propriété  des  œaTres  d*esprlt  et  d'art.  {Sanctionnée 
et  promulguée  par  décret  impérial  du  i4  mai,) 

s.  A.  le  Landgrave  de  Hesse-Hombourg  ayant  accédé  à  la  Convention  conclue 
entre  la  France  et  la  Prusse,  pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  des  œu- 
vres d'esprit  et  d'art,  par  la  Déclaration  d'accession  dont  la  teneur  suit  : 

Déclaration  d'aceeuion» 

c  Le  Conseiller  Intime  Actuel  de  S.  A.  S.  le  Landgrave  Souverain  de  Hesse, 
c  faisant  les  fonctions  de  Ministre  des  Affaires  Étrangères,  déclare  que  son  Sou- 
<.  verain,  après  avoir  eu  communication  de  la  Convention  littéraire  signée  à  Ber- 
«  lin,  le  2  août  1862  (1),  entre  S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté  le  Uni 
«  de  Prusse,  accède  à  ladite  Convention,  laquelle  est  censée  insérée  mot  k  mot 
«  dans  la  présente  Déclaration,  et  s'engage  formellement  envers  S.  M.  l'Empe- 
«  reur  des  Français  à  concourir,  de  son  côté,  à  l'exécution  des  stipulations  con- 
«  tenues  dans  ladite  Convention  littéraire. 

«  En  foi  de  quoi,  le  Conseiller  Intime  Actuel  de  S.  A.  S.  le  Landgrave  Sou- 
«  verain  de  Hesse  est  dûment  autorisé  à  signer  la  présente  Déclaration,  et  j  a 
¥  apposé  le  sceau  de  ses  armes. 

«  Fait  à  Homb<furg-ès-Monts,  le  21  avril  1865.  Fennbr.  > 

Le  Ministre  et  Secrétaire  d'État  au  Département  des  Affaires  Étrangères  de 
S.  M.  l'Empereur  des  Français,  dûment  autorisé,  déclare  que  le  Gouvernemeot 
impérial  accepte  formellement  ladite  accession  et  s'engage  à  exécuter  envers 
S.  A.  le  Landgrave  de  Hesse-Hom bourg  toutes  les  stipulations  contenues  dans 
ladite  Convention. 

En  foi  de  quoi,  le  Soussigné  a  signé  la  présente  Déclaration  et  l'a  revêtue  du 
cachet  de  ses  armes. 

Fait  à  Paris,  le  22  mai  1865.  Droutn  de  Lhcts. 


Déclaration  dressée  à  Paris,  le  88  mal  1865,  pour  consacrer  Faccepta- 
tlon,  par  la  France,  de  l'accession  de  la  Prlndpanté  de  VTaldeok  et  de 
Pyrmont  à  la  Convention  littéraire  conclue,  le  8  août  1868,  entre  la 
France  et  la  Prusse.  (Sanctionnée  et  promulguée  par  décret  impérial  du 
i4  mai,) 

S.  A.  le  Prince  de  Waldeck  et  Pyrmont  ayant  accédé  à  la  Convention  conclue 
entre  la  France  et  la  Prusse,  pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  des 
œuvres  d'esprit  et  d'art,  par  la  Déclaration  d'accession  dont  la  teneur  suit  : 

Déclaration  d'accession, 

«  Le  Conseil  de  la  Régence  de  S.  A.  S.  le  Prince  régnant  de  Waldeck  et  Pyr- 
«  mont,  etc.,  etc.,  etc.,  déclare  que  son  Souverain,  après  avoir  eu  communication 
€  de  la  Convention  littéraire  signée  à  Berlin,  le  2  août  (2),  entre  S.  M.  TEmpe- 
€  reur  des  Français  et  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  accède  à  ladite  Convention,  laquelle 
<  est  censée  insérée  mot  à  mot  dans  la  présente  Déclaration,  et  s'engage  formel- 
«  lement  envers  S.  M.  l'Empereur  des  Français  à  concourir,  de  son  côté,  à  l'exé- 
«  cution  des  stipulations  contenues  dans  ladite  Convention  littéraire. 


8! 


V.  le  texte  de  cette  Convention,  t.  VIII,  p.  495. 
V.  le  texte  de  cette  Convention,  t.  VIII,  p.  4î)5. 
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c  En  foi  de  quoi,  le  Conseil  de  la  Régence  de  S.  A.  S.  le  Prince  régnant  de  Wal- 
tdeck  et  Pjrmoni,  etc.,  etc.,  etc.,  est  dûment  autorisé  à  signer  la  présente  Dé- 
ccJintion,  et  y  a  apposé  le  sceau  de  ses  armes. 
<  Fait  à  Arolsen,  le  36  avril  1865. 

a  Le  Conseil  de  la  Régence  des  Principautés 
de  Waldeck  et  Pyrmont,  wintsbbeao.  > 

Le  Ministre  Secrétaire  d'État  au  Département  des  Affaires  Étrangères  de  S.  M. 
l'Empereur  des  Français,  dûment  autorisé,  déclare  que  le  Oonvernement  impérial 
accepte  formellement  ladite  accession  et  s'engage  à  exécuter  envers  S.  A.  le  Prince 
de  Waldeck  et  Pyrmont  toutes  les  stipulations  contenues  dans  ladite  Convention. 

En  foi  de  quoi,  le  Soussigné  a  signé  la  présente  Déclaration  et  Ta  revêtue  du  ca- 
chet de  ses  armes. 

Fait  à  Paris,  le  ^  Mai  1865.  Droutn  de  Lbuts 


Déeiaratioii  dressée  à  Paris,  le  22  mal  1865,  ponr  consacrer  l'accepta- 
tion, par  la  France,  de  Taocesslon  du  daché  de  Saxe-Cobonr^-Ootha  à 
UGonTentlon  conclue  le  2  août  1862,  entre  la  France  et  la  Prusse, 
pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  des  œuvres  d^esprlt  et  d'art. 

[Sanetiannée  et  promulguée  par  décret  impérial  du  94  mai.) 

S.  A.  le  Duo  de  Saze-Cobourg-Gotha  ayant  accédé  à  la  Convention  conclue 
entre  la  France  et  la  Prusse,  pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  des  œu- 
vres d'esprit  et  d'art,  par  la  Déclaration  d'accession  dont  la  teneur  suit  : 

Déclaration  d'accession, 

i  Le  Ministre  des  Affaires  Étrangères  de  S.  A.  R.  le  Duc  de  Saxe-Cobourg- 
c  Gotha  déclare  que  son  Souverain,  après  avoir  eu  communication  de  la  Conven- 
f  tioD  littéraire  signée  à  Berlin,  le  2  août  1862  (1),  entre  S.  M.  l'Empereur  des 
«Français  et  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  accède  à  ladite  Convention,  laquelle  est 
«  censée  insérée  mot  à  mot  dans  la  présente  Déclaration,  et  s'engage  formelle- 
«ment  envers  S.  H.  l'Empereur  des  Français  à  concourir,  de  son  côté,  à  l'exécu- 
<  tien  des  stipulations  contenues  dans  ladite  Convention  littéraire. 

€  En  foi  de  quoi,  le  Ministre  des  Affaires  Étrangères  de  S.  A.  R.  le  Duc  de 
«  Saxe-Cobourg-Gotha,  dûment  autorisé,  a  signé  la  présente  Déclaration  et  y  a 
«  apposé  le  sceau  de  ses  armes. 

«  Fait  à  Gotha,  le  12  mai  1865. 

Le  Ministre  d'État^  Baron  de  Sbbbach. 

U  Ministre  Secrétaire  d'État  au  Département  des  Affaires  Étrangères  de  S.  M. 
l'Empereur  des  Français,  dûment  autorisé,  déclare  que  le  Gouvernement  impé- 
rial accepte  formellement  ladite  accession  et  s'engage  à  exécuter  envers  S.  A.  le 
Duc  de  Saxe-Cobourg-Gotha  toutes  les  stipulations  contenues  dans  ladite  Conven- 
tion. 

En  foi  de  quoi,  le  Soussigné  a  signé  la  présente  Déclaration  et  l'a  revêtue  du 
cachet  de  ses  armes. 

Fait  à  Paris,  le  22  mai  1865.  Droutn  2>s  Lhuts. 

(1)  V.  le  texte  de  cette  Convention,  t.  VIII,  p.  495. 
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GonTentloxi  algnée  à  ParU,  le  86  mal  1865,  entre  la  France  et  la  Saxe, 
povr  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  dea  œuTres  d'esprit  et 
d*art.  (Eclu  des  ratif.,  à  Paris,  le  19  juin.) 

S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  S.  M.  le  Roi  de  Saxe,  égale- 
ment animés  du  désir  d'adopter,  d'un  commun  accord,  les  mesures 
qui  leur  ont  paru  les  plus  propres  à  garantir  réciproquemnnt  la  pro- 
priété des  œuvres  d'esprit  et  d'art,  ont  résolu  de  conclure  une  Con- 
vention destinée  à  remplacer  l'Arrangement  du  19  mai  1856  (1)  et 
ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  TEmpereur  des  Français  M.  Edouard  Drouyn  de  Lhuys, 
sénateur  de  l'Empire,  grand-croix  de  son  ordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur,  etc.,  etc., etc., son  Ministre  et  Secrétaire  d'Etat  au  Dépar- 
tement des  Affaires  Étrangères  ; 

Et  S.  M.  le  Roi  de  Saxe,  M.  le  baron  Albin-Léo  de  Seebachj  Con- 
seiller Intime  Actuel  de  S.  M.,  son  Chambellan,  son  Envoyé  Extraor 
dinaireet  Ministre  Plénipotentiaire  près  S.  M.  F  Empereur  des  Fran- 
çais, grand-croix  de  l'ordre  royal  du  Mérite,  grand  officier  de  Tordre 
impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1«'.  Les  auteurs  de  livres,  brochures  ou  autres  écrits,  de 
compositions  musicales  ou  d'arrangements  de  musique,  d'œuvres  de 
dessin,  de  peinture,  de  sculpture,  de  gravure,  de  lithographie  et  de 
toutes  autres  productions  analogues  du  domaine  littéraire  ou  artisti- 
que, jouiront,  dans  chacun  des  deux  Etats,  réciproquement,  des 
avantages  qui  y  sont  ou  y  seront  attribués  par  la  loi  à  la  propriété  des 
ouvrages  de  littérature  ou  d'art,  et  ils  auront  la  môme  protection  et 
le  même  recours  légal  contre  toute  atteinte  portée  à  leurs  droits  que 
si  cette  atteinte  avait  été  commise  à  l'égard  d'auteurs  d'ouvrages  pu- 
bliés, pour  la  première  fois,  dans  le  Pays  même. 

Toutefois  ces  avantages  ne  leur  seront  réciproquement  assurés 
que  pendant  l'existence  de  leurs  droits  dans  le  Pays  où  la  publica- 
tion originale  a  été  faite,  et  la  durée  de  leur  jouissance  dans  l'autre 
Pays  ne  pourra  excéder  celle  fixée  par  la  loi  pour  les  auteurs  na- 
tionaux. 

^  Art.  2.  Sera  réciproquement  licite  la  publication  dans  chacun  des 
deux  Pays  d'extraits  ou  de  morceaux  entiers  d'ouvrages  ayant  paru 
pour  la  première  fois  dans  l'autre ,  pourvu  que  ces  publications 
soient  spécialement  appropriées  et  adaptées  pour  l'enseignement  ou 
pour  l'étude,  et  soient  accompagnées  de  notes  explicative  sou  de  tra- 

1)  V.  le  texte  de  cette  Convenlion,  t.  VII,  p.  110. 
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ductioDS  înterlinéaires  ou  marginales  dans  la  langue  du  Pays  où 
elles  sont  imprimées. 

Abt.  3.  La  jouissance  du  bénéfice  de  l'article  1*'  est  subordonnée 
à  Tacoomplissement,  dans  le  Pays  d'origine,  des  formalités  qui  sont 
prescrites  par  la  loi,  pour  assurer  la  propriété  des  ouvrages  de  Utté- 
rature  ou  d'art. 

Pour  les  livres,  cartes,  estampes, 'gravures ,  lithographies  ou 
œuvres  musicales  publiés  pour  la  première  fois  dans  Tun  des 
deux  Etats,  l'exercice  du  droit  de  propriété  dans  l'autre  Etat  sera,  en 
outre,  subordonné  à  raccomplissemetit  préalable,  dans  ce  dernier, 
de  la  [formalité  de  l'enregistreœ^ent ,  effectuée  de  la  manière  sui- 
vante :  ^ 

Si  l'ouvrage  a  paru  pour  la  première  fois  «n  Saxe,  il  devra  être 
enregistré  à  Paris,  au  ministère  de  l'intérieur. 

Si  l'ouvrage  a  paru  pour  la  première  fois  en  France,  il  devra  être 
enregistré  à  la  direction  du  cercle  de  Leipsick. 

L'enregistrement  se  fera,  de  part  et  d'autre,  sur  la  déclaration 
écrite  des  intéressés,  laquelle  pourra  être  respectivement  adjressée 
soit  aux  susdites  autorités,  soit  aux  légations  dans  les  deux  Pays. 

Dans  tous  les  cas,  la  déclaration  devra  être  présentée  dans  les 
trois  mois  qui  suivront  la  publication  de  l'ouvrage  dans  TautrePays, 
pour  les  ouvrages  publiés  postérieurement  à  la  mise  en  vigueur  de 
la  présente  Convention,  et  dans  les  trois  mois  qui'  suivront  cette 
mise  en  vigueur,  pour  les  ouvrages  publiés  antérieurement. 

A  l'égard  des  ouvrages  qui  paraissent  par  livraisons,  le  délai  de 
trois  mois  ne  commencera  à  courir  qu'à  dater  de  la  publication  de 
la  dernière  livraison,  à  moins  que  l'auteur  n'ait  indiqué,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'article  6,  son  intention  de  se  réserver 
le  droit  de  traduction,  auquel  oas  chaque  livraison  sera  considérée 
comme  un  ouvrage  séparé. 

La  formalité  de  l'enregistrement  qui  en  sera  fait  sur  des  registres 
spéciaux  tenus  à  cet  effet  ne  donnera,  de  part  et  d'autre ,  ouverture 
i  la  perception  d'aucune  taxe. 

Le»  intéressés  recevront  un  certificat  authentique  de  l'enregistre- 
ment; ce  certificat  sera  délivré  gratis,  sauf,  s'il  y  a  lieu,  les  frais  de 
timbre. 

Le  certificat  relatera  la  date  précise  à  laquelle  la  déclaration  aura 
eu  lieu;  il  fera  foi  dans  toute  l'étendue  des  territoires  respectifs,  et 
constatera  le  droit  exclusif  de  propriété  et  de  reproduction  aussi 
longtemps  que  quelque  autre  personne  n'aura  pas  fait  admettre  en 
justice  un  droit  mieux  établi. 
Abt.  4.  Les  stipulations  de  l'article  1"  s'appliqueront  également 

à  l'exécution  ou  représentation  des  œuvres  dramatiques  ou  musica- 
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les  publiées,  exécutées  ou  représentées  pour  la  premiore  fois,  dans 
l'un  des  deux  Pays,  après  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  Con- 
vention. 

Art.  5.  Sont  expressément  assimilées  aux  ouvrages  originaux  les 
traductions,  faites  dans  Tun  des  deux  Etats,  d'ouvrages  nationaux 
ou  étrangers.  Ces  traductions  jouiront,  à  ce  titre,  de  la  protection  sti- 
pulée par  l'article  !•',  en  ce  qui  concerne  leur  reproduction  non  au- 
torisée dans  l'autre  État.  Il  est  bien  entendu,  toutefois,  que  Tobjet  du 
présent  article  est  simplement  de  protéger  le  traducteur  par  rapport  à 
la  version  qu'il  a  donnée  de  l'ouvrage  original,  et  non  pas  de  con- 
férer le  droit  exclusif  de  traduction  au  premier  traducteur  d'un  ou- 
vrage quelconque,  écrit  en  langue  morte  ou  vivante,  honnis  le  cas  et 
les  limites  prévus  par  l'article  ci-après. 

Abt.  6.  L'auteur  de  tout  ouvrage  publié  dans  l'un  des  deux  Pays 
jouira  pendant  cinq  années,  à  partir  du  jour  de  la  première  publica- 
tion de  la  traduction  de  son  ouvrage  autorisée  par  lui,  du  privilège  de 
protection  contre  la  publication,  dans  l'autre  Pays,  de  toute  traduc- 
tion du  même  ouvrage  non  autovisée  par  lui,  et  ce,  sous  les  conditions 
suivantes  : 

!•  L'ouvrage  original  sera  enregistré  dans  l'un  des  deux  Pays,  sur 
la  déclaration  faite  dans  un  délai  de  trois  mois,  à  partir  du  jour  de 
la  première  publication  dans  l'autre  pays,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'article  3. 

2*  L'auteur  devra  indiquer,  en  tête  de  son  ouvrage,  l'intention  de 
se  réserver  le  droit  de  traduction. 

3°  Il  faudra  que  ladite  traduction  autorisée  ait  paru,  au  moins  en 
partie,  dans  le  délai  d'un  an,  à  compter  de  la  date  de  la  déclaration 
de  l'original  effectuée  ainsi  qu'il  vient  d'être  prescrit,  et,  en  tota- 
lité, dans  le  délai  de  trois  ans,  à  partir  de  ladite  déclaration. 

4*  La  traduction  devra  être  publiée  dans  l'un  des  deux  Pays,  et 
être  elle-même  enregistrée,  conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 3. 

Pour  les  ouvrages  publiés  par  livraisons,  il  suffira  que  la  décla- 
ration de  l'auteur,  qu'il  entend  se  réserver  le  droit  de  traduction, 
soit  exprimée  dans  la  première  livraison  de  chaque  volume. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  le  terme  de  cinq  ans  assigné  par  cet 
article  pour  l'exercice  du  droit  privilégié  de  traduction,  chaque  li- 
vraison sera  considérée  comme  un  ouvrage  séparé  ;  chacune  d'elles 
sera  enregistrée  dans  l'un  des  deux  Pays,  sur  la  déclaration  faite 
dans  les  trois  mois  à  partir  de  sa  première  publication  dans  l'autre. 

Relativement  à  la  traduction  des  ouvrages  dramatiques  ou  à  la 
représentation  de  ces  traductions,  l'auteur  qui  voudra  se  réserver  le 
droit  exclusif  dont  il  s'agit  aux  articles  4  et  6,  devra  faire  paraître  on 
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repiésenter  sa  traduction  trois  mois  après  l'enregistrement  de  Ton- 
rrage  original. 

Abt.  7.  Lorsque  l'auteur  d'une  œuvre  spécifiée  dans  l'article  !•' 
aura  cédé  son  droit  de  publication  ou  de  reproduction  à  un  édi- 
teur, dans  le  territoire  de  chacune  des  H.  P.  C,  sous  la  ré- 
serre  que  les  exemplaires  ou  éditions  de  cette  œuvre  ainsi  publiés 
ou  reproduits  ne  pourront  être  vendus  dans  Tautre  Pays,  ces 
exemplaires  ou  éditions  seront  respectivement  considérés  coinme 
reproductions  illicites. 

Abt.  8.  Les  mandataires  légaux  ou  ayants  cause  des  auteurs^  tra- 
ducteurs, compositeurs,  dessinateurs,  peintres,  sculpteurs,  gra- 
veurs, lithographes,  etc.,  jouiront  réciproquement,  et  à  tous  égards, 
des  mêmes  droits  que  ceux  que  la  présente  Convention  accorde  aux 
auteurs,  traducteurs,  compositeurs,  dessinateurs,  peintres,  sculp- 
teurs, graveurs  et  lithographes  eux-mêmes. 

Art.  9.  Nonobstant  les  stipulations  des  articles  1  et  5  de  la  pré- 
sente Convention,  les  articles  extraits  des  journaux  ou  recueils  pé- 
riodiques publiés  dans  l'un  des  deux  Pays  pourront  être  reproduits 
ou  traduits  dans  les  journaux  ou  recueils  périodiques  de  l'autre 
Pays,  pourvu  qu'on  y  indique  la  source  à  laquelle  on  les  aura  pui- 
sés. Toutefois,  cette  faculté  ne  s'étendra  pas  à  la  reproduction  dans 
Tun  des  deux  Pays,  des  articles  de  journaux  ou  de  recueils  périodi- 
qnes  publiés  dans  l'autre,  lorsque  les  auteurs  auront  formellement 
déclaré,  dans  le  journal  ou  le  recueil  même  où  ils  les  auront  fait  pa- 
raître, qu'ils  en  interdisent  la  reproduction.  En  aucun  cas^  cette 
interdiction  ne  pourra  atteindre  les  articles  de  discussion  politiques 

Abt.  10.  La  vente  et  l'exposition  dans  chacun  des  deux  Etats 
d'ouvrages  ou  d'objets  de  reproduction  non  autorisée,  définis  par 
les  articles  1,  4,  5  et  6,  sont  prohibées,  sauf  ce  qui  est  dit  à  l'article 
12,  soit  que  lesdites  reproductions  non'  autorisées  proviennent  de 
Tun  des  deux  Pays,  soit  qu'elles  proviennent  d'un  pays  étranger 
quelconque. 

Abt.  11.  En  cas  de  contravention  aux  dispositions  des  articles 
précédents,  la  saisie  des  objets  de  contrefaçon  sera  opérée  et  les  tri- 
bunaux appliqueront  les  peines  déterminées  par  les  législations  res- 
pectives, de  la  même  manière  que  si  l'infraction  avait  été  commise 
au  préjudice  d'un  ouvrage  ou  d'une  production  d'origine  natio- 
nale. Les  caractères  constituant  la  contrefaçon  seront  déterminés 
par  les  tribunaux  de  l'un  ou  de  l'autre  Pays,  d'après  la  législation 
en  vigueur  dans  chacun  des  deux  Etats. 

Abt.  13.  Sont  maintenues  les  dispositions  de  la  Convention  du  19 
mai  1856  (1),  relatives  à  la  possession  et  à  la  vente  par  les  éditeurs, 

(I)  V.  le  texte  de  cette  Convention,  t.  VU,  p.  110. 
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SAXE. 


1 


imprimeurs  ou  libraires  saxons  ou  français,  de  réimpressions  d'oi 
vrages  de  propriété  française  ou  saxonne,  non  tombés  dans  le  di 
maine  public,  fabriqués,  importés  ou  en  cours  de  fabrication  et  i 
réimpression  non  autorisée,  aux  époques  fixées  par  ladite  Conve 
tion. 

Art.  13.  Pendant  la  durée  de  la  présente  Convention,  les  obje 
suivants,  savoir  :  livres  en  toutes  langues,  estampes,  gravure 
lithographies  et  photographies,  cartes  géographiques  ou  marine 
musique,  planches  gravées  en  cuivre,  acier  ou  bois,  et  pierres  lith 
graphiques  couvertes  de  desseins,  gravures  ou  écritures,  destinées 
l'impression  sur  papier,  tableaux  et  dessins,  seront  réciproqueme 
admis  en  franchise  de  droits,  sans  certificats  d'origine. 

Art.  14.  Les  livres  d'importation  licite  venant  de  Saxe  seront  a 
mis  en  France,  tant  à  l'entrée  qu'au  transit  direct  ou  par  entrepc 
savoir  : 

1®  Les  livres  en  langue  française,  par  les  bureaux  de  Forbac 
Wissembourg,  Strasbourg,  Pontarlier,  Bellegarde,  Pont-de-k 
Caille,  Saint-Jean-de-Maurienne,  Chambéry,  Nice,  Marseill' 
Rayonne,  Saint-Nazaire,  le  Havre,  Lille,  Valenciennes,  Thionvil 
et  Bastia. 

2**  Les  livres  en  toute  autre  langue  que  française,  par  les  mêm( 
bureaux  et,  en  outre,  par  les  bureaux  de  Sarreguemines,  Sain 
Louis,  Verrières- de- Joux,  Perpignan  (par  le  Perthus),  le  Perthui 
Béhobie,  Bordeaux,  Nantes,  Saint-Malo,  Caen,  Rouen,  Diepp» 
Boulogne,  Calais,  Dunkerque,  Apach  et  Ajaccio,  sans  préjudic 
toutefois  des  autres  bureaux  qui  pourraient  être  ultérieurement  de 
gnés  pour  le  même  effet. 

En  Saxe,  les  livres  d'importation  licite  venant  de  France  seroi 
admis  par  tous  les  bureaux  de  douanes. 

Art.  15.  Dans  le  cas  où  un  impôt  de  consommation  viendrait 
être  établi  sur  le  papier,  dans  l'un  des  deux  Pays,  il  est  bien  entend 
que  cet  impôt  atteindrait  proportionnellement  les  livres,  estampes 
gravures  et  lithographies  importés  de  l'autre  Pays. 

Néanmoins,  en  ce  qui  concerne  les  livres,  cet  impôt  ne  ser 
éventuellement  appliqué  qu'à  ceux  qui  auront  été  publiés,  dans  l'ui 
ou  l'autre  Pays,  postérieurement  à  la  création  de  l'impôt  de  con 
sommation  dont  il  s'agit. 

Art.  16.  Les  dispositions  de  la  présente  Convention  ne  pourron 
porter  préjudice,  en  quoi  que  ce  soit,  au  droit  qui  appartient  à  cha- 
cune des  deux  H.  P.  C.  de  permettre,  de  surveiller  ou  d'interdire 
par  des  mesures  de  législation  ou  de  police  intérieure,  la  circula 
tion,  la  représentation  ou  l'exposition  de  tout  ouvrage  ou  production 
à  l'égard  desquels  l'autorité  compétente  aurait  à  exercer  ce  droit. 
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La  présente  Convention  ne  portera  aucune  atteinte  au  droit  de 
l'une  ou  de  l'autre  des  deux  H.  P.  C.  de  prohiber  l'importation  dans 
ses  propres  Etats  des  livres  qui,  d'après  ses  lois  intérieures  ou  des 
stipulations  souscrites  avec  d'autres  Puissances,  sont  ou  seraient  dé- 
clarés être  des  contrefaçons. 

Ajit.  17*  La  présente  Convention  sera  mise  en  vigueur  le  1*' juil- 
let de  la  présente  année.  Elle  aura  la  même  durée  que  les  Traita  de 
commerce  et  de  navigation  conclus,  le  2  août  1862  (1),  entre  la 
France  et  les  Etats  du  ZoUverein. 

Art.  18.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications 
''Q  seront  échangées  à  Paris,  dans  un  délai  de  quatre  semaines,  ou 
plus  tôt  si  fait  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  Tout  signée  et  y 
ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  36  mai  1865. 

Droutn  Lhuts.  Baron  Seebach. 


CoBTeittioii  oonolue  à  Tanger  le  81  mal  1865,  entre  la  Franoe,  TAiitrlclie, 
la  Belgique,  l'Espa^rne ,  les  États-Unis  d'Amériqoe,  la  Grande-Bre* 
tacne,  l^talie,  les  Pays-Bas,  le  Portogal  et  la  Suède  d*ane  part,  et  le 
Sultan  du  Maroc,  d'autre  part,  concernant  Tadminlstration  et  l'entre- 
tien  du  phare  du  oap  Spartel.  (Eclu  des  ratif.,  à  Tanger,  le  U  février 
1867.) 

Au  nom  de  Dieu  unique!  Il  n*y  a  de  force  et  de  puissance  qu'en 
Dieu! 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Au- 
triche, Roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 
Sa  Majesté  la  Reine  d'Espagne,  Son  Excellence  le  Président  de  la 
République  des  Etats-Unis  d'Amérique,  Sa  Majesté  la  Reine  du 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Sa  Majesté  le  Roi 
l'Italie,  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Por- 
tugal et  des  AJgarves,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norwége,  et 
Sa  Majesté  le  Sultan  du  Maroc  et  de  Fez,  animés  d'un  égal  désir 
d'assurer  la  sécurité  de  la  navigation  sur  les  côtes  du  Maroc  et  vou- 
lant pourvoir  d'un  commun  accord  aux  mesures  les  plus  propres  à 
atteindre  ce  but,  ont  résolu  de  conclure  une  Convention  spéciale  et 
<>Qt,  à  cet  eflTet,  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  le  sieur  Auguste-Louis- Victor 
baron  Aymé  (tAquirij  officier  de  la  Légion  d'honneur,  commandeur 
4e  Tordre  de  François  !•'  des  Deux-Siciles,  commandeur  de  l'ordre 

's\)  V.  cette  Convention,  t.  VIII,  p.  437. 
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des  Saints  Maurice  et  Lazare  d'Italie,  commandeur  de  Tordre  du 
Christ  de  Portugal,  commandeur  de  Tordre  du  Lion  de  Brunswick, 
chevalier  de  Tordre  de  Constantin  des  Deux-Siciles,  chevalier  de 
Tordre  des  Guelphes  de  Hanovre,  Son  Ministre  Plénipotentiaire  près 
Sa  Majesté  le  Sultan  du  Maroc; 

Sa  Majesté  TEmpereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohême, 
sir  John  Hay^  Drummond  Hay,  commandeur  du  très-honorable  or- 
dre du  Bain, son  Agent  général  ad  intérim  près  Sa  Majesté  le  Sultan 
du  Maroc  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Belges,  le  sieur  Ernest  Dalnin,  chevalier 
de  son  ordre  de  Léopold,  commandeur  du  Nombre  de  Tordre  dlsa- 
belle-la-Catholique  d'Espagne ,  .commandeur  de  Tordre  du  Nichan 
Eftikhar  de  Tunis,  son  Consul  général  à  la  côte  occidentale  d'A- 
frique ; 

Sa  Majesté  la  Reine  d'Espagne,  Don  Francisco  Merry  y  Colon, 
grand-croix  de  son  ordre  d'Isabelle-la-Catholique,  chevalier  de 
Tordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  décoré  de  Tordre  impérial  otto- 
man du  Medjidié  de  la  troisième  classe,  officier  de  Tordre  de  h 
Légion  d'honneur,  son  Ministre  Résident  près  Sa  Majesté  le  Sultan 
du  Maroc; 

Son  Excellence  le  Président»  de  la  République  des  Etats-Unis,  le 
sieur  Jesse  Harland  Mac  Math^  esquire,  son  Consul  général  à  la 
Cour  du  Maroc; 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande -Bretagne  et 
d'Irlande,  sir  John  Hay,  Drummond  Hay,  commandeur  du  très-ho- 
norable ordre  du  Bain,  son|  Ministre  Résident  près  Sa  Majesté  le 
Sultan  du  Maroc  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie,  le  sieur  Alexandre  VerdinoiSy  chevalier 
de  son  ordre  des  Saints  Maurice  et  Lazare,  son  Agent  et  Consul  gé- 
néral près  Sa  Majesté  le  Sultan  du  Maroc  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  sir  John  Hay,  Drummond  Hay, 
commandeur  du  très-honorable  ordre  du  Bain,  gérant  le  consulat 
général  des  Pays-Bas  au  Maroc  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves,le  sieur /05^-Z)awie/ 
ColaçOy  commandeur  de  son  ordre  du  Christ,  chevalier  de  Tordre  de 
la  Rose  du  Brésil,  son  Consul  général  au  Maroc  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norwége,  le  sieur  Selim  d'Ehren- 
hoff,  chevalier  de  son  ordre  de  Wasa,  son  Consul  général  au  Maroc; 
Et  Sa  Majesté  le  Sultan  du  Maroc  et  de  Fez,  Sid  Mohammed  Bar- 
gachôy  son  Ministre  des  Affaires  Etrangères  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvésen 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 
Art.  l<?^  Sa  Majesté  Sohérifienne,  ayant,  dans  un  intérêt  d'huma- 
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nité,  oidonné  la  construction,  aux  frais  du  Gouvernement  marocain» 
d'un  phare  au  cap  Spartel,  consent  à  remettre,  pour  toute  la  durée 
de  la  présente  Convention,  la  direction  supérieure  et  Tadministra- 
tion  de  cet  établissement  aux  représentants  des  Puissances  Contrac* 
tantes.  Il  est  bien  entendu  que  cette  délégation  ne  porte  aucune 
atteinte  aux  droits  de  propriété  et  de  souveraineté  du  Sultan,  dont 
le  pavillon  sera  seul  arboré  sur  la  tour  du  phare. 
AsT.  2.  Le  Gouvernement  marocain  ne  possédant  actuellement  au- 
cone  marine,  soit  de  guerre,  soit  de  commerce,  les  dépenses  néces- 
saires pour  l'entretien  et  l'administration  du  phare  seront  supportées 
parles  Puissances  Contractantes  au  moyen  d'une  contribution  an- 
flaelle  dont  la  quotité  sera  égale  pour  chacune  d'elles.  Si  plus  tard  le 
Sultan  venait  à  posséder  une  marine  militaire  ou  marchande,  il  s'en- 
gage à  prendre  part  aux  dépenses  dans  la  même  proportion  que  les 
autres  Puissances  signataires.  Les  frais  de  réparation  et,  au  besoin, 
de  reconstruction  seront  d'ailleurs  à  sa  charge. 

Akt.  3.  Le  Sultan  fournira,  pour  la  sûreté  du  phare,  une  garde 

composée  d'un  caïd  et  de  quatre  soldats.  Il  s'engage,  en  outre,  à 

pourvoir,  par  tous  les  moyens  qui  dépendent  de  lui,  même  en  cas 

ie  guerre,  soit  intérieure,  soit  extérieure,  à  la  conservation  de  cet 

établissement,  ainsi  qu'à  la  sécurité  des  gardiens  et  employés. 

D'un  autre  côté,  les  Puissances  Contractantes  s'engagent,  chacune 

ace  qui  la  concerne,  à  respecter  la  neutralité  du  phare  et  à  conti- 

Aoei  le  payement  de  la  contribution  destinée  à  son  entretien,  même 

dans  le  cas  où  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise)  des  hostilités  viendraient 

à  éclater,   soit  entre  elles,  soit  entre  l'une  d'elles  et  le  Royaume 

da  Maroc. 

Art.  4.  Les  représentants  des  Puissances  Contractantes  chargés, 
en  vertu  de  l'article  l«'de  la  présente  Convention,  de  la  direction  su- 
périeure et  de  l'administration  du  phare,  établiront  les  règlements 
nécessaires  pour  le  service  et  la  surveillance  de  cet  établissement, 
«aucune  modification  ne  pourra  être  ensuite  apportée  à  ces  règle- 
ments que  d'un  commun  accord  entre  les  Puissances  Contrac- 
tantes. 

Abt.  5.  La  présente  Convention  demeurera  en  vigueur  pendant 
dix  années. 

Dans  le  cas  où,  six  mois  avact  l'expiration  de  ce  terme,  aucune  des 
H.  P.  C.  n'aurait,  par  une  déclaration  officielle,  annoncé  son  inten- 
tion de  faire  cesser,  en  ce  qui  la  concerne,  les  effets  de  la  Conven- 
tion, elle  restera  en  vigueur  pendant  une  année  encore  et  ainsi  de 
suite,  d'année  en  année,  jusqu'à  due  dénonciation. 

Art.  6.  L'exécution  des  engagements  réciproques  contenus  dans  la 
présente  Convention  est  subordonnée,  en  tant  que  de  besoin,  à  l'ac- 
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complissemeot  des  formalités  et  règles  établies  par  les  lois  constitu- 
lionnelles  de  celles  des  H.  P.  C.  qui  sont  tenues  d*en  provoquer 
l'application,  ce  qu'elles  s'obligent  à  faire  dans  le  plus  bref  délai 


Art.  7.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Tanger,  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  original,  en  Français  et  en  arabe,  à  Tanger,  la  protégée  de  Dieu, 
le  cinquième  jour  de  la  lune  de  Moharrem-le-Sacré,  l'an  de  l'hégire  128Î,  qui 
correspond  au  31  du  mois  de  mai  de  l'année  1865. 

Atmé  d'Aquin.  Drummond  Hat.  Ernest  Dalnin.  Francisco 

Merrt  t  Colom.  Jesse  H.  M^  Math.  Drummond  Hat. 

A.   Verdinois.  Drummond   Hat.    José-Daniel  Couço. 

S*  d'Ehrenhoff.  Sid  Mohammed  Bargache. 


Clronlalre  adressée,  le  6  Juin  1865,  aux  Préfets  maritimes,  OouTemevn 
des  Colonies  et  Commandants  à  la  mer,  par  S.  Exo.  le  Ministre  de  la 
Marine,  sur  la  fin  de  la  ffnerre  aux  États-Unis  et  la  conduite  à  tenir  à 
regard  des  b&tlments  confédérés. 

MM,  en  proclamant,  par  sa  déclaraton  du  10  juin  1861  (1),  les  règles  de  neutra- 
lité qu'il  entendait  observer  entre  les  belligérants  des  divers  États  de  l'Amé- 
rique du  Norp,  lo  Gouvernement  de  l'Empereur  a  reconnu  un  fait  préexistant, 
c'est-à-dire  la  lutte  établie  entre  deux  parties  du  territoire  des  Etats-Unis,  lutte 
dans  laquelle  on  observait  de  part  et  d'autre  les  lois  de  la  guerre,  soit  pour  le 
traitement  et  l'échange  des  prisonniers,  soit  pour  les  droits  à  exercer  quant  aux 
pavillons  neutres. 

Aujourd'hui,  après  les  événements  qui  se  sont  accomplis,  la  situation  est  to:r 
autre.  Le  ministre  des  Etats-Unis  près  le  Gouvernement  de  l'Empereur  a  fait  sa- 
voir que  le  Cabinet  de  Washington  considérait  la  guerre  comme  ajant  cessé  ei 
qu'il  abandonnait  toute  prétention  au  droit  de  Tisite  sur  les  neutres,  tel  qu'il  a 
été  exercé  pendant  la  guerre. 

Dans  cet  état  de  choses^  le  Gouvernement  de  l'Empereur  ne  croit  pas  dcrolt 
plus  longtemps  reconnaître  de  belligérants  dans  les  Etats  de  l'Amérique  à\i 
Nord. 

En  conséquence,  les  bâtiments  qui  se  présenteraient  comme  bâtiments  confL" 
dérés,  ne  pourront  plus  êtres  reçus  dans  les  ports  du  continent  ou  des  colonies, 
non  plus  que  dans  les  eaux  territoriales  de  l'Empire,  et  le  pavillon  confédéré  ne 
pourra  plus  être  arboré  dans  nos  ports. 

Quant  à  ceux  de  ces  navires  qui  se  trouveraient  dans  nos  ports  au  moment  ou 
vous  parviendra  la  présente  dépêche,  ils  devront  en  sortir;  mais  vous  ferei  ob- 
server, pour  la  dernière  fois,  i  leur  égard,  la  règle  rappelée  dans  ma  circulaire 
du  5  février  1864,  et  aux  termes  de  laquelle  il  doit  y  avoir  un  intervalle  (1&° 
moins  vingt-quatre  heures  entre  le  départ  de  tout  bâtiment  de  guerre  de  l'un 
des  belligérants  et  le  départ  subséquent  de  tout  navire  de  guerre  de  l'autre  bel- 
ligérant. 

Recevez,  etc., 

Le  Miniitre  Secrétaire  d'Étal  de  la  marine  et  de$  Colonies,  P.  SB  CHÀsnu.oup-Uu*^^' 
(1)  V.  le  texte  de  cette  Déclaration,  t.  VIII,  p.  278. 
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Traiié  de  commerce  et  de  naTlgatlon  condn  à  Paris ,  le  9  Juin  1866, 
entre  la  France  et  le  Grand-Dachè  de  Mecklemboorff-Schwerln.  (Ëch. 
des  ratif.,  à  Paris,  le  21  du  même  mois.)  (1) 

S.  M.  r Empereur  des  Français,  d^une  part,  et  S.  A.  R.  le  Grand- 
Duc  de  Mecklembourg-Schwérin,  d'autre  part,  animés  d'un  égal  dé- 
sir de  resserrer  les  liens  d'amitié  et  de  contribuer  au  développement 
ies  relations  commerciales  et  maritimes  entre  la  France  et  le 
Grand -Duché,  ont  résolu  de  conclure  un  Traité  à  cet  effet  et  ont 
nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  TEmpereur  des  Français,  M.  Edouard  Drouyn  de  Lhuys, 
sénateur  de  TEmpire,  grand-croix  de  son  ordre  impérial  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.,  son  Ministre  et  Secrétaire  d'État  au 
Département  des  Affaires  Étrangères  ; 

Et  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Mecklembourg-Schwérin,  M.  Emile 
deBomemann,  son  Conseiller  de  Légation  et  son  Ministre  Résident 
près  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  etc.,  etc.,  etc.  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs  respectifs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  l®'.  Il  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de  commerce  et  de 
•iarigation  entre  les  habitants  de  la  France  et  ceux  du  Grand-Duché 
ie  Mecklembourg-Schwérin.  Ils  auront  réciproquement  le  droit  de 
posséder  des  biens-fonds  dans  toutes  les  parties  des  États  des  H.  P.  C. , 
iy  occuper  des  maisons  et  des  magasins  et  de  disposer  de  leur  pro- 
priété personnelle  d'une  nature  ou  dénomination  quelconque,  en 
quelque  manière  que  ce  soit. 

Les  Français  ne  seront  soumis,  dans  le  Grand-Duché,  pour  l'ac- 
quisition du  droit  de  bourgeoisie,  à  des  droits  autres  ou  plus  élevés 
que  ceux  que  payent  les  sujets  mecklembourgeois,  et,  par  rapport 
aux  droits  annuels  et  charges  de  bourgeoisie,  ils  seront  traités  ab- 
solument de  même  que  les  bourgeois  et  habitants  du  Grand-Du- 
ché. 

Il  est  entendu,  toutefois,  que,  par  les  stipulations  qui  précèdent, 
il  n'est  pas  dérogé  aux  lois^  ordonnances  et  règlements  spéciaux 
applicables,  sur  le  territoire  de  chacun  des  États  Contractants,  aux 
nationaux  eux-mêmes  en  matière  de  commerce,  d'industrie  et  de 
police. 

Art.  2.  Les  sujets  des  H.  P.  C.  seront  réciproquement  exempts  de 

0)  V.  ci-après  à  la  date  du  19  septembre  Tacte  d'accession  du  Mecklembourg- 
Stréittz.  Par  décrets  impériaux  des  19  juillet,  13  et  26  août  1865,  les  dispositions  de 
<^  Traité  ont  été  rendues  applicables  à  l'Angleterre,  à  la  Belgique,  au  Zollverein^  à 
l'Italie,  à  la  Suisse,  à  la  Suède,  à  la  Norvège,  aux  Villes  Libres  et  Hanséatiques 
^  Brème,  Hambourg  et  Lubeck,  à  TEspagoe  et  aux  Pas-Pays. 
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tout  service  personnel,  soit  dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer,  soit 
dans  les  gardes  ou  milices  nationales.  Ils  seront  également  dispen- 
sés de  toutes  charges  et  fonctions  judiciaires  et  municipales  quel- 
conques. 

Art.  3.  Les  navires  français  de  quelque  lieu  qu'ils  viennent,  qui 
entreront  chargés  ou  sur  lest  dans  les  ports  du  Grand-Duché,  ne 
payeront  dans  ces  ports,  soit  à  rentrée,  soit  à  la  sortie,  soit  durant 
leur  séjour,  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  de  tonnage,  de  pilotage, 
de  quarantaine,  de  phares  ou  autres  charges  qui  pèsent  sur  la  coque 
des  navires,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  perçus  au  profit 
de  rÉtat,  des  communes,  des  corporations  locales,  des  particuliers 
ou  d'établissements  quelconques,  que  ceux  dont  sont  ou  seront  pas- 
sibles les  navires  mecklem bourgeois  venant  des  mêmes  lieux  et  ayant 
la  même  destination. 

Les  navires  mecklembourgeois  venant  en  droiture  et  avec  charge- 
ment des  ports  du  Grand-Duché,  ou  sur  lest  d'un  port  quelcon- 
que, seront  traités  dans  les  ports  de  l'Empire  comme  navires  fran- 
çais, pour  tous  les  droits  énumérés  dans  le  présent  article. 

Aai.  4.  Les  deux  H.  P.  C.  se  réservent  la  faculté  de  prélever, 
dans  leurs  ports  respectifs,  sur  les  navires  de  chacun  des  deux  Pays, 
ainsi  que  sur  les  marchandises  composant  la  cargaison  de  ces  na- 
vires, des  taxes  spéciales  affectées  aux  besoins  d'un  service  local. 

Il  est  entendu  que  les  taxes  dont  il  s'agit  devront,  dans  tous  les 
cas,  être  appliquées  également  aux  navires  des  deux  H.  P.  C.  ou  à 
leurs  cargaisons. 

En  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires,  leur  chargement  ou 
leur  déchargement  dans  les  ports,  havres,  rades  ou  bassins,  et  géné- 
ralement pour  toutes  les  dispositions  ou  formalités  quelconques  aui- 
quelles  peuvent  être  soumis  les  navires  de  commerce,  leurs  équipa- 
ges et  leurs  cargaisons,  il  ne  sera  accordé  aux  navires  nationaux  de 
Tune  des  H.  P.  C.  aucun  privilège  ni  aucune  faveur  qui  ne  le  soit 
également  aux  navires  de  l'autre  Puissance;  la  volonté  des  H.  P.  C. 
étant  que,  sous  ce  rapport,  les  bâtiments  français  et  les  bâtiments 
mecklembourgeois  soient  traités  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

Art.  5.  La  nationalité  et  la  capacité  des  navires  seront  admises, 
de  part  etd' autre,  d'après  les  lois  et  règlements  particuliers  à  chaque 
Pays,  au  moyen  des  documents  délivrés  aux  capitaines  par  les  au- 
torités compétentes.  La  perception  des  droits  de  navigation  se  fera 
respectivement,  au  choix  du  capitaine,  soit  d'après  le  chiffre  du  ton- 
nage inscrit  sur  les  documents  susmentionnés,  soit  d'après  le  mode 
de  jaugeage  usité  dans  le  port  où  se  trouve  le  navire. 

Aai.  6.  Tous  les  produits  et  autres  objets  de  commerce,  dont  l'im- 
portation ou  l'exportation  pourra  légalement  avoir  lieu  dans  les 
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États  de  l'une  des  H.  P.  G.  par  navires  nationaux,  pourront  égale- 
ment y  être  importés  ou  en  être  exportés  par  des  navires  de  l'autre 
Puissance. 

Les  marchandises  importées  dans  les  ports  des  deux  Pays  par  des 
navires  de  l'une  ou  de  l'autre  Puissance  pourront  y  être  livrées  à  la 
consommation,  au  transit  ou  à  la  réexportation,  ou  enfin  être  mises 
en  entrepôt,  au  gré  du  propriétaire  ou  de  ses  ayants  cause,  le  tout 
sans  être  assujetties  à  des  droits  de  magasinage,  de  surveillannce  ou 
autres  charges  de  même  nature,  plus  forts  que  ceux  auxquels  sont 
ou  seront  soumises  les  marchandises  apportées  par  des  navires  nai^ 
tionaux. 

Art.  7.  Les  navires  des  deux  nations  naviguant  au  cabotage  se- 
ront traités,  de  part  et  d'autre,  sur  le  même  pied  que  les  navires  des 
nations  les  plus  favorisées. 

Art.  8.  Les  marchandises  de  toute  nature  et  de  toute  origine, 
importées  directement  du  Grand-Duché  en  France  ou  en  Algérie, 
sous  pavillon  mecklembourgeois,  et  réciproquement,  les  marchandi- 
ses de  toute  nature  importées  de  quelque  lieu  que  ce  soit,  sous  pa- 
villon français,  dans  le  Grand-Duché  et  ses  possessions,  jouiront  des 
mêmes  exemptions,  restitutions  de  droits,  primes  et  autres  faveurs 
quelconques,  elles  ne  payeront  respectivement  d'autres  ni  de  plus 
.  forts  droits  de  douane,  de  navigation  ou  de  péage  perçus  au  profit 
de  l'État,  des  communes,  des  corporations  locales,  de  particuliers 
ou  d'établissements  quelconques,  et  ne  seront  assujetties  à  aucune 
autre  formalité  que  si  l'importation  en  avait  lieu  sous  pavillon  na- 
tional (1). 

Il  est  entendu  que  la  relâche  d'un  navire  mecklembourgeois  dans 
un  ou  plusieurs  ports  intermédiaires  ne  lui  fera  pas  perdre  le  béné- 
fice de  l'importation  directe,  à  la  condition  que  ce  navire  n'aura  fait 
aucune  opération  d'embarquement  dans  ces  ports  d'escale. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  conditions  spéciales  imposées 
en  France  aux  importations  effectuées  sous  pavillon  français,  d'ail- 
leurs que  des  pays  d'origine,  s'appliqueront  aux  produits  expédiés 
en  France  des  entrepôts  du  Grand-Duché  sous  pavillon  mecklem- 
bourgeois. 

(1]  Conformément  au  décret  impérial  du  19  juillet  1865|  les  marchandises  d'o- 
rigine ou  de  manufacture  du  Mecklembourg-Schwérin,  inscrites  dans  le  traité 
conclu  entre  la  France  et  le  Grand-Duché,  importées  autrement  que  par  navires 
français  ou  mecklembourgeois,  seront  soumises  :  ]«  à  une  surtaxe  de  25  centimes 
ptr  100  kilogrammes  lorsque  ces  marchandises  sont  affranchies  de  tout  droit  à 
l'entrée  ou  lorsqu'elles  sont  taxées  à  moins  de  3  francs  par  100  kilogrammes  ;  ^ 
MX  surtaxes  édictées  par  l'article  7  de  la  loi  du  28  avril  1816,  lorsque  ces  mar- 
chandises sont  assujetties  à  un  droit  de  3  francs  et  au  dessus  par  100  kilogrammes.  . 
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Art.  9.  Seront  complètement  affranchis  ']es  droits  de  tonnage  et 
d'expédition  dans  les  ports  respectifs  : 

1*  Les  navires  qui,  entrés  sur  lest  de  quelque  lieu  que  ce  soit,  en 
ressortiront  sur  lest  ; 

29  Les  navires  qui,  passant  d*un  port  de  Tun  des  deux  Pays  dans 
un  ou  plusieurs  ports  du  même  Pays,  soit  pour  y  déposer  tout  ou 
partie  de  leur  cargaison^  soit  pour  y  composer  ou  pour  y  compléter 
leur  chargement,  justifieront  avoir  déjà  acquitté  ces  droits  ; 

3<>  Les  navires  qui,  entrés  avec  chargement  dans  un  port,  soit  vo- 
lontairement, soit  en  relâche  forcée,  en  sortiront  sans  avoir  fait  au- 
cune opération  de  commerce. 

Ne  seront  pas  considérés,  en  cas  de  relâche  forcée,  comme  opéra- 
tions de  commerce,  le  débarquement  et  le  rechargement  des  mar- 
chandises pour  la  réparation  du  navire  ou  pour  sa  purification 
quand  il  est  mis  en  quarantaine,  le  transbordement  sur  un  autre 
navire  en  cas  d'innavigabilité  du  premier,  les  dépenses  nécessaires 
au  ravitaillement  des  équipages  et  la  vente  des  marchandises  ava- 
riées, lorsque  l'administration  des  douanes  en  aura  accordé  l'auto- 
risation. 

Les  exceptions  à  la  franchise  de  pavillon  qui  atteindraient,  en 
France,  les  navires  français  venant  d'ailleurs  que  du  Grand-Duché, 
seront  communes  aux  navires  mecklembourgeois  faisant  les  mêmes 
voyages. 

Art.  10.  Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  du  Grand-Duché 
jouiront  à  leur  importation  dans  les  colonies  françaises,  de  tous  les 
droits,  avantages  et  faveurs  qui  sont  actuellement  ou  seront  ac- 
cordés aux  produits  similaires  de  toute  autre  nation  européenne  la 
plus  favorisée.  Il  est  d'ailleurs  entendu  qu'en  tous  points  les  bâti- 
ments mecklembourgeois  seront,  dans  les  colonies  françaises,  à  leur 
entrée,  pendant  leur  séjour,  ainsi  qu'à  leur  sortie,  qu'ils  soient 
chargés  ou  sur  lest,  et  sans  distinction  de  provenance,  traités  comme 
ceux  de  toute  autre  nation  européenne  la  plus  favorisée  (1). 

Art.  U.  Les  navires  mecklembourgeois  employés  à  Tintercourse 
entre  les  ports  du  Grand-Duché  et  l'Algérie  jouiront,  dans  les  ports 
de  cette  possession  française,  d'une  réduction  de  cinquante  pour 
cent  sur  le  taux  général  des  droits  de  tonnage. 

Dans  le  cas  où  un  navire  mecklembourgeois  entrerait  successi- 
vement dans  un  ou  plusieurs  ports  de  cette  possession  pour  com- 
pléter son  chargement  ou  son  déchargement ,  la  totalité  des  droits 

(1)  Un  décret  impérial  du  16  juillet  1865  porto  qae  les  navires  du  Grand-Duché 
de  Mecklembourg-Schwérin  venant  des  possessions  britanniques  en  Europe  seront 
traités  comme  les  navires  français,  anglais,  belges,  italiens,  et  comme  ceux  da 
Zollverein  et  des  Villes  Hanséatiques  venant  des  mêmes  possessions. 
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de  tonnage  qui  seront  perçus  ne  pourra  dépasser  le  maximum  fixé 
dans  le  paragraphe  précédent. 

Abt.  12.  Les  marchandises  de  toute  nature  qui  seront  exportées 
du  Grand-Duché  par  navires  français ,  ou  de  France  par  navires 
mecklembourgeois,  pour  quelque  destination  que  ce  soit,  ne  seront 
point  assujetties  à  d'autres  droits  ni  formalités  de  sortie  que  si  elles 
étaient  exportées  par  navires  nationaux,  et  elles  jouiront,  sous 
Tun  et  l'autre  pavillon ,  de  toute  prime  ou  restituiton  de  droits  ou 
autres  faveurs  qui  seront  accordées,  dans  chacun  des  deux  Pays,  à 
la  navigation  nationale. 

Art.  13.  Il  est  fait  exception  aux  stipulations  de  la  présente  Con- 
vention en  tout  ce  qui  concerne  les  avantages  dont  les  produits  de 
la  pèche  nationale  sont  ou  pourront  être  Tobjet,  tant  en  France  que 
dans  le  Grand-Duché. 

Aet.  ]4.  Les  stipulations  des  articles  3,  8  et  11  du  présent  Traité 
s'appliqueront  également  aux  navires  mecklembourgeois,  ainsi  qu'à 
leur  cargaison,  arrivajit  d'un  port  de  TAssociation  douanière  alle- 
mande, ainsi  que  des  Villes  Anséatiques.  Cette  disposition  ne  pourra 
toutefois  entrer  en  vigueur  avant  la  mise  à  exécution  des  Traités 
conclus  par  la  France  avec  leZoUverein  et  les  Villes  Anséatiques  (1). 

Il  est  entendu  que  les  navires  mecklembourgeois  venant  directe- 
ment d'un  port  de  l'Association  douanière  allemande  ou  des  Villes 
Anséatiques  en  France  seront  assujettis  aux  mêmes  droits  de  tonnage 
que  les  navires  du  Pays  faisant  la  même  intercourse  (2). 

Akt.  15.  Les  H.  P.  C.  s'accordent  réciproquement  le  droit  de  nom- 
mer dans  les  ports  et  places  de  commerce  de  l'autre,  des  consuls  gé- 
néraux, consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires,  se  réservant 
toutefois  de  n'en  pas  admettre  dans  tels  lieux  qu'elles  jugeront  con- 
venable de  désigner.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et 
agents  consulaires,  ainsi  que  leurs  chanceliers,  jouiront,  à  charge  de 
réciprocité,  des  mêmes  privilèges,  pouvoirs  et  exemptions  dont 
jouissent  ou  jouiront  ceux  des  nations  les  plus  favorisées. 

Dans  le  cas  où  ils  exerceraient  le  commerce,  ils  seront  tenus  de  se 
soumettre  aux  mêmes  lois  et  règlements  auxquels  sont  soumis,  dans 
le  même  lieu,  par  rapport  à  leurs  transactions  commerciales,  les  par- 
ticuliers de  leur  nation. 

Art.  16.  Les  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires  de  cha- 
cune des  deux  H.  P.  C.  recevront  des  autorités  locales  toute  aide  et 

(0  Les  stipulations  de  cet  article  sont  devenues  effectives  par  la  mise  en  vi- 
gueur, à  dater  du  le'  juillet  1865,  des  Traités  conclus  le  2  août  1862  entre  la 
France  et  le  Zollverein  et  dont  le  bénéfice  a  été  intégralement  étendu  au  Mec- 
klembourg. 

(2)  Stipulation  abrogée  par  la  suppression  à  titre  général  des  droits  de  tonnage 
(Janvier  1867). 
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assistance  pour  la  recherche,  l'arrestation  et  la  remise  des  marins  et 
autres  individus  faisant  partie  de  Téquipage  des  navires  de  guerre 
ou  de  commerce  de  leurs  Pays  respectifs  et  qui  auraient  déserté  dans 
un  port  situé  sur  le  territoire  de  Tune  des  deux  H.  P.  C. 

xV  cet  effet,  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  tribunaux,  juges  ou  fonc- 
tionnaires compétents  et  justifieront,  par  l'exhibition  des  registres 
du  bâtiment,  rôles  d'équipage  ou  autres  documents  officiels,  ou  bien, 
si  le  navire  était  parti,  par  la  copie  desdites  pièces,  dûment  certifiée 
par  eux,  que  les  hommes  qu'ils  réclament  ont  réellement  fait  partie 
dudit  équipage.  Sur  cette  demande  ainsi  justifiée,  la  remise  ne  pourra 
être  refusée. 

Lesdits  déserteurs,  lorsqu'ils  auront  été  arrêtés,  resteront  à  la  dis- 
position des  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires,  et  pourront 
même  être  détenus  et  gardés  dans  les  prisons  du  Pays,  à  la  réquisi- 
tion et  aux  frais  des  agents  précités,  jusqu'au  moment  où  ils  seront 
réintégrés  à  bord  du  bâtiment  auquel  ils  appartiennent,  ou  jusqu'à  ce 
qu'une  occasion  se  présente  de  les  renvoyer  dans  le  Pays  desdits 
agents,  sur  un  navire  de  la»  même  ou  de  toute  autre  nation. 

Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans  le  délai  de 
deux  mois,  à  compter  du  jour  de  leur  arrestation,  ou  si  les  frais  de 
leur  emprisonnement  n'étaient  pas  régulièrement  acquittés  par  la 
partie  à  la  requête  de  laquelle  l'arrestation  a  été  opérée,  lesdits  dé- 
serteurs seront  remis  en  liberté,  sans  qu'ils  puissent  être  arrêtés  de 
nouveau  pour  la  même  cause. 

Néanmoins,  si  le  déserteur  avait  commis,  en  outre,  quelque  délit 
à  terre,  son  extradition  pourra  être  différée  par  les  autorités  locales 
jusqu'à  ce  que  le  tribunal  compétent  ait  dûment  statué  sur  le  dernier 
délit  et  que  le  jugement  intervenu  ait  reçu  son  entière  exécution. 

Il  est  également  entendu  que  les  marins  ou  autres  individus  faisant 
partie  de  l'équipage,  sujets  du  Pays  où  la  désertion  a  eu  lieu,  sont 
exceptés  des  stipulations  du  présent  article. 

Art.  17.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires 
mecklem bourgeois  naufragés  sur  les  côtes  de  France  seront  dirigées 
par  les  consuls  et  vice-consuls  du  Grand-Duché,  et  réciproquement 
les  consuls  ou  vice-consuls  français  dirigeront  les  opérations  relati- 
ves au  savetage  des  navires  de  leur  nation  naufragés  ou  échoués  sur 
les  côtes  du  Grand-Duché. 

L'intervention  des  autorités  locales  aura  seulement  lieu  dans  les 
deux  Pays  pour  maintenir  l'ordre,  garantir  les  intérêts  des  sauve- 
teurs, s'ils  sont  étrangers  aux  équipages  naufragés,  et  assurer  l'exé- 
cution des  dispositions  à  observer  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  mar- 
chandises sauvées. 

En  l'absence  et  jusqu'à  l'arrivée  des  consuls  et  vice-consuls,  les 
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autorités  locales  devront,  d'ailleurs,  prendre  toutes  les  mesures  né- 
cessaires pour  la  protection  des  individus  et  la  conservation  des  ef- 
fets naufragés. 

II  est,  de  plus,  convenu  que  les  marchandises  sauvées  ne  seront 
tenues  à  aucun  droit  de  douane,  à  moins  qu'elles  ne  soient  admises  à 
la  consommation  locale. 

Art.  18.  Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  du  Grand-Duché  joui- 
ront, à  leur  importation  en  France  ou  en  Algérie,  de  tous  les  avan- 
tages et  faveurs  qui  sont  accordés  aux  produits  similaires  du  2jo11- 
verein,  en  vertu  du  Traité  de  commerce  du  2  août  1862  (1),  et  sous 
les  conditions  fixées  par  ce  même  Traité  (2) . 

Réciproquement,  le  Grand-Duché  s'engage  à  ne  point  élever  le 
taux  des  taxes,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  qui  sont  actuelle- 
ment applicables  dans  le  Grand-Duché  aux  produits  du  sol  et  de 
rindustrie  de  la  France,  à  ne  point  en  créer  de  nouvelles,  à  ne  point, 
établir  d'exception  ni  de  limite  à  la  libre  introduction  et  circulation 
de  ces  produits. 

Le  Gouvernement  grand-ducal  se  réserve,  toutefois,  la  faculté  de 
porter  le  maximum  des  droits  d'importation  actuellement  perçus  de 
3  francs  92  centimes  à  7  francs  50  centimes  par  cent  kilogrammes 
(tous  droits  compris). 

Dans  le  cas  où  la  taxe  afférente  aux  vins  d'origine  française  vien- 
drait, par  suite  du  changement  prévu  au  paragraphe  précédent,  à 
dépasser  5  francs  65  centimes  les  cent  kilogrammes,  le  Gouverae- 
ment  de  l'Empereur  demeurerait  libre  de  faire  cesser  les  effets  du 
Tiaité  dans  un  délai  de  trois  mois ,  à  partir  de  l'établissement  du 
droit  nouveau. 

Art.  19.  Dans  chacun  des  deux  Pays,  les  fabricants  et  négociants 
de  l'autre,  ainsi  que  leurs  commis  voyageurs,  pourront  faire  des 
achats  pour  les  besoins  de  leur  industrie  et  recueillir  des  com- 
maodes;  sans  être  tenus  d'acquitter  d'autres  droits  que  les  fabri- 
cants, négociants  ou  commis  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Aussi 
longtemps  que  les  commis  voyageurs  étrangers  seront  tenus  d'ac- 
quitter dans  le  Grand-Duché  un  droit  spécial,  un  impôt  équivalent 
pourra  être  prélevé  en  France  sur  les  commis  voyageurs  mecklem- 
bourgeois. 

(1)  V.  le  texte  de  ce  Traité,  t.  VlIT,  p.  437. 

(2)  V.  t.  VIII,  p.  STt,  316,  317  et  374  les  décrets  desîl  mai,  9  septembre,  !•*  octobre 
et  14  décembre  1861  sur  les  bureaux  de  douane  ouverts  à  l'importation  decertains 
produits  et  sur  les  restrictions  d'entrée  ou  d'emballage,  dont  un  décret  spécial  du 
19  juillet  1865  a  rendu  les  dispositions  applicables  aux  marchandises  et^produits 
similiaires  d'origine  mecklembourgeoise  et  aux  mêmes  marchandises  et  produits 
d'origine  do  ZoUverein  qui  seraient  directement  importées  en  France  d'un  port 
du  (rrand-Duché  de  Mecklembourg-Schwérin  et  d'un  port  du  Zolverein. 
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Art.  20.  Les  objets  passibles  d'un  droit  d'entrée  qui  servent  d'é- 
chantillons et  qui  seront  importés  dans  le  Grand-Duché  par  des 
voyageurs  de  commerce  français,  ou  en  France  par  des  voyageurs 
de  commerce  mecklembourgeoi s,  seront,  de  part  et  d*autre,  admis  en 
franchise  temporaire,  moyennant  les  formalités  de  douçine  nécessaires 
pour  en  assurer  la  réexportation  ou  la  réintégration  en  entepôt;  ces 
formalités  sont  réglées  par  le  Protocole  annexé  au  présent  Traité. 

Art.  21.  Les  H.  P.  C.  déclarent  mutuellement  reconnaître  à 
toutes  les  compagnies  et  autres  associations  commerciales ,  indus- 
trielles ou  financières,  ainsi  qu'aux  sociétés  à  responsabilité  li- 
mitée ,  et  autorisées  suivant  les  lois  parliculières  de  l'un  des  deux 
Pays,  la  faculté  d'exercer  leurs  droits  et  d'ester  en  justice,  soit  pour 
y  intenter  une  action,  soit  pour  y  défendre,  dans  toute  l'étendue  du 
territoire  de  l'autre  Etat,  sans  autre  condition  que  de  se  conformer 
aux  lois  de  cet  Etat.  Il  est  entendu  que  la  disposition  qui  précède 
s'applique  aussi  bien  aux  compagnies  et  associations  constituées 
et  autorisées  antérieurement  à  la  signature  du  présent  Traité,  qu'à 
celles  qui  le  seraient  ultérieurement. 

Art.  22.  En  ce  qui  concerne  les  marques  ou  étiquettes  des  mar- 
chandises ou  de  leurs  emballages,  les  dessins  et  modèles  de  fa* 
brique  ou  de  commerce,  les  sujets  de  chacun  des  États  Contractants 
jouiront  respectivement,  sur  le  territoire  de  l'autre,  de  la  même  pro- 
tection que  les  nationaux. 

Art.  23.  Les  H.  P.  C.  ne  pourront  accorder  aucun  privilège,  fa- 
veur ou  immunité  concernant  le  commerce  ou  la  navigation  ,  à  un 
autre  État,  qui  ne  soit  aussi,  à  l'instant,  étendu  à  leurs  sujets  respectifs. 

Art.  24.  Le  droit  d'accession  au  présent  Traité  est  réservé  au 
Grand-Duché  de  Mecklembourg-Strélitz.  Cette  accession  pourra  se 
faire  par  un  échange  de  déclaration  entre  le  Gouvernement  fran- 
çais et  celui  du  Grand-Duché  (1). 

Art.  25.  LeprésentTraité  restera  en  vigueur  pendant  douze  années, 
à  partir  de  sa  mise  à  exécution.  Dans  le  cas  où  l'une  des  H.  P.  C. 
n'aurait  pas  notifié,  douze  mois  avant  la  fin  de  ladite  période,  son 
intention  d'en  faire  cesser  les  eiFets ,  il  demeurera  obligatoire  jus- 
qu'à l'expiration  d'une  année,  à  partir  du  jour  où  Tune  des  H,  P.C. 
l'aura  dénoncé. 

Les  H.  P.  C.  se  réservent  la  faculté  d'introduire ,  d'un  commun 
accord,  dans  le  Traité,  toutes  les  modifications  qui  ne  seraient  pas 
en  opposition  avec  son  esprit  ou  ses  principes. 

Art.  26.  Le  présent  Traité  recevra  son  application  tant  en  France 

(1)  Cette  accession  a  eu  lieu  par  acte  spécial  du  19  septembre  1865.  V.  ci-aprèi 
(t  celte  date* 
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que  dans  le  Grand-Duché ,  le  P'  juillet  de  la  présente  année.  Il 
sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Paris  dans  le 
plus  bref  délai  possible,  et  simultanément  avec  celles  de  la  conven- 
tion relative  à  la  propriété  artistique,  littéraire  et  industrielle,  con- 
clue le  même  jour. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  pré- 
sent Traité  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition,  à  Paris,  le  9  juin  1865. 

Droutn  de  Lhuts.  De  Bornemann. 


CoBTentlon  oonclme  à  Paris,  le  9  Juin  1866,  entre  la  France  et  le 
Grand-Dnchè  de  Meeklembonrflr-Scliwerin,  pour  la  garantie  réciproque 
de  la  propriété  des  Œnvres  d'esprit  et  d*art.  (Écli.  des  ratif.,  à  Paris,  le 
21  du  même  mois,)  (i) 

S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Mec- 
klembourg-Schwérin,  également  animés  du  désir  d'adopter,  d'un 
commun  accord,  les  mesures  qui  leur  ont  paru  les  plus  propres  à 
garantir  réciproquement  la  propriété  des  œuvres  d'esprit  et  d*art, 
ont  résolu  de  conclure  une  Convention  à  cet  effet  et  ont  nommé 
pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  M.  Edouard  Drouyn  de  Lhuys^ 
sénateur  de  l'Empire,  grand-croix  de  son  ordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.,  son  Ministre  et  Secrétaire  d'État  au  Dé- 
partement des  Affaires  Étrangères  ; 

Et  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Mecklembourg-Schwérin,  M.  Emile 
de  Borneinann,  son  Conseiller  de  Légation  et  son  Ministre  Résident 
près  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  etc.,  etc.,  etc.; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1".  Les  auteurs  de  livres,  brochures  ou  autres  écrits,  de 
compositions  musicales  ou  d'arrangements  de  musique,  d'œuvres  de 
dessin,  de  peinture,  de  sculpture,  de  gravure,  de  lithographie  et  de 
toutes  autres  productions  analogues  du  domaine  littéraire  ou  artis- 
tique, jouiront,  dans  chacun  des  deux  États  réciproquement,  des 
avantages  qui  y  sont  ou  y  seront  attribués  par  la  loi  à  la  propriété 
des  ouvrages  de  littérature  ou  d'art,  et  ils  auront  la  même  protection 
et  le  même  recours  légal  contre  toute  atteinte  portée  à  leurs  droits, 
que  si  cette  atteinte  avait  été  commise  à  l'égard  d'auteurs  d'ouvrages 
publiés  pour  la  première  fois  dans  le  Pays  même. 

(1)  V.  ci-après  à  la  date  du  19  septembre,  Tacte  d'accession  du  Grand-Duché  de 
Mecklembourg-Siroli(z. 
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Toutefois,  ces  avantages  ne  leur  seront  réciproquement  assurés 
que  pendant  l'existence  de  leurs  droits  dans  le  Pays  où  la  publica- 
tion originale  a  été  faite,  et  la  durée  de  leur  jouissance  dans  Tautre 
Pays  ne  pourra  excéder  celle  fixée  piar  la  loi  pour  les  auteurs  natio- 
naux. 

Art.  2.  Sera  réciproquement  licite  la  publication  dans  chacun  des 
deux  Pays,  d'extraits  ou  de  morceaux  entiers  d'ouvrages  ayant  paru 
pour  la  première  fois  dans  l'autre,  pourvu  que  ces  publications  soient 
spécialement  appropriées  et  adaptées  à  renseignement  ou  à  Tétude 
et  soient  accompagnées  de  notes  explicatives  ou  de  traductions  in- 
terlinéaires  ou  marginales  dans  la  langue  du  Pays  où  elles  sont  im- 
primées. 

Art.  3.  Pour  assurer  à  tous  les  ouvrages  d'esprit  ou  d'art  la  pro- 
tection stipulée  dans  l'article  précédent,  et  pour  que  les  auteurs  ou 
éditeurs  de  ces  ouvrages  soient  admis,  en  conséquence,  devant  les 
tribunaux  des  deux  Pays  à  exercer  des  poursuites  contre  les  con- 
trefaçons, il  suffira  que  lesdits  auteurs  ou  éditeurs  justifient  de 
leurs  droits  de  propriété  en  établissant,  par  un  certificat  émanant  de 
l'autorité  publique  compétente  en  chaque  Pays,  que  l'ouvrage  en 
question  est  une  œuvre  originale  qui,  dans  le  Pays  où  elle  a  été  pu- 
bliée, jouit  de  la  protection  légale  coHtre  la  contrefaçon  ou  la  repro- 
duction illicite. 

Pour  les  ouvrages  publiés  en  France,  ce  certificat  sera  délivré 
par  le  bureau  de  la  librairie,  au  ministère  de  l'intérieur,  et  légalisé 
par  la  mission  de  Mecklem bourg  à  Paris  ;  pour  les  ouvrages  pu- 
bliés dans  le  Grand-Duché,  il  sera  délivré  par  le  ministère  de  l'in- 
térieur à  Schwérin,  et  légalisé  par  la  mission  de  France  à  Ham- 
bourg* 

Art.  4.  Les  stipulations  de  l'article  1^'  s'appliqueront  également 
à  l'exécution  ou  représentation  des  œuvres  dramatiques  ou  musica- 
les publiées,  exécutées  ou  représentées,  pour  la  première  fois,  dans 
l'un  des  deux  Pays,  après  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  Con- 
vention. 

Art.  5.  Sont  expressément  assimilées  aux  ouvrages  originaux  les 
traductions  faites,  dans  l'un  des  deux  États,  d'ouvrages  nationaux 
ou  étrangers.  Ces  traductions  jouiront,  à  ce  titre,  de  la  protection 
stipulée  par  l'article  l»',  en  ce  qui  concerne  leur  reproduction  non 
autorisée  dans  l'autre  État.  Il  est  bien  entendu,  toutefois,  que  l'objet 
du  présent  article  est  simplement  de  protéger  le  traducteur  par  rap' 
port  à  la  version  qu'il  a  donnée  de  l'ouvrage  original,  et  non  pas  de 
conférer  le  droit  exclusif  de  traduction  au  premier  traducteur  d'un 
ouvrage  quelconque,  écrit  en  langue  morte  ou  vivante,  hormis  le 
cas  et  les  limites  prévus  par  l'article  ci-après. 
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Art.  6.  L'auteur  de  tout  ouvrage  publié  dans  l'un  des  deux  Pajrs 
jouira,  pendant  cinq  années,  à  partir  du  jour  de  la  première  publi- 
cation de  la  traduction  de  son  ouvrage  autorisée  par  lui,  du  privi- 
lège de  protection  contre  la  publication  dans  l'autre  Pays  de  toute 
traduction  du  même  ouvrage  non  autorisée  par  lui,  et  ce,  sous  les 
conditions  suivantes  : 

P  II  faudra  que  Pauteur  ait  indiqué,  en  tète  de  son  ouvrage,  son 
intention  de  se  réserver  le  droit  de  tradud'tion. 

^  Ladite  traduction  devra  avoir  paru,  au  moins  en  partie,  dans  le 
délai  d'un  an,  à  compter  de  la  date  de  la  publication  de  l'œuvre  ori- 
ginale, et,  en  totalité,  dans  un  délai  de  trois  ans,  à  partir  de  la  môme 
date. 

Pour  les  ouvrages  publiés  par  livraisons,  il  sujffira  que  la  décla- 
ration de  l'auteur,  qu'il  entend  se  réserver  le  droit  de  traduction, 
soit  exprimée  sur  la  première  livraison  de  chaque  volume.  Toute- 
fois, en  ce  qui  concerne  le  terme  de  cinq  années  assigné  par  le 
présent  article  pour  l'exercice  du  droit  privilégié  de  traduction,  cha- 
que livraison  sera  considérée  comme  un  ouvrage  séparé. 

Art.  7.  Lorsque  l'auteur  d'une  œuvre  spécifiée  dans  l'article  1*' 
aura  cédé  son  droit  de  publication  ou  de  reproduction  à  un  éditeur, 
dans  le  territoire  de  chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes,  sous 
la  réserve  que  les  exemplaires  ou  éditions  de  cette  œuvre  ainsi  publiés 
ou  reproduits  ne  pourront  être  vendus  dans  l'autre  Pays,  ces  exem- 
plaires ou  éditions  seront  respectivement  considérés  comme  repro- 
ductions illicites. 

Art.  8.  Les  mandataires  légaux  ou  ayants  cause  des  auteurs,  tra- 
ducteurs, compositeurs,*dessinateurs,  peintres,  sculpteurs,  graveurs, 
lithographes,  etc.  jouiront  réciproquement,  et  à  tous  égards,  des 
mêmes  droits  que  ceux  que  la  présente  Convention  accorde  aux  au- 
teurs, traducteurs,  compositeurs,  dessinateurs,  peintres,  sculpteurs, 
grayeurs  et  lithographes  eux-mêmes. 

Ajet.  9.  Nonobstant  les  stipulations  des  articles  1  et  5  de  la  pré- 
sente Convention,  les  articles  extraits  des  journaux  ou  recueils  pé- 
riodiques publiés  dans  l'un  des  deux  Pays  pourront  être  reproduits 
ou  traduits  dans  les  journaux  ou  recueils  périodiques  de  l'autre 
Pays,  pourvu  qu'on  y  indique  la  source  à  laquelle  on  les  aura  pui- 
sés. Toutefois,  cette  faculté  ne  s'étendra  pas  à  la  reproduction  dans 
l'un  des  deux  Pays  des  articles  de  journaux  ou  de  recueils  périodi- 
ques publiés  dans  l'autre,  lorsque  les  auteurs  auront  formellement 
déclaré,  dans  le  journal  ou  le  recueil  même  où  ils  les  auront  fait 
paraître,  qu'ils  en  interdisent  la  reproduction.  En  aucun  cas,  cette 
interdiction  ne  pourra  atteindre  les  articles  de  discussion  politique. 

An.  10.  La  vente  et  l'exposition,  dans  chacun  des  deux  États, 

K,  '20 
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d'ouvrages  ou  d'objets  de  reproduction  non  autorisée,  définis  par 
les  articles  1,  4,  5  et  6,  sont  prohibées,  sauf  ce  qui  est  dit  à  l'arti- 
cle 12,  soit  que  lesdites  reproductions  non  autorisées  proviennent 
de  l'un  des  deux  Pays,  soit  qu'elles  proviennent  d'un  Pays  étranger 
quelconque. 

Art.  11.  En  cas  de  contraventions  aux  dispositions  des  articles 
précédents,  la  saisie  des  objets  de  contrefaçon  sera  opérée  et  les  tri- 
bunaux appliqueront  les  peines  déterminées  par  les  législations  res- 
pectives, de  la  même  manière  que  si  l'infraction  avait  été  commise 
au  préjudice  d'un  ouvrage  ou  d'une  production  d'origine  nationale. 
Les  caractères  constituant  la  contrefaçon  seront  déterminés  par  les 
tribunaux  de  l'un  ou  de  l'autre  Pays,  d'après  la  législation  en  vi- 
gueur dans  chacun  des  deux  Etats. 

Art.  12.  La  présente  Convention  ne  pourra  faire  obstacle  à  la  pu- 
blication ou  à  la  vente  des  réimpressions  ou  reproductions  qui  au^ 
raient  déjà  été  publiées,  introduites  ou  commandées,  en  tout  ou 
en  partie,  dans  chacun  des  Etats  des  H.  P.  C.  antérieurement  à  sa 
publication.  Les  deux  H.  P.  C.  se  réservent  de  s'entendre  sur  la 
fixation  d'un  délai  après  lequel  la  vente  des  réimpressions  et  repro- 
ductions indiquées  dans  le  présent  article  ne  pourra  plus  avoir  lieu. 
Art.  13.  Pendant  la  durée  de  la  présente  Convention,  les  livres 
en  toute  langue  seront  réciproquement  admis  en  franchise  de  droits, 
sans  certificats  d'origine  (1). 

Art.  14.  Les  livres  d'importation  licite  venant  du  Grand-Duché 
de  Mecklembourg  seront  admis  en  France,  tant  à  l'entrée  qu'au  tran- 
sit direct  ou  par  entrepôt,  savoir  : 

1°  Les  livres  en  langue  française,  par  les  bureaux  de  Forbach, 
Wissembourg,  Strasbourg,  Pontarlier,  Bellegarde,  Pont-de-la-Caille,  , 
Saint-Jean-de-Maurienne,  Chambéry,  Nice,  Marseille,  Bayonne, 
Saint-Nazaire,  le  Havre,  Lille,  Valenciennes,  Thionville  et  Bas-  i 
tia(2);      ^  I 

2*»  Les  livres  en  toute  autre  langue  que  française,  par  les  mêmes  j 
bureaux  et,  en  outre,  par  les  bureaux  de  Sarreguemines,  Saint-  I 
Louis,  Verrières-de-Joux,  Perpignan  (par  le  Perthus),  le  Perthus,  j 
Béhobie,  Bordeaux,  Nantes,  Saint-Malo,  Caen,  Rouen,  Dieppe,' 
Boulogne,  Calais,  Dunkerque,  Apach  et  Ajaccip,  sans  préjudice  i 

(1)  Un  décret  impérial  en  date  du  19  juillet  1865  porte  que  les  dispoiitioDi  des 
Conventions  littéraires  conclues  avec  la  Prusse  et  les  ViUes  Anséatiques  sooi  i 
applicables  aux  produits  du  Grand-Duché  de  Mecklembourg-Schwerin  en  ce  qui 
concerne  ks  dégrèyements  de  droits  d'importation  en  France,  stipulés  en  fsTeor 
des  produits  prussiens  dénommés  dans  l'article  18  de  la  Conyention  avec  la 
Prusse    et  dans  l'article  10  de  la  Convention  avec  les  Villes  Anséatiqaes. 

(2)  Un  décret  impérial  dix  14  juin  1865  a  ajouté  A  ces  bureaux  celui  de  Saiot-i 
Louis. 


Digitized 


by  Google 


9  JUIN  1865.  307 

toatefois  des  autres  bureaux  qui  pourraient  être  ultérieurement  dé- 
signés pour  le  même  effet. 

Dans  le  Grand-Duché,  les  livres  d'importation  licite  venant  de 
France  seront  admis  par  tous  les  bureaux  de  douane. 

Art.  15.  Dans  le  cas  où  un  impôt  de  consommation  viendrait  à 
être  établi  sur  le  papier  dans  l'un  des  deux  Pays,  il  est  bien  entendu 
que  cet  impôt  atteindrait  proportionnellement  les  livres,  estampes, 
gravures  et  lithographies  importés  de  l'autre  Pays.  Néanmoins,  en 
ce  qui  concerne  les  livres,  cet  impôt  ne  sera  éventuellement  appli- 
qué qu'à  ceux  qui  auront  été  publiés  dans  l'un  ou  l'autre  Pays 
postérieurement  à  la  création  de  l'impôt  de  consommation  dont  il 
s'agit. 

ÀAT.  16.  Les  dispositions  de  la  présente  Convention  ne  pourront 
porter  préjudice,  en  quoi  que  ce  soit,  au  droit  qui  appartient  à  cha- 
cune des  deux  H.  P.  C.  de  permettre,  de  surveiller  ou  d'interdire, 
par  des  mesures  de  législation  ou  de  police  intérieure,  la  circu- 
lation, la  représentation  ou  l'exposition  de  tout  ouvrage  ou  pro- 
duction à  l'égard  desquels  l'autorité  compétente  aurait  à  exercer  ce 
droit. 

La  présente  Convention  ne  portera  aucune  atteinte  au  droit  de 
l'une  ou  de  l'autre  des  deux  H.  P.  C.  de  prohiber  l'importation  dans 
ses  propres  Etats  des  livres  qui,  d'après  ses  lois  intérieures  ou  des 
stipulations  souscrites  avec  d'autres  Puissances,  sont  ou  seraient 
déclarés  être  des  contrefaçons. 

Art.  17.  Le  droit  d'accession  à  la  présente  Convention  est  réservé 
au  Grand-Duché  de  Mecklembourg-Strelitz.  Cette  accession  pourra 
se  faire  par  un  échange  de  déclarations  entre  le  Grand-Duché  et  la 
France  (1). 

AjiT.  18.  La  présente  Convention  sera  mise  en  vigueur  le  !•'  juil- 
let de  la  présente  année.  Elle  aura  la  même  durée  que  le  Traité  de 
commerce  et  de  navigation  conclu  entre  la  France  et  le  Grand-Du- 
ché de  Mecklembourg-Schwerin. 

Am.  19.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Paris,  en  même  temps  que  celles  du  Traité 
précité. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y  ont 
Apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  en  double  expédition,  le  0  juin  1865. 

Dboutn  de  Lhuts.        de  Bornemann. 


(1)  V.  ci-aprèa  à  sa  date  l'Acte  d'accession  du  19  septembre  1865. 
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Protocole  do  clôture  faisant  snîte  an  Traité  de  commerce  et  de  naTlga- 
tlon  et  à  la  Convention  littéraire  conclus,  le  9  Juin  1866,  entre  la  France 
et  le  Grand-Duché  de  Mecklembonrff-Scliwerln.  (Ecb.  des  ratif.,  à  Paris, 
le  21  du  même  mois.) 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  dn  Traité  de  commerce  et  de  naviga- 
tion, ainsi  que  de  la  Convention  littéraire,  conclus,  à  la  date  de  ce  jour,  entre  U 
France  et  le  Grand-Duché  de  Mecklembourg-Schv^rerin^  les  Plénipotientiaires 
soussignés  ont  énoncé  les  réserves  et  déclarations  suivantes  : 

L  Bn  ce  qui  concerne  le  Traité  de  commerce  et  de  navigation  : 

A.  On  adoptera,  de  part  et  d'autre,  comme  base  fixe  pour  la  perception  des 
droits  de  navigation  et  de  la  taxe  de  compensation,  le  rapport  suivant  entre 
le  last  et  le  tonneau  français,  savoir  : 

1  last  de  commerce  mecklembourgeois  (6,000  livres)  égale  deux  tonneaux  fran- 
çais et  un  quart; 
1  last  de  Baltique  (4,000  livres)  égale  un  tonneau  et  demi. 

B.  Le  Plénipotentiaire  Français  a  déclaré  que  son  Gouvernement  a  rintention 
de  dispenser,  par  mesure  générale,  à  partir  de  la  mise  en  vigueur  du  Traité  de 
commerce  conclu,  le  2  août  1862,  entre  la  France  et  le  Zoilverein,  les  importa- 
teurs étrangers  de  l'obligation  de  joindre  à  leurs  expéditions  les  certificats  d'o- 
rigine et  les  factures  prévus  par  les  articles  13  et  14  de  ce  Traité. 

C.  Le  Plénipotentiaire  Français  a  déclaré,  en  outre,  que  son  Gouvernement 
était  disposé  à  étendre  aux  expéditions  internationales  par  chemins  de  fer,  origi- 
naires ou  à  destination  du  Mecklembourg,  le  bénéfice  de  la*Convention  spéciale 
sur  le  service  des  chemins  de  fer,  signée  à  Berlin  le  2  août  1862,  dès  que,  con- 
formément à  Tarticle  21  de  cette  Convention,  le  Zoilverein  et  le  Grand-Duché 
se  seront  concertés  avec  la  France  sur  les  formes  de  Taccession  du  Grand- 
Duché. 

D.  Pour  assurer  Texécution  de  l'article  20  du  Traité,  qui  autorise  Tadmission 
réciproque  en  franchise  des  échantillons  importés  par  des  voyageurs  de  commerce 
des  deux  Pays,  il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

1«  Chacun  des  Etats  contractants  désignera  sur  son  territoire  les  bureaux  ou- 
verts à  l'importation  ou  à  la  réexportation  des  échantillons  précités.  La  réexpor- 
tation pourra  également  avoir  lieu  par  un  bureau  autre  que  celui  d'importation. 

2*  A  l'importation  on  devra  fixer  le  montant  des  droits  à  acquitter  pour  ces 
échantillons,  montant  qui  devra  être  ou  déposé  en  espèces  ou  dûment  cau- 
tionné. 

3*  Afin  de  bien  constater  leur  indentité,  les  échantillons  seront,  autant  que 
possible,  marqués  par  l'apposition  de  timbres,  de  plombs  ou  de  cachets,  le  tout 
sans  frais. 

40  Le  bordereau  qui  sera  dressé  de  ces  échantillons,  et  dont  les  États  contrac- 
tants auront  à  déterminer  la  forme,  devra  contenir  : 

(a)  L'énumération  des  échantillons  importés»  leur  espèce  et  les  indications 
propres  à  faire  reconnaître  leUr  identité  ; 

(h)  L'indication  du  droit  qui  frappe  les  échantillons,  ainsi  que  la  mention  que 
le  montant  des  droits  a  été  acquitté  en  espèces  ou  cautionné  ; 

(c)  L'indication  de  la  manière  dont  les  échantillons  ont  été  marqués  ; 

(d)  La  fixation  du  délai  à  l'expiration  duquel  le  montant  du  droit  payé  d'a- 
vance sera  définitivement  acquis  à  la  douane,  ou,  s'il  a  été  cautionné,  réclamé  à 
la  personne  garante,  à  moins  que  la  preuve  de  la  réexportation  des  échantillons 
ou  leur  réintégration  en  entrepôt  ne  soit  fournie.  Ce  délai  ne  devra  pas  dépasser 
une  année. 

5»  Lorsque,  avant  l'expiration  du  délai  fixé  (4*  d),  les  échantillons  seront  pré- 
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lentéi  à  un  bureau  ouvert  à  cet  eflfet,  pour  être  réexportés  ou  réintégrés  en  en- 
treprît, ce  bureau  devra  s'assurer  que  les  objets  dont  la  réexportation  doit  avoir 
lieu  sont  identiquement  les  mêmes  que  ceux  présentés  à  l'importation.  Lorsqu'il 
ny  aura  aucun  doute  à  cet  égard,  le  bureau  constatera  la  réexportation  ou  la 
réintégration  en  entrepôt  et  restituera  le  montant  des  droits  déposés  en  espèces 
à  l'entrée  ou  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  décharger  la  caution. 

JI,  En  ce  qui  concerne  la  Convention  littéraire  : 

1*  Il  est  convenu  que  le  délai,  après  lequel  la  vente  des  réimpressions  et  re- 
productions indiquées  dans  l'article  12  ne  pourra  avoir  lieu,  demeure  fixé  au  l*' 
septembre  prochain  ;  2»  que  les  libraires  et  éditeurs  de  musique  du  Grand- Duché 
devront,  d'ici  au  !•'  septembre  prochain,  se  conformer  aux  prescriptions  suivantes 
pour  l'inventaire  et  l'estampillage  des  exemplaires  d'ouvrages  contrefiiits  ou  réim- 
primés qu'ils  auront  en  magasin  à  la  date  du  1"  juillet  de  cette  année,  savoir  : 

(û)  Chaque  libraire  ou  éditeur  de  musique  du  Grand-Duché  sera  tenu  de  remettre 
à  la  direction  de  la  police  de  sa  résidence,  avant  le  1"  septembre  prochain,  un 
inventaire  exact  et  détaillé  des  ouvrages  français  contrefaits  ou  réimprimés , 
tombant  sous  l'application  de  l'article  7  précité  et  qu'il  possédera  au  moment  de 
la  mise  en  vigueur  des  stipulations  arrêtées  à  la  date  de  ce  jour  ; 

M  Ces  inventaires  devront  être  certifiés  sincères  et  véritables  par  une  décla- 
ration sous  serment. 

(e)  Chaque  exemplaire  des  ouvrages  ainsi  inventoriés  sera,  par  les  soins  de  l'au- 
torité que  le  Gouvernement  grand-ducal  aura  désignée  à  cet  effet,  revêtue  d'une 
estampille  ou  d'un  timbre  spécial  au  domicile  des  libraires  et  éditeurs  intéressés. 

(d)  Quiconque,  dans  le  Grand-Duché,  mettrait  en  vente  ou  exposerait  (feUhaU 
tenjj  après  la  date  du  1*'  septembre,  des  exemplaires  non  inventoriés  ni  estampil- 
lés desdites  contrefaçons  ou  réimpressions  illicites,  encourrait  les  pénalités  éta- 
blies par  les  lois  et  ordonnances  sur  la  protection  des  œuvres  d'esprit  et  d'art. 

Le  présent  Protocole,  qui  sera  ratifié  de  part  et  d'autre  simultanément  avec  les 
deux  Traités  auxquels  il  se  rapporte,  a  été  dressé  en  double  expédition,  à  Paris, 
le  9  juin  1865. 

DsouTN  DB  Lhuts.  db  Bornbmax. 


Co&T6otlon  sfflrnée  à  Paris,  le  14  Juin  1866,  entra  la  France  et  la  Heese 
grand-dncale,  pour  la  garantie  réolproqne  de  la  propriété  dea  œnTres 
d'esprit  et  d'art.  (Éch.  des  ratit,  à  Paris,  le  3  juillet.) 

S.  M.  TEmpereur  des  Français  et  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Hesse, 
également  animés  du  désir  d'adopter,  d'un  commun  accord,  les  me- 
sures qui  leur  ont  paru  les  plus  propres  à  garantir  réciproquement 
la  propriété  des  œuvres  d'esprit  et  d'art,  ont  résolu  de  conclure  une 
Convention  destinée  à  remplacer  1* Arrangement  intervenu  à  cet  effet 
entre  la  France  et  le  Grand-Duché  de  Hesse,  le  18  septembre  1852  (1) , 
et  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  M.  Edouard  Drouyn  de  Lhwys^ 
sénateur  de  l'Empire,  grand-croix  de  son  ordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur,  de  l'ordre  de  Louis  de  Hesse  grand-ducale,  etc.,  etc., 
etc.,  son  Ministre  et  Secrétaire  d'Etat  au  Département  des  Affaires 


(1)  v:  le  texte  de  cette  Convention,  t.  TI,  p.  218. 
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Et  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Hesse,  M.  François,  baron  de  Wam- 
boit  d'VmstadU  chevalier  de  Tordre  de  Phillippe-le- Magnanime, 
etc.,  etc.,  etc.,  son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipoten- 
tiaire pr^  S.  M.  l'Empereur  des  Français; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Abt.  1*'.  Les  auteurs  de  livres,  brochures  ou  autres  écrits,  de 
compositions  musicales  ou  d'arrangements  de  musique,  d'œuvres 
de  dessin,  de  peinture,  de  sculpture,  de  gravure,  de  lithographie  et 
de  toutes  autres  productions  analogues  du  domaine  littéraire  ou  ar- 
tistique, jouiront,  dans  chacun  des  deux  Etats,  réciproquement,  des 
avantages  qui  y  sont  ou  y  seront  attribués  par  la  loi  à  la  propriété 
des  ouvrages  de  littérature  ou  d'art,  et  ils  auront  la  même  protec- 
tion et  le  même  recours  légal  contre  toute  atteinte  portée  à  leurs 
droits  que  si  cette  atteinte  avait  été  commise  à  l'égard  d'auteurs 
d'ouvrages  publiés  pour  la  première  fois  dans  le  Pays  même. 

Toutefois,  ces  avantages  ne  leur  seront  réciproquement  assurés 
que  pendant  l'existence  de  leurs  droits  dans  le  Pays  où  la  publica- 
tion originale  a  été  faite,  et  la  durée  de  leur  jouissance  dans  l'autre 
Pays  ne  pourra  excéder  celle  fixée  par  la  loi  pour  les  auteurs  natio- 
naux. 

Akt.  2.  Sera  réciproquement  licite  la  publication  dans  chacun  des 
deux  Pays  d'e?:traits  ou  de  morceaux  entiers  d'ouvrages  ayant  paru 
pour  la  première  fois  dans  l'autre,  pourvu  que  ces  publications  soient 
spécialement  appropriées  et  adaptées  pour  l'enseignement  ou  l'étude, 
et  soient  accompagnées  de  notes  explicatives  ou  de  traductions 
interlinéaires  ou  marginales  dans  la  langue  du  Pays  où  elles  sont 
imprimées. 

Art.  3.  Pour  assurer  à  tous  les  ouvrages  d'esprit  ou  d'art  la  pro- 
tection stipulée  dans  l'article  1*',  et  pour  que  les  auteurs  ou  éditeurs 
de  ces  ouvrages  soient  admis,  en  conséquence,  devant  les  tribunaux 
des  deux  Pays  à  exercer  des  poursuites  contre  les  contrefaçons,  il 
suffira  que  lesdits  auteurs  ou  éditeurs  justifient  de  leurs  droits  de 
propriété  en  établissant,  par  un  certificat  émanant  de  l'autorité 
publique  compétente  en  chaque  Pays,  que  l'ouvrage  en  question  est 
une  œuvre  originale  qui,  .dans  le  Pays  où  elle  a  été  publiée,  jouit 
de  la  protection  légale  contre  la  contrefaçon  ou  la  reproduction 
illicite. 

Pour  les  ouvrages  publiés  en  France,  ce  certificat  sera  délivré 
par  le  bureau  de  la  librairie,  au  Ministère  de  l'intérieur,  et  légalisé 
par  la  Mission  de  la  Hesse  grand-ducale  à  Paris;  pour  les  ouvrages 
publiés  dans  le  Grand-Duché  de  Hesse,  il  sera  délivré  par  le  Minis- 
tère de  l'intérieur  et  légalisé  par  la  Mission  de  France  à  Darmstadt. 
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AsT.  4.  Les  stipulations  de  Farticle  1*'  s'appliqueront  également  à 
Texécation  ou  représentation  des  œuvres  dramatiques  ou  musicales 
publiées  y  exécutées  ou  représentées  pour  la  première  fois,  dans 
Tim  des  deux  Pays,  après  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  C!on- 
vention. 

Akt.  5.  Sont  expressément  assimilées  aux  ouvrages  originaux  les 
traductions,  faites  dans  Tun  des  deux  Etats,  d'ouvrages  nationaux 
ou  étrangers.  Ces  traductions  jouiront,  à  ce  titre,  de  la  protection 
stipulée  par  l'article  1«',  en  ce  qui  concerne  leur  reproduction  non 
autorisée  dans  l'autre  Etat.  Il  est  bien  entendu^  toutefois,  que  l'ob- 
jet du  présent  article  est  simplement  de  protéger  le  traducteur  par 
rapport  à  la  version  qu'il  a  donnée  de  l'ouvrage  original,  et  non  pas 
de  conférer  le  droit  exclusif  de  traduction  au  premier  traducteur 
d'un  ouvrage  quelconque,  écrit  en  langue  morte  ou  vivante,  hormis 
le  cas  et  les  limites  prévus  par  l'article  ci-après. 

Aai.  6.  L'auteur  de  tout  ouvrage  publié  dans  l'un  des  deux  Pays, 
qui  aura  entendu  se  réserver  son  droit  de  traduction,  jouira  pendant 
cinq  années,  à  partir  du  jour  de  la  première  publication  de  la  tra- 
duction de  son  ouvrage  autorisée  par  lui,  du  privilège  de  protection 
contre  la  publication  dans  l'autre  Pays,  de  toute  traduction  du 
même  ouvrage  non  autorisée  par  lui,  et  ce  sous  les  conditions  sui* 
vantes  : 

V*  U  faudra  que  l'auteur  ait  indiqué,  en  tête  de  son  ouvrage,  son 
intention  de  se  réserver  le  droit  de  traduction. 

^  Ladite  traduction  devra  avoir  paru,  au  moins  en  partie,  dans  le 
délai  d'un  an,  à  compter  de  la  date  de  la  publication  de  l'œuvre  ori- 
ginale, et,  en  totalité,  dans  un  délai  de  trois  ans,  à  partir  de  la 
même  date. 

Pour  les  ouvrages  publiés  par  livraisons,  il  suffira  que  la  déclara- 
tion de  l'auteur,  qu'il  entend  se  réserver  le  droit  de  traduction,  soit 
exprimée  sur  la  première  livraison  de  chaque  volume.  Toutefois,  en 
ce  qui  concerne  le  terme  de  cinq  années  assigné  par  le  présent  ar- 
ticle pour  l'exercice  du  droit  privilégié  de  traduction,  chaque  livrai- 
son sera  considérée  comme  un  ouvragé  séparé. 

Relativement  à  la  traduction  des  ouvrages  dramatiques  ou  à  la  re- 
présentation de  ces  traductions,  l'auteur  qui  voudra  se  réserver  le 
droit  exclusif  dont  il  s'agit  aux  articles  4  et  6,  devra  faire  paraître  ou 
représenter  sa  traduction  six  mois  après  la  publication  ou  représen- 
tation de  l'ouvrage  original  dans  l'un  des  deux  Pays. 

Art.  7.  Lorsque  l'auteur  d'une  œuvre  spécifiée  dans  l'article  1«' 
aura  cédé  son  droit  de  publication  ou  de  reproduction  à  un  éditeur, 
dans  le  territoire  de  chacune  des  H .  P.C.,  sous  la  réserve  que  les 
exemplaires  ou  éditions  de  cette  œuvre  ainsi  publiés  ou  reproduits 
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ne  pourront  être  vendus  dans  l'autre  Pays,  ces  exemplaires  ou  édi- 
tions seront  respectivement  considérés  comme  reproductions  illi* 
cites. 

Art.  8.  Les  mandataires  légaux  ou  ayants  cause  des  auteurs,  tra- 
ducteurs, compositeurs,  dessinateurs,  peintres,  sculpteurs,  graveurs, 
lithographes,  etc.,  jouiront  réciproquement,  et  à  tous  égards,  des 
mêmes  droits  que  ceux  que  la  présente  Convention  accorde  aux 
auteurs,  traducteurs,  compositeurs,  dessinateurs,  peintres,  sculp- 
teurs, graveurs  et  lithographes  eux-mêmes. 

Art.  9.  Nonobstant  les  stipulations  des  articles  1  et  5  de  la  pré- 
sente Convention,  les  articles  extraits  des  journaux  ou  recueils  pé- 
riodiques publiés  dans  Tun  des  deux  Pays  pourront  être  reproduits 
ou  traduits  dans  les  journaux  ou  recueils  périodiques  de  Tautre 
Pays,  pourvu  qu'on  y  indique  la  source  à  laquelle  on  les  aura  puisés. 
Toutefois,  cette  faculté  ne  s'étendra  pas  à  la  reproduction,  dans  Tun 
des  deux  Pays,  des  articles  de  journaux  ou  de  recueils  périodiques 
publiés  dans  l'autre,  lorsque  les  auteurs  auront  formellement  dé- 
claré, dans  le  journal  ou  le  recueil  même  où  ils  les  auront  fait  pa- 
raître, qu'ils  en  interdisent  la  reproduction.  En  aucun  cas,  cette 
interdiction  ne  pourra  atteindre  les  articles  de  discussion  poli- 
tique. 

Art.  10.  La  vente  et  Fexposition,  dans  chacun  des  deux  Etats, 
d'ouvrages  ou  d'objets  de  reproduction  non  autorisée,  définis  par  les 
articles  1,  4,  5  et  6,  sont  prohibées,  soit  que  lesdites  reproductions 
non  autorisées  proviennent  de  l'un  des  deux  Pays,  soit  qu'elles  pro- 
viennent d'un  Pays  étranger  quelconque. 

Art.  11.  En  cas  de  contravention  aux  dispositions  des  articles 
précédents,  la  saisie  des  objets  de  contrefaçon  sera  opérée  et  les  tri- 
bunaux appliqueront  les  peines  déterminées  par  les  législations  res- 
pectives, de  la  même  manière  que  si  l'infraction  avait  été  commise 
au  préjudice  d'un  ouvrage  ou  d'une  production  d'origine  nationale. 
Les  caractères  constituant  la  contrefaçon  seront  déterminés  par  les 
tribunaux  de  l'un  ou  de  l'autre  Pays,  d'après  la  législation  en  vigueur 
dans  chacun  des  deux  Etats. 

Art.  12.  Pendant  la  durée  de  la  présente  Convention,  les  objets 
suivants,  savoir  :  Livres  en  toutes  langues;  Estampes;  Gravures; 
Lithographies  et  Photographies;  Cartes  géographiques  ou  marines; 
Musi  que;  Planches  gravées  en  cuivre,  acier  ou  bois,  et  Pierres  litho- 
graphiques couvertes  de  dessins,  gravures  ou  écritures,  destinées  à 
l'impression  sur  papier; «Tableaux  et  Dessins, 

Seront  réciproquement  admis  en  franchise  de  droits,  sans  certifi- 
cats d'origine. 
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Abt.  13.  Les  livres  d*importation  licite  venant  du  Grand-Duché 
de  Hesse  seront  admis  en  France,  tant  à  l'entrée  qu'au  transit  direct 
oa  par  entrepôt,  savoir  : 

1*  Les  livres  en  langue  française,  par  les  bureaux  de  Forbach, 
Wissembourg,  Strasbourg,  Pontarlier,  Bellegarde,  Pont-de-la- 
Caille,  Saint- Jean-de-Maurienne,  Chambéry,  Nice,  Marseille, 
Bajonne,  Saint-Nazaire,  le  Havre,  Lille,  Yalenciennes,  Thionville 
et  Bastia  : 

2*  Les  livres  en  toute  autre  langue  que  française,  par  les  mêmes 
bureaux  et,  en  outre,  par  les  bureaux  de  Sarreguemines,  Saint- Louis, 
Verrières-de-Joux,  Perpignan  (par  le  Perthus,)  le  Perthus,  Béhobie, 
Bordeaux,  Nantes,  Saint-Malo,  Caen,  Rouen,  Dieppe,  Boulogne, 
Calais,  Dunkerque,  Apach  et  Ajaccio, 

Sans  préjudice  toutefois  des  autres  bureaux  qui  pourraient  être 
ultérieurement  désignés  pour  le  même  effet. 

Les  livres  d'importation  licite  venant  de  France  à  destination  du 
Grand-Duché,  seront  admis  par  tous  les  bureaux  de  douanes. 

ÂBT.  14.  Dans  le  cas  où  un  impôt  de  consommation  viendrait  à 
être  établi  sur  le  papier,  dans  l'un  des  deux  Pays,  il  est  bien  entendu 
que  cet  impôt  atteindrait  proportionnellement  les  livres,  estampes, 
gravures  et  lithographies  importés  de  l'autre  Pays. 

Néanmoins,  en  ce  qui  concerne  les  livres,  cet  impôt  ne  sera  éven- 
tuellement appliqué  qu'à  ceux  qui  auront  été  publiés,  dans  l'un  ou 
Tautre  Pays,  postérieurement  à  la  création  de  l'impôt  de  consom- 
mation dont  il  s'agit. 

Abt.  15.  Les  dispositions  de  la  présente  Convention  ne  pourront 
porter  préjudice,  en  quoi  que  ce  soit,  au  droit  qui  appartient  à  cha- 
cune des  deux  H.  P.  C.  de  permettre,  de  surveiller  ou  d'interdire, 
par  des  mesures  de  législation  ou  de  police  intérieure,  la  circula- 
tion, la  représentation  ou  l'exposition  de  tout  ouvrage  ou  production 
à  l'égard  desquels  l'autorité  compétente  aurait  à  exercer  ce  droit. 

La  présente  Convention  ne  portera  aucune  atteinte  au  droit  de 
Tune  ou  de  l'autre  des  deux  H.  P.  C.  de  prohiber  l'importation 
dans  ses  propres  Etats  des  livres  qui,  d'après  ses  lois  intérieures  ou 
des  stipulations  souscrites  avec  d'autres  Puissances,  sont  ou  seraient 
déclarés  être  des  contrefaçons. 

Akt.  16.  Pour  faciliter  l'exécution  de  cette  Convention,  les  deux 
H.  P.  C.  se  communiqueront  respectivement  les  lois  et  ordonnances 
que  chacune  d'elles  pourra  promulguer  pour  garantir  le  commerce 
légitime  contre  la  réimpression  et  la  reproduction  illicites. 

Abt.  17.  La  présente  Convention  sera  mise  en  vigueur  le  1*'  juillet 
de  Tannée  courante.  Elle  aura  la  même  durée  que  les  Traités  de 
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commerce  et  de  navigatioD  conclus,  le  2  août  1862,  entre  la  France 
et  les  Etats  du  ZoUeverein  (1). 

Art.  18.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Paris,  dans  un  délai  de  deux  semaines,  ou 
plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y 
ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  en  double  expédition,  le  14  juin  186&. 

DaouTN  DE  Lhuts.  Bakon  de  Wambolt. 


GoBTentlon  de  oommeroe  oonolve  à  Madrid,  la  18  Juin  1866 ,  entre  la 
Franoe  et  rEepa^ne.  (Ech.  des  ratiL,  à  Madrid,  le  22  juillet)  (1). 

S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  S.  M.  la  Reine  des  Espagnes, 
également  animés  du  désir  de  resserrer  de  plus  en  plus  les  liens 
d'amitié  qui  unissent  les  deux  nations  et  de  donner  à  leurs  relatioas 
commerciales  un  développement  en  rapport  avec  les  facilités  nou- 
velles qu'assure  au  trafic  international  la  jonction  des  chemins  de 
fer  des  deux  Pays,  ont  résolu  de  conclure  pour  cet  objet  une  Con- 
vention spéciale,  et  ont,  à  cet  efiet,  nommé  pour  leurs  Plénipoten- 
tiaires, savoir  : 

S.  M.  TEmpereur  des  Français,  M.  Henri  Mercier  de  Lostende, 
commandeur  de  la  Légion  d'honneur,  son  Ambassadeur  près 
S.  M.  C,  etc.,  etc.,  etc.  ; 

S.  M.  la  Reine  des  Espagnes,  don  Lorenzo  Arrazola^  chevalier 
grand-croix  de  l'ordre  royal  et  distingué  de  Charles  III ,  de  Tordre 
royal  d'Isabelle  la  Catholique,  de  celui  de  Notre-Dame  de  la  Con- 
ception de  Villa-Viçosa  de  Portugal  et  de  l'ordre  pontifical  de 
Saint-Grégoire  le  Grand ,  ex-président  du  conseil  des  ministres  et 
de  la  cour  suprême  de  la  justice,  conseiller  royal,  membre  de  l'aca- 
démie royale  des  sciences  morales  et  politiques  et  de  celle  d'archéo- 
logie du  prince  Alphonse,  sénateur  du  royaume,  Ministre  de  grâce 
et  de  la  justice,  chargé,  ad  intérim,  du  Ministère  des  Affaires  Étran- 
gères, etc.,  etc.; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme ,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  I*'  Les  surtaxes  de  douane  imposées  en  Espagne  à  l'impor- 

(1)  V.  le  texte  de  ce  Traité,  t.  VIII,  p.  487. 

(S)  Par  décret  impérial  du  18  août  1865  les  dispositions  de  cette  Convention 
ont  été  rendues  applicables  à  TAngleterre,  à  la  Belgique,  au  ZoUverein,  à  l'Italie, 
à  la  Suisse,  à  la  Suède  et  Norwége,  aux  yilles  Anséatiques,  au  Mecklembourg  et 
aux  Pays-Bas. 
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tation  par  terre  des  objets  d'origine  ou  de  manufacture  française,  et, 
réciproquement,  les  surtaxes  de  douane  imposées  en  France  à  l'im- 
portation par  terre  des  objets  d'origine  ou  de  manufacture  espa- 
gnole,  seront  supprimées  dans  les  deux  Pays. 

AfiT.  2.  Les  objets  d'origine  ou  de  manufacture  française  énu- 
mérés  dans  le  tarif  A,  joint  à  la  présente  Convention,  seront  admis, 
à  leur  entrée  en  Espagne,  aux  droits  fixés  par  ledit  tarif. 

ART.  3.  Les  objets  d'origine  ou  de  manufacture  espagnole  énu- 
mérés  dans  le  tarif  B,  joint  à  la  présente  Convention,  seront  admis, 
à  leur  entrée  en  France,  aux  droits  fixés  par  le  même  tarif  (1). 

Abt.  4.  Chacune  des  H.  P.  C.  s'engage  à  faire  profiter  l'autre  de 
tout  abaissement  de  droits  à  l'importation  des  articles  similaires, 
mentionnés  dans  lesdits  tarifs ,  que  l'une  d'elles  pourrait  accorder 
à  une  tierce  Puissance. 

Art.  5.  La  présente  Convention  restera  en  vigueur  pendant  douze 
années,  à  dater  de  l'échange  des  ratifications.  Dans  le  cas  où  au- 
cune des  deux  H.  P.  C.  n'aurait  notifié ,  douze  mois  avant  la  fin  de 
ladite  période,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  elle  de- 
meurera obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'une  année,  à  partir  du 
jour  où  l'une  ou  l'autre  des  Hautes  Parties  Contractantes  l'aura  dé- 
noncée. 

Art.  6.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Madrid,  le  plus  tôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y 
ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  k  Madrid,  le  18  juin  1865. 

HSNBI  MeBCIER  de  LoSTENDE.  LoBENZO  ÂRIIAZOLA. 

(1)  Ce  tarif  ne  s'appliquant  qu'aux  importations  par  terre  et  à  celles  effectuées 
par  mer  BOUS  pavillon  français,  un  décret  impérial -en  date  du  13  août  1865  a  ré- 
glé ainsi  qu'il  suit  le  taux  des  droits  applicables  aux  importations  sous  pavillon 
Espagnol  ou  tiers. 

ART.  1«'.  Les  produits  d'origine  ou  de  manufacture  espagnole  énumérés  dans 
le  tarif  B  annexé  à  la  Convention  du  18  juin  1865  acquitteroat  à  l'importation 
par  mer,  sous  pavillon  français,  les  droits  fixés  par  ledit  tarif  ;  et  sous  pavillon 
espagnol  ou  sous  pavillon  tiers,  les  mêmes  droits  augmentés  d'une  surtaxe  égale 
à  la  différence  qui  existe  aujourd'hui  dans  le  tarif  général  pour  les  importations 
effectuées  par  navires  français  ou  par  navires  étrangers. 
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Tai^if  a  annexé  à  la  CanvenUon  conclw,  le  48  juin  486S,  entre  to  Fronce 

et  rEspagne, 

Les  droits  à  l'importation  en  Espagne  des  produits  ci-après  mentionnés,  d'ori- 
gine ou  de  manufacture  française,  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 


ARTICLES 

du  tarif 
espagnol 

en 
Yigueur, 


164 


91 
176 

900 


331 

S80 
981 
S90 
997 


590 


643 


Quincaillerie  commune  en  euirre,  pièces  terminées, 
telles  que  plats  à  barbe,  brasiers  et  leurs  pieds,  bas> 
sinoires,  casserolles,  chocolatières,  porte-manteaux, 
curettes,  marteaux  de  portes,  manivelles,  moules  ou 
matrices  pour  caractères  d'imprimerie,  verrous,  lo- 
quets, fourchettes,  poignées  de  sonnettes,  gonds  ou 
autres  pièces  semblables,  quoique  Ternies  ou  peintes, 
en  alliage  de  cuivre,  zinc  ou  autre,  et  celles  dites 
alpaca  tXplak-fond 

Manches  ou  bâtons  d'ivoire  ou  de  nacre,  travaillés, 
avec  ou  sans  montures  en  argent,  pour  soutenir  les 
plumes  ou  pour  broder 

Manches  d'os  ou  de  bois,  travaillés  ou  non.  .  •  .  ^  . 

Agrafes  en  fil  métallioue,  de  fer  ou  de  laiton,  argenté 
ou  non,  y  compris  la  tare 

Cuirs  en  poil,  d'ànes,  de  chevaux,  de  buffles,  de  pho- 
ques ou  de  vaches,  non  tannés,  secs,  salés  ou  non, 
peaux  de  ces  mêmes  espèces  d'animaux,  d'un  an  ou 
au-dessus,  ou  morts-nes,  provenant  d'Europe  ou 
d'Afrique 

Essences  de  toutes  autres  sortes,  ou  fruits  pour  li- 
queurs, parfumerie  ou  autres  usages,  y  compris  la 
tare 

Chevaux  hongres  dépassant  la  marque,  quel  que  soit 
leur  Age 

Chevaux  entiers  ou  hongre,  et  juments  ne  dépassant 
pas  la  marque,  quel  que  soit  leur  âge.  • 

Mulets  et  mules,  lusqu^à  un  an 

Mulets  et  mules  de  plus  d'un  an 

Objets  de  comme  élastique  travaillée  sous  toute  forme, 
volcanisee  ou  non,  et  non  spécifiés  dans  les  autres 
articles  du  tarif 

Quincaillerie  commune  en  laiton,  sans  être  vernie  ni 
dorée,  en  pièces  achevées ,  comme  plats  à  barbe, 
brasiers  et  leurs  pieds,  bassinoires,  casseroles,  cho- 
colatières, porte-manteaux,  cuvettes,  lampions,  mar- 
teaux de  portes,  manivelles,  verrous,  loquets,  poi- 
gaées  de  sonnettes,  gonds  ou  autres  pièces  sembla- 
les  pour  ornements  et  garnitures 

Produits  végétaux,  tels  que  gommes,  résines,  gomme- 
résine,  huile  de  résine  ou  thérébentine  et  autres 
produits  analogues  non  spécifiés  dans  les  autres  ar- 
ticles du  tarif,  et  les  matières  végétales,  telles  que 
racines,  tifçes  ou  plantes  et  feuilles,  fruits,  fleurs, 

S  raines  et  ecorces,  destinés  à  l'industrie  et  à  la  mé- 
ecine,  non  spécifiés  dans  le  tarif 

Chapeaux  et  bonnets  non  montés,  de  feutre,  de  castor, 

de  poils,  de  joncs  et  de  palme 

Objets  pour  habillement  ou  autres  usages,  sans  cou- 
tures, en  tissu  de  coton,  rendus  imperméables  au 
moyen  de  bains  de  gomme  élastique 


Le  kilog. 


Le  cent. 
idem. 

Le  kilog. 


Les  100  kil. 

Le  kilog. 

Par  tète. 

idem, 
idem, 
idem. 

Le  kilog. 


idem. 


idem, 
La  pièce. 

Le  kilog. 


Rx.  G*. 


5  10 


100  00 
400 


400 


50  00 

3  00 

450  00 

130  00 
60  00 
90  00 

900 


5  10 


050 
400 

900 


Henri  Mercier  de  Lostende.         Lorenzo  Arrazola. 
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TiHiF  B,  annexé  h  la  C(mvenHon  conclue,  le  48  juin  4865,  entre  la  France 

et  CEspagne. 

Les  droits  à  Pimportation  en  France  des  produits  ci-après  dénommés,  d'ori- 
gine ou  de  manufacture  espagnole,  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  l 


Fruits  de  table  firais,  citrons^  oranges  et  leurs  Tariétés 

jHnilf»  ordinaire  d'oliyç.  .      ............... 

BASES 

Les  100  kil. 
idem. 

LTiectoIitre. 
Les  100  kil. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 
Ad  tMhrem. 
Les  100  kil. 

SfOO 
800 

15  00 
Exempt. 
4f00 
Exemptes. 
idèn. 
idem, 
idem. 

SfOO 
Exempts. 
Exempte. 
10p.5jO. 

Ean-de-Tic  en  bouteilles  et  liqueurs  sans  distinction  de  degrés, 
non  compris  les  droits  de  consommation  .•••••....• 

Mercure  natif ••.••.••.•••.....•   . 

Jus  de  réglisse 

Soies  gré«8 

CniTTe  en  narres. 

Plomb  en  masses  brutes « 

Gochenille 

Fruits  secs  ou  tapés,  ûruits  confits,  fruits  conservés  sans  sucre 
ni  miel 

Uttcs  imprimés 

Soie  à  coudre 

Tissas  de  laine,  bas  et  draps  (1)  ,  .  , 

jNattes  et  tresses  de  sparte 

Hensi  Mercier  de  Lostende. 


LORENZO  ArRAZOLâ. 


Memonuiâiim  dressé  le  SI  Juin  1866,  par  les  air^nts  étranirers  acoredltée 
à  Jokobama,  enr  Tattltade  de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne,  des 
Atats-Unls  et  des  Pa^-Bas ,  au  mUleu  des  érënements  poUtlqaes  du 
Japon. 

Tchochion,  Prince  de  Nagato,  s'étant  mis  en  état  d'insurrection  à  l'égard  du 
Tiïcoun,  et  Sa  Majesté  ayant  pris  la  résolution  de  marcher  elle-même  à  la  tête 
du  corps  d'armée  destiné  à  faire  rentrer  ce  Daïmio,  son  vassal,  dans  l'obéissance, 
one  guerre  civile  est  imminente,  guerre  qui,  vu  le  théAtre  où  elle  aura  lieu,  peut, 
^  un  certain  point,  compromettre  les  intérêts  des  Puissances  signataires  des 
Traités  en  mettant  des  obstacles  à  la  libre  navigation  de  leurs  bAtiments  à  travers 
les  détroits  de  Simonosaki. 

En  présence  de  cet  état  de  choses,  les  Représentants  des  quatre  Puissances 
tignataires  de  la  Convention  du  22  octobre  1864  (2)  ont  jugé  opportun  de  se  réunir, 
Afin  d'aviser,  d'un  commun  accord,  aux  mesures  qu'il  convient  d'adopter,  pour 
sauvegarder  les  intérêts  de  leurs  nationaux,  et  d'assurer  les  résultats  qu'ils  ont 
eu  en  vue  d'obtenir,  par  l'expédition  que  leurs  escadres  respectives  ont  glorieu* 
lement  dirigées  contre  les  batteries  de  Simonosaki,  au  mois  de  septembre  1864. 

Cette  réunion  a  eu  lieu  en  effet  le  31  juin  1865,  et  voici  le  résumé  des  déter- 
minations prises  par  les  soussignés  : 

Considérant  que  les  batteries  élevées  par  le  prince  de  Nagato  dans  le  détroit 
de  Simonosaki  avaient  eu  pour  résultat  d'intercepter  la  libre  navigation  des  étran- 
^rs  dans  la  mer  Intérieure  et  qu'elles  ont  été  désarmées  par  MM.  les  Cominan- 
dauts  des  forces  alliées  qui  ont  imposé  audit  Prince  Tobligation  formelle  de  ne 
plus  les  réarmer  ; 

(1)  Par  décret  impérial  du  18  août  1865  les  règles  établies  pour  la  bonneterie 
H^glaise.  belge  allemande,  italienne  et  suisse  quant  aux  restrictions  d'entrée  ou 
d  emballage  et  aux  bureaux  particuliers  ouverts  a  l'importation  des  produits  taxés  à 
Mvaleur,  ont  été  rendues  applicables  aux  tissus  de  laine  espagnols  (bai  $t  ârapi)* 

(2)  V.  cette  Convention  ci-dessus,  p.  185. 
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Considérant  que  les  forces  alliées  n'ont  renoncé  à  Toccapation  d'une  position 
militaire  dans  le  détroit  de  Simonosaki  qu'à  la  condition  formelle,  acceptée  par 
le  Gouvernement  du  Taïcoun,  de  garantir  la  libre  navigation  de  cette  partie  du 
détroit  aux  navires  étrangers  ; 

Considérant  en  outre  que^  si  les  règles  d'une  sage  politique  commandent  aux 
Puissances  signataires  delà  Convention  du  22  octobre  d'éviter  tout  acte  d'interven- 
tion dans  le  conÛit  qui  vient  de  s'élever  entre  le  Souverain  du  Japon  et  le  prince 
de  Nagato,  les  relations  d'amitié  et  de  commerce  qui  existent  entre  elles  et  le 
Taicoun,  en  vertu  des  Traités,  leur  commandent  d'accorder  à  Sa  Majesté  un  appui 
moral  et  les  facilités  nécessaires  pour  l'exercice  des  droits  que  lui  reconnaissent 
ces  mêmes  Traités. 

Par  ces  motifs,  les  soussignés  ont  adopté  d'un  commun  accord  les  articles  sui- 
vailts,  et  sont  convenus  que  copie  du  présent  mémorandum  serait  adressée  à 
HM.  les  Commandants  des  forces  navales  de  leurs  nations  respectives,  présentes 
actuellement  au  Japon,  ou  qui  pourront  ultérieurement  y  arriver. 

ART.  l'^  Pendant  le  temps  qui  s'écoulera  à  partir  de  ce  jour  jusqu'au  moment 
où  les  forces  de  terre  ou  de  mer  du  Taïooun  se  présenteront  dans  le  détroit  de 
Simonosaki,  MM.  les  Commandants  des  forces  navales  des  Puissances  signataires 
de  la  Convention  du  22  octobre  devraient,  en  vertu  de  cette  Convention,  s'oppo- 
ser au  réarmement  des  batteries  du  prince  de  Nagato  dans  ledit  détroit,  ou  même 
procéder  h  leur  désarmement  si  ce  Daïmio  les  avait  réarmées  ;  mais  l'exécution 
de  ces  mesures  pouvant  amener  des  conflits  et  des  complications  que  les  sous- 
signés désirent  absolument  éviter,  MM.  les  Commandants  sont  invités,  dans  cette 
dernière  bypotbèse,  à  faire  au  prince  de  Nagato  ou  à  son  représentant  les  re- 
montrances qu'ils  jugeraient  convenables,  et,  en  tout  cas,  à  constater  l'état  des 
choses  et  à  vouloir  bien  en  rendre  immédiatement  compte  aux  soussignés,  afin 
qu'ils  puissent  agir  en  conséquence  auprès  du  Gouvernement  du  Taïcoun  et  mettre 
leurs  Gouvernements  respectifs  à  même  de  leur  donner  des  instructions  à  ce 
sujet. 

Art.  2.  En  dcbors  de  l'objet  considéré  dans  l'article  précédent,  il  importe  que 
MM.  les  Commandants  des  forces  navalea  puissent  assurer  le  libre  passage  du 
détroit  de  Simonosaki  aux  navires  étrangers  qui  font  un  commerce  régulier  avec 
le  Japon,  et  prendre  les  mesures  prévues  par  les  Traités  pour  empêcher  les  bâti« 
ments  de  leurs  Nations  respectives  de  se  livrer,  sur  un  point  quelconque  du  terri* 
toire  de  Nagato,  à  des  opérations  commerciales  qui,  en  vertu  des  dits  Traités,  ne 
sont  autorisées  que  dans  les  ports  ouverts  actuellement  aux  étrangers. 

ART.  3.  Il  importe  également  d'empêcher  que  les  bAtiments  du  Taïcoun  qui  se* 
raient  chargés  de  s'opposer  à  ce  que  les  navires  étrangers  fassent  des  opératioDi 
illicites  avec  le  Prince  rebelle,  ne  dépassent  pas  en  pareil  cas  les  limites  du  droil 
et  de  l'humanité. 

Art.  4.  Dès  que  les  hostilités  auraient  commencé  dans  le  détroit  entre  les  force! 
du  Taicoun  et  celles  de  Tchochiou,  MM.  les  Commandants  devraient  veiller  à  ce 
que  les  navires  étrangers  passassent  en  dehors  de  la  portée  des  feux  de  l'artil' 
lerie,  ou  même  s'abstinssent  d'entrer  dans  le  détroit,  si  le  passsage  offrait  poui 
eux  un  véritable  danger. 

Art.  5.  Il  est  bien  entendu  que  toutes  les  mesures  indiquées  cinlessus  par  lei 
soussignés  seront  mises  à  exécution  par  MM.  les  Commandants  de  leurs  forcei 
navales,  de  la  façon  dont  ceux-ci  le  jugeront  convenable,  et,  en  tout  cas,  que 
leur  désir  est  que  la  plus  stricte  neutralité  soit  observée  par  rapport  aux  opéra- 
tions militaires  du  Taïcoun  et  du  Daïmio  de  Nagato. 

Yokohama,  le  21  juin  1865. 

KocHEs.  Winchester.  Portiian.  Grâsff  Von  PolsBRocX. 
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DédaratloB  slcnée  à  Paris,  la  80  Juin  1866,  entre  la  France  et  la  Sotaee, 
pour  la  mise  à  exéootlon  du  Traité  de  commeroe  du  80  Juin  1864.  (Santy 
tionnée  et  promulguée  par  décret  impérial  du  SO  du  même  mois.) 

Le  Goavemement  de  S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  le  Gouvernement  de  la 

Confédération  Suisse  désirant  assurer  d'un  commun  accord,  la  mise  à  exécution 
do  Ttaité  de  commerce  conclu,  le  30  juin  1864  (1),  entre  la  France  et  la  Suisse,  les 
soussignés^  dûment  autorisés,  ont  arrêté  les  dispositions  suirantes  : 

1*  Les  mesures  communes  adoptées  par  la  France  et  par  la  Prusse  et  consi- 
gnées tu  Protocole  signé  par  les  Plénipotentiaires  de  ces  deux  Puissances,  le 
8  août  1862  ;2),  pour  assurer  la  réexportation  des  échantillons  de  commerce  admis 
en  franchise  temporaire,  seront  appliquées  aux  règlements  des  rapports  de  la 
France  et  de  la  Suisse  ; 

3«  Les  fabricants,  marchands  et  commis-Toyageurs  jouiront,  tant  en  France 
qu'en  Suisse,  de  l'immunité  du  droit  de  patente,  et  ils  obtiendront,  dans  les 
deux  Pays,  l'autorisation  de  faire  des  achats  et  de  recueillir  des  commandes, 
8008  la  seule  obligation  de  justifier  de  leur  nationalité,  au  moyen  d'une  pièce 
authentique,  telle  qu'un  passeport  au  tout  autre  acte  établissant  leur  origine; 

3*  Les  importateurs  de  marchandises  françaises  ou  suisses  seront  réciproque- 
ment dispensés  de  l'obligation  de  reproduire  les  certificats  d'origine  ou  les  fac- 
tures prévus  par  les  art.  13  et  14  du  Traité  :  toutefois  la  production  de  sembla^ 
blés  certificats  pourra  être  exceptionnellement  exigée  par  les  cantons  suisses 
pour  les  vins  en  double  fût  ou  de  dessert  dont  les  expéditeurs  réclameront  le 
bénéfice  des  réductions  de  droits  stipulées  au  Traité. 

En  foi  do  quoi,  les  Soussignés  ont  dressé  la  présente  Déclaration  et  j  ont  ap- 
posé le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  en  double  expédition,  le  S9  juin  1885. 

Broutk  SX  Lhitts.  Ksrn. 


Oéoret  impérial  rendu  le  80  Juin  1866,  pour  rexéoution  de  la  GonTention 
littéraire  oendue  entre  la  Fraaoe  et  la  Pmsae,  le  8  août  1868.  (F.  le 
texte  de  ce  Décret,  t.  VIII,  p.  509^  h  la  suite  de  la  Convention  h  laquelle  il 
se  rapporte.) 


CoiiTention  additionnelle  de  poète  oonolue»  à  Parie,  le  8  Jnillet  1866,  entre 
la  Franoe  et  la  Pmsee.  (Ëch.  des  ratiL,  à  Paris,  le  19  août) 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  et  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  dési- 
rant améliorer  le  service  des  correspondances  entre  la  France  et  la 
Prusse,  ont  résolu  d'y  pourvoir  au  moyen  d'une  Convention  addi- 
tionnelle aux  Conventions  de  poste  des  21  mai  1858  (3)  et  3  et  9 
juillet  1861  (4),  et  ont  nommé,  à  cet  efiTet,  pour  leurs  Plénipoten- 
tiaires, savoir  : 

(1)  V.  le  texte  de  ce  Traité  ci-dessut,  p.  91. 
P)  V.  ce  Protocole,  t.  VIH,  p.  488. 

(3)  V.  le  texte  de  cette  Ck)nTention,  t  VTI,  p.  391. 

(4)  V.  ces  CouTeniions,  p.  305  et  306. 
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S.  M.  TEmpereur  des  Français,  M.  Edouard  Drouyn  de  Lhuy%, 
sénateur  de  l^Empire,  grand-croix  de  son  ordre  impérial  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  de  l'ordre  royal  de  l'Aigle  Noir  de  Prusse,  etc., 
etc.,  etc.,  son  Ministre  et  Secrétaire  d'Etat  au  Département  des 
Affaires  Etrangères; 

Et  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  M.  le  comte  Henri-Louis-Robert  de 
GoUz^  chevalier  des  ordres  royaux  de  TAigle-Rouge  de  première 
classe  et  de  Saint  Jean  de  Jérusalem,  son  Ambassadeur  Extraordi- 
naire et  Plénipotentiaire  près  S.  M.  l'Empereur  des  Français. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs  respec- 
tifis,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  sui- 
vants : 

Art.  l*'.  Le  prix  du  port  des  lettres  ordinaires,  c'est-à-dire  non 
chargées,  expédiées,  soit  de  la  France  et  de  l'Algérie  pour  la  Prusse 
et  les  pays  directement  desservis  par  les  postes  prussiennes,  soit  de 
la  Prusse  et  des  pays  directement  desservis  par  les  postes  prussien 
nés  pour  la  France  et  l'Algérie,  sera  réglé  conformément  au  taril 
ci-après  : 
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DESIGNATION  DES  LETTRES 


1 


les  régences  d'Aix-la-Chapelle, 
de  Cologne,  de  Trères,  de  Co- 
blentz  et  de  Dusseldorf  et  la 
principauté  de  Bir^ezkfeld.  .  . 
le  reste  de  la  Prusse,  les  duchés 
d*Anhalt-Dessau-Coethen  et 
d'Anhalt-Bembourg,  la  princi- 
pauté de  Waldeck  et  les  villes 
de  Allstedt  (grand-duché  de 
Saxe  -  Weimar  ) ,  Ebeleben  , 
Greussen,  Grosskenla,Sonders- 
hausen  (  principauté      de 

Schwarzbourg  -  Sondershau  - 
sen^,  Frankenhausen  et  Schlo- 
theun  (principauté  de  Schwarz- 

\  bourg-Radolstadt) 

des  régences  d'Aix-la-Chapelle,  de 
Cologne,  de  Trêves,  de  Goblents 
et  de  Dusseldorf  et  de  la  prin- 
cipauté de  Birkenfeld   pour  la 

France  et  l'Algérie 

du  reste  de  la  Prusse,  des  duchés 
d'Anhalt-Dessau-Coethen  et  d'An- 
halt-fiembourg,  de  la  princi- 
pauté de  Waldeck  et  des  villes 
d'Allstedt.  Ebeleben,  Greussen, 
Grosskenla ,  Sondershausen , 
Frankenhausen  et  Schlotheim 
pour  la  France  et  T Algérie.  .  . 
-  -les  régences  d'Aix-la-Cha- 
pelle, de  Cologne,  de  Trê- 
ves, de  Coblentz  et  de  Dus- 
seldorf et  la  principauté  de 

Birkenfeld 

le  reste  de  la  Prusse,  les  du- 
chés d'Anhait-Dessau-Coe- 
then  et  d'Anhalt-Bern- 
bonrg,  la  principauté  de 
Waldeck  et  les  villes  d'AIls- 
tedt,  Ebeleben,  Greussen, 
Grosskenla,  Sondershau- 
sen .     Frankenhausen     et 

^.  -     .    Schlotheim 

G  ^régences  d'Aix-la-Chapelle,  de 
Cologne,  de  Trêves,  de  Coblentz 
et  de  Dusseldorf  et  de  la  princi- 
pauté  de    Birkenfeld   pour    la 

France  et  l'Algérie 

m  reste  de  la  Prusse,  des  duchés 
<i  AT\îia!t  -  Dessau  -  Coelhen  et 
(i]Anhalt-Bernbourg,  de  la  prin- 
cipauté de  Waideck  et  des  villes 
d^Allstedt,  Ebeleben,  Greussen, 
Groiskenla .  Sondershausen  , 
Frankenhausen  et  Schlotheim 
I  \  pour  la  France  et  l'Algérie .  ,   . 


PRIX  DE  PORT 

àpayer  pour  chaque  lettre 

et 

pour  chaque  poids 

de  10  grammes 

ou 

fraction  de  10  grammes. 

pNar  les 
habitants  de 
par         la  Prusse  et 
les  habitants    des  autres 

de  pays 

la  France     directement 

et  desservis 

de  l'Algérie.  par 

les  postes 

de  Prusse. 

3 


Centimes. 


40 


60 


l'adminis- 
tration 
des  postes 

France 
à  l'adminiS' 

tration 

des  postes 

de  Prusse. 

4 


Gros 
d'argent. 


60 


60 


8  1/S 


4  1/S 


SOMXB  ▲  PATER 

pour  chaque  lettre 

et 

pour  chaque  poids 

de  10  grammes 

ou  fraction  de  10  grammes. 


Centimes. 


14 


S5 


par 
l'administra- 
tion 
des  postes 
de  Prusse 
à 
1  administra- 
tion 
des  postes 
de  France. 
6 


Gros 
d'ar- 
gent. 


17 


80 


Pfen- 
nings, 


21 
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Art.  2.  Par  exception  aux  dispositions  de  l'article  précédent,  le 
prix  du  port  des  lettres  échangées  entre  les  habitants  des  départe- 
ments français  contigus  à  la  régence  de  Trêves  et  les  habitants  de 
ladite  régence  sera  réglé  d'après  le  tarif  inséré  ci-après,  lorsque  la 
distance  existant  en  ligne  droite  entre  le  bureau  d'origine  et  le  bu- 
reau de  destination  ne  dépassera  pas  trente  kilomètres. 


PRIX  DE  PORT 

1 

aOMMK  A   PATER 

à  payer  pour  chaque  lettre 

pour  chaque  lettre 

et  pour  chaque  poids 

et 

N 

de  10  grammes 

pour  chaque  poids 

ou 

de  10  grammes 
ou  fraction  de  10  grammes. 

fraction  de  10  grammes. 

DÉSIGNATION  DES  LETTRES 

Tadminis- 

par 
l'administra- 

par 

leshabitanU 

des 

départe- 

par 

les  habitants 

de 

tration 
des  postes 

France 

tion 
des  postes 

Prusse 

ments 
sus-men- 
tionnés. 

la  régence 
de  TrèTes. 

à  l'adminis- 
tration 
des  postes 

à  l'adminis- 
tration 
des  postes 
de  France. 

de  Prusse. 

I 

2 

3 

4 

5 

Centimes. 

Gros 

Centimes. 

Gros 

Pfen- 

des  bureaux  limitrophes  fran- 

d'argent. 

d'ar- 

nings. 

r  «♦»««-      çai»  pour  les  bureaux  limi- 

chiea     «es  bureaux  limitrophes  prus- 
cmes.       ^lent  pour  les  bureaux  li- 

gent. 

20 

10 

■ 

• 

\    mitrophes  français 

• 

9 

■ 

1 

■ 

/des  bureaux  limitrophes  fran- 

Lettres      çais  pour  les  bureaux  limi- 

non         trophes  pruBsiens 

» 

2  1/9 

» 

1 

6 

affran-  des  bureaux  limitrophes  prus- 

chies.       siens  pour  les  bureaux  li- 

V    mitrophes  français  .... 

30 

■ 

[5 

■ 

• 

rr 

Art.  3.  Le  droit  proportionnel  à  percevoir  en  sus  des  taxes  ou 
droits  fixés  par  les  articles  1  et  2  précédents  et  par  l'article  9  de  la 
Convention  du  21  mai  1858,  sur  les  lettres  chargées  contenant  des 
valeurs  déclarées,  échangées  entre  les  deux  administrations  des  pos- 
tes de  France  et  de  Prusse,  en  vertu  de  la  Convention  additionnelle 
du  9  juillet  1861,  est  réduit,  savoir  :  V  de  trente  à  vingt  centimes 
par  chaque  cent  francs  ou  fraction  de  cent  francs  pour  les  valeurs 
déclarées  contenues  dans  les  lettres  chargées,  livrées  par  l'adminis- 
tration des  postes  de  France  à  l'administration  des  postes  de  Prusse; 
2®  de  deux  gros  d'argent etsix  pfennings  à  un  gros  d'argentet  neuf  pfen- 
nings  par  chaque  cent  francs  ou  fraction  de  cent  francs  pour  les  valeurs 
déclarées  contenues  dans  les  lettres  chargées,  livrées  par  Tadminis- 
tration  des  postes  de  Prusse  à  l'administration  des  postes  de  France. 

Art.  4.  L'administration  des  postes  de  France  payera  à  l'admi- 
nistration des  postes  de  Prusse,  par  chaque  lettre  et  par  chaque 
poids  de  quinze  grammes  ou  fraction  de  quinze  grammes,  la  somme 
de  soixante  et  dixcentiraes,  tant  pour  les  lettres  affranchies  queladite 
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administration  des  postes  de  France  livrera  à  radministration  des 
postes  de  Prasse,  à  destination  de  la  Russie  et  de  la  Pologne,  que 
pour  les  lettres  non  affranchies  expédiées  de  la  Russie  et  de  la  Po- 
logne, par  la  voie  de  la  Prusse,  à  destination  de  la  France  et  de  l' Al- 
gérie et  des  pays  auxquels  là  France  sert  d'intermédiaire. 

Art.  5.  L'administration  des  postes  de  Prusse  payera  à  Fadminis- 
tration  des  postes  de  France,  par  chaque  lettre  et  par  chaque  poids 
de  dix  grammes  ou  fraction  de  dix  grammes,  la  somme  de  cinq  gros 
d'argent  et  trois  pfennings,  tant  pour  les  lettres  affranchies  que  la- 
dite administration  des  postes  de  Prusse  livrera  à  l'administration 
des  postes  de  France,  à  destination  des  villes  de  la  Turquie  et  de 
l'Egypte  où  la  France  entretient  des  établissements  de  poste,  que 
pour  les  lettres  non  affranchies  expédiées  desdites  villes  par  la  voie 
de  la  France,  à  destination  de  la  Prusse,  des  pays  directement  des- 
servis par  les  postes  de  Prusse  et  des  pays  auxquels  la  Prusse  sert 
^intermédiaire. 

Akt.  6.  Les  taxes  à  percevoir  pour  l'affranchissement  jusqu'à  des- 
tination des  échantillons  de  marchandises,  des  journaux,  des  ga- 
zettes, des  ouvrages  périodiques,  des  livres  brochés  ou  reliés,  des 
brochures,  des  papiers  de  musique,  des  catalogues,  des  prospectus, 
des  annonces  et  des  avis  divers  imprimés,  gravés,  lithographies  ou 
autographiés,  expédiés  soit  de  la  Fiance  et  d'Algérie  pour  la  Prusse 
et  les  pays  directement  desservis  par  les  postes  prussiennes,  soit  de 
la  Prusse  et  des  pays  directement  desservis  par  les  postes  prussien- 
nes pour  la  France  et  l'Algérie,  seront  payées  par  les  envoyeurs  et 
réparties  entre  les  deux  administrations  des  postes  de  France  et  de 
Prusse  conformément  au  tarif  ci-dessous  ; 
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ART.  7.  Les  échantillons  de  marchandises  ne  seront  admis  à  joui 
du  bénéfice  des  dispositions  de  l'article  6  précédent,  qu'autant  qu'il 
ne  pèseront  pas  plus  de  deux  cent  cinquante  grammes,  qu'ils  n'ai 
ront  par  eux-mêmes  aucune  valeur  vénale,  qu'ils  seront  placés  soi 
bande  ou  de  manière  à  ne  laisser  aucun  doute  sur  leur  nature,  < 
qu'ils  ne  porteront  d'autre  écriture  à  la  main  que  l'adresse  du  desti 
nataire,  une  marque  de  fabrique  ou  de  marchand,  des  numérc 
d'ordre  et  des  prix.  Pour  jouir  de  la  modération  de  taxe  qui  leur  e^ 
accordée  par  le  même  article,  les  journaux,  gazettes,  ouvrage 
périodiques,  livres  brochés  ou  reliés,  brochures,  papiers  de  musiqu( 
catalogues,  prospectus,  annonces  et  avis  divers  imprimés,  gravé 
lithographies  ou  autographiés,  devront  être  mis  sous  bande  et  e 
porter  aucune  écriture,  chifire  ou  signe  quelconque  à  la  main,  si  c 
n'est  l'adresse  du  destinataire,  la  signature  de  l'envoyeur  et  la  dat( 
Ceux  des  objets  désignés  dans  le  présent  article  qui  ne  rempliroi 
pas  les  conditions  ci-dessus  fixées  ou  dont  le  port  n'aura  pas  été  ac 
quitté  intégralement  par  les  envoyeurs,  conformément  aux  dispos 
tiens  de  l'article  6  précédent,  seront  considérés  et  taxés  comme  lettres 

Art.  8.  Le  prix  du  port  des  papiers  de  commerce  ou  d'affaires 
des  ouvrages  manuscrits  et  des  épreuves  d'impression  portant  de 
corrections  typographiques,  qui  seront  expédiés,  soit  de  la  France  € 
de  l'Algérie  pour  la  Prusse  et  les  pays  directement  desservis  par  le 
postes  prussiennes,  soit  de  la  Prusse  et  des  Pays  directement  des 
servis  par  les  postes  prussiennes  pour  la  France  et  l'Algérie,  devr 
être  payé  par  les  envoyeurs  et  réparti  entre  les  deux  administration 
des  postes  de  France  et  de  Prusse  conformément  au  tarif  suivant 
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Abt.  9.  Pour  profiter  du  bénéfice  des  dispositions  de  Tarticle  8 
précédent,  les  objets  désignés  dans  ledit  article  devront  être  placés 
sous  bande  ou  de  manière  à  pouvoir  être  facilement  examinés  dans 
les  bareauz  de  poste  par  Tintermédiaire  desquels  ils  seront  ache- 
minés et  ne  contenir  aucune  lettre  ou  note  ayant  le  caractère 
d'une  correspondance  actuelle  et  personnelle  ou  pouvant  en  tenir 
lieu. 

Ceux  de  ces  objets  qui  ne  rempliront  pas  les  conditions  ci-dessus 
fixées  ou  dont  le  port  n'aura  pas  été  acquitté  intégralement  par  les 
envoyeurs,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  8,  seront 
considérés  et  taxés  comme  lettres. 

Akt.  10.  Il  est  formellement  convenu  entre  les  deux  Parties  Con- 
tractantes que  les  lettres,  les  échantillons  de  marchandises  et  les  im- 
primés de  toute  nature,  les  papiers  de  commerce  ou  d'afiaires,  les 
ouvrages  manuscrits  et  les  épreuves  corrigées,  adressés  de  l'un  des 
deux  Pays  dans  l'autre  et  affiranchis  jusqu'à  destination,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  la  Convention  du  21  mai  1858 et. des  ar- 
ticles 1,  2,  6,  7,  8  et  9  de  la  présente  Convention",  ne  pourront,  sous 
aucun  prétexte  et  à  quelque  titre  que  ce  soit,  être  frappés ,  dans  le 
Pays  de  destination,  d'une  taxe  ou  d'un  droit  quelconque  à  la  charge 
des  destinataires ,  si  ce  n'est  de  la  taxe  rurale  de  distribution  dont 
sont  passibles  les  correspondances  adressées  à  des  destinataires 
liabitant  les  lieux  situés  en  dehors  des  villes  où  existent  des  bu-- 
reaux  de  poste  et  distribuées  à  domicile  par  des  facteurs  des  postes. 
Il  est  entendu,  toutefois,  que  cette  taxe  rurale  ne  pourra  pas  excéder 
la  somme  de  six  pfennings  par  lettre  ou  par  paquet. 

Afin  de  maintenir  les  bases  établies  par  les  articles  1,  2,  6  et  8 
précédents,  pour  la  répartition  entre  les  deux  administrations  des 
postes  de  France  et  de  Prusse  des  taxes  à  percevoir  sur  les  corres- 
pondances échangées  entre  l'administration  des  postes  de  France 
et  l'administration  des  postes  de  Prusse,  cette  dernière  administra- 
tion payera  à  l'autre,  à  Texpiration  de  chaque  année,  en  sus  des 
prix  de  livraison  fixés  par  la  présente  Convention  additionnelle  et 
aussi  longtemps  que  la  taxe  rurale  de  distribution  précitée  subsis- 
tera ,  une  somme  équivalente  à  la  moitié  des  droits  de  distribution 
perçus  pendant  Tannée  écoulée  sur  les  correspondances  livrées  par 
les  bureaux  d'échange  français  aux  bureaux  d'échange  prussiens. 

Pour  déterminer  cette  somme,  l'administration  des  postes* de 
Prusse  procédera,  chaque  année,  pendant  quinze  jours  consécutifs 
du  mois  de  juillet  à  une  enquête  dont  les  résultats  seront  commu- 
niqués à  l'administration  des  postes  de  France. 

Akt.  11.  Les  conditions  d'échange  stipulées  par  les  articles  1,  3, 
^  ^>  ^7,  8,  9  et  10  précédents  pour  les  lettres  ordinaires ,  les  lettres 
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chargées  contenant  des  valeurs  déclarées ,  les  échantillons  de  mar- 
chandises ,  les  imprimés  de  toute  nature  ,  les  papiers  de  commerce 
ou  d'affaires,  les  ouvrages  manuscrits  et  les  épreuves  d'impression 
portant  des  corrections  typographiques,  originaires  ou  à  destination 
des  provinces  orientales  de  la  Prusse ,  seront  applicables  aux  objets 
de  même  espèce  provenant  ou  à  destination  du  royaume  de  Ha- 
novre et  de  Saxe,  des  Grands-Duchés  de  Mecklembourg-Schwérin, 
de  Mecklemboui^-Strélitz  et  d'Oldenbourg  (moins  les  principautés 
de  Birkenfeld  et  de  Lubeck) ,  du  duché  de  Brunswick  et  du  duché 
de  Saxe-Altenbourg,  lorsque  ces  objets  seront  compris  dans  les  dé- 
pêches réciproques  des  deux  administrations  des  postes  de  France 
et  de  Prusse. 

Art.  12.  Le  Gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  s'engage  à 
faire  transporter  en  dépêches  closes,  sur  le  territoirç  prussien  ou  al- 
lemand, les  lettres,  les  échantillons  de  marchandises  n'ayant  par 
eux-mêmes  aucune  valeur  vénale  et  les  imprimés  de  toute  nature 
que  les  bureaux  de  poste  français  pourront  avoir  à  échanger  par  la 
voie  de  la  Prusse  avec  des  bureaux  de  poste  de  la  Suède,  de  la  Rus- 
sie et  de  la  Pologne.  Le  Gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse 
s'engage  également  à  faire  transporter  en  dépêches  closes,  sur  le 
territoire  prussien  ou  allemand,  les  lettres,  les  échantillons  de  mar- 
chandises n'ayant  par  eux-mêmes  aucune  valeur  vénale  et  les  im- 
primés de  toute  nature  que  les  bureaux  de  poste  français  pourront 
avoir  à  échanger  par  la  voie  de  Stralsund  avec  des  bureaux  de  poste 
du  Danemarck  et  de  la  Norwége. 

L'administration  des  postes  de  France  payera  à  Tadministration 
des  postes  de  Prusse,  pour  prix  du  transit  à  travers  le  territoire 
prussien  ou  allemand  des  lettres,  des  échantillons  de  marchandises 
et  des  imprimés  contenus  dans  les  dépêches  closes  ci-dessus  men- 
tionnés, savoir  : 

l^  Pour  prix  du  transit  des  objets  contenus  dans  les  dépêches  ori- 
ginaires ou  à  destination  de  la  Suède,  de  la  Norwége  et  du  Dane- 
marck, la  somme  de  trente-sept  centimes  et  demi  par  trente  gram- 
mes de  lettres,  poids  net^  et  la  somme  de  quatre  centimes  par 
quarante  grammes  d'échantillons  ou  d'imprimés,  aussi  poids 
net; 

29  Pour  prix  du  transit  des  objets  contenus  dans  les  dépêches  ori- 
ginaires ou  à  destination  de  la  Russie  et  de  la  Pologne,  la  somme 
d'un  franc  par  trente  grammes  de  lettres,  poids  net,  et  la  somme  de 
quatre  centimes  par  quarante  grammes  d'échantillons  ou  d'imprimés, 
aussi  poids  net. 

Art.  13.  Le  Gouvernement  de  S.  M.  l'Empereur  des  Français  s'en- 
gage à  faire  transporter  eu  dépêches  closes,  sur  le  territoire  français, 
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les  lettres,  les  échantillons  de  marchandises  n'ayant  par  eux-mêmes 

aucune  valeur  vénale  et  les  imprimés  de  toute  nature  que  les  bureaux 

de  poste  prussiens  pourront  avoir  à  échanger  par  la  voie  de  la  France 
avec  des  bureaux  de  poste  du  royaume  d'Italie,  des  États-Pontifi- 
caox,  de  l'Espagne,  du  Portugal  et  des  États-Unis. 

L'administration  des  postes  de  Prusse  payera  à  l'administration 
des  postes  de  France,  pour  prix  du  transit  à  travers  la  France  des 
lettres»  des  échantillons  de  marchandises  et  des  imprimés  contenus 
dans  les  dépêches  closes  susmentionnées,  savoir  : 

1°  Pour  prix  du  transit  des  objets  contenus  dans  les  dépêches  ori- 
ginaires ou  à  destination  du  royaume  d'Italie  et  des  Etats- Pontifi- 
caux, la  somme  de  trente-sept  centimes  et  demi  par  trente  grammes 
de  lettres,  poids  net,  et  la  somme  de  quatre  centimes  par  quarante 
grammes  d'échantillons  ou  d'imprimés,  aussi  poids  net; 

^  Pour  prix  du  transit  des  objets  contenus  dans  les  dépêches 
originaires  ou  à  destination  de  l'Espagne  et  du  Portugal,  la  somme 
de  un  franc  par  trente  grammes  de  lettres,  poids  net,  et  la  somme 
de  quatre  centimes  par  quarante  grammes  d'échantillons  ou  d'im- 
primés aussi  poids  net. 

30  Pour  prix  du  transit  des  objets  contenus  dans  les  dépêches  origi- 
naires ou  à  destination  des  Etats-Unis,  la  somme  dequarante  centimes 
par  trente  grammes  de  lettres,  poids  net,  et  la  somme  de  quatre  centi- 
mes par  quarante  grammes  d'échantillons  ou  d'imprimés  aussi  poids 
net. 

Art.  14.  Il  est  convenu  que  le  prix  de  port  français  à  payer  par 
Tadministration  des  postes  de  Prusse  à  l'administration  des  postes  de 
France,  pour  chaque  trente  grammes  de  lettres  comprises  dans  les 
dépêches  closes  que  les  bureaux  de  postes  prussiens  pourront  avoir 
à  échanger  par  la  voie  de  la  France  avec  des  bureaux  de  poste  espa- 
gnols ou  portugais,  ne  devra  pas  excéder  les  prix  de  port  ou  droits 
de  transit  français  applicables  en  moyenne,  aussi  par  trente  gram- 
mes, poids  net,  aux  lettres  comprises  dans  les  dépêches  que  l'admi- 
nistration des  postes  de  France  sera  tenue  de  transporter  pour  le 
compte  d'une  autre  administration,  entre  la  frontière  franco-belge 
et  la  frontière  franco-espagnole. 

Dans  le  cas  où,  par  l'effet  de  la  disposition  ci-dessus,  le  prix  du 
transport  à  travers  la  France  des  lettres  échangées,  en  dépêches 
closes,  entre  les  bureaux  de  poste  prussiens  et  les  bureaux  espa- 
gnols ou  portugais,  ressortirait  à  moins  de  un  franc  par  trente  gram- 
mes, poids  net,  taux  fixé  par  l'article  13  précédent,  le  prix  du  trans- 
port à  travers  le  territoire  prussien  ou  allemand  des  lettres  que  les 
bureaux  français  pourront  avoir  à  échanger  avec  des  bureaux  de 
poste  russe,  ou  polonais,  conformément  à  l'article  12,  sera  réduit 
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de  plein  droit  dans  la  môme  proportion  que  le  prix  de  port  de  tran* 
sit  français  susdit. 

ART.  15.  Le  Gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  s'engage  à 
faire  transporter  en  dépêches  closes,  par  les  paquebots-poste  prus- 
siens, les  lettres,  les  échantillons  de  marchandises  n'ayant  par 
eux-mêmes  aucune  valeur  vénale  et  les  imprimés  de  toute  nature 
que  les  bureaux  de  poste  français  pourront  avoir  à  échanger  au 
mojen  de  ces  paquebots  avec  des  bureaux  de  poste  suédois,  norwé- 
giens  ou  danois. 

L'administration  des  postes  de  France  payera  à  l'administration 
des  postes  de  Prusse,  pour  prix  du  transport  par  mer  desdites  dé- 
pêches et  indépendamment  des  droits  de  transit  fixés  par  l'article  12 
précédent,  la  somme  de  dix-neuf  centimes  par  trente  grammes  de 
lettres,  poids  net,  et  la  somme  de  quatre  centimes  par  quarante 
grammes  d'échantillons  ou  d'imprimés,  aussi  poids  net. 

A&T.  16.  Le  Gouvernement  français  s'engage  à  faire  transporter 
en  dépêches  closes,  par  les  paquebots-poste  français,  les  lettres,  les 
échantillons  de  marchandises  n'ayant  par  eux-mêmes  aucune  va- 
leur vénale  et  les  imprimés  de  toute  nature  que  les  bureaux  de 
poste  prussiens  pourront  avoir  à  échanger  au  moyen  de  ces  paque- 
bots avec  des  bureaux  de  poste  des  États-Unis  de  l'Amérique  du 
Nord. 

L'administration  des  postes  de  Prusse  payera  à  Tadministration 
des  postes  de  France,  pour  prix  du  transport  par  mer  desdites  dépê- 
ches et  indépendamment  des  droits  de  transit  fixés  par  l'article  13 
précédent,  la  somme  de  ud  franc  trente-trois  centimes  par  trente 
grammes  de  lettres,  poids  net,  et  la  somme  de  un  franc  par  kilo- 
gramme d'échantillons  ou  d'imprimés^  aussi  poids  net. 

Art.  17.  Les  dispositions  de  l'article  23  de  la  Convention  du  31 
mai  1858  seront  applicables  aux  dépêches  closes  que  chacun  des 
deux  offices  expédiera  ou  recevra  par  l'intermédiaire  de  l'autre,  en 
vertu  des  articles  12, 13, 14, 15  et  16  précédents. 

Art.  18.  Le  Gouvernement  français  s'engage  à  faire  transporter 
sur  le  territoire  français  les  dépêches  ou  malles  closes  que  les  bu- 
reaux de  poste  prussiens  pourront  avoir  à  échanger,  par  la  voie  de 
Calais  et  de  Douvres,  avec  des  bureaux  de  poste  britanniques. 

Le  Gouvernement  français  s'engage  également  à  faire  transporter 
les  dépêches  ou  malles  susmentionnées  par  les  paquebots-poste 
français  naviguant  entre  Calais  et  Douvres. 

L'administration  des  postes  de  Prusse  payera  à  l'administration 
des  postes  de  France,  pour  prix  du  transport  par  les  services  de 
poste  français,  de  toute  dépêche  ou  malle  close  portant  une  adresse 
particulière,  que  ladite  administration  des  postes  de  Prusse  expé- 
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diera  ou  recevra  par  la  voie  de  Calais,  en  vertu  du  présent  article» 


savoir  ; 


Jusqu'à  un  kilogramme,  poids  brut,  inclusivement,  cinq  francs; 

Au-dessus  d'un  kilogramme  et  jusqu'à  quinze  cents  grammes, 
poids  brut,  inclusivement,  sept  francs  cinquante  centimes  ; 

Au-dessus  de  quinze  cents  grammes  et  jusqu'à  deux  kilogrammes, 
poids  brut,  inclusivement,  dix  francs; 

Et  ainsi  de  suite,  en  ajoutant  deux  francs  cinquante  centimes 
pour  chaque  cinq  cents  grammes  ou  fraction  de  cinq  cents  gram- 
mes, poids  bruty  en  sus. 

AfiT.  19.  Les  correspondances  officielles  exclusivement  relatives 
au  service  des  postes,  que  chacune  des  deux  administrations  des 
postes  de  France  et  de  Prusse  pourra  avoir  à  échanger  par  l'inter- 
médiaire de  l'autre  avec  des  administrations  des  postes  étrangères, 
seront  transmises  exemptes  de  tout  prix  de  port  par  les  postes  fran- 
çaises et  prussiennes. 

Abt.  20.  La  présente  Convention,  qui  sera  considérée  comme 
additionnelle  aux  Conventions  des  21  mai  1858,  3  et  9  juillet  1861, 
sera  ratifiée,  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Paris  aussitôt 
que  faire  se  pourra,  et  elle  sera  mise  à  exécution  à  partir  du  jour 
dont  les  deux  Parties  conviendront,  dès  que  la  promulgation  en 
aura  été  faite  d'après  les  lois  particulières  à  chacun  des  deux 
États. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  pré- 
sente Convention  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  en  double  origin&l,  le  3  juillet  de  Tan  de  gr&ce  1865. 
Droutn  de  Lnurs.  De  Goltz. 


ConTentloii  oonolne  à  Paris,  le  8  juillet  1866,  entre  la  France  et  la 
ProMe,  pour  Téolianir^  d^a  mandats  de  poste  (Éch.  des  ratiL,  à  Paris, 
le  19  août  18e5.) 

S.  M.  TEmpereur  des  Français  et  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  dési- 
rant que  des  sommes  d'argent  puissent  être  adressées  d'un  Etat 
dans  Tautre,  au  moyen  de  mandats  de  poste,  ont  résolu  d'assurer  ce 
résultat  par  une  Convention  et  ont  nommé  pour  leurs  Plénipoten- 
tiaires à  cet  effet,  savoir  : 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  M.  Edouard  Drouyn  de  Lhuys, 
sénateur  de  l'Empire,  grand-croix  de  son  ordre  impérial  de  la 
Légion  d'honneur,  de  l'ordre  royal  de  l'A-igle-Noir  de  Prusse,  etc., 
6^.,  etc.,  son  Ministre  et  Secrétaire  d'Etat  au  Département  des 
Affaires  Etrangères  ; 

Et  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  M.  le  comte  Henri- Louis-Robert  de 
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Goltz,  chevalier  des  ordres  royaux  de  rAigle-Bx)uge  de  première 
classe  et  de  Saint- Jean  de  Jérusalem,  etc.,  etc.,  etc.,  son  Âmbas- 
sadeur  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  S.  M.  TEm- 
pereur  des  Français; 

_^LesqueIs,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs  res- 
pectife,  trouvée  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles 
suivants  : 

Art.  1®»".  Des  envois  de  fonds  pourront  être  faits  par  la  voie  de 
la  poste,  tant  de  la  France  et  de  l'Algérie  pour  le  royaume  de 
Prusse  et  les  États  d'Allemagne  directement  desservis  par  les  postes 
de  Prusse  que  du  royaume  de  Prusse  et  des  Etats  d' -Allemagne 
directement  desservis  par  les  postes  de  Prusse  pour  la  France  et 
l'Algérie. 

Ces  envois  s'effectueront  au  moyen  de  mandats  spéciaux  dits 
mandats  d^ article  émargent  sur  V étranger ^  tirés  par  des  bureaux  de 
l'administration  des  postes  de  France  sur  des  bureaux  de  l'admi- 
nistration des  postes  de  Prusse,  et  réciproquement. 

La  propriété  de  ces  mandats  sera  transmissible  par  voie  d'en- 
dossement. 

Ils  seront  rédigés  en  langue  française.  Toutefois  le  texte  alle- 
mand sera  placé  en  regard  du  texte  français  sur  les  mandats 
délivrés  par  les  bureaux  prussiens. 

Aucun  mandat  ne  pourra  excéder  la  somme  de  deux  cents  francs. 

Art.  2.  Il  sera  perçu  sur  chaque  envoi  de  fonds  effectué  en  vertu 
de  l'article  précédent  une  taxe  de  vingt  centimes  par  dix  francs  ou 
fraction  de  dix  francs,  si  le  mandat  est  délivré  par  un  bureau  de 
poste  français,  et  une  taxe  de  deux  silbergros  par  trois  thalers  ou 
fraction  de  trois  thalers,  si  le  mandat  est  délivré  par  un  bureau  de 
poste  prussien. 

Les  taxes  ci- dessus  fixées  seront  payées  par  les  preneurs  de 
mandats  et  le  produit  en  sera  partagé  par  moitié  entre  l'adminis- 
tration des  postes  de  France  et  Tadministration  des  postes  de  Prusse. 

Art.  3.  Le  montant  de  chaque  mandat  sera- toujours  exprimé, 
sur  le  mandat,  en  francs  et  centimes. 

Les  bases  de  la  conversion  de  la  monnaie  française  en  monnaie 
prussienne  et  de  la  monnaie  prussienne  en  monnaie  française  seront 
fixées,  d'un  commun  accord,  entre  les  deux  administrations. 

Art.  4.  Il  est  formellement  convenu  entre  les  deux  Parties  Con- 
tractantes que  les  mandats  délivrés  par  les  bureaux  de  poste  fran- 
çais ou  prussiens,  en  exécution  de  l'article  !•',  et  les  acquits  donnés 
sur  ces  mandats  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte  et  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  être  soumis  à  un  droit  ou  à  une  taxe  quelconque  en  sus 
de  la  taxe  fixée  par  l'article  2. 
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A&T.  ô.  L'administration  des  postes  de  France  et  l'administration 
des  postes  de  Prusse,  dresseront,  aux  époques  qui  seront  fixées  par 
elles,  d*un  commun  accord,  des  comptes  sur  lesquels  seront  récapi- 
tulées toutes  les  sommes  payées  par  leurs  bureaux  respectifs,  ainsi 
que  les  taxes  perçues  sur  lesdites  sommes,  et  ces  comptes,  après 
avoir  été  débattus  et  arrêtés  contradictoirement,  seront  soldés  par 
Tadministration  qui  sera  reconnue  redevable  envers  Tautre,  dans  le 
délai  dont  les  deux  administrations  conviendront. 

Le  solde  des  comptes  ci-dessus  mentionnés  sera  établi  en  monnaie 
de  France.  À  cet  effet,  les  sommes  portées  dans  lesdits  comptes  eu 
monnaie  prussienne  seront  réduites  en  francs,  d'après  les  bases  que 
les  deux  administrations  arrêteront  de  concert,  conformément  à  Tar- 
ticle  3. 

Art.  6.  Les  sommes  encaissées  par  chacune  des  deux  administra- 
tions, en  échange  de  mandats  d'articles  d'argent,  dont  le  montant 
n'aura  pas  été  réclamé  par  les  ayants-droit  dans  un  délai  de  huit 
années,  à  partir  du  jour  du  versement  des  fonds,  seront  définitive- 
ment acquises  à  l'administration  qui  aura  délivré  ces  mandats. 

Art.  7.  Des  envois  de  fonds  pourront  être  effectués,  par  l'inter- 
médiaire des  postes  de  France  et  de  Prusse,  tant  de  la  France  et  de 
l'Algérie  pour  les  royaumes  de  Hanovre  et  de  Saxe,  les  grands  du- 
chés de  Mecklembourg-Schwérin,  de  Mecklembourg-Strélitz  et  d'Ol- 
denbourg (moins  les  principautés  de  Birkenfeld  et  de  Lubeck),  le 
duché  de  Brunswick  et  le  duché  de  Saxe-Altenbourg,  que  desdits 
États  d'Allemagne  pour  la  France  et  l'Algérie,  sous  les  conditions 
fixées  par  les  articles  1  à  6  de  la  présente  Convention. 

Art.  8.  L'administration  des  postes  de  France  et  l'administration 
des  postes  de  Prusse  désigneront,  d'un  commun  accord,  les  bureaux 
qui  devront  délivrer  et  payer  les  mandats  à  émettre  en  vertu  des 
articles  précédents;  elles  régleront  la  forme  des  mandats  susmen- 
tionnés-et  celle  des  comptes  désignés  à  l'article  5,  ainsi  que  toute 
autre  mesure  de  détail  ou  d'ordre  nécessaire  pour  assurer  l'exécution 
des  stipulations  de  la  présente  Convention. 

Il  est  entendu  que  les  mesures  susdites  pourront  être  modifiées 
par  les  deux  administrations  toutes  les  fois  que,  d'un  commun  ac- 
cord, ces  deux  administrations  en  reconnaîtront  la  nécessité. 

Art.  9.  La  présente  Convention  sera  mise  à  exécution  à  partir 
du  jour  dont  les  deux  Parties  conviendront,  dès  que  Ja  promulga- 
tion en  aura  été  faite  d'après  les  lois  particulières  à  chacun  des  deux 
Etats,  et  elle  demeurera  obligatoire  de  trois  mois  en  trois  mois,  jus- 
qu'à ce  que  l'une  des  deux  Parties  Contractantes  ait  annoncé  à  l'au- 
tre, mais  trois  mois  à  l'avance,  son  intention  d'en  faire  cesser  les 
effets. 
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Pendant  ces  derniers  trois  mois,  la  Convention  continuera  d*avoir 
son  exécution  pleine  et  entière,  sans  préjudice  de  la  liquidation  et 
du  solde  des  comptes  après  l'expiration  dudit  terme. 

Art.  10.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  pré- 
sente Convention  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  en  double  original ,  le  3«  jour  du  mois  de  juillet  de  l'an  de 
grâce  1865. 

Dkoutn  db  Lhuts.  De  Goltz. 


GonTentton  oonolna  à  Paris,  le  6  juillet  1865,  entre  la  France  et  le  duché 
de  Nassaa ,  pour  la  garantie  rédproqae  de  la  propriété  des  GBnTres 
d'esprit  et  d'art.  (Écb.  des'ratif.,  à  Paris,  le  30  août) 

S.  M.  .l'Empereur  des  Français  et  S.  A.  le  Duc  de  Nassau,  éga- 
lement animés  du  désir  d'adopter,  d'un  commun  accord^  les  mesu- 
res qui  leur  ont  paru  les  plus  propres  à  garantir  réciproquement  la 
propriété  des  œuvres  d'esprit  et  d'art,  ont  résolu  de  conclure  une 
Convention  destinée  à  renouveler  et  compléter  l'Arrangement  du 
2  mars  1853  (1),  et  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  l'fempereur  des  Français,  M.  Edouard  Drouyn  de  Lhuys, 
sénateur  de  TEmpire,  grand-croix  de  son  ordre  impérial  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.,  son  Ministre  et  Secrétaire  d'État  au 
Département  des  Affaires  Etrangères  ; 

Et  S.  A.  le  Duc  de  Nassau,  M.  Léonard-Antoine  Lightenvelt, 
grand-croix  de  son  ordre  d'Adolphe,  grand-officier  de  Tordre  impé- 
rial de  la  Légion  d'honneur,  son  Chargé  d'Affaires  à  Paris,  etc.  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs  respectifs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1^',  Les  auteurs  de  livres,  brochures  ou  autres  écrits,  de 
compositions  musicales  ou  d'arrangements  de  musique,  d'oeuvres  de 
dessin,  de  peinture,  de  sculpture,  de  gravure,  de  lithographie  et  de 
toutes  autres  productions  analogues  du  domaine  littéraire  ou  artis- 
tique, jouiront,  dans  chacun  des  deux  Etats,  réciproquement,  des 
avantages  qui  y  sont  ou  y  seront  attribués  par  la  loi  à  la  propriété 
des  ouvrages  de  littérature  ou  d'art,  et  ils  auront  la  même  protection 
et  le  môme  recours  légal  contre  toute  atteinte  portée  à  leurs  droits 
que  si  cette  atteinte  avait  été  commise  à  l'égard  d'auteurs  d'ouvra- 
ges publiés  pour  la  première  fois  dans  le  Pays  môme. 

Toutefois,  ces  avantages  ne  leur  seront  réciproquement  assurés 

(1)  V.  le  texte  de  cette  Convention,  t.  VI,  p.  300. 
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que  pendant  Texistence  de  leurs  droits  dans  le  Pays  où  la  publica- 
tion originale  a  été  faite,  et  la  durée  de  la  jouissance  dans  l'autre 
Pays  ne  pourra  excéder  celle  fixée  par  la  loi  pour  les  auteurs  natio- 
naux. 

Art.  2.  Sera  réciproquement  licite  la  publication,  dans  chacun 
des  deux  Pays,  d'extraits  ou  de  morceaux  entiers  d'ouvrages  ayant 
paru  pour  la  première  fois  dans  l'autre,  pourvu  que  ces  publications 
soient  spécialement  appropriées  et  adaptées  à  l'enseignement  ou 
à  l'étude,  et  soient  accompagnées  de  notes  explicatives  ou  de  traduc- 
tions interlinéaires  ou  marginales  dans  la  langue  du  Pays  où  elles 
sont  imprimées. 

Aw.  3.  Pour  assurer  à  tous  les  ouvrages  d'esprit  ou  d'art  la  pro- 
tection stipulée  dans  l'article  !«',  et  pour  que  les  auteurs  et  éditeurs 
de  ces  ouvrages  scient  admis,  en  conséquence,  devant  les  tribunaux 
•les  deux  Pays,  à  exercer  des  poursuites  contre  les  contrefaçons,  il 
suffira  que  lesdits  auteurs  ou  éditeurs  justifient  de  leurs  droits  de 
propriété  en  établissant,  par  un  certificat  émanant  de  l'autorité  pu- 
blique compétente  en  chaque  pays,  que  l'ouvrage  en  question  est 
une  œuvre  originale  qui,  dans  le  Pays  où  elle  a  été  publiée,  jouit 
de  la  protection  légale  contre  la  contrefaçon  ou  la  reproduction  illi- 
cite. 

Pour  les  ouvrages  publiés  en  France,  ce  certificat  sera  délivré  par 
le  bureau  de  la  librairie,  au  ministère  de  l'intérieur,  et  légalisé  par 
la  mission  de  Nassau  à  Paris;  pour  les  ouvrages  publiés  dans  le 
duché  de  Nassau,  il  sera  délivré  par  la  régence  ducale  à  Wiesbaden 
et  légalisé  par  la  mission  de  France  à  Darmstadt. 

Art.  4.  Les  stipulations  de  l'article  1^'  s'appliqueront  également 
à  l'exécution  ou  représentation  des  œuvres  dramatiques  ou  musica- 
les publiées,  exécutées  ou  représentées  pour  la  première  fois,  dans 
l'un  des  deux  Pays,  après  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  Con- 
vention. 

Art.  5.  Sont  expressément  assimilées  aux  ouvrages  originaux 
les  traductions  faites,  dans  l'un  des  deux  Etats,  d'ouvrages  natio- 
naux ou  étrangers.  Ces  traductions  jouiront,  à  ce  titre,  de  la  protec- 
tion stipulée  par  l'article  !•',  en  ce  qui  concerne  leur  reproduction 
non  autorisée  dans  l'autre  Etat.  Il  est  bien  entendu,  toutefois,  que 
l'objet  du  présent  article  est  simplement  de  protéger  le  traducteur 
par  rapport  à  la  version  qu'il  a  donnée  de  l'ouvrage  original,  et  non 
pas  de  conférer  le  droit  exclusif  de  traduction  au  premier  traducteur 
d'un  ouvrage  quelconque  écrit  en  langue  morte  ou  vivante,  hormis 
le  cas  et  les  limites  prévus  par  l'article  ci-après. 

Art.  6.  L'auteur  de  tout  ouvrage  publié  dans  l'un  des  deux  Pays 
jouira,  pendant  cinq  années,  à  partir  du  jour  de  la  première  publi- 
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cation  de  la  traduction  de  son  ouvrage  autorisée  par  lui,  du  privi- 
lège de  protection  contre  la  publication  dans  Tautre  Pays  de  toute 
traduction  du  même  ouvrage  non  autorisée  par  lui,  et  ce,  sous  les 
conditions  suivantes  : 

!•  Il  faudra  que  l'auteur  ait  indiqué  en  tête  de  son  ouvrage,  son 
intention  de  se  réserver  le  droit  de  traduction  ; 

2®  Ladite  traduction  devra  avoir  paru,  au  moins  en  partie,  dans 
le  délai  d'un  an,  à  compter  de  la  date  de  la  publication  de  Toeuvre 
originale,  et,  en  totalité,  dans  un  délai  de  trois  ans,  à  partir  de  la 
même  date. 

Pour  les  ouvrages  publiés  par  livraisons,  il  suffira  que  la  décla- 
ration de  l'auteur,  qu'il  entend  se  réserver  le  droit  de  traduction, 
soit  exprimée  sur  la  première  livraison  de  chaque  volume.  Toutefois, 
en  ce  qui  concerne  les  termes  assignés  par  le  présent  article  pour 
l'exercice  du  droit  privilégié  de  traduction,  chaque  livraison  sera 
considérée  comme  un  ouvrage  séparé. 

Relativement  à  la  traduction  des  ouvrages  dramatiques  ou  à  la  re- 
présentation de  ces  traductions,  l'auteur  qui  voudra  se  réserver  le 
droit  exclusif  dont  il  s'agit  aux  articles  4"et6,  devra  faire  paraître  ou 
représenter  sa  traduction  six  mois  après  la  publication  ou  représen- 
tation de  l'ouvrage  original. 

Art.  7.  Lorsque  l'auteur  d'une  œuvre  spécifiée  dans  l'article  1" 
aura  cédé  son  droit  de  publication  ou  de  reproduction  à  un  éditeur, 
dans  le  territoire  de  chacune  des  H.  P.  C.  sous  la  réserve  que  les 
exemplaires  ou  éditions  decetteœuvre  ainsi  publiés  ou  reproduits  no 
pourront  être  vendus  dans  l'autre  Pays,  ces  éditions  ou  exemplaires 
seront  respectivement  considérés  comme  reproductions  illicites. 

Les  ouvrages  auxquels  s'applique  cet  article  7,  seront  librement 
admis  dans  les  deux  Pays  pour  le  transit  à  destination  d'un  Pays 
tiers. 

Art.  8.  Les  mandataires  légaux  ou  ayants-cause  des  auteurs,  tra- 
ducteurs, compositeurs,  dessinateurs,  peintres,  sculpteurs,  graveurs, 
lithographes,  etc.,  jouiront  réciproquement,  et  à  tous  égards,  des 
mêmes  droits  que  ceux  que  la  présente  Convention  accorde  aux 
auteurs,  traducteurs,  compositeurs,  dessinateurs,  peintres,  sculp- 
teurs, graveurs  et  lithographes  eux-mêmes. 

Art.  9.  Nonobstant  les  stipulations  des  articles  1  et  5  de  la  pré- 
sente Convention,  les  articles  extraits  des  journaux  ou  recueils  pé- 
riodiques publiés  dans  l'un  des  deux  Pays  pourront  être  reproduits 
ou  traduits  dans  les  journaux  ou  recueils  périodiques  de  l'autre 
Pays,  pourvu  qu'on  y  indique  la  source  à  laquelle  on  les  aura  pui- 
sés. Toutefois,  cette  faculté  ne  s'étendra  pas  à  la  reproduction,  dans 
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l'un  des  deux  Pays,  des  articles  de  journaux  ou  de  recueils  périodi- 
ques publiés  dans  l'autre,  lorsque  les  auteurs  auront  formellement 
déclaré,  dans  le  journal  ou  le  recueil  même  où  ils  les  auront  fait 
paraître,  qu'ils  en  interdisent  la  reproduction.  En  aucun  cas,  cette 
interdiction  ne  pourra  atteindre  les  articles  de  discussion  poli- 
tique. 

Abt.  10.  La  vente  et  Texposition,  dans  chacun  des  deux  États, 
d'ouyrages  ou  d'objets  de  reproduction  non  autorisée,  définis  par  les 
articles  1,  4,  5  et  6^  sont  prohibées,  sauf  ce  qui 'est  dit  à  l'article  12^ 
soit  que  lesdites  reproductions  non  autorisées  proviennent  de  l'un 
des  deux  Pays,  soit  qu'elles  proviennent  d'un  pays  étranger  quel- 
conque. 

Art,  11.  En  cas  de  contravention  aux  dispositions  des  articles  pré- 
cédents, la  saisie  des  objets  de  contrefaçon  sera  opérée,  et  les  tribu- 
naux appliqueront  les  peines  déterminées  par  les  législations  res- 
pectives, de  la  même  manière  que  si  l'infraction  avait  été  commise 
au  préjudice  d'un  ouvrage  ou  d'une  production  d'origine  nationale. 
Les  caractères  constituant  la  coiitrefaçon  seront  déterminés  par  les 
tribunaux  de  l'un  ou  de  l'autre  Pays,  d'après  la  législation  en  vi- 
gueur dans  chacun  des  deux  États. 

Art.  12.  Les  deux  Gouvernements  prendront,  par  voie  de  règle- 
ments d'administration  publique,  les  mesures  nécessaires  pour  pré- 
venir toute  difficulté  ou  complication,  à  raison  de  la  possession  et 
de  la  vente  par  les  éditeurs,  imprimeurs  ou  libraires  de  l'un  ou  de 
l'autre  des  deux  Pays,  de  réimpressions  d'ouvrages  de  propriété  des 
sujets  respectifs  et  non  tombés  dans  le  domaine  public,  fabriqués 
ou  importés  par  eux  pendant  la  période  comprise  entre  la  date  de 
l'expiration  de  T Arrangement  du  2  mars  1853  (11  juillet  1859)  et  la 
mise  en  vigueur  de  la  présente  Convention,  ou  actuellement  en 
cours  de  fabrication  et  de  réimpression  non  autorisée. 

Ces  règlements  s'appliqueront  également  aux  clichés,  bois  et 
planches  gravées  de  toute  sorte,  ainsi  qu'aux  pierres  lithographiques 
existant  en  magasin  chez  les  éditeurs  ou  imprimeurs  français  ou  du 
duché  de  Nassau  et  constituant  une  reproduction  non  autorisée  de 
modèles  français  ou  de  Nassau.  Toutefois,  ces  clichés,  bois  et  plan- 
ches gravées  de  toute  sorte,  ainsi  que  les  pierres  lithographiques,  ne 
pourront  être  utilisés  que  pendant  quatre  ans,  à  dater  de  la  mise  en 
vigueur  de  la  présente  Convention. 

Art.  13.  Pendant  la  durée  de  la  présente  Convention,  les  objets 
suivants,  savoir  :  livres  en  toute  langue,  estampes,  gravures,  litho- 
graphies et  photographies,  cartes  géographiques  ou  marines,  musi- 
que, planches  gravées  en  cuivre,  acier  ou  bois,  et  pierres  lithogra- 
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phiques  couvertes  de  dessins,  grayurès  ou  écritures,  destinées  à 
rimpression  sur  papier,  tableaux  et  dessins,  seront  réciproquement 
admis  en  franchise  de  droits,  sans  certificats  d'origine. 

Art.  14.  Les  livres  d'importation  licite  venant  de  Nassau  seront 
admis  en  France,  tant  à  l'entrée  qu'au  transit  direct  ou  par  entrepôt, 
savoir  : 

1®  Les  livres  en  langue  française,  par  les  bureaux  de  Forback, 
Wissembourg,  Strasbourg,  Pontarlier,  Bellegarde,  Pont-de-la- 
Caille,  Saint-Jean-de-Maurienne,  Chambéry,  Nice,  Marseille, 
Bayonne,  Saint-Nazaire,  le  Havre,  Lille,  Valenciennes,  Thionville 
etBastia; 

2^  Les  livres  en  toute  autre  langue  que  française,  par  les  mêmes 
bureaux  et,  en  outre,  par  les  bureaux  de  Sarreguemines,  Saint- 
Louis,  Verrières-de-Joux,  Perpignan  (par  le  Perthus),  le  Perthus, 
Béhobie,  Bordeaux,  Nantes,  Saint-Malo,  Caen^  Rouen,  Dieppe, 
Boulogne,  Calais,  Dunkerque,  Âpach  et  Ajaccio, 

Sans  préjudice  toutefois  des  autres  bureaux  qui  pourraient  être 
ultérieurement  désignés  pour  le  même  effet. 

Dans  le  duché  de  Nassau,  les  livres  d'importation  licite  venant  de 
la  France  seront  admis  par  tous  les  bureaux  de  douanes. 

Art.  15.  Dans  le  cas  où  un  impôt  de  consommation  viendrait  à 
être  établi  sur  le  papier,  dans  l'un  des  deux  Pays,  il  est  bien  en- 
tendu que  cet  impôt  atteindrait  proportionnellement  les  livres,  es- 
tampes, gravures  et  lithographies  importés  de  l'autre  Pays.  Néan- 
moins, en  ce  qui  concerne  les  livres,  cet  impôt  ne  sera  éventuelle- 
ment appliqué  qu'à  ceux  qui  auront  été  publiés,  dans  l'un  ou  l'autre 
Pays,  postérieurement  à  la  création  de  l'impôt  de  consommation 
dont  il  s'agit. 

Art.  16.  Les  dispositions  de  la  présente  Convention  ne  pourront 
porter  préjudice  en  quoi  que  ce  soit,  au  droit  qui  appartient  à 
chacune  des  deux  H.  P.  C.  de  permettre,  de  surveiller  ou  d'in- 
terdire par  des  mesures  de  législation  ou  de  police  intérieure,  la  cir- 
culation, la  représentation  ou  l'exposition  de  tout  ouvrage  ou  pro- 
duction à  l'égard  desquels  l'autorité  compétente  aurait  à  exercer  ce 
droit. 

La  présente  Convention  ne  portera  aucune  atteinte  au  droit  de 
Tune  ou  de  l'autre  des  deux  H.  P.  C.  de  prohiber  l'importation 
dans  ses  propres  États  des  livres  qui,  d'après  ses  lois  intérieures  ou 
des  stipulations  souscrites  avec  d'autres  Puissances,  sont  ou  se- 
raient déclarés  être  des  contrefaçons. 

Art.  ]7.  La  présente  Convention  sera  mise  en  vigueur  le  1"  juil- 
let de  l'année  courante.  Elle  aura  la  même  durée  que  les  Traités  de 
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commerce  et  de  navigation  conclus,  le  2  août  1862  (1),  entre  la 
France  et  les  États  du  Zoilverein. 

Abt.  18.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Paris,  le  plus  tôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y 
ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

FaitiPariB,  en  double  expédition,  le  5  juillet  1863. 

DrOUTN  de  LhUTS.  LiaHTENVELT. 


•  TnttA  de  oommeroe  et  de  navlgAtlon  oonolu  à  La  Haye,  le  7  Juillet  1866, 
«Btre  Ul  France  et  les  Pays-Bas.  (ÉclL  des  ratiL  à  La  Haye,  le  10  août 
de  la  même  année.  (2) 

S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas, 
également  animés  du  désir  de  resserrer  les  liens  d'amitié  qui  unis- 
sent les  deux  Pays,  et  voulant  améliorer  et  étendre  les  relations  de 
commerce  et  de  navigation  entre  leurs  États  respectifs,  ont  résolu 
de  conclure  un  Traité  à  cet  effet,  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipo- 
tentiaires, savoir  : 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  M.  Philippe-Charles-Maurîce 
Baudin^  commandeur  de  son  ordre  impérial  de  la  Légion  d'hon- 
neur, son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  prèsi 
S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  ; 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  M.  Epimaque-Jacques-Jean-Baptiste 
Cremers,  commandeur  de  l'ordre  du  Lion-Néerlandais,  son  Minis- 
tre des  Affaires  Etrangères  ; 

M.  Gérard- Henri  BetZj  commandeur  de  Tordre  du  Lion-Néerlan- 
dais, son  Ministre  des  finances; 

M.  Isaac-Dignus  Fransen  van  de  Putte^  commandeur  de  l'ordre 
du  Lion-Néerlandais,  son  Ministre  des  Colonies  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs  respec- 
tifis^  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  sui- 
vants : 

AnT.  1«.  H  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de  commerce  et  de 
navigation  entre  les  habitants  des  deux  Pays  ;  ils  ne  seront  pas  sou- 

(1)  V.  tome  vin,  p.  437  et  476. 

(î)  Ce  Traité  qui  remplace  celui  du  25  juillet  1840  (V.  tome  IV,  p.  680)  a, 
par  décret  impérial  du  26  août  1865,  été  rendu  applicable  à  l'Angleterre,  à 
la  Belgique,  au  ZoUyerein,  à  l'Italie,  à  la  Suisse,  à  la  Suède  et  Norwége,  aux 
^es  anséatiques  et  au  Mecklembourg. 

Au  moment  de  l'échange  de  ses  ratifications,  il  a  été  convenu,  entre  les  Pléni- 
potentiaires respectifs,  qu'il  entrerait  simultanément  en  vigueur  dan?  les  deux 
pays  à  dater  du  1«  septembre  1865. 
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mis,  à  raison  de  leur  commerce  ou  de  leur  industrie,  dans  les  ports, 
villes  ou  lieux  quelconques  des  deux  Etats,  soit  qu'ils  s'y  éta- 
blissent, soit  qu'ils  j  résident  temporairement,  à  des  droits,  taxes, 
impôts  ou  patentes,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  autres 
ni  plus  élevés  que  ceux  qui  seront  perçus  sur  les  nationaux;  et  les 
privilèges,  immunités  et  autres  faveurs  quelconques  dont  jouiraient, 
en  matière  de  commerce  ou  d'industrie,  les  sujets  de  l'un  des  deux 
Etats  seront  communs  à  ceux  de  l'autre. 

Art.  2.  Seront  admis  en  France  aux  droits  fixés  par  les  tarifs  an- 
nexés aux  Traités  et  Conventions  conclus  avec  la  Grande-Bretagne, 
les  23  janvier,  12  octobre  et  16  novembre  1860  (1)  :  avec  la  Belgique, 
les  l*""  mai  1861  et  12  mai  1863  (2)  ;  avec  le  Zollverein,  le  2  août 
1862  (3)  ;  avec  l'Italie,  le  17  janvier  1863  (4)  ;  avec  la  Suisse,  le  30 
juin  1864  (5),  et  avec  les  Royaume-Unis  de  Suède  et  de  Norwége,le 
14  février  1865  (6),  les  objets  d'origine  ou  de  manufacture  néerlan- 
daise, similaires  de  ceux  qui  sont  énumérés  auxdits  tarifs,  qui  se- 
ront importés  directement,  soit  par  mer,  sous  pavillon  français  ou 
néerlandais,  soit  par  terre,  aux  conditions  déterminées  par  l'article 
10  ci-après,  soit  par  les  voies  fluviales. 

Ces  importations  auront  lieu  conformément  aux  stipulations  des- 
dits Traités  et  Conventions,  et  notamment  des  articles  18,  19,  20, 
21,  22,  23  et  24  du  Traité  conclu  avec  la  Belgique,  le  1*'  mai 
,1861  (7). 

Art.  3.  Les  objets  d'origine  ou  de  manufacture  française,  simi- 
laires des  produits  mentionnés  à  l'article  2,  qui  seront  importés  di- 
rectement dans  le  royaume  des  Pays-Bas,  soit  par  mer,  sous  pavil- 
lon néerlandais  ou  français,  soitpar  terre,  aux  conditions  déterminées 
par  l'article  10  du  présent  Traité,  soit  par  les  voies  fluviales,  seront 
admis,  sauf  les  exceptions  ci-après  mentionnées,  aux  droits  du  tarif 
général  actuellement  en  vigueur  dans  les  Pays-Bas  et  sous  iee  con- 
ditions fixées  par  la  législation  de  cet  Etat. 

(1)  y.  le  texte  de  ces  CoDventions,  t.  VIII,  ci-dessus,  p.  1,  138  et  139. 

(2)  id  id       p.  228  et  581. 
(S)                              id                                          id       p.  437. 

(4)  id  id       p.  520. 

(5)  id  id        p.  49. 

(6)  id  id       p.  148. 

(7)  Un  Décret  impérial  du  26  août  1865  porte  que  les  marchandises  d'origine 
ou  de  manufacture  des  Pays-Bas  reprises  dans  le  Traité  conclu,  le  7  juillet  IB6S, 
entre  la  France  et  les  Pays-Bas,  importées  autrement  que  par  terre  ou  par  na- 
vire français  ou  8k>us  pavillon  des  Pays-Bas,  seront  soumises  : 

lo  A  une  surtaxe  de  vingt-cinq  centimes  par  cent  kilogrammes,  lorsque  ces 
marchandises  sont  affranchies  de  tout  droit  à  l'entrée  ou  lorsqu'elles  sont  taxées 
à  moins  de  trois  francs  par  cent  kilogrammes  ; 

2*  Aux  surtaxes  édictées  par  l'article  7  de  la  loi  du  28  avril  I8I6,  lorsque  ces 
marchandises  sont  assujetties  à  un  droit  de  trois  francs  et  au-dessus  par  cent 
kilogrammes. 


Digitized 


by  Google 


7  JUILLET  1865.  339 

AitT.  4.  L'exportation  des  marchandises  de  Tun  des  deux  Etats 
dans  Tautre  est  affranchie  de  tous  droits,  sauf  en  ce  qui  concerne  les 
chiffons  autres  que  de  soie,  les  drilles  de  toute  espèce,  la  pâte  à  pa- 
pier et  les  vieux  cordages  goudronnés  ou  non,  qui  seront  soumis  aux 
droits  que  paye  ou  payera  la  nation  étrangère  la  plus  favorisée. 

Le  régime  des  armes  et  munitions  de  guerre  reste  soumis  aux  lois 
et  règlements  en  vigueur  dans  les  deux  Etats. 

Abt.  5.  Il  est  convenu  entre  les  H.  P.  C.  que  les  charges  qui  sont 
caseraient  supportées  par  les  producteurs  français,  soit  pour  les 
droits  grevant  à  l'intérieur  leurs  produits  ou  les  matières  dont  leurs 
produits  sont  fabriqués,  soit  pour  une  surveillance,  un  contrôle  ou 
un  exercice  administratif  établi  sur  leur  production,  pourront  être 
compensées  par  des  surtaxes  complémentaires  équivalente  s  surles 
produits  similaires  d'origine  ou  de  manufacture  néerlandaise.- 

Par  application  de  ces  principes,  les  produits  néerlandais  ci- 
dessous  énumérés  seront  assujettis  aux  surtaxes  suivantes  à  leur  im- 
portation en  France  : 

Sel  ammoniac  (hydrochlorate  d'ammoDÎaque),  les  100  kilog S'  00 

Sal&te  de  soude  anhydre  contenant  en  nature  plus  de  25  p.  0/0  de 

sel  pur,  les  100  kilog 6  00 

Idem  de  sel  impur,  les  100  kilog 5  40 

Soude  artificielle  brute   ne  titrant  pas  au  minimum  80  degrés ,  les 

100  kilog 4  35 

Carbpnate  de  soude  (sel  de  soude)  ne  titrant  pas  au  minimum  60  de- 
grés, les  1000  kilog 11  00 

Soude  artificielle  brute  titrant  au  moins  30  degrés-,  les  100  kilog 0  40 

Cristaux  de  soude  (carjsonate  de  soude  cristallisé),  les  100  kilog 0  40 

Sulfate  de  soude  impur,  anhydre,  ne  contenant  pas  en  nature  plus 

de20  p  0/0  de  sel,  les  100  kilog 0  55 

Ifiem  cristallisé  ou  hydraté,  les  100  kilog 0  20 

Sulfate  de  soude  pur,  anhydre,  ne  contenant  pas  en  nature  plus  de 

25  p.  0/0  de  sel,  les  100  kilog 0  60 

Idem  cristallisé  ou  hydraté,  les  100  kilog 0  25 

Sulfite  de  soude,  les  100  kilog 0  60 

Sel  de  soude  (carbonate  de  soude)  titrant  au  moins  60  degrés ,  les 

100  kilog 1  10 

Acide  hydrochlorique  (acide  muriatique),  les  100  kilog 0  SG 

Chlorure  de  chaux,  les  100  kilog 0  75 

Chlorate  de  potasse,  les  100  kilog 6  60 

Chlorure  de  magnésium,  les  100  kilog 0  40 

Outremer  factice ,  les  100  kilog 0  65 

Soude  de  varech,  les  100  kilog 0  15 

Salin  de  betteraves,  les  100  kilog 0  10 

Seld'étain,  les  100  kilog 0  30 

Soude  caustique,  les  100  kilog 1  40 

Bicarbonate  de  soude,  les  100  kilog 0  70 

Silicate  de  soude  anhydre,  les  100  kilog 0  70 

Idem  cristallisé  ou  hydraté,  les  100  kilog 0  35 

Aluminate  de  soude,  les   100  kilog 0  70 

Byposalfite  de  soude,  les  100  kilg r  •  •  0  30 

Acétate  de  soude  anhydre,  les  100  kilog 0  50 
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AcéUte  de  soude  cristallisé  on  hydraté,  les  100  kilog 0  30 

Alcool  pur,  liqueurs,  eaux-de-vie  en  bouteilles,  l'hectolitre 90  OC 

Bière   l'hectolitre 2  4C 

Vernis  à  l'esprit  de  vin,  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les. 

remis 90  W 

Il  est  entendu  que  les  sucres  bruts  et  les  sucres  ra£&nés  ne  fig 
rent  pas  dans  cette  nomenclature,  parce  que  les  droits  dont  ils  se 
grevés  comprennent  Timpôt  de  consommation  (1). 

Art.  6.  En  cas  de  suppression,  de  diminution  ou  d*augmentati( 
des  droits  ou  des  charges  mentionnés  dans  l'article  précédent,  c 
surtaxes  seront  supprimées,  réduites  ou  augmentées  proportionne 
lement. 

Il  demeure,  en  outre,  convenu  que,  si  des  drawbacks  étaient  a( 
cordés  à  des  produits  de  fabrication  française  pour  compenser  1( 
taxes  qui  pourraient  être  établies  sur  les  matières  premières,  ]( 
droits  qui  grèvent  les  produits  similaires  de  fabrication  néerlandais 
pourront  être  augmentés,  s'il  y  a  lieu,  d'une  surtaxe  égale  au  moi 
tant  de  ces  drawbacks. 

Les  drawbacks  qui  seraient  établis  à  l'exportation  des  produit 
français  ne  pourront  être  que  la  représentation  exacte  des  droit 
d'accise  grevant  lesdits  produits  ou  les  matières  dont  ils  sont  fabri- 
qués. 

AiiT.  7.  Les  Pays-Bas  jouiront  des  mêmes  droits  que  ceux  qui 
sont  réservés  à  la  France,  par  les  deux  articles  précédents,  pôurleî 
produits  qui  sont  ou  seraient  soumis  dans  les  Pays-Bas  à  des  droite 
ou  charges  analogues. 

Art.  8.  Les  marchandises  de  toute  nature,  originaires  de  l'un  des 
deux  Pays  et  importées  dans  l'autre,  ne  pourront  être  assujetties  à 
des  droits  quelconques  d'accise  ou  de  consommation  supérieurs  à 
ceux  qui  grèvent  ou  grèveraient  les  marchandises  similaires  de  pro- 
duction nationale. 

Art.  9.  La  bonification  sur  les  sels  marins  bruts,  d'origine  firan- 
çaise,  importés  directement  de  France  dans  les  Pays-Bas  par  mer, 
accordée  dans  ce  dernier  Pays  à  titre  de  déchet  par  la  loi  qui  régit 
actuellement  l'accise  du  sel,  sera  portée  de  cinq  pour  cent  à  sept 
pour  cent,  sans  qu'aucune  bonification  puisse  être  accordée  à  des 
sels  marins  bruts  de  toute  autre  provenance. 

La  saumure  est  assimilée  au  sel  brut  et  taxée  à  raison  de  la  quan* 
tité  de  sel  brut  qu'elle  contient  d'après  la  proportion  fixée  par  la  lé- 
gislation néerlandaise. 

Le  sel  raffiné  d'origine  française  sera,  comme  le  sel  brut,  admis 

(1)  V.  cî-dessns,  p.  137,  la  Convention  spéciale  du  8  novembre  1864, 1*  I>^'*' 
ration  franco-belge  du  5  juillet  1865. 
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en  exemption  de  droits  d'entrée  pour  les  usages  auxquels  la  législa- 
tion néerlandaise  accorde  l'exemption  du  droit  d'accise;  cependant^ 
pour  le  sel  raffiné,  cette  faveur  n'est  accordée  que  dans  le  cas  où 
ledit  produit  jouit  également  dans  les  Pays-Bas  de  l'exemption  de 
l'accise. 

Art.  10.  Sont  considérées  comme  importées  directement  les  mar- 
chandises d'origine  ou  de  fabrication  néerlandaise  expédiées  en 
Fiance  par  les  chemins  de  fer  confinant  aux  Pays-Bas,  pourvu  que 
les  wagons  ou  les  colis  renfermant  ces  marchandises  soient  plom- 
bés par  la  douane  néerlandaise  et  que  les  plombs  soient  reconnus  in- 
tacts à  l'arrivée  en  France. 

Si,  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure,  les  wagons  de- 
vaient être  ouverts  en  cours  de  transports,  le  bénéfice  des  disposi- 
tions qui  précèdent  sera  maintenu,  pourvu  que  le  cas  de  force  ma- 
jeuie  soit  dûment  constaté  et  que  les  opérations  qui  en  seraient  la 
conséquence  soient  faites  sous  la  surveillance  de  l'autorité  locale, 
qui  devra,  d'ailleurs,  apposer  de  nouveaux  plombs  ou  cachets. 

Les  marchandises  d'origine  ou  de  fabrication  française  jouiront 
sous  les  mêmes  conditions,  à  l'entrée  dans  les  Pays-Bas,  d'un  traite- 
ment exactement  semblable. 

Art.  11.  Les  droits  de  toute  nature,  y  compris  ceux  d'accise  et 
d'octroi  perçus  dans  les  Pays-Bas  sur  les  vins  d'origine  française, 
soit  en  fûts,  soit  en  bouteilles,  seront  réduits  :  à  28  florins  par  hec- 
tolitre pour  la  première  année,  à  partir  du  1*'  janvier  qui  suivra  la 
ratification  du  présent  Traité  ;  à  26  florins  pour  la  seconde  ;  à  24  flo- 
rins pour  la  troisième  ;  à  20  florins  pour  les  années  suivantes. 

AjiT.  12.  Les  alcools  d'origine  française  seront  soumis,  à  leur  im- 
portation dans  les  Pays-Bas,  à  un  droit  (non  compris  l'accise)  de  3 
florins  50  cents  par  hectolitre  d'alcool  à  50  degrés  G.-L. 

Réciproquement,  les  alcools  d'origine  néerlandaise  seront  soumis, 
à  leur  importation  en  France,  à  un  droit  d'entrée  de  16  francs,  dé- 
cimes compris,  par  hectolitre  à  cent  degrés  G.-L. 

Les  droits  d'entrée  et  d'accise  sur  les  eaux-de-vie  ou  les  liqueurs 
d'origine  française,  importées  dans  les  Pays-Bas  en  bouteilles,  se- 
ront réglés  d'aprte  le  tarif  pour  la  force  de  l'alcool  à  75  degrés 
G.-L. 

Quant  aux  parfumeries  et  produits  chimiques  à  base  d'alcool,  ils 
resteront  soumis  au  droit  qui  frappe  les  alcools  à  90  degrés  G.-L. 

Aet.  13.  Les  articles  d'orfèvrerie  et  de  bijouterie  en  or,  argent, 
platine  ou  autres  métaux,  importés  de  l'un  des  deux  Pays,  seront 
soumis,  dans  l'autre,  au  régime  de  contrôle  établi  pour  les  articles 
similaires  de  fabrication  nationale  et  payeront,  s'il  y  a  lieu,  sur  la 
même  base  que  ceux-ci,  les  droits  de  marque  et  de  garantie. 
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Art.  14.  Les  produits  non  originaires  des  Pays-Bas  importés  de 
la  Néerlande  en  France,  soit  par  nier,  soit  par  terre,  aux  conditions 
déterminées  par  l'article  10  du  présent  Traité,  soit  par  les  voies  flu- 
viales, ne  seront  pas  soumis  à  des  surtaxes  plus  élevées  que  celles 
dont  sont  ou  pourront  être  frappés  les  produits  importés  en  France 
sous  pavillon  français,  d'ailleurs  que  des  pays  d^origine.  Toutefois, 
pour  les  cafés,  la  surtaxe  ne  dépassera  pas  cinq  francs  par  cent  kilo- 
grammes^, décimes  compris. 

Les  produits  originaires  des  Pays-Bas  et  non  compris  dans  les  ta- 
rifs mentionnés  à  l'article  2,  importés  en  France  par  les  voies  sus- 
dites, ne  seront  pas  soumis  à  des  droits  plus  élevés  que  s'ils  étaient 
importés  directement  par  mer,  sous  pavillon  néerlandais  ou  fran- 
çais. 

Art.  15.  Les  marchandises  de  toute  origine  importées  de  France, 
soit  par  terre,  aux  conditions  déterminées  par  l'article  10  du  présent 
Traité,  soit  par]  les  voies  fluviales,  seront  admises,  à  l'entrée  dans 
les  Pays-Bas,  aux  mêmes  droits  que  si  elles  y  étaient  importées  di- 
rectement de  France  par  mer  et  sous  pavillon  français. 

Art.  16.  Les  deux  H.  P.  C.  prennent  l'engagement  de  ne  pas  in- 
terdire l'exportation  de  la  houille  et  de  n'établir  aucun  droit  sur 
cette  exportation. 

Art.  17.  La  décharge  du  droit  d'accise  accordée  à  l'exportation 
des  Pays-Bas  en  France  pour  les  bières  et  les  vinaigres  ne  pourra 
dépasser  62  cents  et  demi  par  hectolitre.  Cette  décharge  ne  pourra 
être  accordée  qu'aux  bières  et  vinaigres  de  bonne  qualité,  conformé- 
ment à  la  législation  néerlandaise  actuelle. 

Art.  18.  Aussi  longtemps  que  le  Traité  de  commerce  entre  la 
France,  la  Prusse  et  les  autres  Etats  du  ZoUverein  restera  en  vi- 
gueur, les  produits  originaires  du  ZoUverein  seront,  dans  les  cas 
suivants,  admis,  à  leur  importation  en  France,  sous  les  mêmes  con- 
ditions que  les  articles  similaires  néerlandais  importés  directement 
des  Pays-Bas  : 

1*  Lorsqu'ils  auront  traversé  le  territoire  néerlandais  par  chemin 
de  fer,  aux  conditions  déterminées  par  l'article  10  et  sous  le  plomb 
de  la  douane  allemande,  sauf  le  cas  prévu  par  le  second  alinéa  du- 
dit  article  10  ; 

2*  Lorsqu'ils  seront  expédiés  par  les  ports  d'Amsterdam,  Rotter- 
dam, Dordrecht,  Flessingue  et  Harlingue,  par  bateaux  plombés  ou 
par  chemin  de  fer,  aux  conditions  déterminées  par  l'article  10, 
pourvu  que  le  transbordement  dans  les  ports  ci-dessus  dénommés 
ait  lieu  sous  la  surveillance  non*  interrompue  des  employés  des 
douanes,  conformément  aux  dispositions  du  second  alinéa  de  Tarti- 
de  10. 
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AsT.  19.  Les  tissas  purs  ou  mélangés,  taxés  à  la  valeur,  ne  pour- 
ront être  importés  que  par  les  bureaux  de  douane  qui  sont  actuel- 
lement ouverts  à  l'importation  desdits  tissus  ou  qui  pourraient 
l'être  ultérieurement. 

Akt.  20.  L'importateur  de  machines  et  mécaniques  entières  ou 
en  pièces  détachées  et  de  toutes  autres  marchandises  énumérées  dans 
le  présent  Traité,  est  affranchi  de  l'obligation  de  produire  à  la 
doaane  tout  modèle  ou  dessin  de  Tobjet  importé. 

ÂBT.  21.  Les  marchandises  de  toute  nature  venant  de  l'un  des 
deux  Etats  ou  j  allant,  seront  réciproquement  exemptes  dans  l'autre 
Etat  de  tout  droit  de  transit.  Toutefois,  la  législation  spéciale  de 
chacun  des  deux  Etats  est  maintenue  pour  les  articles  dont  le  transit 
est  interdit,  et  les  deux  H.  P.  C.  se  réservent  de  soumettre  à 
des  autorisations  spéciales  le  transit  des  armes  et  munitions  de 
guerre. 

Le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  est  réciproquement 
garanti  à  chacun  des  deux  Pays,  pour  tout  ce  qui  concerne  le 
transit. 

Abt.  22.  Les  voyageurs  de  commerce  français  voyageant  dans  les 
Pays-Bas  pour  le  compte  d'une  maison  française  seront  soumis  à 
une  patente  fixe  de  quinze  florins  trente-six  cents,  additionnels 
compris.  Réciproquement,  les  voyageurs  de  commerce  néerlandais 
voyageant  en  France  pour  le  compte  d'une  maison  néerlandaise 
seront  soumis  à  une  patente  fixe  de  trente-deux  francs  cinquante 
centimes,  additionnels  compris. 

Akt.  23.  Les  objets  passibles  d'un  droit  d'entrée  qui  servent  d'é- 
chantillons  et  qui  seront  importés  dans  les  Pays-Bas  par  des  com- 
mis-voyageurs de  maisons  françaises,  ou  en  France  par  des  commis- 
voyageurs  de  maisons  néerlandaises,  seront  de  part  et  d'autre  ad- 
mis en  franchise  temporaire,  moyennant  les  formalités  de  douane 
nécessaires  pour  en  assurer  la  réexportation  ou  la  réintégration  en 
entrepôt  :  ces  formalités  seront  les  mêmes  en  France  et  dans  les 
Pays-Bas,  et  seront  réglées  d'un  commun  accord  entre  les  deux 
Gouvernements. 

Art.  24.  Les  sujets  de  Tune  des  H.  P.  C.  jouiront  dans  les  Etats 
de  l'autre  de  la  même  protection  que  les  nationaux,  pour  tout  ce 
qui  concerne  la  propriété  des  marques  de  fabrique  ou  de  com- 
merce. 

Les  Français  ne  pourront  revendiquer  dans  les  Pays-Bas  la  pro- 
priété exclusive   d'une  marque  de  fabrique  ou  de  commerce,  s'ils 
n'en  ont  déposé  deux  exemplaires  au  greffe  du  tribunal  d'arrondis- 
sement à  Amsterdam . 
Réciproquement,  les  Néerlandais  ne  pourvut  revendiquer  en 
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France  la  propriété  exclusive  d'une  marque  de  fabrique  ou  de  com- 
merce,  s'ils  n'en  ont  déposé  deux  exemplaires  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce  à  Paris. 

Il  est  entendu  que,  lorsqu'il  conviendra  au  Gouvernement  des 
Pays-Bas  d^ntroduire  dans  sa  législation  des  dispositions  analogues 
à  celles  qui  existent  dans  la  législation  française  pour  la  protection 
des  dessins  et  modèles  de  fabrique,  les  sujets  néerlandais  jouiront 
de  plein  droit  en  France  de  toutes  les  garanties  accordées  par  la  loi 
aux  sujets  français. 

Abt.  25.  Les  dispositions  du  présent  Traité  sont  applicables  à 
l'Algérie,  tant  pour  l'exportation  des  produits  de  cette  possession 
que  pour  l'importation  des  marchandises  néerlandaises. 

Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  du  Royaume  des  Pays-Bas 
jouiront,  à  leur  importation  dans  les  autres  colonies  françaises,  de 
tous  les  avantages  et  faveurs  qui  sont  actuellement  ou  seront  par  la 
suite  accordés  aux  produits  similaires  de  la  nation  européenne  la 
plus  favorisée. 

Art.  26.  Les  objets  suivants  d'origine  ou  de  manufacture  fran- 
çaise, savoir  :  livres,  cartes  géographiques,  gravures  et  cahiers  de 
musique^  tableaux,  instruments  de  musique,  ocfeurs  et  parfumeries, 
comestibles  et  provisions,  verrerie  et  cristallerie,  orfèvrerie,  vê- 
ments  confectionnés,  vêtements  de  soie,  chapeaux,  cuirs,  soie- 
ries, bijouteries,  vins,  alcools,  poteries  et  porcelaines,  tissus  de 
laine,  rubans  et  passementerie  de  laine,  fleurs  artificielles,  mercerie, 
lingerie  cousue,  articles  de  mode  (en  laine  et  en  coton),  articles 
de  mode  (en  soie),  quincaillerie,  papiers  de  toute  sorte,  ouvrages  en 
peaux,  savons,  produits  chimiques,  seront  admis  dans  les  colonies 
néerlandaises  des  Indes  orientales  aux  droits  fixés  par  le  tarif  pro- 
mulgué par  la  loi  du  3  juillet  1865  (Bulletin  officiel  n*  76)  et  appli- 
cable à  dater  du  1*'  janvier  1866  dans  lesdites  colonies. 

Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  des  Pays-Bas,  jugerait  néces- 
saire d'augmenter  dans  ses  colonies  les  droits  sur  les  alcools  de  fa- 
brication néerlandaise,  les  droits  sur  les  alcools  d'origine  française 
subiront  une  augmentation  égale. 

Aet.  27.  Les  sujets  respectifs  des  deux  H.  P.  C.  jouiront  dans  les 
deux  Pays,  pour  tout  ce  qui  concerne  la  navigation,  du  traitement 
de  la  nation  la  plus  favorisée  (1). 

Art.  28.  Les  navires  français  chargés  ou  sur  lest,  qui  entreront 

(1)  Un  décret  impérial  en  date  du  26  août  1865  porte  que  les  navires  des  Paya- 
Bas  venant  des  possessions  britaniques  en  EuropOi  seront  traités  comme  les  na- 
vires français,  anglais,  belges,  italiens  et  comme  ceux  du  Zollverein,  des  Royau- 
mes-Unis de  Sfiëde  et  de  Norwége,  des  Villes  Libres  et  Anséatiques  de  Brème, 
Hambourg  et  Lubeck  et  du  Grand-Duché  de  Mecklembourg*-Schwérin  venant  des 
"*"  mêmes  possessions. 
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dans  les  ports  des  colonies  néerlandaises  des  Indes  orientales  ou  qui 
en  sortiront,  seront,  pour  les  taxes  de  toute  espèce  afférentes  à  la 
coque,  assimilés,  sans  distinction  de  provenance  ou  de  destination^ 
anx  bâtiments  néerlandais  faisant  les  mêmes  opérations. 

Abt.  29.  Les  marchandises  de  toute  nature  accompagnées  ou  non 
d'anoertiâcat  d'origine  néerlandaise  qui  seront  importées  d'un  port 
quelconque  sous  pavillon  français  dans  les  colonies  néerlandaises 
des  Indes  orientales,  ne  seront  assujetties  à  aucune  autre  taxe  ou 
formalité  que  si  l'importation  en  avait  lieu  sous  pavillon  néerlan- 
dais. 

Art.  30.  Les  marchandises  qui  seront  exportées  des  Indes  néer- 
landaises par  navire  français,  pour  quelque  destination  que  ce 
soit,  ne  seront  point  assujetties  à  d'autres  droits  ni  formalités  de 
sortie  que  si  elles  étaient  exportées  par  navires  néerlandais. 

Ajit.  31.  Il  est  fait  exception  aux  dispositions  des  trois  articles 
piécédents  en  ce  qui  concerne  le  cabotage  et  le  régime  applicable 
aux  nations  asiatiques. 

Abt.  32.  Les  navires  néerlandais  venant  directement  des  Indes 
orientales  néerlandaises,  avec  ou  sans  chargement,  dans  les  ports 
de  France,  seront  assimilés  aux  navires  français  faisant  les  mêmes 
opérations. 

Art.  33.  Les  navires  des  Pays-Bas  venant  directement  d'un  port 
de  ce  Royaume  dans  un  port  de  l'Algérie  jouiront  d'une  réduction 
de  cinquante  pour  cent  sur  le  taux  général  des  droits  de  tonnage,  et 
les  droits,  une  fois  payés  dans  un  port  de  l'Algérie,  ne  seront  plus 
exigés  dans  les  autres  ports  de  cette  possession  dans  lesquels  le  na- 
vire pourrait  entrer  pour  compléter  son  déchargement  ou  son  char- 
gement. 

Art.  34.  Les  navires  néerlandais  venant  d'un  port  quelconque 
dans  les  colonies  françaises  y  jouiront,  à  l'entrée  et  à  la  sortie,  du 
traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée,  pour  tout  ce  qui  concerne 
les  droits  de  navigation. 

Art.  35.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents 
consulaires  de  France  dans  le  royaume  des  Pays-Bas  et  dans  ses 
colonies,  et,  réciproquement,  les  consuls  généraux,  consuls,  vice- 
consuls  et  agents  consulaires  des  Pays-Bas  dans  T  Empire  français  et 
ses  colonies,  jouiront  de  tous  les  privilèges,  exemptions  et  immuni- 
tés dont  jouissent  ou  pourront  jouir  par  la  suite  les  agents  du  même 
g^de  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  36.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents 
consulaires  des  deux  Pays  pourront  respectivement  faire  arrêter  et 
renvoyer,  soit  à  bord,  soit  dans  leur  Pays,  les  matelots  qui  au- 
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raient  déserté  d'un  bâtiment  de  leur  nation  dans  un  des  ports  de 

l'autre. 

A  cet  effet,  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  autorités  locales  compé- 
tentes et  justifieront  par  l'exhibition,  en  original  ou  en  copie  dû- 
ment certifiée,  des  registres  du  bâtiment  ou  du  rôle  d'équipage,  ou 
par  d'autres  documents  officiels,  que  les  individus  qu'ils  réclament 
faisaient  partie  dudit  équipage. 

Sur  cette  demande  ainsi  justifiée,  il  leur  sera  donné  toute  aide 
pour  la  recherche  et  l'arrestation  desdits  déserteurs,  qui  seront 
même  détenus  et  gardés  dans  les  maisons  d'arrêt  du  Pays,  à  la  ré- 
quisition et  aux  frais  des  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et 
autres  agents  consulaires,'jusqu'àce  que  ces  agents  aient  trouvé  une 
occasion  de  faire  partir  les  d&erteurs. 

Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans  le  délai  de 
deux  mois,  à  compter  du  jour  de  l'arrestation,  les  déserteurs  seraient 
mis  en  liberté  et  ne  pourraient  plus  être  arrêtés  pour  la  même 
cause. 

Il  est  entendu  que  les  marins  sujets  de  Pautre  Partie  sont  exceptés 
de  la  présente  disposition. 

Si  le  déserteur  a  commis  quelque  délit,  il  ne  sera  mis  à  la  dis- 
position du  consul  qu'après  que  le  tribunal  qui  a  droit  d'en  con- 
naître, aura  rendu  son  jugement  et  que  celui-ci  aura  reçu  son  exé- 
cution. 

Akt.  37.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires 
néerlandais  naufragés  sur  les  côtes  de  France  seront  dirigées  par  les 
consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires  des 
Pays-Bas,  et  réciproquement,  les  consuls  généraux,  consuls,  vice- 
consuls  et  agents  consulaires  français  dirigeront  les  opérations  rela- 
tives au  sauvetage  des  navires  de  leur  nation  naufragés  ou  échoués 
sur  les  côtes  des  Pays-Bas. 

L'intervention  des  autorités  locales  aura  seulement  lieu,  dans  les 
deux  Pays,  pour  maintenir  l'ordre,  garantir  les  intérêts  des  sauve- 
teurs, s'ils  sont  étrangers  aux  équipages  naufragés,  et  assurer  l'exé- 
cution des  dispositions  à  observer  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  mar- 
chandises sauvées.  En  l'absence  et  jusqu'à  l'arrivée  des  consuls  gé- 
néraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents  consulaires,  les  autorités 
locales  devront  d'ailleurs  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  la  protection  des  individus  et  la  conservation  des  effets  nau- 
fragés. 

Il  est,  de  plus,  convenu  que  les  marchandises  sauvées  ne  seront 
tenues  à  aucun  droit  de  douane,  à  moins  qu'elles  ne  soient  admises 
à  la  consommation  intérieure. 

Art,  38.  Les  deux  H.  P.  C.  ne  pourront  accorder  aucun  privi- 
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lége,  faveur  ou  immunité,  concernant  le  commerce  ou  la  naviga- 
tion, à  un  autre  Etat,  qui  ne  soit  aussi,  à  l'instaot  même,  étendu  à 
leurs  sujets  respectifs  (i), 

Abt.  39.  Le  présent  Traité  restera  en  vigueur  pendant  douze  an- 
nées à  partir  du  jour  de  l'échange  des  ratifications.  Dans  le  cas  où 
aucune  des  deux  H.  P.  C.  n'aurait  notifié,  douze  mois  avant  la  fin 
de  ladite  période,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  il  de- 
meurera obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  partir  du  • 
jour  où  l'une  ou  l'autre  des  H.  P.  C.  l'aura  dénoncé. 

Les  H.  P.  C.  se  réservent  la  faculté  d'introduire,  d'un  commun 
accord,  dans  ce  Traité,  toutes  modifications  qui  ne  seraient  pas  en 
opposition  avec  son  esprit  ou  ses  principes,  et  dont  l'utilité  serait 
démontrée  par  l'expérience. 

Art.  40.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  se- 
ront échangées  à  La  Haye  dans  le  délai  de  quatre  mois,  ou  plus  tôt 
si  faire  se  peut. 

Les  stipulations  qui  précèdent  seront  simultanément  exécutoires 
de  part  et  d'autre,  dès  que  la  promulgation  en  aura  été  faite  d'après 
les  lois  particulières  à  chacun  des  deux  Etats. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont 

apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition,  à  La  Haye,  le  7*  jour  du  mois  de  juillet  de  Tan  de 
grâce  1865. 

Ch,  Baudin.    E.  Cremers.  G.-H.  Betz.  L  Fransen  van  de  Putte, 


Arnuig«m«at  oonda  à  Montevideo,  le  7  Juillet  1866,  entre  la  France  et 
rUm^nay,  ponr  la  remise  en  viffaenr  de  la  Convention  de  oomn&eroe 
et  de  navigation  signée  entre  les  deux  pays,  le  8  avrU  1886.  {Sanc^ 
Honnée  et  promulguée  par  décret  impérial  du  S  septembre  ^865,) 

Les  Soussignés,  M.  Daniel-Pierre-Martin  Maillefer,  officier  de 
Pordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc..  Chargé  d'Affaires  et 
Consul  général  de  S.  M.  l'Empereur  dés  Français,  d'une  part,  et, 
de  l'autre,  S.  Exe.  le  docteur  don  Carlos  de  Castro^  Ministre  Secré- 

(1)  Par  suite  du  principe  général  d'assimilation  que  consacre  cet  article,  deux 
décrets  impériaux,  en  date  du  26  août  1865|  ont  établi  :  l'un,  que  les  dispositions 
des  Traités  de  commerce  conclus,  le  4  mars  1865  avec  les  Villes  Libres  et  Anséa- 
tiques  de  Brème,  Hambourg  et  Lubeck,  (e  9  juin  1865,  avec  le  Grand-Duché  de 
Hecklembourg-Schwerin,  et,  le  18  juin  1865,  avec  l'Espagne,  seraient  étendues  aux 
Pays-Bas  ;  l'autre,  que  les  règles  tracées  pour  l'importation  et  le  mode  d'emballage 
ainsi  que  pour  l'expédition  par  certains  ports  et  bureaux  de  douanes  ouverts  à 
l'entrée  des  produits  anglais,  belges  ou  italiens,  seraient  applicables  aux  mar* 
chandises,  tissus  et  produits  similaires  originaires  des  Pays-Bas. 
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taire  d*État  au  Département  des  Relations  Extérieures  de  la  Repu* 
I  blique  orientale  de  l'Uruguay, 

Considérant  que  les  circonstances  n'ont  pas  permis  jusqu'à  pré- 
sent de  remplacer  par  le  Traité  en  forme,  qui  doit  être  conclu  en 
temps  opportun,  la  Conyention  préliminaire  d'amitié,  de  commerce 
et  de  navigation,  signée  entre  la  France  et  la  République  orientale 
de  rUruguay,  le  8  avril  1836  ; 

Attendu,  toutefois,  que  le  Gouvernement  impérial  et  celui  de  la 
i  République  attachent  un  égal  intérêt  à  maintenir  et  à  développer, 

I  par  la  concession  de  garanties  mutuelles,  les  relations  avantageuses 

qui  existent  entre  les  deux  Pays  ; 

Et,  en  dernier  lieu,  que  le  Gouvernement  provisoire  de  la  Répu- 
blique se  trouve  investi  des  pouvoirs  suffisants  pour  remettre  en 
vigueur,  pour  le  terme  de  deux  ans,  à  compter  de  cette  date,  la 
susdite  Convention  préliminaire;  devant  être  consignées  par  un 
article  additionnel  les  stipulations  de  l'article  2,  paragraphe  3,  et  de 
l'article  3,  paragraphe  4,  du  Traité  célébré  entre  la  République  et  la 
Prusse  et  les  Etats  du  Zollverein,  le  23  juin  1856,  —lequel  est 
une  loi  de  la  nation,  —  et  qui  sont  également  établies  à  l'article 
11  additionnel  du  Traité  conclu  avec  la  ^Belgique,  le  16  septem- 
bre 1853; 

A  ces  causes,  les  Soussignés,  à  ce  dûment  autorisés  par  leurs 
Gouvernements  respectifs,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Akt.  1*'.  La  Convention  préliminaire  d'amitié,  de  commerce  et 
de  navigation  conclue,  le  8  avril  1836  (1),  entre  la  France  et  la 
République  orientale  dé  l'Uruguay,  est  de  nouveau  mise  en  vigueur 
et  maintenue  dans  tous  ses  effets  jusqu'au  7  juillet  1867. 

Art.  2.  Il  demeure  néanmoins  entendu  que,  des  effets  de  l'ar- 
ticle antérieur^  seront  considérées  comme  exceptées  les  stipulations 
consignées  à  l'article  2,  paragraphe  3,  et  à  l'arlicle  3,  paragraphe  4, 
du  Traité  mentionné  ci-dessus  conclu  entre  la  République,  la 
Prusse  et  les  Etats  du  Zollverein,  relativement  à  la  navigation  de 
cabotage  et  aux  pays  limitrophes  et  voisins,  lesquelles  stipulations 
sont  conçues  comme  il  suit  : 

«  Art.  2,  §  3.  Il  est  déclaré  expressément  ici  que,  dans  les  stipu- 
lations du  présent  article,  n'est  point  comprise  la  navigation  de 
cabotage  entre  un  port  et  un  autre  situés  dans  le  même  territoire; 
m^is  on  ne  considérera  pas  comme  cabotage  qu'un  navire  d'outre- 
mer complète  graduellement  son  chargement  dans  divers  ports 
d'une  partie  du  territoire  d'une  des  Parties  Contractantes,  ou  qu'il 
décharge  successivement  dans  divers  ports.  Si,  sur  ce  point,  une 

(1)  y.  le  texte  de  cette  Conveation,  t.  IV,  p.  332. 
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franchise  plus  grande  était  accordée  de  la  part  de  la  République 
orientale  à  toute  autre  nation  qui  ne  serait  ni  limitrophe  ni  voi- 
sine, elle  sera  entendue  comme  concédée  aux  sujets  et  navires  des 
États  du  Zollverein. 

c  Art.  3, 1 4.  Végalité  ou  assimilation  établie  par  cet  article  ne 
comprend  pas  le  cas  où  des  faveurs^  privilèges  ou  exemptions  en 
matière  de  commerce  et  de  navigation  seraient  concédés  aux  pays 
limitrophes  et  voisins  ou  aux  citoyens  et  sujets  de  ces  pays.  Mais  si 
Von  avait  accordé  ou  si  l'on  accordait  à  un  pays  quelconque^  qui 
ne  serait  pas  des  susmentionnés  y  V  avantage  (Têtre  considéré  comme 
la  nation  la  plus  favorisée  sans  la  restriction  contenue  dans  le 
frisent  Traité^  cet  avantage  sera  réputé  acquis  aux  Etats  du 
Zollverein. 

En  foi  de  quoi,  les  Soussignés  ont  signé  le  présent  Arrangement 
et  y  ont  apposé  leurs  sceaux. 

Fait  en  double  expédition,  à  Montevideo,  le  7  juillet  de  Tan  de  grâce  1865. 

M.  Maillefer.  c.  de  Castro. 


CoaiTMitlon  addlttonnèlle  de  poste  oonolne  à  Rome,  le  11  Juillet  1866, 
entre  la  France  et  le  Salnt-Siége.  (Éclu  des  ratit,  à  Paris,  le  26  septembre; 
promulg.  par  décret  impérial  du  21  a\rit  1866. 

AU  NOM  DE  LA  TRÉS-SAINTE  TRINITÉ. 

S.  M.  Napoléon  m.  Empereur  des  Français,  et  S.  S.  Pie  IX  j  dé- 
sirant améliorer  le  service  des  correspondances  entre  les  Etats-Pon- 
tificaux et  la  France,  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  à  cet 
effet,  savoir  : 

S.  M.  l'Empereur  Napoléon  III,  le  comte  Eugène  de  Sartiges, 
son  Ambassjadeur  près  le  Saint-Siège; 

S.  S.  Pie  IX,  S.  E.  le  Cardinal  Jacques  Antonnelli,  son  Se- 
crétaire d'Etat; 

Lesquels,  après  s'ôtre  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs  respec- 
tif, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  sui- 
vants: 

AsT.  l*'.  Les  redevances  ou  droits  applicables  au  transit  ou  trans- 
port entre  la  frontière  de  France  et  la  frontière  des  Etats-Pontifi- 
caux, des  lettres,  des  échantillons  de  marchandises  et  des  imprimés 
de  toute  nature  que  se  transmettront  réciproquement  les  adminis- 
trations des  postes  des  deux  Etats  seront  supportés  par  Toffice  en- 
voyeur. 
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Art.  2.  Le  prix  du  port  des  lettres  ordinaires,  c'est-à-dire  non 
chargées ,  qui  seront  échangées  entre  les  habitants  de  la  France  et 
de  r Algérie,  d'une  part,  et  les  habitants  des  Etats-Pontificaui, 
d'autre  part,  sera  réglé  conformément  au  tarif  ci-après  :  (1) 


DESIGNATION  DBS  LRTXBS 


Lettres 

af- 

frauchies. 


Lettres 
non 
af- 
franchies. 


de  la  France  et  de 
TAlgérie  pour  les 
Etats-PontiÛcaux.  . 

des  Etats-Pontificaux 

Four  la   France  et 
Algérie.   .... 
de  la  France   et    de 
TÂlgérie    pour    les 
£taU  PonUÛcaux.  . 
des  Etats-Pontificaux 

{)Our   la  France  et 
•Algérie.  .... 


PRIX  DE  PORT 

à  payer 

par 

l'euToyeur 

de  chaque 

lettre 
affranchie 

ou  par 
le 
destinataire 
de  chaque 
lettre  non 
affranchie 

et  pour 

chaque 

Soids 
e  10 
grammes 
ou  fraction 

de  10 
grammes. 


60  centimes. 
12  bajoqnes. 
18  bajoqnes. 
90  centimes. 


SOMME  A  PATER 

pour  chaque  lettre  et  par  chaque  poids 

de  10  grammes 

ou  fraction  de  10  grammes, 


par  l'administration 

des 

postes  de  France 

a  l'administration 

des  postes  pontificales 


Lettres 
trans- 
mises 
par  la  voie 
de  terre 
ou  de  mer 
aux  frais 

de 
la  France. 


fr.    c. 


0    11 


0    17 


Lettres 
transmises 
par  la  voie 
de  terre 
ou  de  mer 
aux  frais 
des  Etats- 
Pon- 
tificaux. 


fr.    c. 


0    31 


0    47 


par  l'administration 

des 
postes  pontificales 
a  l'administration 

des  postes  de  France, 


Lettres 
trans- 
mises 
parlaToie 
de  terre 
ou  de  mer 
aux  frais 

de 
la  France. 


fr.    c. 


0    49 


0    73 


9  lettres 
transmised 
par  la  roie] 
de  terre 
ou  de  mei| 
aux  frais 
des  £taU-l 

Pon- 
tificaux. 


fr.    c. 


0    S9 


0    43 


Dans  le  cas  oii  le  prix  du  transit  susmentionné  au  premier  article 
viendrait  à  être  modifié  de  manière  à  influer  sur  les  taxes  fixées 
par  le  présent  article,  les  deux  Gouvernements  prendraient,  d'un 
commun  accord,  les  mesures  nécessaires  pour  faire  profiter  le  pu- 
blic du  bénéfice  de  ces  réductions. 

Akt.  3,  Toute  lettre  chargée  expédiée  de  la  France  ou  de  l'Algé- 
rie pour  les  Etats-Pontificaux  supportera,  au  départ,  en  sus  de  la 
taxe  applicable  à  une  lettre  ordinaire  affranchie,  du  même  poids, 
un  droit  fixe  de  cinquante  centinaes,  et  réciproquement  ;  toute  lettre 
chargée  expédiée  des  Etats-Pontificaux  pour  la  France  et  l'Algérie 
supportera,  au  départ,  en  sus  de  la  taxe  applicable  à  une  lettre 
ordinaire  affranchie,  du  même  poids,  un  droit  fixe  de  dix  bajo- 
ques. 

Aat.  4.  L'administration  des  postes  de  France  payera  à  Fadmi- 
nistration  des  postes  pontificales,  en  sus  du  prix  résultant  de  Far- 

(1)  V.  ci-après,  à  la  suite  de  cette  CoiiTention,  la  Déelaration  qui  a  modifié 
quelques-unes  des  taxes  de  ce  tarif. 


Digitized 


by  Google 


11  JUILLET  1865. 


351 


ticle  2  précédent ,  un  droit  fixe  de  quatorze  centimes  pour  toute 
lettre  chargée  que  ladite  administration  des  postes  de  France  livrera 
à  l'administration  des  postes  pontificales;  réciproquement,  l'admi- 
nistration des  postes  pontificales  payera  à  Tadministration  des  postes 
de  France ,  en  sus  du  prix  résultant  de  Tarticle  2  précédent,  un 
droit  fixe  de  trente -six  centimes  pour  toute  lettre  chargée,  à 
destination  de  la  France  et  de  TAlgérie,  que  ladite  administra- 
tion des  postes  pontificales  livrera  à  Tadministration  des  postes  de 
France. 

Akt.  5.  Le  prix  du  port  des  journaux  et  autres  imprimés  qui  se- 
ront échangés  entre  les  habitants  de  la  France  et  de  TAlgérie,  d'une 
part  et  les  habitants  des  Etats-Pontificaux,  d'autre  part,  sera  réglé 
conformément  au  tarif  ci-après  :  (1) 


NATURE, 

origine  et  destination 

des 

objets  al&ranchis. 


de   la   France    et   de 


l'Algérie  , 


TAZSAPATBB 

par 
TenToyeur 
pour  l'af- 
franchisse- 

ment 
de  chaque 

paquet 
portant  une 

adresse 

particulière 

et  pour 

chaque 

poids 

de 

40' grammes 

ou  fraction 

de 
40  grammes. 


10  centimes. 
8  bajoques . 


80MXB  ▲  PATER 

pour  chaque  paquet  portant  une  adresse 

particulière,  et  pour 

chaque  poids  de  40  grammes  ou  firaction 

de  40  grammes. 


par  Tadministration 

des 

postes  de  France 

a  Tadministration 

des 
postes  pontificales. 


Objets 
transmis 
par  la  voie 
de  terre 
ou  de  mer 
aux  frais 

de 
la  France. 


fr.    c 
0    Oâ 


Objets 

transmis 
parlayoie 

de  terre 
on  de  mer 

aux  frais 
des  EtaU- 
PoAtificaox 


fr.    c. 
0    06 


par  l'administration 

des 
postes  pontificales 
a  l'administration 

des 
postes  de  France. 


Objets 
transmis 
par  la  voie 
de  terre 
ou  de  mer 
aux  frais 

de 
la  France. 


fr.    c. 


0    08 


Objets 
transmis 

parlayoie 
de  terre 

ou  de  mer 
aux  frais 

des  Etats- 

Pootificanx 


fr.    c. 


0    04 


Dans  le  cas  où  le  prix  du  transit  susmentionné  au  premier  article 
viendrait  à  être  modifié  de  manière  à  influer  sur  les  taxes  fixées 
par  le  présent  article,  les  deux  Gouvernements  prendraient,  d'un 
conmiun  accord,  les  mesures  nécessaires  pour  faire  profiter  le  pu- 
blic du  bénéfice  de  ces  réductions. 

Art.  6.  Les  échantillons  sans  valeur  vénale  que  les  habitants  de 
la  France  et  de  l'Algérie  échangeront  par  la  voie  de  mer  avec  les 
habitants  des  Etats-Pontificaux,  jouiront,  en  cas  d'affranchisse- 
ment, du  bénéfice  de  la  modération  de  taxe  stipulée  par  l'article 

(l)  V.  ci-«prè8,  à  la  ftuîte  de  cette  Convention,  la  Déclaration  qui  a  modifié 
quelques-unes  des  taxes  de  ce  tarif. 
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précédent  au  profit  des  imprimés,  lorsqu'ils  seront  placés  sous  ban- 
des ou  de  manière  à  ne  laisser  aucun  doute  sur  leur  nature  et  qu'ils 
ne  porteront  d'autre  écriture  à  la  main  que  l'adresse  du  destina- 
taire, une  marque  de  fabrique  ou  de  marchand,  des  numéros  d'ordre 
et  des  prix. 

Les  échantillons  de  marchandises  qui  ne  rempliront  pas  ces  con- 
ditions, ou  dont  le  port  sera  laissé  à  la  charge  des  destinataires,  se- 
ront considérés  et  taxés  comme  lettres. 

Art.  7.  L'administration  des  postes  de  France  et  Padministra- 
tion  des  postes  pontificales  détermineront  d'un  commun  accord,  les 
conditions  auxquelles  seront  soumises  les  correspondances  insuffi- 
samment affranchies  au  moyen  de  timbres-poste. 

Art.  8.  Les  lettres  et  les  imprimés  expédiés  à  découvert,  par  la 
voie  de  la  France  ou  des  paquebots  français  de  la  Méditérrannée, 
soit  des  Etats- Pontificaux  pour  les  pajs  mentionnés  aux  ta- 
bleaux A  et  B  annexés  à  la  présente  Convention  additionnelle,  soit 
de  ces  mêmes  pays  pour  les  Etats-Pontificaux,  seront  échangés 
entre  l'administration  des  postes  pontificales  et  l'administration 
des  postes  de  France  aux  conditions  énoncées  dans  lesdites  ta- 
bleaux. 

Il  est  convenu  toutefois  que  les  conditions  d'échange  fixées  par 
les  tableaux  susmentionnés  pourront  être  modifiées,  d'un  commun 
accord,  entre  l'administration  des  postes  de  France  et  l'administra- 
tion des  postes  potificales. 

Art.  9.  Le  prix  fixé  par  les  articles  29  et  30  de  la  Convention  du 
1*' avril  1853  (1),  pour  le  transit  des  lettres  que  chacun  des  deux 
Etats  peut  expédier  ou  recevoir  en  dépêches  closes  par  Tintermé- 
diaire  de  l'autre  Etat,  sera  réduit  à  cinq  centimes  pour  chaque 
kilogramme  et  pour  chaque  kilomètre  existant  en  ligne  droite  entre 
le  point  par  lequel  les  dépêches  closes  entreront  sur  le  territoire  in- 
termédiaire et  le  point  par  lequel  elles  en  sortiront. 

Art.  10.  Celle  des  deux  administrations  qui,  conformément  aux 
articles  3  et  4  de  la  Convention  du  1*'  avril  1853,  prendra  à  sa 
charge  les  frais  résultant  du  transport  par  mer  des  dépêches  adres- 
sées d'un  Pays  dans  l'autre,  au  moyen  d'un  bâtiment  du  com- 
merce, payera  au  capitaine  de  ce  bâtiment  dix  centimes  pour 
chaque  lettre  ou  paquet  et  un  franc  pour  chaque  kilogramme 
d'échantillons  de  marchandises  ou  d'imprimés  contenus  dans  ces 
dépêches. 

Art.  11.  La  présente  Convention,  qui  sera  considérée  comme  ad- 
ditionnelle à  la  Convention  du  1»'  avril  1853,  sera  ratifiée  ;  les  ra- 
tifications en  seront  échangées  aussitôt  que  faire  se  pourra,  et  elle 

(1)  V.  le  texte  de  cette  ConTention,  t.  VI,  p.  832. 
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seia  mise  à  exécution  à  partir  du  jour  dont  les  deux  Parties  Con- 
tractantes conviendront»  dès  que  la  promulgation  en  aura  été  faite 
diaprés  les  lois  particulières  à  chacun  des  deux  Etats. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  pré- 
sente Convention  et  j  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Rome,  en  double  original,  le  11  du  mois  de  juillet  ld65. 
Sartigss.  J.  Antonelli. 
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Tablbau  a  indiquant  les  conditions  auxquelles  seront  échangées,  entre  CaâministnA 

étrangers  auxquels  la  France  sert  UsUrê 


If 

S-3SSSS 

LinUS  A  DBSnNATION 

des  pays  désignés  dans  la  I^  coloiuw  ai 

Droiurtl 

TOTAL 

àpije 
parrofficedc 

des  taxes 

Til'offieepoi 

ORIGINE 

Condition 

habitants 

EtaU- 
PonUfi- 

1m  leur 

de 

Limite 

non  tffran 

oripnà 

deiEtat»-Poi 

ou  iwi 

caux 

àelip^n 

de 

pour 
cnaque 

i 

lettre 

I, 

l'affiranchis- 

affranchie 
et  par 

L(ttKS 

trsns- 

l'aiBranchiitement. 

grammes 

miif» 
la  Toie 

a 

sement. 

ou 
fraction 

de  mer 
aax'frais 

1 

de  7  1/9 

de 

i 

grammes. 

laFnnce. 

bicoques. 

fr.  c. 

Belgique,  grand-dnehé  de  Lnzem- 

, 

bourg,  Etats  d'Allemagne,  Suisse, 

Facultatif.  .  . 

Destination 

18 

OU 

tle  de  Malte 

Obligatoire  .  . 

Frontière   de    sortie 
de  France 

13 

y 

i 

Villes  de  la  Turquie  et  de  TEgypte 
où  la  France  entretient  des  éU- 

Facultatif.  .  . 

Destination 

16 

0  15 

. 

i 

Pays-Bas 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

15 
13 

on 

011 

! 

iGrande-Bretagne 

Martinique,   Guadeloupe,   Guyanei 
françiase,  tles  Saint-Pierre  et  Ml- 

quelon.  Sénégal,    Gorée,   Réu- 
nion, Mayotte    et  dépendances, 

1 

' 

Sainte- Marie    de    Madagascar, 

Pondichéry,  Chandernagor,  Ka^ 
rikaU  Yanaon,  Mahé,  étalllisse- 

î 

menu   français    en  CochinchinclT^,^ 
Nourellc-Cilédonie.  tle  des  Pins,/"*" 

Idem 

91 

on 

1 

tles  Loyalti,  iles  Marquises,  ilesl 

Basses,  tles  de  la  Société,  Shang-I 

Haï,  possessions  anglaises  d'Aslel 
et  d'Amérique,  tle  Maurice,  Nou-l 
relie-Galles   du  Sud.    Victoria, 
Australie    occidentale,    Queens-J 

land,  Nouyelle-Zélande i 

f 
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t  de  France  et  VadministraHon  dee  postes  pontifiealeSf  les  lettres  expédiées  des  pays 
ks  Etait- Pontifieaux,  et  vice  versa. 


Nu  et  taxei 

.  iptjrer 
g&e  pofitilical 
net  de  France 

ieâm  iffraschiet 

«ienauet 

Mi-P»tifieaiix, 
'"l,3grammei 
«fraction 
^TiSgrammef. 


LETTRES    OUOniAlRltS 

des  pays  désignés  dans  la  première  colonne  dn  tablean. 


iBei 
» 
m 

9 

'•e 


Lettres 

trus- 

mises 

parUroie 

déterre 

on 

de  mer 
tu  frais 

des 
Htits-Pon 
tificanx. 


fr.  c. 


049 


049 


0G9 
0  49 


Condi- 

tion 

de 

Taffiran  - 

chia- 
sement. 


Limite 


raffranohissement. 


Faculta- 
tif . 


Obliga- 
toire . 


Destination. 


Frontière     d'entrco 
en  France  .... 


F^ta-  Dertinallon. 


Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 


Idem. 


Idem. 


TOTAL 

des  taxes 

à  payer 

par 

les 

habitants 

des 

Etata-Pon- 

tificauz 

pour 

chaque 

lettre 

non 

affranchie 

et  par 

chaque 

7  1/3 
grammes 

ou 

fraction 

de  7  1/9 

grammes, 


Droits  et  taxes 

à  payer 

par  l'office  pontifical 

à  l'office  de  France 

pour 

les  lettres 

non  affranchies 

à  destination 

des  Etats-Pontificaux 

par  7  1/3  grammes 

ou  fraction 
de  7  1/9  grammes. 


bajoques. 
13 

18 

90 

15 
13 


SI 


Lettres 
trans- 
mises 
par  la  yoie 
de  terre 

ou 

de  mer 

aux  frais 

de 
la  France. 


fr.  c. 
054 

0  64 

0  85 

064 
064 


094 


Lettres 

trans- 

miaes 

par  la  roie 

de  terre 

ou 
de  mer 
aux  frais 
des  Etats- 
Pontifi- 
caux. 


fr.  c. 


0'i9 


049 


0  69 
0  49 


Droits  et  taxes 

à  payer 

par  l'office  de  France 

à  l'office  pontifical 

pour 

les  lettres  affranchies 

à  destination 

des  Etats-Pontificaux 

par  7  1/3  grammea 

ou  fraction 
de  7  1/3  grammes. 


Lettres 
trans- 
mises 
par  la  roie 
de  terre 

ou 

de  mer 

aux  frais 

de 
la  France. 


089 


fr.  c. 


Ô  11 


0  15 

0  11 
0  11 


on 


Lettres 

trans- 
mises 
par  la  voie 
de  terre 

ou 

de  mer 

aux  frais 

des 

Etats-Pon< 

tificaux. 


fr.  c. 


093 


093 
093 


093 


Digitized 


by  Google 


356 


SAINT-SIÈGE. 


—^ 

1 

LZITRBS  A  DESTIKATWm 

des  pays  désignés  dans  la  !'•  colomie  dnttl 

— 

Droits  et  tai 

à  parer 

TOVAL 

par  l'office  de  F 
T[  l'office  poiâ 
pour 

des  uxes 

ORIGINE 

Condition 

Limite 

à  payer 

par  les 

hkbitanU 

des 

les  leitiM 

non  affranck 

ori^naiie 

des  EuS-PoDti 

de 

de 

Etats- 
Pontifi- 
caux 
pour 
chaque 

par71/2pii 

on  fractki 

de  7  1^  «m 

let&e 

ri 

l'affirancbisse- 

affranchie 
et  par 

trans- 

tt 

ment. 

l'affranchissement. 

chaque 

grammes 

ou 
fraction 

mises 

par 

la  yoie 

de  mer 

aux  frais 

m 

i 

de7  1/a 

de 

m 

grammes. 

la  France. 

bsjoques. 

fir.  c 

EtaU-Unii  de  rAmériqne  dn  Nord. 

Facultatif.  .  . 

Destination 

95 

OU 

Danemark,  Suède,  Norwége,  Ru»- 
sicL  Pologne.  ••• •• 

Idem 

Idem 

99 

0  11 

AustrJie    méridionale,  Tasmanie 
fToie  de  Sues) 

Obligatoire  .  . 

PorU  du  grand  océan' 
AustraTpar  les  pa- 
queboU    britanni- 
ques  

SI 

» 

/Par  les  paquebots-poste 

/    firançais  et  autres  bà- 

Port    de    débarque- 

SI 

■ 

1     timents  partant  ou  à 

Idem 

ment.  

i     destination  des  porU 

Pays     1    de  France j 

d'outre-  1 

■ans      /Parla  yoie  d'Angleterre 

distinction  \    et  des  paqueboU  bri- 

Idem  

Idem 

91 

• 

de        i    tanniquesoudesbàti- 

parages.  1    mentt  du  commerce. 

PorU    des   mers   de 
rinde  et  de  Chine 
desterris    par    les 
paqueboU  français 

\Par  la  yeie  de  Sues.  . 

Idem 

91 

ou  anglais 

Iles  Sa   iMrieli.  .   .  .' 

Idem 

San-Francisco.  .  .  . 
Port   de    débarque- 

95 
91 

/Voie  des  paqueboU  fran- 

et     !  {    britanniques 

Idem  ,  .  •  .  , 

ment. 

Mexique;  1 

\Voie  des  Etats-Unis.  . 

Idem 

Idem 

99 

> 

Côtes  occidentales  de  la  Nourelle- 
do  Panama)    .■*.a.tr«- 

Idem 

PorU  de  l'océan  Pa- 
cifique      desserrU 

(    britanniques.  .  .  . 

99 

■ 

J 
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bettuef 

lee  pontilleal 
i  de  France 

1007 

naflranJiies 

kiaùres 
in 

PoBtificau, 
{;•  jaunes 

Igrtmmcfl. 


LBTTUn  0RI0INAIKE9 

des  pays  dégignés  dans  la  première  colonne  da  toblenu. 


Lettres 

trai»- 

miiet 

pirlaroie 

déterre 

on 
de  mer 
ux  frais 

des 
&ats-Pon- 
Qficanx. 


108 

las 

089 
089 


109 

089 
199 

199 


Faculta- 
tif .  . 

Idem.  . 


Condi- 
tion 
de 
TaiBran- 
ehia- 
sèment. 


Limite 


raffiranchissement 


Destination, 
Idem.  .  .  . 


TOfAL 

des  taxes 
à  payer 

habitants 

des 

BUts-Pon- 

tiflcaux 

pour 

chaque 

lettre 

non 

affranchie 

et  par 

chaque 

7  1/« 

grammes 

ou 

fraction 

de  7  1/2 

grammes. 


Droits  et  taxes 

à  payer 

par  Toffice  pontifical 

à  Toifice  de  France 

pour 

les  lettres 

non  affranchies 

à  destination 

des  Etats-Pontificaux 

par  7  1/3  grammes 

ou  fraction 
de  7  1/S  grammes. 


Lettres 
trans- 
mises 
par  la  voie 
de  terre 

ou 
de  mer 
aux  frais 

de 
la  IVani*e, 


^gg»i  Alexandrie. 


Idem.  . 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 


Port      d'embarque- 
ment  , 


Idem. 


Idem. 


San-Frandsco  .  .  . 
Port      d*embarque- 


Idem 

Ports  de  l'océan  Pa- 
cifique desserris 
par  les  paquebots 
britanniques .  . 


bajoques. 
85 


SI 


SI 

91 

91 

95 

91 
99 


fr.  c. 
1  14 

1  84 
094 

094 

094 

094 

1  14 

094 
1  84 

184 


Lettres 
trans- 
mises 
parlaroie 
de  terre 

ou 

de  mer 

aux  frais 

des 
Etats-Pon- 
tificaux. 


DroiU  et  taxes 

à  payer 

par  roifice  de  France 

a  1  office  pontifical 

pour 

les  lettres  aflb-anchies 

à  destination 

des  Etats-Pontificaux, 

par  7  1/9  grammes 

on  fraction 
de  7  1/9  grammes. 


Lettres 
trans- 
mises 
parlaroie 
de  terre 

on 
de  mer 
aux  frais 

de 
la  IVance. 


fr.  c 
109 

I» 
089 


fr.  c. 
0  11 

0  11 


Lettres 
trans- 
mises 
par  la  roie 
de  terre 

ou 

de  mer 

aux  frais 

des 
Etats-Pon- 
tificaux 


089 


089 
199 


fr.  c. 
088 

098 
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Tablbàu  B  indiquant  les  conditions  auxquelles  seront  échangés,  entre  VadminislraiH 

expédiés  des  pays  étrangers  auxquels  la  Fraw, 


DÉSIGNATION  DES  PAYS  ÉTRANGERS 


attxqueli 


la  France  lert  d'intermédiaire. 


des  tu 

à  paye 

par 

let  bab;t 

dM 

EtaU-Ponti 

pour 

chtqoepi 

dejonn 

ra 

autres  ùBli 

et?- 

de  40^ 

on  frad 

de 

40  grau 


Villei  de  la  Turquie  et  de  TEgypte  où  la  France  entretient  des  bureaux  de  poste. 

le  de  Malte 

ipagne,  Portugal,  Gibraltar 

Etats-Unis,  Brésil 

Indes  orientales,  archipel  Indien  et  Chine 

Voie  des  paquebots-poste  français  ou  anglais . 

Voie  de  Panama 


Colonies  et  oays  étrangers  d'outre- 
mer sans  distinction  de  parages  . 


Etats  d'Europe  non  désignés  dans  le  présent  tableau. 


S( 

S 

I 

4  ' 
4 
4 
6 

t 


Digitized 


by  Google 


11  JUILLET  1865. 


359 


»  de  France  et  radminislration  des  postes  pontificales,  les  journaux  et  autres  impHmés 
frméduitre  pour  les  Eiats- Pontificaux,  et  vice  versa.  i'    «    • 


F 


XXPUMCS  ▲  DESTINATION 

^yt  déngnés  dans  la  premiàre  colonne 
du  tableau. 


hffBchiMcment 


shUgaUrire. 


btûa 

fce  fraaçaiso    dei 

le  débarquement  . 
1ère  française  d*en>, 


Droite  on  tazea 

à  payer 

par  Tofflee  pontifical 

à  Toffice  de  France 

poar 

chaque  paquet 

de  journaux 

ou  d'antres  imprimés 

et 

pour  chaque  poids 

de  40  grammes 

ou  fraction 
de  40  grammes. 


IMPaiMES  OaïaiNAIBES 

des  pays  désignés  dans  la  première  colonne 
du  tableau. 


trans- 
portés 
parlaroie 
de  mer 
aux  fraisj 

de 
!a  France, 


fr.  c. 
006 

018 

006 

0  18 

0  18 

0  18 

0S8 


trans- 
portés 
parlaroie 
de  terre 

ou 
de  mer 
aux  frais 
des  Etats- 
Pon- 
tificaux 


fr.  c. 

■ 

0  10 
005 
0  15 
0  15 
0  15 
085 


Umite 


de  l'aifranchissement 


obligatoire. 


Destination. 


DroiU 

ou  taxes 

à  payer 

par  l'office 

de  France 

à  l'office 

pontifical 

pour  chaque 

jpaquet 

de  journaux 

ou  autres 

imprimés 

et 

pour  chaque 

poids 

de 

40  grammes 

ou 

fraction 

de 

40 


Droits  ou  taxes 

à  payer 

par  l'office  pontifical 

à  l'office  de  France 

pour 

chaque  paquet 

de  journaux 

ou  d'autres  imprimés 

et 

pour  chaque  poids 

de  40  grammes 

ou  fraction 
de  40  grammes. 


fr.    c. 
OOS 


Frontière    française    de 
sortie.  ....... 


Frontière  française  d'en- 
trée  


Port  d'embarquement. 
Idem.  •••.•«.. 

Idem 

Idem 


Frontière  française  d'en- 
trée •  •••••••• 


trans- 
portés 
par  la  roie 
de  terre 
ou  de  mer 
aux  frais 

de 
la  France. 


fr.  0. 

• 

0  18 
006 
0  18 
0  18 
0  18 
028 
008 


trans- 
portés 
par  la  yoie 
de  mer 
aux  frais 
de  l'office 
pontifical 


fr.  c. 

0  10 
005 
0  15 
0  15 
0  15 
095 
005 
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360  SAINT-SIEGE. 

MolAratlon  slcnéa  à  Rom«  la  8  aTiU  I8669  entre  la  rranoe  et  le  Saint- 
fliéff e  pour  modUler  certaines  olaneee  de  la  GonTentlon  additionneUa  de 
poste  dn  11  juillet  1868.  {Sanctionnée  et  pnnnnlguée  par  décret  impérial 
du  %4  avril  1866.) 

Le  Gouvernement  du  Saint-Siège  ayant  fait  connaître  au  60a ver- 
nement  de  S.  M.  l'Empereur  des  Français  que  l'administration  des 
postes  pontificales  est  en  mesure  d'assurer  la  transmission,  entre  la 
frontière  des  Etats- Pontificaux  et  la  frontière  de  France,  des  dépê- 
ches closes  échangées  par  la  voie  de  terre  entre  l'administration  des 
postes  pontificales  et  l'administration  des  postes  de  France,  moyen- 
nant les  prix  de  quatre  francs  cinquante  centimes  par  kilogramme 
de  lettres,  poids  net,  et  de  quinze  centimes  par  kilogramme  d'échan- 
tillons de  marchandises  et  d'imprimés,  aussi  poids  net,  compris 
dans  lesdites  dépêches  closes,  et  qu'il  7  a  lieu,  en  conséquence,  de 
modifier  les  taxes  fixées  par  les  articles  2  et  5  de  la  Convention 
additionnelle  à  la  Convention  de  poste  du  1*'  avril  1853  (1),  signée 
*  à  RomOi  le  11  juillet  1865  (2),  conformément  auxdits  articles;  les 

deux  Gouvernements  sont  convenus  des  dispositions  suivantes  : 

\  V  L'administration  des  postes  pontificales  acquittera  la  totalité 

\  des  frais  résultant  du  transport  entre  la  frontière  des  Etats-Ponti- 

•  ficaux  et  la  frontière  de  France,  des  correspondances  de  toute  na- 

^  ture  qui  seront  échangées  entre  les  deux  Pays  par  la  voie  de  terre,  à 

charge  par  l'administration  des  postes  de  France  de  rembourser  à 
^  ^  l'administration  des  postes  pontificales  ceux  de  ces  frais  qui  seront 

applicables  aux  correspondances  comprises  dans  les  dépèches  expé- 
diées de  France  pour  les  Etats-Pontificaux  ; 
2"  Le  prix  du  port  des  lettres  ordinaires,  c'est-à-dire  non  char- 
K    gées,  qui  seront  échangées  entre  les  habitants  de  la  France  et  de 
l'Algérie,  d'une  part,  et  les  habitants  des  Etats- Pontificaux,  d'autre 
part,  sera  réglé  conformément  au  tarif  ci- après  : 
^- 

(1)  V.  cette  Convention,  t.  VI,  p.  832. 

(2)  y.  ci-desitts,  p.  349.    «. 
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NATIOM-DB  URTKES 


PRIX  DR  PO&T 

à  payer 

renToyenr 
de  chaque 

lettre 
affranciile 

ou  par 
le 
destinataire 
de  chaque 
lettre  non 
affiranchie 

et  pour 

chaque 

Soios 
e  10 
grammes 
ou  fraction 

de  10 
grammes. 


SOMME  ▲  PATER 

pour  chaque  lettre  et  par  chaque  poids 

de  10  grammes 

ou  fraction  de  10  grammes, 


par  l'administration 
des 

r>stes  de  France 
l'administration 
des  postes  pontificales 


Lettres 
trans- 
mises 
par  laToie 
de  terre 
ou  de  mer 
aux  frais 

de 
la  France. 


Lettres 
transmises 
par  la  yoie 
de  terre 
ou  de  mer 
aux  frais 
des  Etats- 
Pon- 
tificaux. 


par  l'administration 
des 

S  estes  pontificales 
Tadmlnistration 
des  postes  de  France 


Lettres 
trans- 
mises 
par  la  voie 
de  terre 
ou  de  mer 
aux  frais 

de 
la  France, 


'  liCttres 

transmiseal 

par  la  roie 
de  terre 

ou  de  mei 
aux  frais 

des  Etats- 
Pon- 
tificaux. 


Lettres 

a^ 

franchies. 


Lettres 
non 
af-       ^ 

franchiea.1 


de  la  France  et  de 
TAIgérie  pour  les 
Etats-Pontificaux.  . 

[des  Etata-Pontificaux 

Four  la  France  et 
Algérie 

ide  la  France  et  de 
rAlgérie  pour  les 
Etata  Pontificaux.  . 
des  Etats-Pontificaux 
lour  la  France  et 
Algérie 


60  centimes. 
10  hfl^oques. 
16  bajoques. 
80  centimes. 


£r.    c. 
0    11 


fr.    c. 
0    91 


fr.     0. 


0    89 
0    58 


fr.    c. 

0    S9 
0    43 


0    17 


0    SS 


3«  Les  échantillons  sans  valeur  vénale  que  les  habitants  de  la 
France  et  de  l'Algérie  échangeront  par  la  voie  de  terre  avec  les  ha- 
bitants des  Etats-Pontificaux,  jouiront,  en  cas  d'affranchissement, 
du  bénéfice  de  la  modération  de  taxe  stipulée  par  l'article  5  de  la 
Convention  additionnelle  du  11  juillet  1865  au  profit  des  imprimés 
lorsqu'ils  seront  placés  sous  bandes  ou  de  manière  à  ne  laisser  aucun 
doute  sur  leur  nature  et  qu'ils  ne  porteront  d'autre  écriture  à  la 
main  que  l'adresse  du  destinataire,  une  marque  de  fabrique  ou  de 
marchand,  des  numéros  d'ordre  et  des  prix.  Les  échantillons  de  mar- 
chandises qui  ne  rempliront  pas  ces  conditions,  ou  dont  le  port  sera 
laissé  à  la  charge  des  destinataires,  seront  considérés  et  taxés  comme 
lettres.  Il  est  entendu  que  les  dispositions  qui  précèdent  auront  la 
même  force  et  valeur  que  si  elles  eussent  été  textuellement  insérées 
dans  la  Convention  additionnelle  du  11  juillet  1865,  et  qu'elles  mo- 
difient celles  des  dispositions  de  ladite  Convention  additionnelle 
qui  leur  sont  contraires. 

En  foi  de  quoi,  nous,  comte  Eugène  de  Sartiges,  Ambassadeur  de 
France  près  le  Saint-Siège,  et  nous,  Jacques  cardinal  AntonelU, 
Secrétaire  d'Etat  de  Sa  Sainteté,  avons  signé  la  présente  Déclara- 
tion et  y  avons  apposé  respectivement  le  sceau  de  nos  armes. 

^ait  à  Rome,  le  3  avril  1866. 

Sartiges.  J.  C^  Antonelu. 
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SAINT-SIEGE 

Tableau  indiquant  les  conditions  auxquelles  seront  échangées,  entre  tadmkin 

étrangers  attxçvel;  b 

EtatS'PontificauXi  et  vice  versa,  et  qui  est  substitué  a%u 

LBTTnB  ▲  DKSnHÀTIOX 

des  pays  désignés  dans  la  l**  eolosoe  i 

Droiui 

TOTAL 

àpi 
par  roitt 

des  taxes 

Til'ofice^ 

ORIGINE 

Condition 

habitants 

des 

Etats- 

Pontifi- 

les^ 

de 

Limite 

DoaaJb 

oriçl 

des£tv»J 

p«rT13 

ou  b\ 

de 

caux 

pour 

(^ue 

lettre 

de7Hi 

afCranchie 

Lettro 

et  par 

trsM- 

chaque 

miles 

l'aifraiichissement. 

7iys 

grammes 

Is  TOie 

'      ment 

on 

fraction 

de  7  1/2 

grammes. 

de  mer 
anxfrus 

de 
laFnBce. 

.bajoqnes. 

fr.c. 

iBelgique,  grand  duché  de  Luzem- 

Facultatif.  .  . 

Destination 

11 

0  11 

Ue  de  Malte 

Obligatoire  .  . 

Frontière  de  sortie  de 
Franco  

11 

■ 

Espagne,  Poringal,  Gibraltar  .  .  . 

VUles  de  la  Turquie  et  de  TEgypte 

où  la  France  entretient  des  éta- 

Facultatif. .  . 

Destination 

16 

Olô 

blissements  de  poste 

Pays-Bas 

Idem 

Idem 

13 

OU 

Grande-Bretagne • 

Idem 

Idem 

11 

OU 

Martinique,  Guadeloupe,  Guyane; 
française,  îles  Saint-Pierre  et  Mi- 

1    quelon,    Sénégal,    Gorée,    Réu- 

nion,   Mayotte    et    dépendances, 

Sainte-Marie  de  Madagascar,  Pon- 

dichéry,  Chandemagor.  Karikal, 
Yanaon,     Mahé,    établisBement& 

français    en   Cochinchine,    Nou- 
yelle-Galédonie,  lie  des  Pins,  tlesi 

Idem 

Idem 

19 

ou 

Loyalti,    îles     Marquues.     îles 
Basses,  îles  de  la  Société,  Shana- 
Hai,  possessions  anglaises  d*AsTe 
et    d'Amérique,   Nourelle-Galles 
du  Sud,  Victoria,  Australie  occi- 
dentale,  Queensland,    Nouvelle- 
Zélande,  lie  Maurice. 

EUts-Unis  de  rAmérique  du  Nord. 

Idem 

Idem 

93 

ou 

Danemark,  Suède,  Norwége,  Rus- 
sie et  Pologne 

Idem 

Idem 

S7 

ou 
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U  France  et  t administration  des  postes  pontificales,  les  lettres  expédiées  des  pays 

liermédiaire  pour  les 

h  la  Convention  additionnelle  signée  h  Rome  le  44  juillet  4865, 


iietuies 

KepootifiMl 
ce  de  France 
^» 
uaSjraQchiei 

l|i£dres 

Pootiâeaox, 
^fruamei 

||l  grammes. 


Lettre! 

tran»- 

miMs 

ptrUroie 

:.dc  terre 

oa 

de  mer 
au  frais 

dei 
£tats-Pon- 
Uficauz. 

fr.  c. 

04S 


Condi- 
tion 
de 
l'affran- 
chis- 
sement. 


043 


053 
043 


083 


LETTRES    OHIOINAIBES 

des  pays  désignés  dans  la  première  colonne  du  tablean. 


Faonlt  . 

Obligat. 

Facnlfc. 

Idem.  , 
Idem. 


Limite 


Taifranchissement. 


Destination. 


Frontière     d'entrée 
en  France  .  . 


Destination.  . 


Idem. 
Idem. 


Idem. 


'        103 

'    '.     138 


Idem. 
Idem. 


Idem. 


Idem. 
Idem. 


des  taxes 

à  payer 

par 

les 

habitants 

des 

Etats-Fon- 

tificaux 

four 
aque 
lettre 
non 
affranchie 
et  par 
chaque 

7  1/8 
grammes 

ou 

fraction 

de  7  1/9 

grammes. 


baroques. 
11 

11 

90 

18 
11 


19 


93 

97 


Droits  et  taxes 
à  payer 

rr  Foffice  pontifical 
l'office  de  France 
pour 
les  lettres 
non  aif^anchies 
à  destination 
des  Etats>  Pontificaux 
par  1  1/9  grammes 

ou  fraction 
de  7  1/9  grammes. 


Lettres 

trans* 

mises 

par  la  yoie 

de  terre 

ou^ 

de  mer 

aux  frai» 

de 
la  France. 


fr.  c 
0  44 

044 

0  85 

064 
044 


084 


1  04 
1  94 


Lettres 
trans- 
mises 

par  la  voie 
de  mer  | 

aux  frais 
des 

Etats-Pon- 
tificaux. 


fr.  c. 
0  49 


0  49 


0  59 
049 


1  09 
1  99 


Droits  et  taxes 

à  payer 

par  l'office  de  France 

à  l'office  pontifical 

pour 

les  lettres  affranchies 

à  destination 

des  Etats-Pontificaux, 

par  7  1/9  grammes 

ou  fraction 
de  7  1/9  grammes. 


Lettres 
trans- 
mises 

par  la  roie 
de  terre 

ou 
de  mer 

aux  frais 
de 

la  France. 


fr.  c. 
0  11 


0  15 

0  11 
0  11 


0  11 


OU 
0  11 


Lettres 
trans- 
mises 

par  la  yoie 
de  mer 

aux  frais 
des 

Etats-Pon- 
tificaux. 


fr.  c. 
0  13 


0  18 
0  13 


0  18 


0  18 
0  13 
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ORIGINE 


oa  deitination  dei  letfcref. 


Anstnlie    méridionale,   Tannaiiie 
(Toie  de  Suez).  ...... 


/Par  les  paqaebots-poBte 

I    français  et  antres  b&-, 

I    timents  partant  ou  à 

Pays     I    destination  des  ports 

d*oatre-  1    de  France 

mer  sans  /Par  la  roie  d'Angleterre 
distinction  \    et  des  paquebots  bri- 
de       1    tanniques  ou  des  bÀ-| 
parages.  |    timents  de  commerce. 


Ipi 


Psr  la  Toie  de  Suez . 


[les  Sandwich 

ÎVoie     des     paquebots 
français  ou  des  paque- 
bots britanniques  . 
Voie  des  Etats-Unis. 

Côtes  occidentales  de  la  Nourelle- 
Grenade,  République  de  l'Equa- 
teur, Pérou 

Bolivie,  Chili  (Toie  de  Panama)  . 


LBTTABS  A  DBSTINATIOS 

des  paya  désignés  dans  la  li*  coloone  ài 


CondiUon 


raifranchisse- 


ment. 


Obligatoire  . 


I 


Idem 
(idem 

Idem 

Idem 
Idem 
Idem 

Idem 

Idem 


Limite 


TaiBranchissement. 


Ports  du  grand  océan 
austral  dessenrisl 
par   les  paquebotS| 

,    britanniques.  . 


Port    de     débarque- 
ment.   


Idem  , 


Ports   des   mers    do* 

l'Inde    et     de     la 

Chine  desserris  par 

les  paquebots  fran- 

,    çais  ou  anglais.  .  .^ 

San-Francisco.  .  .  . 

Port    de    débarque- 
ment  


Idem 

Ports  de  l'océan  Pa- 
cifique desserris' 
par  les  paquebots' 
britanniques.  .  .  . 

Idem 


des  taxes 
àpaTcr 
par  les 
habitante 
des 
Etats- 
Pontifi- 
caux 
pour 
chaque 
lettre 
affranchie 
et  par 
chaque 
7  l/S 
grammes 

ou 

fraction 

de  7  1/9 

grammes 


bajoques. 
19 

19 

19 


19 

98 
19 
97 

97 

97 


Droiu  et 

..  ÎW 
par  I  office  à 

à  Toâice  jm 

pov 

leslets 

ooQ  affna 

ori|QBit 

des  Euu-Pw 

psr  7  1/3  p 

oa  (rtel 

de  7  I;'3  pi 


Lettrei 
tram- 
mile» 

la  Toie 

de  mer  "^ 
aux  frais 

de 
la  France. 


fr.  c. 
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LETTRES   ORIOINAIRBB 

des  pays  désignés  dans  la  première  colonne  du  tableau. 


Al  et  tues 
à  payer 

ne  pontifical 
ke  de  France 


Condi- 


Limite 


de 


08S 


Obligat. 


Idem.  . 


Idem. 


Idem.  . 


TaiRranchissement 


Alexandrie. 


Port      d*embarqae- 


Idem. 


Idem. 


Sao-Francisco  .  .  . 

Port      d*embarqae- 
ment 


Idem 

Porto  de  l'océan  Pa-' 
cifique  desservis 
par  les  paqueboto 
britanniques  .  .  . 

Idem I 


TOTAL 

des  taxes 
à  payer 

Ïtar 
es 
habitante 

des 
Etats-Pon- 
tificaux 
pour 
chaque 
lettre 
non 
affranchie 
et  par 
chaque 
7  1/9 
grammes 

ou 

fraction 

de7  1/S 

grammes. 


bajoques, 
19 

19 

19 


19 

93 

19 
97 

97 

97 


Droite  et  texes 

à  payer 

par  Toffice  pontifical 

à  l'office  de  France 

pour 

les  lettres 

non  affranchies 

à  destination 

des  £tate-Pontificaux 

par  7  1/9  grammes 

ou  fraction 
de  7  1/9  grammes. 


Lettres 
trans- 
mises 
par  la  voie 
de  terre 

ou 

de  mer 

aux  frais 

de 
la  France. 


fr.  c. 
084 

084 

084 

084 

1  04 
084 
194 

1  94 

1  94 


Lettres 

trans- 
mises 
par  la  roie 
de  mer 
aux  frais 

des 

Etete-Pon- 

tificaux. 


Droite  et  taxes 

r  à  payer 

par  l'office  de  France 

à  l'office  pontifical 

pour 

les  lettres  affranchies 

à  destination 

des  Etete-Pontiflcaux, 

par  7  1/9  grammes 

ou  fraction 
de  7  1/9  grammes. 


fr.  c. 
089 

089 

089 

089 

1  09 
089 
1  99 

1  83 

199 


Lettres 
trans- 
mises 

par  la  voie 
de  terre 

ou 
de  mer 

aux  frais 
de 

la  France. 


fr.  c. 


Lettres 
trans- 
mises 
par  la  roie 
de  mer 
aux  frais 

des 

Etate-Pon- 

tificaux. 


fr.  c. 
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CoiiTeiitloii  conclue  à  Parla,  le  10  JalUet  1866  »  entre  la  France  et  le  Ha- 
noTre,  pour  la  garantie  rèdproqne  de  la  propriété  dea  ŒnTrea  d*esprlt 
et  d'art.  (Écb.  des  ratif.,  à  Paris,  le  H  janvier  1866.) 

S., M.  TEmpereur  des  Français  et  S.  M.  le  Roi  de  Hanovre,  éga- 
lement animés  du  désir  d'adopter,  d'un  commun  accord,  les  mesu- 
res qui  leur  ont  paru  les  plus  propres  à  garantir  réciproquement  la 
propriété  des  œuvres  d'esprit  et  d'art,  ont  résolu  de  remplacer  la 
Convention  conclue  à  cet  effet,  sous  la  date  du  20  octobre  1851  (1), 
par  une  autre  Convention,  et  ont  nommé  pour  leurs  Plénipoten- 
tiaires, savoir  : 

S.  M.  PEmpereur  des  Français,  M.  Edouard  Drouyn  de  Lhuys, 
sénateur  de  l'Empire,  grand-croix  de  son  ordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.,  son  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  Dépar- 
tement des  Affaires  Etrangères  ; 

Et  S.  M.  le  Roi  de  Hanovre,  M.  le  baron  Charles  de  Linsingen, 
son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  S.  M. 
l'Empereur  des  Français,  commandeur  de  son  ordre  royal  des 
Guelphes,  etc.,  etc.,  etc.; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1",  Les  auteurs  de  livres,  brochures  ou  autres  écrits,  de 
compositions  musicales  ou  d'arrangements  de  musique,  d'oeuvres  de 
dessin,  de  peinture,  de  sculpture,  de  gravure,  de  lithographie  et  de 
toutes  autres  productions  anologues  du  domaine  littéraire  ou  artis- 
tique, jouiront,  dans  chacun  des  deux  Etats,  réciproquement,  des 
avantages  qui  y  sont  ou  y  seront  attribués  par  la  loi  à  la  propriété 
des  ouvrages  de  littérature  ou  d'art,  et  ils  auront  la  même  protec- 
tion et  le  môme  recours  légal  contre  toute  atteinte  portée  à  leurs 
droits  que  si  cette  atteinte  avait  été  commise  à  l'égard  d'auteurs 
d'ouvrages  publiés  pour  la  première  fois  dans  le  Pays  même. 

Toutefois,  ces  avantages  ne  leur  seront  réciproquement  assuiés 
que  pendant  l'existence  de  leurs  droits  dans  le  Pays  où  la  publica- 
tion originale  a  été  faite,  et  la  durée  de  leur  jouissance  dans  l'autre 
Pays  ne  pourra  excéder  celle  fixée  par  la  loi  pour  les  auteurs  natio- 
naux. 

ART.  2.  Sera  réciproquement  licite  la  publication,  dans  chacun 
des  deux  Pays,  d'extraits  ou  de  morceaux  entiers  d'ouvrages  ayant 
paru  pour  la  première  fois  dans  l'autre,  pourvu  que  ces  publicatioDS 
soient  spécialement  appropriées  et  adaptées  à  renseignement  ou 
l'étude,  et  soient  accompagnées  de  notes  explicatives  ou  de  traduc- 

(1)  V.  le  texte  de  cotte  Convention,  t.  VI,  p.  115. 
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tions  interlinéaires  ou  marginales  dans  la  langue  du  Pays  où  elles 
sont  imprimées. 

Art.  3.  La  jouissance  du  bénéfice  de  Tarticle  1'^  est  subordonnée 
à  Taccomplissement,  dans  le  Pays  d^origine,  des  formalités  qui  sont 
prescrites  par  la  loi  pour  assurer  la  propriété  des  ouvrages  de  litté- 
ratare  ou  d'art 

Pour  les  livres,  cartes,  estampes,  gravures,  lithographies  ou  œu- 
vres musicales  publiés  pour  la  première  fois  dans  Tun  des  deux 
Etats,  rexercice  du  droit  de  propriété  dans  Tautre  Etat  sera,  en 
oatre,  subordonné  à  Taccomplissement  préalable»  dans  ce  dernier, 
de  la  formalité  de  l'enregistrement  effectuée  de  la  manière  sui* 
Tante  : 

Si  l'ouvrage  a  paru  pour  la  première  fois  en  Hanovre,  il  devra 
être  enregistré  à  Paris  au  ministère  de  l'intérieur; 

Si  l'ouvrage  a  paru  pour  la  première  fois  en  France,  il  devra  être 
enregistré  à  Hanovre  au  ministère  de  l'intérieur. 

L'enregistrement  se  fera,  de  part  et  d'autre,  sur  la  déclaration 
écrite  des  intéressés,  laquelle  pourra  être  respectivement  adressée 
soit  aux  susdits  ministères,  soit  aux  légations  dans  les  deux  Pays. 

Cette  déclaration  s'effectuera  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  déposer 
un  ou  plusieurs  exemplaires  des  œuvres  publiées.  Au  contraire,  les 
anteurs  ot  éditeurs  de  l'un  des  deux  Pays  ou  leurs  ayants-droit  se- 
ront absolument  et  réciproquement  dispensés  de  faire  dans  l'autre 
Pays  le  dépôt  légal  d'exemplaires  des  œuvres  publiées  par  eux. 

Dans  tous  les  cas,  la  déclaration  devra  être  présentée  dans  les  trois 
mois  qui  suivront  la  publication  de  l'ouvrage  dànsTautre  pays,  pour 
les  ouvrages  publiés  postérieurement  à  la  mise  en  vigueur  de  la 
présente  Convention,  et  dans  les  trois  mois  qui  suivront  cette  mise 
en  vigueur,  pour  les  ouvrages  publiés  antérieurement. 

Â  l'égard  des  ouvrages  qui  paraissent  par  livraisons,  le  délai  de 
trois  mois  ne  commencera  à  courir  qu'à  dater  de  la  publication  de 
la  dernière  livraison,  à  moins  que  l'auteur  n'ait  indiqué,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'article  6,  son  intention  de  se  réserver  le 
droit  de  traduction,  auquel  cas  chaque  livraison  sera  considérée 
comme  un  ouvrage  séparé. 

La  formalité  de  l'enregistrement  qui  en  sera  fait  sur  des  registres 
spéciaux,  tenus  à  cet  effet,  ne  donnera  de  part  et  d'autre  ouverture 
à  la  perception  d'aucune  taxe. 

Les  intéressés  recevront  un  certificat  authentique  de  l'enregistre- 
ment; ce  certificat  sera  délivré  gratis,  sauf,  s'il  y  a  lieu,  les  frais 
de  timbre. 

Le  certificat  relatera  la  date  précise  à  laquelle  la  déclaration  aura 
en  lieu  ;  il  fera  foi  dans  toute  l'étendue  des  territoires  respectifs  et 


Digitized 


by  Google 


368  HANOVRE. 

constatera  le  droit  exclusif  de  propriété  et  de  reproduction  aussi 
longtemps  que  quelque  autre  personne  n'aura  pas  fait  admettre  en 
justice  un  droit  mieux  établi. 

Abt.  4.  Les  stipulations  de  Tarticle  1*'  s'appliqueront  également 
à  la  représentation  ou  exécution  des  œuvres  dramatiques  ou  musi- 
cales  publiées,  exécutées  ou  représentées  pour  la  première  fois, 
dans  l'un  des  deux  Pays,  après  la  mise  en  vigueur  de  la  présente 
Convention. 

Art.  5.  Sont  expressément  assimilées  aux  ouvrages  originaux  les 
traductions  faites,  dans  l'un  des  deux  États,  d'ouvrages  nationaux 
ou  étrangers.  Ces  traductions  jouiront,  à  ce  titre,  de  la  protection 
stipulée  par  l'article  1*',  en  ce  qui  concerne  leur  reproduction  non 
autorisée  dans  l'autre  État*  Il  est  bien  entendu,  toutefois,  que  l'ob- 
jet du  présent  article  est  simplement  de  protéger  le  traducteur  par 
rapport  à  la  version  qu'il  a  donnée  de  l'ouvrage  original,  et  non  pas 
de  conférer  le  droit  exclusif  de  traduction  au  premier  traducteur 
d'un  ouvrage  quelconque  écrit  en  langue  morte  ou  vivante,  hormis 
le  cas  et  les  limites  prévus  par  l'article  ci-après. 

Art.  6.  L'auteur  de  tout  ouvrage  publié  dans  l'un  des  deux  Pays 
jouira,  pendant  cinq  années,  à  partir  du  jour  de  la  première  publi- 
cation de  son  ouvrage  autorisée  par  lui,  du  privilège  de  protection 
contre  la  publication  dans  l'autre  Pays  de  toute  traduction  du 
même  ouvrage  non  autorisée  par  lui,  et  ce,  sous  les  conditions  sui- 
vantes: 

l^  L'ouvrage  original  sera  enregistré  dans  l'un  des  deux  Pays, 
sur  la  déclaration  faite  dans  un  délai  de  trois  mois,  à  partir  du  jour 
de  la  première  publication  dans  l'autre  Pays,  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  3; 

29  L'auteur  devra  indiquer,  en  tête  de  son  ouvrage,  l'intention  de 
se  réserver  le  droit  de  traduction; 

30  II  faudra  que  ladite  traduction  autorisée  ait  paru,  au  moins  en 
partie,  dans  le  délai  d'un  an,  à  compter  de  la  date  de  la  déclaration 
de  l'original  effectuée  ainsi  qu'il  vient  d'être  prescrit,  et,  en  totalité, 
dans  un  délai  de  trois  ans,  à  partir  de  la  dite  déclaration; 

40  La  traduction  devra  être  publiée  dans  l'un  des  deux  Pays,  et 
être  elle-même  enregistrée  conformément  aux  dispositions  de  Tar- 
ticle3. 

Les  auteurs  ou  éditeurs  de  livres  composés  de  plusieurs  volumes 
publiés  par  partie  en  livraisons  seront  tenus  de  reproduire  dans  la 
première  Livraison  de  chaque  volume  la  déclaration  qu'ils  entendent 
réserver  leur  droit  de  traduction. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  le  terme  de  cinq  ans  assigné  par 
cot  article  pour  l'exercice  du  droit  privilégié  de  traduction,  chaque 
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livraison  sera  considérée  comme  un  ouvrage  séparé;  chacune  d'elles 
sera  enregistrée  dans  l'un  des  deux  Pays,  sur  la  déclaration  faite 
dans  les  trois  mois,  à  partir  de  sa  première  publication  dans  l'autre. 
Relativement  à  la  traduction  des  ouvrages  dramatiques  pu  à  la 
représentation  de  ces  traductions,  l'auteur  qui  voudra  se  léserver  le 
droit  exclusif  dont  il  s'agit  aux  articles  4  et  6,  devra  faire  paraître  ou 
représenter  sa  traduction  trois  mois  après  l'enregistrement  de  l'ou- 
vrage original. 

Art.  7.  Lorsque  l'auteur  d'une  œuvre  spécifiée  dans  l'article  1^*" 
aura  cédé  son  droit  de  publication  ou  de  reproduction  à  un  éditeur, 
dans  le  territoire  de  chacune  des  H.  P.  C,  sous  la  réserve  que  les 
exemplaires  ou  éditions  de  cette  œuvre  ainsi  publiés  ou  reproduits 
ne  pourront  être  vendus  dans  l'autre  Pays,  ces  exemplaires  ou  édi- 
tions seront  respectivement  considérés  et  traités  dans  ce  Pays 
comme  reproductions  illicites. 

Les  ouvrages  auxquels  s'applique  l'article  7  seront  admis  pour  le 
transit,  dans  les  deux  Pavs. 

Akt.  8.  Les  mandataires  légaux  ou  ayants  cause  des  auteurs,  tra- 
ducteurs, compositeurs,  dessinateurs,  peintres,  sculpteurs,  graveurs, 
lithographes,  etc.  jouiront  réciproquement,  et  à  tous  égards,  des 
mêmes  droits  que  ceux  que  la  présente  Convention  accorde  aux  au- 
teurs, traducteurs,  compositeurs,  dessinateurs,  peintres,  sculpteurs, 
graveurs  et  lithographes  eux-mêmes. 

Art.  9.  Nonobstant  les  stipulations  des  articles  1  et  5  de  la  pré- 
sente Convention,  les  articles  extraits  des  journaux  ou  recueils  pé- 
riodiques publiés  dans  l'un  des  deux  Pays  pourront  être  reproduits 
00  traduits  dans  les  journaux  ou  recueils  périodiques  de  l'autre 
Pays,  pourvu  qu'on  y  indique  la  source  à  laquelle  on  les  aura  puisés. 
Toutefois,  cette  faculté  ne  s'étendra  pas  à  la  reproduction,  dans  l'un 
des  deux  Pays,  des  articles  de  journaux  ou  de  recueils  périodiques 
publiés  dans  l'autre,  lorsque  les  auteurs  auront  formellement  dé- 
claré dans  le  journal  ou  recueil  même  où  ils  les  auront  fait  paraître, 
qu'ils  en  interdisent  la  reproduction.  En  aucun  cas,  cette  interdic* 
tion  ne  pourra  atteindre  les  articles  de  discussion  politique. 

Aet.  10.  La  vente  et  l'exposition,  dans  chacun  des  deux  États, 
d'ouvrages  ou  objets  de  reproduction  non  autorisée,  définis  par  les 
articles  1,  4,  5  et  6,  sont  prohibées,  sauf  ce  qui  est  dit  à  l'article  12, 
soit  que  lesdites  reproductions  non  autorisées  proviennent  de  l'un 
des  deux  Pays,  soit  qu'elles  proviennent  d'un  pays  étranger  quelcon- 
que. 

Art.  U.  En  cas  de  contravention  aux  dispositions  des  articles  pré- 
cédents, la  saisie  des  objets  de  contrefaçon  sera  opérée,  et  les  tribu- 
naux appliqueront  les  peines  déterminées  parles  législations  respec<* 
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tives,  de  la  même  manière  que  si  l'infraction  avait  été  commise  &u 
préjudice  d'un  ouvrage  ou  d'une  production  d'origine  nationale.  Les 
caractères  constituant  la  contrefaçon  seront  déterminés  par  les  tri- 
bunaux de  l'un  ou  de  l'autre  Pays,  d'après  la  législation  en  vigueur 
dans  chacun  des  deux  États. 

Aet.  12.  Les  deux  Gouvernements  prendront,  par  voie  de  règle- 
ment d'administration  publique,  les  mesures  nécessaires  pour  pré- 
venir toute  difficulté  ou  complication  à  raison  de  la  possession  et 
de  la  vente  par  les  éditeurs,  imprimeurs  ou  libraires  de  l'un  ou  de 
l'autre  des  deux  Pays,  de  réimpressions  d'ouvrages  de  propriété  des 
sujets  respectifs  et  non  tombés  dans  le  domaine  public,  fabriqués  ou 
importés  par  eux  antérieurement  à  la  mise  en  vigueur  de  la  présente 
Convention  ou  actuellement  en  cours  de  fabrication  et  de  réiinpres- 
sion  non  autorisés. 

Ces  règlements  s'appliqueront  également  aux  clichés,  bois  et  plan- 
ches gravées  de  toutes  sortes,  ainsi  qu'aux  pierres  lithographiques 
existant  en  magasin  chez  les  éditeurs  ou  imprimeurs  français  ou 
hanovriens,  et  constituant  une  reproduction  non  autorisée  de  mo- 
dèles français  ou  hanovriens. 

Toutefois,  ces  clichés,  bois  et  planches  gravées  de  toutes  sortes, 
ainsi  que  les  pierres  lithographiques,  ne  pourront  être  utilisés  que 
pendant  quatre  ans,  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente 
Convention. 

ART,  13.  Pendant  la  durée  de  la  présente  Convention^  les  objets 
suivants,  savoir  ;  Livres  en  toute  langue,  Estampes,  Gravures,  Li- 
thographies et  Photographies,  Cartes  géographiques  ou  marines, 
Musique,  Planches  gravées  en  cuivre,  acier  ou  bois,  et  pierres  li- 
thographiques couvertes  de  dessins,  gravures  ou  écritures,  destinées 
à  rimpression  sur  papier,  Tableaux  et  Dessins,  seront  réciproquement 
admis  en  /ranchise  de  droits,  sans  certificats  d'origine, 

ÂBT.  14.  Les  livres  d'importation  licite  venant  de  Hanovre  seront 
admis  en  France»  tant  à  l'entrée  qu'au  transit  direct  ou  par  entrepôt, 
savoir: 

1«  Les  livres  en  langue  française,  par  les  bureaux  de  Forbach, 
Wissembourg,  Strasbourg,  Pontarlier,  Bellegarde,  Pont-de-la-Caille, 
Saint-Jean-de-Maurienne,  Chambéry,  Nice,  Marseille,  Bayonne, 
Saint-Na/Aire,  le  Havre,  Lille,  Valenciennes,  Thionville  et  Bastia; 

^  Les  livres  en  toute  autre  langue  que  française,  par  les  mômes 
bureaux  et,  en  outre,  par  les  bureaux  de  Sarreguemines,  Saint-Louis, 
Verrières-de-Joux,  Perpignan  (par  le  Perthus),  le  Perthus,  Bého- 
bie,  Bordeaux,  Nantes,  Saint-Malo,  Caen,  Rouen,  Dieppe,  Boulogne, 
Calais,  Dunkeique,  Apach  et  Ajaccio,  sans  préjudiceUoutefois  des 
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autres  bureaux  qui  pourraient  âtre  ultérieurement  désignés  pour  le 
même  effet. 

En  Hanovre,  les  livres  d'importation  licite  valant  de  France  se- 
ront admis  par  tous  les  bureaux  de  douane. 

Art.  15.  Dans  le  cas  où  un  impôt  de  consommation  viendrait  à 
être  établi  sur  le  papier  dans  l'un  des  deux  Pays,  il  est  bien  entendu 
que  cet  impôt  atteindrait  proportionnellement  les  livres,  estampes, 
gravures  et  lithographies  importés  de  l'autre  Pays.  Néanmoins,  en 
ce  qui  concerne  les  livres,  cet  impôt  ne  sera  éventuellement  appli- 
qué qu'à  ceux  qui  auront  été  publiés  dans  Tun  ou  l'autre  Pays 
postérieurement  à  la  création  de  l'impôt  de  consommation  dont  il 
s'agit. 

Àar.  16.  Les  dispositions  de  la  présente  Convention  ne  pourront 
porter  préjudice,  en  quoi  que  ce  soit,  au  droit  qui  appartient  à  cha- 
cune des  deux  H.  P.  C.  de  permettre,  de  surveiller  ou  d'interdire, 
par  des  mesures  de  législation  ou  de  police  intérieure,  la  circula- 
tion, la  représentation  ou  l'exposition  de  tout  ouvrage  ou  production 
à  regard  desquels  l'autorité  compétente  aurait  à  exercer  ce  droit. 

La  présente  Convention  ne  portera  aucune  atteinte  au  droit  de 
l'une  ou  de  l'autre  des  deux  H.  P.  C.  de  prohiber  l'importation  dans 
ses  propres  États  des  livres  qui,  d'après  ses  lois  intérieures  ou  des 
stipulations  souscrites  avec  d'autres  Puissances,  sont  ou  seraient  dé- 
clarés être  des  contrefaçons. 

Abt.  17.  La  présente  Convention  sera  mise  à  exécution  à  partir  du 
1'' juillet  1866,  et  elle  aura  la  même  durée  que  les  traités  de  com- 
merce et  de  navigation  conclus,  le  2  août  1862  (1),  entre  la  France 
et  les  États  du  Zollverein. 

L'Arrangement  du  20  octobre  1851  resteraen  vigueur  dans  les  deux 
Pays  jusqu'à  l'époque  ci-dessus  fixée  pour  l'application  des  présen- 
tes stipulations. 

Art.  18.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Paris. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y 
ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  19  juaiet  1865. 

Dboutn  de  Lhuts.  Baron  de  Loysingen. 

(1)  V.  ces  Traité»,  t.  VIU,  p.  439  et  476. 

i2)  V.  le  texte  de  cet  Arrangement,  t,  VI,  p.  115. 
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Oéolmratlon  ■ig^née  à  Paris,  le  84  juillet  1S66,  entre  U  France  et  la 
SoUae,  an  anjet  de  l'établiaaement  des  Sniaaea  en  Algérie  et  Aâiis  les 
Colonlea  françalaee.  {Sanctionnée  et  promulguée  par  décret  impérial  du 
$6  du  mime  mois.) 

Le  GouTeniement  de  S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  le  CTOUvemement  de  la 
Confédération  Suisse,  désirant  assurer  aux  Suisses,  tant  en  Algérie  que  dans  les 
colonies  françaises,  le  bénéfice  du  Traité  d'établissement  conclu,  le  30  juin 
1864  (1),  entre  les  deux  Pays,  les  dispositions  suivantes  ont  été  arrêtées  d*iui 
commun  accord  : 

lo  Les  stipulations  du  Traité  d'établissement  du  30  juin  1864  sont  étendues  aux 
Suisses  établis  eu  qui  s'établiront,  soit  en  Algérie,  soit  dans  les  colonies  fran- 
çaises ; 

30  Toutefois,  attendu  la  situation  spéciale  où  se  trouve  l'Algérie,  le  Gouverne- 
ment de  la  Confédération  Suisse  ne  s'opposera  pas  k  ce  que  les  citoyens  suisses 
qui  7  sont  établis  prennent  les  armes  dans  les  cas  urgents,  avec  la  permission  de 
l'autorité  française,  pour  la  défense  de  leurs  foyers  ;  mais  ils  ne  pourront,  en  au- 
cune manière,  être  mobilisés; 

S«  La  présente  Déclaration  recevra  son  exécution  à  partir  du  !•'  septembre 
prochain  et  elle  aura  la  même  durée  que  le  Traité  d'établissement  du  30 
juin  1864. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente  Déclara- 
tion et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  U  Juillet  1865. 

DaourN  db  Lhuts.  Kern. 


Molaratlon  dressée  à  Parla,  la  19  aeptembre  1866,  pour  oonsaorer  Tae- 
ceptatlon,  par  la  France,  de  l'aoœsslon  du  Orand-Dnolié  de  Mecklem- 
bovrff-StréUts  au  Traité  de  oommeroe  et  de  navigation,  à  la  GonTentioii 
littéraire  et  aa  Protocole  de  clôture  oonolns ,  le  9  Juin  1866,  entre  U 
France  et  le  Graad-Dnclié  de  MecUembonrff-Scliwérln.  {Sanctionnée  et 
promulguée  en  France  par  décret  impérial  du  tî  du  même  mois.) 

S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Mecklembourg-Strélitz  ayant  accédé  au  Traité  de 
commerce,  à  la  Convention  littéraire  et  au  Protocole  de  clôture  qui  fait  suite  à 
ces  actes,  conclus,  le  9  juin  1865  (2),  entre  la  France  et  le  Grand-Duché  de 
Mecklombourg-Schwérin,  par  la  Déclaration  dont  la  teneur  suit  : 

«  Déclaration  d'accession, 

«  Le  Ministre  d'Etat  de  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Mecklembourg-Strélitz  déclare 
que  son  Souverain,  après  avoir  eu  communication  du  Traité  du  commerce  et  de 
navigation,  de  la  Convention  littéraire  et  du  Protocole  de  clôture  signés,  le  9 
juin  1865,  entre  la  France  et  le  Grand-Duché  de  Mecklembourg-Schwérin,  fai- 
sant usage  du  droit  d'accession  réservé  par  ces  traités  au  Grand-Duché  de  Mec- 
klembourg-Strélitz. 

«  Accède  audit  Traité  de  commerce  et  de  navigation,  à  ladite  Convention  litté- 
raire et  au  Protocole  de  clôture  qui  fait  suite  à  ces  actes,  et  s'engage  formel- 
lement envers  S.  M.  l'Empereur  des  Français  à  concourir,  de  son  côté,  à  l'eié- 
cution  des  stipulations  contenues  dans  lesdits  Traité,  Convention  et  Protocole. 

«  En  foi  de  quoi,  le  Ministre  d'Etat  de  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  deMecklembourg- 

(1)  V.  le  texte  de  ce  Traité  ci-dessus,  p.  91. 

(2)  V.  le  texte  de  ces  trois  Traités  ci-dessus,  p.  295,  303  et  HQSr 
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Stréhtz,,  dûment  autorisé,  a  signé   la  présente   Déclaration  d'accession  et  y  a 
fait  apposer  le  sceau  ministériel. 

i  Fait  à  Neu-Strélitz,  le  24  août  1865.  Le  Ministre  d'Etat, 

DB  KaRDORFF.    » 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  département  des  Affaires  Etrangères  de  S.  M. 
l'Empereur  des  Français,  dûment  autorisé,déclare  que  le  Gouvernement  Impérial 
accepte  formellement  ladite  accession  et  s'engage  à  exécuter  envers  S.  A.  R.  le 
6raDd-dac  de  Mecklembourg-Strélitz  toutes  les  stipulations  contenues  dans  lesdits 
Traité,  Convention  et  Protocole. 

£n  foi  de  quoi,  le  Soussigné  a  signé  la  présente  Déclaration  et  y  a  fait  apposer 
le  sceau  ministriel. 

Fait  à  Paris,  le  19  septembre  1865. 

Droutn  dk  Lhi:t8. 


Article  additionnel  à  la  ConTantion  postale  dn  07  féTrler  1866,  el^né  à 
Paris  le  ft5  septembre  1866  entre  la  France  et  la  Beliriqne.    (F.   le 

texte  de  cet  article^  â-deseus,  p.  48i,  à  la  suite  de  la  Convention  à  laquelle 
il  se  rapporte.) 


ConTentlon  signée  à  Me^oo,  le  87  septembre  1866,  entre  la  France  et  le 
Mexltn&e,  pour  le  règlement  des  créances  françaises.  {Cette  Convention 
n^ ayant  pas  reçu  la  sanction  des  deux  Gouvernements^  a  été  refondue  dans 
un  nouvel  arrangement  signé  le  8  mai  486$.  7.  ci-aprls  h  cette  dernière 
daU.) 


Acte  dressé  le  10  octobre  1866  pour  l'accession  de  la  Principauté  de 
Lippe  à  la  GonTcntion  littéraire  et  artistique,  conclue  le  8  août  1868, 
entre  la  France  et  la  Prusse.  (F.  ci-^près,  à  la  date  du  3  janvier  4866 ^ 
la  déclaration  ministérielle  qui  accepte  cette  accession  au  nom  de  la  France.) 


Acte  dressé  le  14  octobre  1866  pour  Taccession  de  la  Principauté 
d*An]ialt  &  la  Convention  littéraire  et  artistique,  conclue  le  8  acùt  1868, 
entre  la  France  et  la  Prusse.  (F.  ci-après,  h  la  date  du  5  janvier  4866,  la 
Déclaration  ministérielle  qui  accepte  cette  accession  au  nom  de  la  France.) 


Protocole  de  la  séance  tenue  à  Galats,  le  86  octobre  1866,  par  la  Gom* 
mission  européenne  du  Danube. 

Présents  :  pour  TAutriche.  M.  le  Chevalier  de  Kremer;  pour  la  France,  M.  JSn- 
gtlhardt;  pour  la  Grande-Bretagne,  M.  Stokes;  pour  Tltalie,  M.  le  Chevalier  S/ram- 
Wo;  pour  la  Prusse^  M.  5am«-P»«rrs;  pour  la  Russie,  M.  le  baron  d'Offenberg; 
pour  la  Turquie,  M,  Ahmet  Rasiim  Pacha, 

Les  Commissaires  soussignés,  après  s'être  référés  au  Protocole  clos  le  2  dé- 
cembre 186l(n-CXL),etau  Protocole  delà  séance  du  17  octobre  1862  (n»  CXLIX). 
ont  arrêté  définitivei^ent,  sur  la  base  des  instructions  que  chacun  d'eux  a 
reçues  de  son  Gouvernement,  le  texte  du  projet  de  la  Convention  relative  à  la 
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nayigatioo  des  embouchures  du  Danube,  qui  a  été  l'objet  d'une  entente  com- 
mune dans  de  précédentes  négociations. 

Après  quoi,  ils  ont  pris  lecture  de  l'Acte  dont  il  s'agit  et  de  ses  deux  annexes, 
savoir  :  I®  de  l'Acte  public  ou  instrument  principal  de  la  Convention  relative  à 
la  navigation  des  embouchures  du  Danube  ;  2*  du  Règlement  de  navigation  et  de 
police  applicable  au  bas- Danube  (Annexe  A);  3»  du  Tarif  des  droits  de  naviga- 
tion à  prélever  h  Tembouchure  du  fleuve  (Annexe  B). 

Ces  Actes  ayant  été  reconnus  conformes  aux  bases  transactionnelles  conve- 
nues entre  les  Gouvernements  intéressés,  les  Commissaires  soussignés  les  ont 
paraphés  et  e*n  ont  remis  la  signature  k  une  prochaine  séance. 

Fait  à  Galatz,  le  26  octobre  1865. 

A.  DE  Krembr.  Ed.  Engblhardt.  J.  Stokss.  Strambio.  Sâint-Pibrrb.  Offembbrg. 
Ahmet  Rassim. 


Protocole  final  dressé  à  Oalats  par  la  Commission  européenne  dn  Da- 
nnbe,  dans  sa  séance  dn  8  noTombre  1866  (1). 

Présents  :  pour  l'Autriche,  M.  le  Chevalier  ds  Kremer;  pour  la  France,  M.  Bn- 
gelhardt;  pour  la  Grande-Bretagne,  M.  Stokes;  pour  l'Italie,  M.  le  Chevalier  Stram^ 
hio;  pour  la  Prusse,  M.  Saint-Pierre;  pour  la  Russie,  M.  le  Baron  d'Offenherg; 
pour  la  Turquie,  Ahmet  Rctssim  Pacha, 

Les  Commissaires  soussignés  ont  collationné  sur  les  instruments  paraphés  dans 
la  séance  du  26  octobre  dernier  ;  l^  l'Acte  public  ou  instrument  principal  de  la 
Convention  relative  à  la  navigation  des  embouchures  du  Danube  ;  3«  le  Règle- 
ment de  navigation  et  de  police  (Annexe  A);  8*  et  le  Tarif  des  droits  de  naviga- 
tion (Annexe  B). 

Ces  différents  Actes  ont  été  trouvés  en  bonne  et  due  forme. 

En  ce  qui  concerne  l'article  9  de  l'Acte  public,  les  délégués  de  l'Autriche,  de 
la  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  l'Italie,  de  la  Prusse  et  de  la  Russie  ont 
déclaré  collectivement,  en  vertu  d'instructions  spéciales,  que,  tout  en  reconnais- 
sant aux  Agents  préposés  à  la  police  fluviale  sur  le  Bas-Danube  les  attributions 
que  leur  confère  le  Règifement  de  navigation  et  de  police  annexé  audit  acte 
public,  ils  les  considèrent  comme  fonctionnant  sous  la  direction  de  la  Commis- 
sion européenne  et  comme  revêtus  d'un  caractère  international. 

Il  a  été  bien  entendu  que  l'insertion  de  cette  déclaration  ne  devait  pas  impli- 
quer, de  la  part  de  la  Sublime-Porte,  une  consécration  à  perpétuité  de  ce  prin- 
cipe, ni  ne  devait  apporter  le  moindre  préjudice  aux  droits  des  États  riverains 
et  aux  principes  établis  par  le  Congrès  de  Paris. 

Il  a  été  relevé  de  plus,  touchant  l'article  17  dudit  acte,  que  postérieurement  à 
la  rédaction  du  projet  primitif  devenu  l'objet  de  l'entente  commune  des  Gou- 
vernements intéressés,  la  Commission  européenne  a  fait  construire  et  entretient 
de  ses  propres  fonds  un  phare  à  l'embouchure  de  Saint-Georges,  qu'en  consé- 
quence, la  clause  de  l'article  dont  il  s'agit,  portant  que  la  quote-part  représen- 
tant les  droits  de  phare  dans  le  montant  des  taxes  perçues  à  Soulina,  sera  ver- 
sée à  l'Administration  générale  des  phares  de  l'Empire  Ottoman,  doit  être  res- 
treinte en  ce  sens,  que  les  versements  à  effectuer  à  ladite  Administration  ne 
comprendront  d'autres  sommes  que  celles  qui  sont  actuellement  prélevées  en 
sa  faveur,  à  titre  de  droits  de  phare,  et  que  la  Commission  européenne  conti- 
nuera, comme  par  le  passé,  à  retenir  le  produit  de  la  taxe  spéciale  imposée  aux 
bâtiments  pour  couvrir  les  frais  d'entretien  et  d'éclairage  du  phare  de  Saint- 
Georges. 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  de  l'acte  public,  le  délégué  de  la  Turquie 
en  sa  qualité  de  Président  de  la  Commission  européenne,  a  fait  observer  que  cet 

(1)  y.  ci-après,  à  la  date  du  28  mars  1866,  le  texte  du  Protocole  de  la  Conférence 
internationale  réunie  à  Paris  pour  la  sanction  de  l'acte  public  et  du  règlement  de 
navigation  qui  »'y  rattache. 
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Aote  kjuA  pour  objet  de«  intérêts  esseDtiellement  conmaroiaux,  devait  «voir 
pour  effet  de  faciliter  les  relations  réciproques  des  divers  Etats,  sans  préjodicier 
en  rien,  au  point  de  vue  politique,  à  l'attitude  respective  des  Gouvernements 
entre  eux. 

Les  Commissaires  ont  ensuite  revêtu  de  leurs  signatures  et  du  sceau  de  leurs 
armes  l'acte  public  relatif  à  la  navigation  des  embouchures  du  Danube  et  ses 
deux  annexes. 

Après  quoi,  il  a  été  procédé  également  à  la  signature  de  l'arrangement  relatif 
au  remboursement  des  avances  faites  à  la  Commission  par  la  Sublime-Porte 
pour  l'amélioration  de  la  navigabilité  des  embouchures  du  Danube,  arrangement 
dont  le  projet  se  trouve  joint  au  Protocole  n*  CXL  (n*  XII).  Cet  acte  a  été  signé 
en  deux  originaux  dont  l'un  est  demeuré  annexé  au  présent  Protocole. 

Il  a  été  relevé  à  cet  égard,  que  l'arrangement  dont  il  s'agit  ne  comprend  que 
les  avances  et  prestations  faites  par  la  Sublime-Porte  antérieurement  au  ^  décem- 
bre 1861  ;  que  depuis  cette  époque,  le  Gouvernement  Impérial  Ottoman  a  versé 
encore  à  la  Commission  européenne,  à  la  date  du  31  décembre  1863,  une  somme 
de  onze  mille  huit  cent  vingt-sept  ducats,  laquelle  devra  être  remboursée  par  la 
Commission  en  dehors  des  annuités  stipulées  pour  l'amortissement  de  la  ci^anoe 
principale  de  la  Sublime-Porte. 

Le  présent  Protocole,  rédigé  en  huit  originaux  dont  l'un  restera  déposé  aux 
Archives  de  la  Commission,  a  été  lu,  approuvé  et  revêtu  de  la  signature  des 
Conmiissaires. 

Fait  à  Galatz,  le  3  novembre  1865. 

A.  DE  Kbbmxr.  Ed.  Emoslhahdt.  J«  Stoxba.  Stbambio,  Saint-Pibrrb.  Ovfbnbbro. 
Abxxt  Rassim. 


Anneze  an  protocole  final  du  S  aoremlire  1866.  -—  Ama^fmwkt  relatif 
an  remboursement  dee  aTances  faites  par  la  Snbllme-Porte  pour  Ta- 
mélloratlon  de  la  navigabilité  des  embouchures  du  Danube. 

La  Sublime-Porte  ayant  pris  l'engagement,  dans  la  Séance  du  Congrès  de  Paris 
du  27  mars  1856  (Protocole  N»  XVI),  de  faire  les  avances  nécessaires  k  l'exécu- 
tion des  travaux  dont  la  Commission  européenne  du  Danube  a  été  chargée  aux 
termes  de  l'article  16  du  Traité  du  30  du  môme  mois,  elle  a  pourvu  aux  dépenses 
de  ladite  Commission,  jusqu'au  moment  oî!i,  par  suite  de  la  mise  en  vigueur  d'un 
tarif  de  droits  de  navigation,  à  l'embouchure  de  Soulina,  les  frais  d'achèvement 
des  travaux  commencés  ont  été  prélevés  directement,  par  la  Commission  elle- 
même,  sur  les  bAtiments  naviguant  dans  le  fleuve. 

Indépendamment  des  sommes  qu'elle  a  versées  en  espèces,  la  Sublime-Porte 
a  autorisé  la  Commission  européenne  à  couper  dans  les  forêts  de  la  Dobrudcha  une 
partie  des  bois  nécessaires  à  ses  travaux,  et  Elle  a  placé,  de  plus,  à  la  disposition 
temporaire  de  ladite  Commission  une  machine  k  draguer  et  un  remorqueur  four- 
nis par  l'arsenal  de  la  Marine  Impériale. 

L'article  16  du  Traité  de  Paris  sus-énoncé  ayant  stipulé  que  les  frais  des  tra« 
▼aux  d'amélioration  exécutés  aux  embouchures  du  Danube  et  ceux  des  établisse* 
msnts  ayant  pour  objet  d'assurer  et  de  faciliter  la  navigation  seraient  remboursés 
au  moyen  des  droits  fixes  payés  par  les  bâtiments,  il  importe  de  déterminer  le 
montant  des  sommes  dues  à  la  Sublime«Porte,  tant  à  raison  des  avances  qu'elle  a 
iaites,  en  espèces,  que  des  prestations  de  toute  nature  qu'elle  a  fournies,  ainsi  que 
U  mode  et  les  conditions  de  remboursement  de  la  somme  dont  elle  sera  reconnue 
créancière. 

C'est  dans  ce  but,  que  l'Arrangement,  dont  la  teneur  suit,  a  été  conclu  entre  le 
I>élegQé  delà  Sublime-Porte,  d'une  part,  et  les  Délégués  des  six  autres  Puissances 
représentées  dans  la  Commission  européenne  du  Danube,  d'autre  part  ; 

AsT.  1er.  u  créanoe  de  U Sublime*Porte,  dont  le  remboursement  sera  effectué 
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sur  le  produit  des  droits  de  navigation  perçus  aux  embouchures  du  Danube,  est 
liquidée  ainsi  qu'il  suit  : 

(a)  Les  sommes  que  la  Commission  européenne  a  reçues  en  D      P    P 

espèces,  pendant  les  années  1856  à  1860  inclusivement,  ainsi  qu'il 
résulte  du  journal  des  recettes  de  la  Commission,  s'élèvent  à. . .     316,975.  19.    3 

(h)  La  somme  due  à  la  Sublime-Porte,  pour  le  prix  des  bois  que 
ladite  Commission  a  coupés  dans  les  forêts  de  la  Dobrudcha  et 
employés  aux  travaux  d'amélioration,  est  fixée  et  arrêtée  d'un 
commun  accord  à 3,252.  40.  33 

(c)  Le  loyer  du  remorqueur  placé  par  l'arsenal  de  la  Marine  im- 
périale à  la  disposition  de  la  Commission  européenne  est  calculé 
sur  le  pied  de  quinze  pour  cent  par  an  du  prix  d'achat  de  ce 
remorqueur,  pour  li6  jours  de  service  effectif  pendant  lesquels 
ledit  bâtiment  a  été  employé  aux  travaux  ;  ce  loyer  est  fixé  et 

arrêté,  en  conséquence,  à  la  somme  de 480.  — .  — 

(d)  Le  loyer  du  dragueur  à  vapeur  employé  par  la  Commission, 
est  également  calculé  à  raison  de  quinze  pour  cent  du  prix  d'a- 
chat pour  deux  ans  pendant  lesquels  il  est  demeuré  à  la  dispo- 
sition de  la  Commission  européenne;  ce  loyer  est  fixé  et  arrêté, 

en  conséquence,  à  la  somme  de 3000.  —•  — 

La  somme  totale  des  avances  faites  par  la  Sublime-Porte  et " 

de  la  valeur  des  prestations  fournies  par  elle,  s'élève,  ainsi,  à.     323,708.   13.  36 

De  cette  somme,  il  y  a  lieu  de  déduire  celle  de  14,555  ducats 
33  piastres  24  paras,  montant  des  frais  de  construction  de  la  ligne 
télégraphique  établie  par  la  Commission  européenne  entre  Sou- 
lina,  Toultcha,  Ismaïl  et  Galatz,  que  la  Sublime-Porte  a  consenti 
à  prendre  à  sa  charge,  ainsi  qu'il  résulte  de  la  déclaration  faite 
par  son  Délégué,  dans  la  séance  du  3  mars  1857  (Protocole 
N-XVII,  S6) 14,555.  33.  24 

De  telle  sorte  que  la  créance  de  la  Sublime-Porte  se  trouve 
réduite  et  fixée  à  la  somme  de  trois  cent  neuf  mille  cent  quarante^ 

ux  dueati , vtngt'Mtx  piaeire^,  douse  parât ^  ci 309,14f .  36.  19 

Art.  2.  Le  remboursement  de  cette  somme  de  troie  cent  neuf  mille  cent-^uarantt 
deux  ducats^  vingt-^ix  piastres^  douxe  para»  sera  effectué  h  la  Sublime-Porte  par  la 
Commission  européenne  du  Danube,  ou  par  l'Autorité  qui  succédera  aux  droits  de 
cette  dernière,  en  cinquante  annuités  de  quatorze  mille  troiê  cent  quatre^^ngt-^ix 
ducats  chacune,  comprenant  l'amortissement  du  capital  et  les  intérêts  calculés  à 
raison  de  quatre  pour  cent  par  an.  Ïa  première  annuité  sera  exigible  immédiate- 
ment après  l'achèvement  des  travaux  principaux  entrepris  pour  l'amélioratioD  des 
embouchures  du  Danube. 

Sera  spécialement  affecté  à  ce  remboursement,  le  produit  net  des  droits  de  na- 
vigation perçus  aux  embouchures,  déduction  faite  des  sommes  nécessaires,  tant 
pour  compléter  l'amortissement  des  sommes  dues  à  la  banque  ottomane,  et  à  la 
garantie  desquelles  le  produit  du  tarif  a  été  engagé  par  privilège,  que  pour  assurer 
l'entretien,  la  conservation  et  le  développement  des  travaux  d'amélioraticn,  et  le 
service  des  établissements  mentionnés  dans  l'article  16  du  Traité  de  Paris. 

Art.  3.  En  considération  du  sursis  consenti  par  la  Sublime-Porte  pour  le  rem- 
boursement de  sa  créance,  et  des  facilités  qu'elle  a  assurées  à  la  Commission  eu- 
ropéenne, depuis  le  commencement  des  travaux,  ladite  Commission  renonce  d'une 
manière  absolue  à  toutes  les  prétentions  qu'elle  pourrait  avoir  à  élever,  à  raison 
des  intérêts,  frais  de  recouvrement  et  autres  dépenses  quelconques  qu'elle  a  dû 
supporter  pour  se  procurer  les  ressources  nécessaires,  lorsque  le  paiement  des 
sommes  demandées  à  la  Sublime-Porte  a  éprouvé  des  retards. 

Art.  4.  La  Sublime-Porte  consent  a  ce  que  les  traitements  du  personnel  de  l'Ad- 
ministration du  port  de  Soulina,  soient  acquittés  pour  l'avenir,  par  la  Commission 
européenne,  ainsi  que  les  sommes  qui  peuvent  être  dues  actuellement  audit  per- 
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sonnel,  pour  le  passé.  Les  paiements  ainsi  effectués  par  la  Commission  auront  lieu 
pour  le  compte  de  la  Sublime-Porte,  par  imputation  sur  les  premières  annuités  qui 
viendront  à  être  exigibles  conformément  aux  stipulations  de  l'article  2  ci-dessus. 

ART.  5.  Il  est  entendu  que  la  Commission  européenne  du  Danube  aura  toujours 
la  faculté  de  rembourser  la  totalité  ou  le  solde  de  la  somme  dont  la  Sublime-Porte 
est  créancière  en  vertu  du  présent  Arrangement,  et  ce,  sans  attendre  l'échéance 
des  annuités  stipulées  dans  l'article  2  ci-dessus. 

Dans  le  cas  où  une  ou  plusieurs  de  ces  annuités  auraient  été  acquittées  ii  l'épo- 
que où  le  remboursement  sera  offert  par  la  Commission,  ce  remboursement  ne 
comprendra  plus  que  la  somme  restant  due,  en  capital,  d'après  un  calcul  à  établir. 

L'Autorité  qui  succédera  à  la  Commission  européenne  jouira  également  do  cette 
faculté  de  rembourser  par  anticipation. 

Art.  6.  Le  présent  Arrangement  sera  ratifié  par  la  Sublime-Porte  dans  un  délai 
de  deux  mois,  ou  plus  tôt»  si  faire  se  peut. 

n  a  été  signé,  en  deux  originaux,  àGalais,  cejourd'hui  le  2  Novembre  1865. 

A.  DE  XRBMcn.  Ed.  Emoslrardt.  J.  Stokes.    Strambxo.  Saint^Pibrrb.    Ofpbk-* 

BERiï.   AhMET-RaBSIM. 


Acte  public  relatif  à  la  NaTl^ation  des  embouoliiirefl  du  Danube,  sif^é 
à  Oalats,  le  8  noTembre  1666,  par  les  Çommissairee  déléffaée  de  la 
France,  de  r Autriche,  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande ,  d'Italie ,  de   la   Prusse ,  de    la  Russie  et  de  la  Turquie. 

{Sanctionné  par  la  Conférence  internationale  de  Paris,  le  28  mare  486$  et 
fromyÀgué  par  décret  impérial  du  7  avril  4866,)  (1) 

Une  Commission  européenne  ayant  été  instituée  par  l'article  16 
du  Traité  de  Paris  du  30  mars  1856  (2]  pour  mettre  la  partie  du 
Danube  située  en  aval  d'Isaktcha,  ses  embouchures  et  les  parties 
avoisinantes  de  la  mer,  dans  les  meilleures  conditions  possibles  de 
navigabilité  ; 

Et  ladite  Commission,  agissant  en  vertu  de  ce  mandat,  étant  par- 
venue, après  neuf  années  d'activité,  à  réaliser  d'importantes  amélio- 
rations dans  le  régime  de  la  navigation,  notamment  par  la  construc- 
tion de  deux  digues  à  l'embouchure  du  bras  de  Soulina,  lesquelles 
ont  eu  pour  eflfet  d'ouvrir  l'accès  de  cette  embouchure  aux  bâtiments 
d'un  grand  tirant  d'eau  ;  par  l'exécution  de  travaux  de  correction  et 
de  curage  dans  le  cours  du  même  bras  ;  par  l'enlèvement  des  bâti- 
ments naufragés  et  par  l'établissement  d'un  système  de  bouées  ;  par 
la  construction  d'un  phare  à  Tembouchure  de  Saint-Georges  ;  par 
l'institution  d'un  service  régulier  de  sauvetage  et  par  la  création  d'un 
hôpital  de  la  marine  à  Soulina  ;  enfin,  par  la  réglementation  provi- 
soire* des  différents  services  de  navigation  sur  la  section  fluviale  si- 
tuée entre  Isaktcha  et  la  mer, 

Les  Puissances  qui  ont  signé  ledit  Traité,  conclu  à  Paris  le  30 

(1)  V.  ci-après,  à  la  date  du  28  mara  lS6a,  lo  Protocole  explicatif  de  la  Confé- 
rence de  Paris. 

(2)  V.  le  texte  de  ce  Traité,  t.  Vil,  p.  59. 
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mars  1856,  désirant  constater  que  la  Commission  européenne^  en  ac- 
complissant ainsi  une' partie  essentielle  de  sa  tâche,  a  agi  conformé* 
ment  à  leurs  intentions,  et  voulant  déterminer  par  un  Acte  public  les 
droits  et  obligations  que  le  nouvel  état  de  choses  établi  sur  le  bas 
Danube  a  créés  pour  les  diSérents  intéressés,  et  notamment  pour 
tous  les  pavillons  qui  pratiquent  la  navigation  du  fleuve,  ont  nommé 
pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  TEmpereur  des  Français  :  Le  sieur  Edouard  Engelhardi, 
son  Consul  de  première  classe,  chevalier  de  Tordre  impérial  de  la 
Légion  d'honneur  ; 

S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohôme  :  Le 
sieur  Alfred  chevalier  de  Kremer^  son  Consul  pour  le  littoral  du  bas 
Danube,  décoré  de  Tordre  impérial  du  Medjidié  de  quatrième  classe; 

S.  M.  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande :  Le  sieur  John  Stokes^  Major  au  corps  royal :des  ingénieurs, 
décoré  de  l'ordre  impérial  du  Medjidié  de  quatrième  classe,  etc,  etc.; 

S,  M.  le  Roi  d'Italie  :  Le  sieur  Annibal  chevalier  Strambio^  son 
Agent  Politique  et  Consul  Général  dans  les  Principautés-Unies, 
commandeur  de  son  ordre  des  saints  Maurice  et  Lazare  ; 

S.  M.  le  Roi  de  Prusse  :  Le  sieur  Jules-Alexandre- Aloyse  Saint- 
Pierre^  chevalier  de  son  ordre  de  TAigle-Rouge  de  troisième  classe 
avec  le  nœud,  de  Tordre  du  Danebrog  de  Danemark,  officier  de  Tor- 
dre royal  de  Léopold  de  Belgique,  décoré  de  Tordre  impérial  de 
Sainte-Anne  de  Russie  de  seconde  classe,  commandeur  de  Tordre 
d'Albert  de  la  Saxe  royale  de  seconde  classe  et  de  l'ordre  de  la  Bran- 
che Ernestine  de  Saxe,  son  Conseiller  actuel  de  légation,  son  Agent 
Politique  et  Consul  Général  dans  les  Principautés-Unies  ; 

S.  M.  TEmpereur  de  toutes  les  Russies  :  Le  sieur  Henri  baron 
d'OffenberQf  son  Conseiller  d'État  et  Consul  Général  dans  les  Prin- 
cipau^s-Unies,  chevalier  de  Tordre  de  Saint- Vladimir  de  troisième 
classe,  de  Saint-Anne  et  de  Saint-Stanislas  de  deuxième  classe,  che- 
valier de  Saint- Jean  de  Jérusalem  et  de  plusieurs  ordres  étrangers; 

Et  S.  M.  TEmpereur  des  Ottomans  :  Ahmet  Rassim  Pacha^  fonc- 
tionnaire du  rang  de  Mirimiran,  son  Gouverneur  pour  la  province  de 
Toultcha ,  décoré  de  Tordre  impérial  du  Medjidié  de  troisième 
classe  ; 

Lesquels,  après  avoir  exhibé  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes  : 

TITRE  !•'.  —  DISPOSITIONS  relatives  aux  conditions  hatérielles 

DE   la   navigation. 

Art.  l*»".  Tous  les  ouvrages  et  établissements  créés  en  exécution 
de  l'article  16  du  Traité  de  Paris  du  30  mars  1856,  avec  leurs 
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accessoires  et  dépendances ,  continueront  à  être  affectés  exclusive- 
ment à  l'usage  de  la  navigation  danubienne,  et  ne  pourront  jamais 
être  détournés  de  cette  destination ,  pour  quelque  motif  que  ce  soit; 
à  ce  titre ,  ils  sont  placés  sous  la  garantie  et  la  sauvegarde  du  droit 
international.  La  Commission  européenne  du  Danube  ,  ou  l'autorité 
qui  lui  succédera  en  droit,  restera  chargée,  à  l'exclusion  de  toute 
ingérance  quelconque,  d'administrer,  au  profit  de  la  navigation,  ces 
ouvrages  et  établissements,  de  veiller  à  leur  maintien  et  conserva- 
tion, et  de  leur  donner  tout  le  développement  que  les  besoins  de  la 
navigation  pourront  réclamer. 

Art.  2.  Sera  spécialement  réservée  à  la  Commission  européenne, 
on  à  Tautorité  qui  lui  succédera ,  la  faculté  de  désigner  et  de  faire 
exécuter  tous  travaux  qui  seraient  jugés  nécessaires  dans  le  cas  où 
Ton  voudrait  rendre  définitives  les  améliorations,  jusqu'aujourd'hui 
provisoires ,  du  bras  et  de  l'embouchure  de  Soulina ,  et  pour  pro- 
longer l'endiguement  de  cette  embouchure,  au  fur  et  à  mesure  que 
l'état  de  la  passe  pourra  l'exiger. 

Art.  3.  Il  demeurera  réservé  à'  ladite  Commission  européenne 
d'entreprendre  l'amélioration  de  la  bouche  et  du  bras  de  Saint- 
Georges,  arrêtée  d'un  commun  accord  et  simplement  ajournée 
qnant  à  présent. 

Art.  4.  La  Sublime-Porte  s'engage  à  prêter ,  à  Pautorité  qui  lui 
succédera,  toute  l'assistance  et  tout  le  concours  dont  l'une  ou  l'autre 
pourra  avoir  besoin  pour  l'exécution  des  travaux  d'art  et  générale- 
ment pour  tout  ce  qui  concernera  l'accomplissement  de  sa  tâche. 
Elle  veillera  à  ce  que  les  rives  du  Danube ,  depuis  Isaktcha  jusqu'à 
la  mer^  demeurent  libres  de  toutes  bâtisses ,  servitudes  et  autres  en- 
traves quelconques ,  et  elle  continuera ,  sous  la  réserve  des  rede- 
Tances  annuelles  auxquelles  les  biens-fonds  sont  soumis  en  Turquie, 
à  laisser  à  la  disposition  de  la  Commission,  dans  le  port  de  Soulina, 
la  rive  gauche,  à  partir  de  la  racine  de  la  digue  du  Nord  ,  sur  une 
distance  de  sept  cent  soixante  métrés  en  remontant  le  fieuve  et  sur 
une  largeur  de  cent  cinquante  métrés  en  partant  de  la  rive. 

Elle  consent,  de  plus ,  à  concéder  un  emplacement  convenable 
sur  la  rive  droite  pour  les  constructions  que  ladite  Commission ,  ou 
l'autorité  qui  lui  succédera ,  jugerait  utile  d'élever  pour  le  service 
du  port  de  Soulina,  pour  l'hôpital  de  la  marine  et  pour  les  autres 
besoins  de  l'administration. 

Art.  5.  Pour  le  cas  où  la  Commission  européenne  ferait  usage 
de  la  réserve  mentionnée  dans  l'article  3,  touchant  l'amélioration 
de  la  bouche  et  du  bras  de  Saint-Georges ,  la  Sublime-Porte  con- 
sent à  ce  que  ladite  Commission  puisse  disposer,  aussitôt  que 
besoin  sera,  des  terrains  et  emplacements  appartenant  au  domaine 
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de  rÉtat  qui  auront  été  désignés  et  déterminés  d'avance  comme 
nécessaires,  tant  pour  la  construction  des  ouvrages  que  pour  la 
formation  des  établissements  qui  devront  être  créés  en  conséquence 
ou  comme  complément  de  cette  amélioration. 

Art.  6.  Il  est  entendu  qu'il  ne  sera  construit  sur  Tune  ou  sur 
l'autre  rive  du  fleuve,  dans  les  ports  de  Soulina  et  de  Saint-Georges, 
soit  par  l'autorité  territoriale,  soit  par  les  compagnies  ou  sociétés  de 
commerce  et  de  navigation,  soit  par  les  particuliers,  aucuns  débar- 
cadères ,  quais  ou  établissements  de  même  nature  dont  les  plans 
n'auraient  pas  été  communiqués  à  la  Commission  européenne  et 
reconnus  conformes  au  projet  général  des  quais ,  et  comme  ne 
pouvant  compromettre  en  rien  l'efiFet  des  travaux  d'amélioration. 

TITRE  II.   —  DISPOSITIONS  RELATIVES  AU  RÉGIME  ADMINISTRATIF  DE 
LA   NAVIGATION. 

g  i«r  —  2)ei  règlementi  en  général. 

Art.  7.  La  navigation  aux  embouchures  du  Danube  est  régie  par 
le  Règlement  de  navigation  et  de  police  arrêté  par  la  Commission 
européenne  sous  la  date  de  ce  jour,  et  qui  est  demeuré  joint,  sous 
la  lettre  A,  au  présent  Acte ,  pour  avoir  môme  force  et  valeur  que 
s'il  en  faisait  partie  intégrante.  Il  est  entendu  que  ce  Règlement  fait 
loi,  non*seulement  en  ce  qui  concerne  la  police  fluviale,  mais  encore 
pour  le  jugement  des  contestations  civiles  naissant  par  suite  de 
l'exercice  de  la  navigation. 

Art.  8.  L'exercice  de  la  navigation  sur  le  bas  Danube  est  placé 
sous  l'autorité  et  la  surveillance  de  l'inspecteur  général  du  bas 
Danube  et  du  capitaine  du  port  de  Soulina.  Ces  deux  agents, 
nommés  par  la  Sublime-Porte ,  devront  conformer  tous  leurs  actes 
au  Règlement  dont  l'application  leur  est  confiée  et  pour  la  stricte 
observation  duquel  ils  prêteront  serment  Les  sentences  'émanant 
de  leur  autorité  seront  prononcées  au  nom  de  S.  M.  le  Sultan. 

Dans  le  cas  où  la  Commission  européenne,  ou  la  Commission 
riveraine  permanente,  aura  constaté  un  délit  ou  une  contravention 
commis  par  l'un  ou  l'autre  desdits  agents  contre  le  Règlement  de 
navigation  et  de  police ,  elle  requerra  auprès  de  la  Sublime-Porte 
sa  destitution.  Si  la  Sublime-Porte  croit  devoir  procéder  à  une 
nouvelle  enquête  sur  les  faits  déjà  constatés  par  la  Commission, 
celle-ci  aura  le  droit  d'y  assister  par  l'organe  d'un  délégué ,  et 
lorsque  la  culpabilité  de  l'accusé  aura  été  dûment  prouvée ,  la  Su- 
blime-Porte avisera  sans  retard  à  son  remplacement. 

Sauf  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  qui  précède ,  l'inspecteur 
général  et  le  capitaine  du  port  de  Soulina  ne  pourront  être  éloignés 
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de  leurs  postes  respectifs  que  sur  leur  demande  ou  par  suite  d'un 
accord  entre  la  Sublime- Porte  et  la  Commission  européenne. 

Ces  agents  fonctionneront  ainsi ,  Tun  et  Tautre,  sous  la  surveil- 
lance de  la  Commission  européenne. 

L'inspecteur  général,  les  capitaines  des  ports  de  Soulina  et  de 
Toultcha  et  les  surveillants  (dépendant  de  l'inspecteur  général)  se- 
ront rétribués  par  le  Gouvernement  ottoman.  Ils  seront  choisis 
parmi  des  personnes  compétentes. 

Art.  9.  En  vertu  des  principes  de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne  con- 
sacrés par  l'article  15  du  Traité  de  Paris,  Tautorité  de  l'inspecteur 
général  et  du  capitaine  du  port  de  Soulina  s'exerce  indistinctement 
à  regard  de  tous  les  pavillons. 

L'inspecteur  général  est  préposé  spécialement  à  la  police  du 
fleuve  en  aval  d'Isaktcha,  à  l'exclusion  du  port  de  Soulina;  il  est 
assisté  de  surveillants  répartis  sur  les  diverses  sections  fluviales  de 
son  ressort. 

Le  capitaine  du  port  de  Soulina  est  chargé  de  la  police  du  port  et 
de  la  rade  extérieure  de  Soulina. 

Une  instruction  spéciale,  arrêtée  d'un  commun  accord,  réglera 
dans  ses  détails  l'action  de  l'inspecteur  général  et  celle  du  capitaine 
du  port  de  Soulina. 

Art.  10.  Les  capitaines  marchands ,  à  quelque  nationalité  qu'ils 
appartiennent,  sont  tenus  d'obtempérer  aux  ordres  qui  leur  sont 
donnés,  en  vertu  du  Règlement  de  navigation  et  de  police ^  par 
rinspecteur  général  et  pa/  le  capitaine  du  port  de  Soulina. 

Art.  11.  L'exécution  du  Règlement  de  navigation  et  de  police 
est  assurée  en  outre ,  ainsi  que  l'application  du  tarif  dont  il  sera 
parlé  aux  articles  13  et  suivants  du  présent  Acte  ,  par  l'action  des 
bâtiments  de  guerre  stationnés  aux  embouchures  du  Danube ,  con- 
formément à  l'article  19  du  Traitr^.  de  Paris. 

Chaque  station  navale  agit  sur  les  bâtiments  de  sa  nationalité  et 
sur  ceux  dont  elle  se  trouve  appelée  à  protéger  le  pavillon ,  soit  en 
vertu  des  Traités  ou  des  usages,  soit  par  suite  d'une  délégation  géné- 
rale ou  spéciale, 

A  défaut  d'un  bâtiment  de  guerre  ayant  qualité  pour  intervenir, 
les  autorités  préposées  à  la  police  du  fleuve  peuvent  recourir  aux 
bâtiments  de  guerre  de  la  Puissance  territoriale. 

Art.  12.  11  est  entendu  que  le  Règlement  de  navigation  et  de 
police  joint  au  présent  Acte  conservera  force  de  loi  jusqu'au  mo- 
ment où  les  règlements  prévus  par  l'article  17  du  Traité  de  Paris 
auront  été  arrêtés  d'un  commun  accord  et  mis  en  vigueur. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  dispositions  des  articles  8,  9  et  10 
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ci-dessus,  en  tant  qu'elles  concernent  les  attributions  de  l'inspecteur 
général. 

§  2.  —  Du  tarif  des  droits  de  navigation, 

Akt.  13.  L'article  16  du  Traité  de  Paris  ayant  conféré  à  la  Com- 
miss:;ion  européenne  la  faculté  d'imposer  à  la  navigation  une  taxe 
•d*un  taux  convenable  pour  couvrir  les  frais  des  travaux  et  établis- 
sements susmentionnés ,  et  la  Commission  ayant  fait  usage  de  cette 
faculté  en  arrêtant  le  tarif  du  25  juillet  1860,  revisé  le  7  mars  1863, 
dont  le  produit  lui  a  procuré  les  ressources  nécessaires  pour  Ta- 
chèrement  des  travaux  de  Soulina,  il  est  expressément  convenu  par 
le  présent  Acte  que  le  susdit  tarif,  dont  les  dispositions  viennent 
d*être  complétées,  demeurera  obligatoire  pour  l'avenir. 

A  cet  effet ,  le  tarif  en  question  a  été  joint  au  présent  Acte,  sous 
la  lettre  B,  pour  avoir  même  force  et  valeur  que  s'il  en  faisait  partie 
intégrante. 

Art.  14.  Le  produit  de  la  taxe  sera  affecté  :  1^  par  priorité  et 
préférence,  au  remboursement  des  emprunts  contractés  par  la  Com- 
mission européenne  et  de  ceux  qu'elle  pourra  contracter  à  l'avenir 
pour  l'achèvement  des  travaux  d'amélioration  des  embouchures  du 
Danube;  2^  à  couvrir  les  frais  d'administration  et  d'entretien  des 
travaux  et  établissements;  3<^  à  l'amortissement  des  avances  faites  à 
la  Commission  par  la  Sublime-Porte  ;  cet  amortissement  s*opèreia 
oonformément  à  l'arrangement  spécial  conclu  »  à  cet  égard,  entre 
la  Commission  européenne  et  le  délégué  de  S.  M.  I.  le  Sultan,  sous 
la  date  de  ce  jour. 

L'excédant  de  ce  produit,  s'il  y  en  a ,  sera  tenu  en  réserve ,  pour 
faire  face  aux  dépenses  que  pourra  entraîner  le  prolongement  des 
digues  de  Soulina  ou  l'exécution  de  tels  autres  travaux  que  la  Com- 
mission européenne,  ou  l'autorité  qui  lui  succédera,  jugera  ulté- 
rieurement utiles. 

Il  est  expressément  entendu ,  au  surplus  ,  qu'aucune  partie  des 
sommes  produites  par  les  taxes  prélevées  sur  les  bâtiments  de  mer, 
ou  des  emprunts  réalisés  au  moyen  de  l'affectation  de  ces  taxes ,  ne 
pourra  être  employée  à  couvrir  les  frais  de  travaux  ou  des  dépenses 
administratives  se  rapportant  à  une  section  fluviale  située  en  amont 
d'Isaktchà.l 

Art.  15.  A  l'expiration  de  chaque  délai  de  cinq  ans,  et  en  vue  de 
diminuer ,  s'il  est  possible,  les  charges  imposées  à  la  navigation ,  il 
sera  procédé  par  les  délégués  des  Puissances  qui  ont  arrêté  le  susdit 
tarif  à  une  révision  de  ses  dispositions,  et  le  montant  des  taxes  sera 
réduit  autant  que  faire  se  pourra,  tout  en  conservant  le  revenu 
moyen  jugé  nécessaire. 
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AjtT.  16.  Le  mode  de  perception  de  la  taxe  et  l'administration  de 
la  caisse  de  navigation  de  Soulina  continueront  à  être  régis  par  les 
dispositions  actuellement  en  vigueur. 

L'agent  comptable  préposé  à  la  perception  sera  nommé,  à  la  ma- 
jorité absolue  des  voix,  par  la  Commission  européenne,  ou  par  Tau- 
torité  qui  lui  succédera,  et  fonctionnera  sous  ses  ordres  directs. 

Le  contrôle  général  des  opérations  de  la  caisse  sera  exercé  par  un 
agent  dont  la  nomination  appartiendra  au  Gouvernement  Ottoman. 

Il  sera  publié  annuellement,  dans  les  journaux  officiels  des  diffé- 
rentes Puissances  intéressées^  un  bilan  détaillé  des  opérations  de  la 
caisse  de  navigation,  ainsi  qu'un  état  faisant  connaître  la  répartition 
et  l'emploi  des  produits  du  tarif. 

Art.  17.  L'administration  générale  des  phares  de  l'Empire  Otto- 
man s'étant  chargée  de  pourvoir  aux  frais  d'éclairage,  d'administra- 
tion et  d'entretien  des  phares  composant  le  système  d'éclairage  des 
embouchures  du  Danube,  la  quote-part  représentant  les  droits  de 
phare  dans  le  montant  des  taxes  perçues  à  Soulina  se^a  versée  aux 
mains  de  ladite  administration  ;  mais  il  est  entendu  que  ces  droits 
ne  pourront  avoir  pour  objet,  en  ce  qui  concerne  les  phares  existants 
et  ceux  que  l'on  jugerait  utile  d'établir  ultérieurement,  que  de  cou- 
vrir les  dépenses  réelles. 

§  3.  -^  Des  gtmron tomes. 

Abt.  18.  Les  dispositions  sanitaires  applicables  aux  embouchures 
du  Danube  continueront  à  être  réglées  par  le  conseil  supérieur  de 
saoté  institué  à  Constantinople,  et  dans  lequel  les  différentes  Mis- 
sions étrangères  accréditées  auprès  de  la  Sublime-Porte  sont  repré- 
sentées par  les  délégués.  Ces  dispositions  seront  conçues  de  manière 
à  concilier,  dans  une  juste  mesure,  les  garanties  sanitaires  et  les  be- 
soins du  commerce  maritime,  et  elles  seront  basées,  autant  que  faire 
se  pourra,  sur  les  principes  déterminés  dans  les  articles  19  et  20  ci- 
après. 

ÀBT.  19.  Les  bâtiments  descendant  le  Danube  seront  affranchis  de 
tout  contrôle  sanitaire  ;  il  en  sera  de  même  pour  les  bâtiments 
venant  de  la  mer,  aussi  longtemps  qu'aucune  épidémie  de  peste 
ne  régnera  en  Orient;  ces  bâtiments  seront  tenus  simplement 
de  présenter  leur  patente  de  santé  aux  autorités  des  ports  où  ils 
mouilleront. 

Art.  20.  Si  une  épidémie  de  peste  vient  à  éclater  en  Orient,  et  si 
Ton  juge  nécessaire  de  faire  appliquer  des  mesures  sanitaires  sur  le 
bas  Danube,  la  quarantaine  de  Soulina  pourra  être  rétablie;  les  bâ- 
timents venant  de  la  mer  seront  tenus,  dans  ce  cas,  d'accomplir  à  Sou- 
lina les  formalités  quarantainaires;  et,  si  l'épidémie  n'a  pas  envahi 
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les  provinces  de  la  Turquie  d'Europe,  ils  ne  pourront  plus  être  Tob- 
jet  d'aucune  mesure  sanitaire  en  remontant  le  fleuve. 

Mais  si,  au  contraire,  Tépidémie  envahit  une  ou  plusieurs  des  pro- 
vinces riveraines  du  Danube,  des  établissements  quarantainaires  se- 
ront institués  là  où  besoin  sera,  sur  la  partie  du  fleuve  qui  traverse 
le  territoire  de  la  Turquie. 

TITRE  III.  —  NEUTRALITÉ. 

Art.  21.  Les  ouvrages  et  établissements  de  toute  nature  créés  par 
la  Commission  européenne,  ou  par  Fautorité  qui  lui  succédera,  en 
exécution  de  l'article  16  du  Traité  de  Paris,  notamment  la  caisse  de 
navigation  de  Soulina,  et  ceux  qu'elle  pourra  créer  à  l'avenir,  joui- 
ront de  la  neutralité  stipulée  dans  l'article  11  dudit  Traité,  et  seront, 
en  cas  de  guerre,  également  respectés  par  tous  les  belligérants. 

Le  bénéfice  de  cette  neutralité  s'étendra,  avec  les  obligations  qui 
en  dérivent,  à  l'inspection  générale  de  la  navigation,  à  l'administra- 
tion du  port  de  Soulina,  au  personnel  de  la  caisse  de  navigation  et 
de  l'hôpital  de  la  marine,  enfin  au  personnel  technique  chargé  de  la 
surveillance  des  travaux. 

Art.  22.  Le  présent  Acte  sera  ratifié  ;  chacune  des  Hautes  Parties 
Contractantes  en  ratifiera  un  seul  exemplaire,  et  les  ratifications  se* 
ront  déposées  dans  un  délai  de  deux  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut, 
à  la  chancellerie  du  Divan  impérial  à  Constantinople. 

En  foi  de  quoi,  les  Pléuipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont 
apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Galatz,  le  22*  jour  du  mois  de  novembre  de  Tan  de  grAce  1885. 

Éd.  Engelhardt.  A.  de  Khemer.  J.  Stokes.  Strahbio.  Saint-Pieree. 
Offenberg.  Ahhet  Rassim. 


Annexe  A«  —  Règlement  de  navigation  et  de  police  appUc(û>le  au 
bas  Danube  (1). 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  l«r.  L'exercice  de  la  navigation  sur  le  bas  Danube,  en  aval  dlsaktcha, 
est  placée  sous  l'autorité  de  l'inspecteur  général  de  la  navigation  du  baa  Danube 
et  du  capitaine  du  port  de  Soulina.  Ces  deux  agents  fonctionnent ,  Tun  et  l'autre, 
sous  la  surveillance  de  la  Commission  européenne  du  Danube  ;  leur  autorité 
s'exerce  indistinctement  à  l'égard  de  tous  les  pavillons. 

Art.  2.  L'exécution  des  règlements  applicables  au  bas  Danube  est  également 
assurée  par  l'action  des  bâtiments  de  guerre  stationnés  aux  embouchures^  con- 
formément à  l'article  19  du  Traité  de  Paris. 

Chaque  station  navale  agit  sur  les  bAtiments  de  sa  nationalité  et  sur  ceux  dont 

(I)  y.  ci-après  à  la  date  du  28  mars  1866  le  Protocole  explicatif  de  la  Confé- 
rence de  Paris. 
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elle  se  troure  appelée  à  protéger  le  pavillon,  soit  en  vertu  des  Traités  ou  des 
usages,  soit  par  suite  d'une  délégation  générale  ou  spéciale. 

A  défaut  d'un  b&timent  de  guerre  ayant  qualité  pour  intervenir,  les  autorités 
préposées  à  la  police  du  fleuve  peuvent  recourir  aux  bâtiments  de  guerre  de  la 
Puissance  territoriale. 

Art.  3.  L'inspecteur  général  est  spécialement  préposé  à  la  police  du  bas  Da- 
nube, à  l'exclusion  du  port  de  Soulina.  Il  est  assisté  de  plusieurs  surveillants  ré- 
partis sur  les  diverses  sections  fluviales  de  son  ressort. 

Art.  4.  Le  capitaine  du  port  de  Soulina  est  chargé  de  la  police  du  port  et  de 
la  rade  extérieure  de  Soulina. 

Art.  5.  Les  capitaines  marchands,  à  quelque  nationalité  qu'ils  appartiennent, 
sont  tenus  d'obtempérer  aux  ordres  qui  leur  sont  donnés^  en  vertu  du  présent 
règlement,  par  l'inspecteur  général  et  par  le  capitaine  du  port  de  Soulina. 

Ils  sont  également  tenus  de  leur  déclarer,  s'ils  en  sont  requis,  leurs  noms, 
ainsi  que  la  nationalité  et  les  noms  de  leurs  bâtiments,  et  de  leur  présenter  leur 
rôle  d'équipage,  sans  préjudice  aux  dispositions  des  articles  10,  17  et  65  ci-des- 
sous. 

Une  instruction  spéciale  émanée  de  la  Commission  européenne  règle  dans  ses 
détails  l'action  de  ces  deux  agents. 

Art.  6.  Indépendamment  des  fonctions  judiciaires  qu'ils  remplissent  dans  les 
cts  prévus  par  les  articles  79  et  107  du  présent  règlement,  l'inspecteur  général  et 
le  capitaine  du  port  de  Soulina  prononcent  sommairement  dans  les  différends 
entre  les  capitaines  et  leurs  équipages,  en  se  faisant  assister  par  deux  capitaines 
de  la  nationalité  des  parties  litigantes,  ou,  à  leur  défaut,  par  deux  autres  capi- 
taines, lis  n'exercent  toutefois  cette  partie  de  leurs  attributions  qu'autant  que 
l'un  des  intéressés  a  réclamé  leur  intervention  et  qu'il  ne  se  trouve  pas  sur  les 
lieux  une  autre  autorité  compétente. 

TITRE  P'.  —  DE  LA  POLICE  DE  LA  RADE  ET  DU  PORT  DE  SOULINA. 
CHAP  1«'.  «^  DB  LA  POUCB  DB  LA  RADB  DB  SOULINA. 

Art.  7.  La  rade  de  Soulina  comprend  les  eaux  de  la  mer  sur  un  rayon  de  deux 
milles  nautiques  autour  de  la  tôte  de  la  digue  du  Nord. 

Art.  8.  Tout  bâtiment  qui  arrive  en  rade  de  Soulina,  en  venant  de  la  mer,  est 
tenu  de  hisser  son  pavillon  national. 

Art.  9.  S'il  reste  en  rade  pour  charger  ou  décharger  sa  cargaison,  il  est  néan- 
moins soumis  aux  ordres  du  capitaine  du  port  de  Soulina  et  de  ses  agents,  pour 
tout  ce  qui  concerne  la  police  de  la  navigation.  Il  a  notamment  à  se  conformer 
aux  dispositions  du  présent  règlement  comprises  sous  le  titre  Y  et  relatives  au 
senrice  des  allèges. 

Art.  10.  11  doit  mouiller  à  l'endroit  qui  lui  est  désigné  par  le  chef  ou  par  le 
sous-chef  des  pilotes  de  Soulina.  Après  quoi,  le  capitaine  ou  son  second  se  pré- 
sente, dans  les  vingt-quatre  heures,  au  bureau  du  capitaine  du  port,  pour  j  dé- 
poser les  papiers  du  bAtiment. 

Art.  II.  Il  est  interdit  aux  embarcations  des  navires  mouillés  sur  la  rade  de 
s'engager  dans  la  passe  et  de  circuler  dans  le  port,  pendant  la  nuit,  sans  porter 
«n  ùmal  éclairé. 

I  CHAP.  11.  —  DB  LA  POLTCB  DU  PORT  DB  SOUUNA, 

I  Art.  13.  Le  port  de  Soulina  comprend  le  bras  de  Soulina  sur  une  longueur  de 
trois  milles  nautiques,  en  partant  de  l'ouverture  de  la  passe  formée  par  les  têtes 
des  digues  de  l'embouchure. 

Akt.  13.  Aucun  navire  à  voiles  ou  à  vapeur  jaugeant  plus  de  soixante  tonneaux 
^  peut  franchir  la  passe  de  Soulina,  soit  en  venant  de  la  mer^  soit  en  sortant  du 
ueuve,  sans  avoir  à  bord  un  pilote  breveté  par  Tadministration  locale.  Cette  dis- 
P|B|^tion,  toutefois,  n'est  pas  applicable  aux  bateaux  à  vapeur  faisant  des  voyages 
P^odiques,  lesquels  peuvent  se  servir  de  leurs  propres  pilotes. 

IX.  S5 
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Le  service  du  pilotage  est  réglé  par  des  dispositions  spéciales  comprises  soas 
le  titre  IV  du  présent  règlement. 

Art.  14.  Aucun  navire  ne  peut  entrer  dans  le  port  de  Soulina  ou  en  sortir  sans 
hisser  son  pavillon  national.  Les  autorités  du  port  ne  permettent  le  passage  à 
aucun  navire  sans  pavillon. 

Art.  15.  Dans  le  cas  où,  par  suite  de  gros  temps,  le  chenal  de  Soulina  est  jagô 
impraticable  par  le  capitaine  du  port,  un  pavillon  bleu  est  arboré  sur  la  tour  du 
phare  et  indique  que  les  pilotes  de  l'administration  ne  peuvent  aller  en  rade. 

Art.  16.  Deux  embarcations  de  garde  stationnent  aux  deux  entrées  du  port.  Les 
capitaines  jettent  l'ancre  aux  endroits  qui  leur  sont  désignés  par  les  patrons  de 
ces  embarcations. 

Art.  17.  Ils  se  présentent  ensuite,  dans  les  vingt-quatre  heures,  an  bureau  dû 
capitaine  du  port,  pour  y  produire  leurs  papiers  de  bord. 

Ils  sont  tenus  également,  à  l'exception  des  capitaines  des  bateaux  à  vapeur 
affectés  au  service  postal  et  faisant  des  voyages  périodiques,  de  présenter  leurs 
papiers  à  l'agent  comptable  de  la  caisse  de  navigation  de  Soulina,  qui  appose 
sur  le  réle  d'équipage  de  chaque  b&timent  entrant  dans  le  Danube,  quelle  que  soit 
sa  capacité,  une  estampille  portant  ces  mots  :  Commission  eurojiéenne  du  Danvht. 
Caisse  de  navigcUion  de  Soultna,  la  date  de  l'année  et  un  numéro  d'ordre.  Cette  es- 
tampille est  annulée,  avant  la  sortie  du  bâtiment,  au  moyen  de  Tempreinte  d'une 
griffe. 

Si  les  navires  ne  s'arrêtent  pas  plus  de  vingt-quatre  heures  à  Soulina,  les  pa- 
piers de  bord  sont  rendus  immédiatement  aux  capitaines,  après  raccomplissement 
des  formalités  prescrites  ;  dans  le  cas  contraire,  ils  restent  déposés  au  bureau  du 
capitaine  du  port,  par  l'entremise  duquel  ils  sont  transmis,  s'il  y  a  lieu,  à  l'auto- 
rité consulaire  compétente,  après  l'acquittement  des  droits  de  navigation  et  le 
payement  ou  la  consignation  des  amendes  infligées  en  vertu  du  présent  règle- 
ment  ;  sauf  ce  cas,  le  réle  d'équipage  doit  toujours  se  trouver  à  bord  du  bâti- 
ments. 

Art.  18.  Une  fois  à  l'ancre,  les  bâtiments  s'amarrent  par  des  câbles  aux  poteanx 
établis  à  cet  effet  le  long  des  deux  rives,  ou  aux  bâtiments  déjà  mouillés. 

Art.  19.  Ils  rentrent  leur  bâton  de  foc  et  leurs  bouts-dehors,  qui  ne  peuvent 
servir,  en  aucun  cas,  à  amarrer  les  embarcations.  Pendant  toute  la  durée  du  mouil- 
lage, les  vergues  restent  brassées  de  l'avant  à  l'arrière. 

Art.  20.  Il  est  interdit  aux  bâtiments  de  petit  cabotage,  ainsi  qu'aux  allèges, 
de  circuler  dans  le  port  pendant  la  nuit.  Les  embarcations  du  port  ou  des  bâti- 
ments marchands  ne  peuvent  se  déplacer  pendant  la  nuit  sans  porter  un  fanal 
éclairé. 

art.  21.  Il  n'est  pas  permis  de  chauffer,  dans  l'intérieur  du  port,  du  goudron 
ou  de  la  poix  à  bord  des  bâtiments.  Les  capitaines  veillent  à  ce  qu'il  ne  soit  fait 
usage,  à  leur  bord^  de  lumières  quelconques  autres  que  des  lampes  à  yerre  ou 
des  lanternes. 

CHAP.  ni.  —  DISPOSITIONS  COICICTTNBS  ▲  LA  RADB  BT  AU  PORT  DB  SOULINA. 

▲rt.  22.  L'article  64  du  présent  règlement,  qui  interdit  le  jet  du  lest  ailleurs 
que  dans  les  endroits  désignés  à  cet  effet,  s'applique  notamment  à  la  rade  et  au 
port  de  Soulina  proprement  dit. 

art.  23.  Il  est  défendu  de  retirer,  sans  l'autorisation  du  capitaine  du  port,  les 
ancres,  chaînes  et  autres  objets  abandonnés  dans  le  port  et  dans  la  rade  exté- 
rieure» 

ART.  24.  En  cas  d'échouement  et  de  naufrage,  ainsi  qu'en  cas  d'avaries,  le  ca* 
pitaine  du  port  de  Soulina  porte  les  secours  les  plus  urgents  pour  assurer  le 
sauvetage  de  la  cargaison,  du  navire  et  de  ses  apparaux,  et  pour  sauvegarder 
l'intérêt  général  de  la  navigation.  Après  quoi,  il  se  dessaisit  de  Padministration 
du  sauvetage  et  envoie  tous  les  aotos  dressés  par  lui  à  la  plus  proche  autorité 
oompétente. 


Digitized 


by  Google 


2  NOVEMBRE  .1865.  387 

TITRE  IL   — i  DB  LA  POLICE  DU  FLEUVE. 
CHAP.  I"".  —  RÈGLE  GBNKRALB. 

A».  95.  Tout  capitaine  ou  patron  d'un  bâtiment  à  voiles  ou  à  vapeur  en  cours 
de  navigation  ou  stationnant,  soit  à  l'ancre,  soit  amarré  à  la  rive,  est  tenu  de 
▼eiUer  à  ce  que  son  bâtiment  ne  cause  ni  entrave  à  la  navigation,  ni  dommage, 
soit  à  d'autres  b&timents,  soit  aux  échelles,  bouées,  signaux,  chemins  de  halage 
et  antres  établissements  servant  k  la  navigation  placés  sur  le  fleuve  ou  sur  les 
rires,  et  il  doit  veiller  avec  le  môme  soin  à  se  sauvegarder  lui-même. 

Les  bâtiments  naviguant  ou  stationnant  dans  le  bras  de  Soulina  sont  tenus 
de  porter  leurs  ancres  suspendues  librement  aux  bossoirs,  sans  les  fixer  au  bor- 
dage. 

Les  conducteurs  de  trains  de  bois  ou  radeaux  sont  soumis  aux  mêmes  rè- 
gles de  précaution  que  les  bâtiments.  Les  trains  de  bois  ou  radeaux  ne  peuvent 
avoir,  lorsqu'ils  descendent  le  bras  de  Soulina,  qu'un  tirant  d'eau  inférieur  d'un 
pied  anglais  au  moins  à  la  hauteur  de  l'eau  sur  celui  des  bas-fonds  dudit  bras 
offrant  la  moindre  profondeur  ;  ils  ne  peuvent^  dans  aucun  cas,  avoir  un  tirant 
d*eau  de  plus  de  douze  pieds  anglais. 

CHAP.   IL  —  RÈGLES   POUR  LES  BATIMENTS   QUI  SB  CROISENT  OU  SB  DEPASSENT. 

AST.  26.  En  règle  générale,  il  est  interdit  à  un  bâtiment  de  dépasser  le  bâti- 
ment qui  suit  la  même  route,  et  à  deux  bâtiments  allant  en  sens  contraire  de 
le  croiser  sur  les  points  où  le  chenal  ne  présente  pas  une  largeur  suffisante. 

ART.  37.  Aucun  bâtiment  no  peut  se  diriger  par  le  travers  de  la  route  suiyie  par 
an  autre  bâtiment  de  façon  à  l'entraver  dans  sa  course. 

Lorsqu'un  bâtiment  remontant  le  fleuve  se  trouve  exposé  à  rencontrer  un  bâ- 
timent naviguant  à  la  descente  sur  un  point  qui  n'offre  pas  une  largeur  suffi- 
sante, il  doit  s'arrêter  en  aval  du  passage  jusqu'à  ce  que  l'autre  bâtiment  l'ait 
franchi  ;  si  le  bâtiment  qui  remonte  est  engagé  dans  le  passage  au  moment  de 
la  rencontre,  le  bâtiment  descendant  est  tenu  de  mouiller  l'ancre  qu'il  doit  tou- 
jours porter  à  l'arrière  et  de  s'arrêter  en  amont  jusqu'à  ce  que  sa  route  soit 
Ubrc. 

ART.  28.  Les  bâtiments  à  vapeur  dans  les  passes  étroites,  ne  peuvent  s'appro- 
cher à  petite  distance  des  bâtiments  qui  les  précèdent. 

A&T.  29.  Lorsque  deux  bâtiments  à  vapeur  ou  deux  bâtiments  à  voiles  naviguant 
par  un  vent  favorable  se  rencontrent  faisant  route  en  sens  contraire,  celui  qui 
remonte  le  fleuve  doit  appuyer  vers  la  rive  gauche,  et  celui  qui  descend,  vers 
la  rive  droite,  de  teUe  sorte  qu'ils  viennent  tous  deux  sur  tribord,  ainsi  qu'il  est 
d'usage  à  la  mer.  Il  en  est  de  même  lorsque  la  rencontre  a  lieu  entre  un  bâti^ 
ment  à  vapeur  et  un  bâtiment  à  voiles  naviguant  par  un  vent  favorable. 

Le  capitaine  ou  patron  qui  s'écarte  de  ces  règles  doit  prouver,  en  cas  d'ava- 
ries, qu'il  a  été  dans  l'impossibilité  de  les  observer  ;  à  défaut  de  quoi,  il  est  res- 
ponsable, devant  le  tribunal  compétent,  des  accidents  survenus. 

Il  est,  d'ailleurs,  tenu  de  donner  les  signaux  prescrits  par  les  articles  31  et  82 
ci-après. 

Si  deux  bâtiments  à  vapeur  donnent  simultanément  le  même  signal,  le  signal 
da  bâtiment  naviguant  à  la  descente  fait  règle. 

ART.  30.  Lorsque  deux  bateaux  à  vapeur  allant  en  sens  contraire  arrivent  de- 
Taot  une  courbe,  ils  doivent  se  donner  les  signaux  prescrits  par  les  articles  SI 
et  32  ci-après,  et  celui  qui  est  en  aval  s'arrête  jusqu'à  ce  que  l'autre  bâtiment  ait 
franchi  le  passage. 

AST.  31.  Lorsqu'un  bâtiment  à  vapeur  veut  devancer  un  autre  bâtiment  à  va- 
peur marchant  dans  le  même  sens,  il  en  donne  le  signal,  avant  d'être  arrivé  à 
petite  distance  au  mojen  de  cinq  coups  de  cloche  ou  de  sifflet  et  en  agitant  un 
pavillon  à  hampe  sur  le  gaillard  d'avant  ou  en  hissant  à  mi-mât  un  pavillon  bleu 
pendant  le   jour,  ou   un  fanal  éclairé  à  verre  blanc,  pendant  la  nuit.   Sur  ces 
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signaux,  le  bAtiment  marchant  en  avant  s'écarte  à  gauche  et  livre  le  passage  à 
l'autre  bAtiment,  qui  prend  la  droite  ;  aussitôt  que  le  bAtiment  de  celui  qui  suit 
se  trouve  à  la  distance  d'une  demi-longueur  de  bAtiment  de  celui  qui  précède  oa 
de  la  queue  du  convoi  remorqué  par  lui,  ce  dernier  doit  ralentir  sa  marche  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  dépassé. 

ART.  32.  Lorsqu'un  bAtiment  meilleur  voilier  rejoint  un  bAtiment  à  voiles  et 
veut  le  dépasser,  il  en  donne  le  signal  en  hélant  à  temps  son  devancier,  lequel 
est  tenu  de  lui  livrer  passage  au  vent. 

Lorsqu'un  bAtiment  à  vapeur  veut  devancer  un  bAtiment  à  voiles  marchant 
dans  le  môme  sens  que  lui^  il  lui  donne  les  signaux  prescrits  par  l'article  31 
avant  d'être  arrivé  à  petite  distance,  et  il-  passe  sous  le  vent  du  bAtiment  à 
voiles. 

Art.  33.  Les  bAtimentsà  vapeur  naviguant  à  la  descente  doivent  ralentir  leur 
course  sur  les  points  où  le  fleuve  décrit  de  fortes  courbes,  jusqu'à  ce  que  de 
l'arrière  du  bAtiment  l'œil  puisse  plonger  dans  le  passage.  Si  le  bateau  à  vapeur 
trouve  des  bAtiments  engagés  dans  la  courbe,  il  signale  son  approche  au  moyen 
d'un  coup  de  sifflet 

Art.  34.  Tout  bAtiment  à  vapeur  est  tenu  d'éviter  les  bAtiments  marchant  à  la 
dérive  qu'il  rencontre,  soit  en  remontant  soit  en  descendant  le  fleuve. 

Le  bAtiment  naviguant  à  la  dérive  doit  de  son  côté,  lorsqu'il  rencontre  d'autres 
bAtiments  soit  à  voiles,  soit  à  vapeur,  se  ranger  parallèlement  aux  rives,  afin 
d'opposer  le  moins  d'obstacle  possible  au  passage. 

Art.  35.  Les  bAtiments  qfui  naviguent  en  louvoyant  veillent  dans  leurs  évo- 
lutions, à  ne  pas  se  trouver  sur  la  route  des  bateaux  à  vapeur. 

Art.  36.  Les  capitaines  et  patrons  de  bAtiments  portant  forte  charge  ou  de 
bAtiments  chargés  d'une  capacité  inférieure  à  soixante  tonneaux,  sont  tenus  de 
s'éloigner,  autant  que  possible,  de  la  route  des  bAtiments  à  vapeur  qu'ils  ren- 
contrent ou  qui  les  rejoignent. 

Les  capitaines  des  bAtiments  à  vapeur,  de  leur  côté,  lorsqu'ils  passent  à 
proximité  des  bAtiments  désignés  dans  Talinéa  précédent,  doivent  ralentir  le  jeu  de 
leur  machine  et  l'arrêter  complètement  en  cas  de  danger  pour  lesdits  bAtiments 
s'ils  peuvent  toutefois  le  faire  sans  danger  pour  eux-mêmes  ou  pour  les  bAti- 
ments qu'ils  remorquent. 

Art.  37.  En  se  conformant  aux  règles  prescrites  par  les  articles  26  à  36  qui 
précèdent,  les  navires  doivent  tenir  compte  de  tous  les  dangers  de  la  navigation 
et  avoir  égard  aux  circonstances  particulières  qui  peuvent  rendre  nécessaire  une 
dérogation  à  ces  règles,  afin  de  parer  à  un  péril  immédiat. 

CHAP.  III.  —  REGLES  POUR  LE  REMORQUAGE. 

ARt.  36.  Les  capitaines  ou  conducteurs  de  remorqueurs,  naviguant  avec  ou 
bans  convoi,  sont  tenus  à  l'observation  de  toutes  les  dispositions  qui  précèdent; 
ils  doivent  spécialement  se  conformer  aux  prescriptions  des  articles,  31,  33  et 
33,  lorsqu'un  convoi  veut  en  dépasser  un  autre  ;  hors  ce  dernier  cas,  deux  convois 
ne  peuvent  jamais  se  trouver  l'un  à  côté  de  l'autre,  soit  au  mouillage,  soit  en 
cours  de  voyage. 

En  cas  de  rencontre  avec  les  bAtiments  à  voiles  ou  à  vapeur  faisant  route  en 
sens  contraire,  le  remorqueur,  s'il  remonte  le  fleuve,  a  la  faculté  de  s'écarter 
des  prescriptions  de  l'article  29  ci-dessus,  pour  se  tenir  en  dehors  du  courant, 
s'il  peut  le  faire  sans  danger  pour  les  bAtiments  rencontrés. 

Le  remorqueur  est  tenu  d'ailleurs,  s'il  fait  usage  de  cette  faculté,  de  donner  les 
signaux  prescrits  par  les  articles  31  et  32  ci-dessus. 

Art.  39.  En  règle  générale,  tout  bAtiment  à  vapeur  qui  ne  remorque  pas  un 
convoi,  de  même  que  tout  bAtiment  à  voiles  naviguant  par  un  vent  favorable, 
doit  livrer  passage  à  un  convoi  de  bAtiments  remorqués.  A  défaut  d'espace  suffi- 
sant pour  ce  faire,  les  capitaines  et  conducteurs,  tant  des  remorqueurs  que  de^ 
bAtiments  remorqués,  sont  tenus,  môme  dans  le  cas  où  les  signaux  prescrits  par 
les  articles  31,  32  et  33  ci-dessus  n'ont  pas  été  donnés,  de  s'écarter  conformé- 
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ment  aux  dispositions  desdits  articles  et  de  ranger  sur  une  seule  ligne  les  bâti- 
mentit  conduits  à  la  remorque. 

Les  capitaines  et  conducteurs  des  remorqueurs  et  des  bâtiments  remorqués 
doivent  d'ailleurs,  dans  tous  les  cas  de  rencontre  avec  d'autres  bâtiments,  rap- 
procher autant  que  possible  les  uns  des  autres  les  bâtiments  conduits  &  la  re- 
morque en  convoi,  de  manière  à  livrer  aux  autres  bâtiments  un  passage  suffi- 
samment large. 

Les  bateaux  à  vapeur  à  aubes  ne  peuvent  amarrer  le  long  de  leur  bord  les  bâ- 
timents qu'ils  remorquent  dans  la  Soulina. 

Il  est  interdit,  en  général,  de  naviguer  dans  ce  bras  du  fleuve  avec  plus  do 
deux  bâtiments  amarrés  bord  à  bord. 

CHAP.    IV.  —  RBOLSS  POUR   LB  HALA6B. 

ART.  40.  Le  chemin  qui  longe  les  deux  rives  du  fleuve  est  spécialement  af- 
fecté au  halage  des  bâtiments,  soit  h  bras  d'hommes,  soit  au  moyen  d'animaux 
de  trait;  les  piétons  et  les  voitures  peuvent  également  en  fair^  usage. 

ART.  41.  Le  chemin  de  halage  doit  être  libre  do  tout  objet  qui  peut  en  entra- 
ver l'usage,  tels  que  buissons,  arbres,  enclos,  maisons  et  autres  constructions. 

Art.  42.  Il  n'est  pas  permis  d'établir  dans  le  fleuve,  et  notamment  près  des  ri- 
ves, des  moulins  sur  bateaux,  des  roues  d'irrigation  et  autres  constructions  do 
ce  genre,  sans  une  autorisation  formelle  de  l'autorité  préposée  à  la  police  du 


Art.  43.  Il  est  expressément  défendu  de  creuser  des  fossés  en  travers  du  che- 
min de  halage,  à  moins  que  le  propriétaire  riverain  ne  se  charge  de  rétablir  la 
communication  au  mojen  d'un  pont. 

Art.  44.  Des  poteaux  d'amarre  ayant  été  établis  le  long  de  la  Soulina,  les  ca- 
pitaines et  patrons  éviteront  de  planter  des  pieux  ou  4e  fixer  des  anci^s  sur  les 
chemins  de  halage,  pour  l'amarrage  de  leurs  bâtiments. 

Art.  45.  Si  deux  bâtiments  halés  en  sens  contraire  se  rencontrent  le  long  de  la 
même  rive,  celui  qui  remonte  s'écarte  de  manière  à  laisser  passer  l'autre. 

Si  un  bâtiment  halé  par  des  animaux  de  trait  rejoint  un  train  de  halage  à  bras 
d'hommes,  celui-ci  doit  lui  livrer  passage. 

Dans  le  cas  où  un  bâtiment  halé  en  rencontre  un  autre  amarré  à  la  rive,  le 
capitaine  de  ce  dernier  doit  permettre  aux  matelots  du  bâtiment  halé  de  monter 
sur  son  bord  pour  transporter  la  corde  de  halage. 

Art.  46.  Nul  ne  peut  entreprendre  de  dépasser  les  bâtiments  haies,  si  ce  n'est 
en  appuyant  sur  la  rive  opposée  à  celle  sur  laquelle  s'exerce  le  halage. 

Les  bâtiments  halés  doivent,  de  leur  côté,  sur  les  signaux  prescrits  par  les 
articles  31  et  32  ci-dessus,  se  ranger  au  plus  près  possible  contre  la  rive  qu'ils 
longent. 

CHAP.  V.  —  RÈGLES  POUR  LÀ  NAVIGATION  PENDANT  LA  NUIT  00  PAR  UN  TEMPS  DE 

BROUILLARD. 

Art.  47.  Tout  bâtiment  à  vapeur  naviguant  pendant  la  nuit  (entre  le  coucher 
et  le  lever  du  soleil)  doit  être  muni  d'une  lumière  blanche,  facilement  visible  à 
la  distance  de  deux  milles  au  moins,  hissée  en  tôte  du  mât  de  misaine,  d'une 
lumière  verte  à  tribord  et  d'une  lumière  rouge  à  bâbord. 

Les  feux  de  côté  sont  pourvus,  en  dedans  du  bord,  d'écrans  dirigés  de  l'arrière 
à  l'avant  de  telle  manière  que  le  feu  vert  ne  puisse  pas  être  aperçu  de  bâbord 
avant,  ni  le  feu  rouge  de  tribord  avant. 

Les  bâtiments  à  voiles,  lorsqu'ils  font  route  à  la  voile  ou  en  remorque,  por- 
tent les  mêmes  feux  que  les  bâtiments  à  vapeur  en  marche,  à  l'exception  du  feu 
blanc  du  mât  de  misaine  dont  ils  ne  doivent  jamais  faire  usage. 

Les  bâtiments  à  vapeur  remorquant  un  ou  plusieurs  autres  bâtiments  portent, 
indépendamment  de  leurs  feux  de  cêté,  deux  feux  blancs  placés  l'un  au-dessus 
de  l'autre  en  tête  de  mât,  pour  servir  à  les  distinguer  des  autres  navires  à 
▼apeur. 
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Pour  l'application  des  règles  prescrites  par  le  présent  article,  tout  navire  k  va- 
peur qui  ne  marche  qu'à  l'aide  de  ses  voiles  est  considéré  comme  navire  à  voi- 
les,  et  tout  navire  dont  la  machine  est  en  action,  quelle  que  soit  sa  voilure,  est 
considéré  comme  navire  à  vapeur. 

Les  radeaux  naviguant  pendant  la  nuit  doivent  porter  un  feu  blanc  à  chacun 
de  leurs  angles  et  trois  feux  blancs  en  tète  de  mftt^  placés  l'un  au-dessous  de 
l'autre. 

Art.  48.  Les  b&timents  à  voiles,  les  convois  de  remorque  et  les  radeaux  ne 
peuvent  naviguer  lorsque  l'obscurité  ne  permet  pas  d'apercevoir  simultanément 
les  deux  rives  du  fleuve. 

Art.  49.  Par  un  temps  de  brume,  les  bâtiments  à  vapeur  ne  naviguent  qu'à 
mouvement  ralenti  et  ils  font  tinter  sans  interruption  la  cloche  du  bord,  en  don- 
nant un  coup  de  sifflet  de  cinq  en  cinq  minutes  ;  ils  sont  tenus  de  jeter  l'ancre  si 
la  brume  devient  épaisse  au  point  qu'il  leur  est  impossible  d'apercevoir  la  rive  sur 
laquelle  ils  appuient  ou  vers  laquelle  ils  se  dirigent. 

Art.  50.  Il  est  interdit  aux  bâtiments  de  laisser  leurs  amarres  en  travers  du 
fleuve  pendant  la  nuit  ou  par  un  temps  de  brouillard. 

CHAP.    VI.  — REGLES  POUR  LBS  BATIMENTS  AU  XOUILLAGE. 

Art.  51.  Il  est  expressément  défendu  de  jeter  l'ancre  ou  de  s'amarrer  dans  le 
chenal  de  navigation.  ^ 

Sauf  l'exception  prévue  par  l'article  66  ci-après,  il  est  également  interdît  aux 
bâtiments  de  s'amarrer  ou  de  mouiller  dans  les  courbes  du  fleuve,  même  le  long 
des  rives,  sous  peine  d'être  responsables  de  toutes  les  avaries  que  leur  présence 
aura  pu  occasionner. 

11  ne  peut  j  avoir,  en  dehors  des  ports,  deux  ou  plusieurs  bâtiments  tnouilK's 
ou  amarrés  bord  k  bord  le  long  des  chemins  de  halage. 

Art.  52.  Lorsque,  par  suite  de  brouillards,  un  bâtiment  ou  un  radeau  est 
obligé  de  s'arrêter  ailleurs  que  sur  un  point  habituel  de  mouillage,  il  est  tenu,  si 
c'est  un  bateau  à  vapeur,  de  faire  tinter  la  cloche  du  bord,  et,  dans  le  cas  con- 
traire, de  héler  du  porte- voix.  Ces  signaux  sont  répétés  de  cinq  en  cinq  minutes. 

Art.  53.  Tout  bâtiment  arrêté  sur  le  fleuve  pendant  la  nuit  doit  être  muni  d'un 
fanal  éclairé  qui  est  placé,  soit  k  l'extrémité  de  l'une  des  grandes  vergues,  soit 
sur  toute  autre  partie  apparente  du  bâtiment,  du  côté  du  chenal,  de  telle  sorte 
qu'il  puisse  être  aperçu  aussi  bien  en  amont  qu'en  aval. 

Les  radeaux  stationnant  k  l'ancre  pendant  la  nuit  doivent  porter  les  feux  pres- 
crits par  le  dernier  alinéa  de  l'article  47  ci-dessus,  sauf  les  feux  des  deux  an- 
gles, du  côté  de  la  rive,  qu'ils  sont  tenus  de  supprimer. 

Art.  54.  Lorsque  pour  s'amarrer,  ainsi  que  dans  le  cas  d'échouement  prévu 
dans  le  chapitre  ci-après,  un  bâtiment  est  obligé  de  placer  un  câble  ou  une  chaîne 
en  travers  du  chenal,  ces  amarres  doivent  être  larguées  promptement  aussitôt 
qu'un  autre  bâtiment  se  présente  pour  passer. 

CHAP.  YII.  —   REGLES  POUR  LE  CAS  d'BCHOUEUBNT  BT  DE  NAUFRAGE. 

Art.  55.  Tout  capitaine  ou  patron  d'un  bâtiment  ou  d'un  radeau  échoué  dans  le 
cours  de  la  Soulina  est  tenu  de  placer  sur  un  point  convenablement  situé,  et  tout 
au  moins  k  un  kilomètre  en  avant  de  son  bâtiment,  une  vigie  chargée  de  héler 
les  bâtiments  et  radeaux  descendant  le  fleuve,  pour  les  avertir  de  la  nature  et 
du  lieu  de  l'accident. 

Art.  56.  Les  bâtiments  k  vapeur  ne  peuvent  faire  usage  que  de  la  moitié  de 
leur  force  en  traversant  les  passages  sur  lesquels  un  bâtiment  ou  un  radeau  s'est 
échoué  ou  a  coulé. 

Art.  57.  Tout  naufrage  dans  le  cours  de  la  Soulina  est  réputé  suspect,  hors  les 
cas  exceptionnels,  et  il  7  a  présomption,  jusqu'à  preuve  contraire,  qu'il  est  impu- 
table k  la  négligence  ou  k  la  mauvaise  volonté  du  capitaine  ou  de  son  équipage. 

Le  pilote  du  bâtiment  est  personnellement  responsable  du  naufrage,  s'il  a  eu 
lieu  par  suite  de  mauvaise  manœuvre. 
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Air.  58.  Si,  contre  ionie  probabilité,  un  bâtiment  vient  à  faire  naufrage  dans  le 
court  de  la  Soulina,  le  capitaine  doit  faire  tous  ses  efforts  pour  le  baler  immé- 
diatement contre  Tune  des  rives,  de  manière  à  ce  qu'il  ne  reste  pas  engagé  dans 
le  chenaL 

Le  capitaine  du  bâtiment  naufragé  et  son  équipage  restent  à  bord  ou  sur  la  rive 
à  proximité  du  lieu  du  sinistre,  jusqu'à  ce  que  le  procès-verbal  mentionné  dans 
l'article 59  ci-après  ait  été  dressé. 

II  leur  est  interdit  d'éloigner,  sous  un  prétexte  quelconque,  quoi  que  ce  soit  de 
la  cargaison,  du  matériel,  des  ancres,  chaînes,  câbles,  etc. 

Asr.  59.  Aussitôt  après  le  naufrage,  le  pilote  du  bâtiment  fait  prévenir  le  plus 
prompiement  possible  l'inspecteur  général  de  la  navigation  par  les  agents  de  la 
surveillance  du  fleuve. 

L'inspecteur  général  se  rend  immédiatement  sur  les  lieux  et  dresse  un  procès- 
verbal  circonstancié  du  sinistre,  qui  est  communiqué  par  ses  soins  à  l'autorité 
compétente. 

Art.  60.  Si  l'inspecteur  général  juge  nécessaire  de  prendre  des  mesures  im- 
médiates dans  l'intérêt  de  la  navigation,  il  reqtiiert  à  cet  effet  le  capitaine  du 
bâtiment  naufragé,  lequel  est  obligé,  soit  de  déclarer  immédiatement  qu'il  fera 
Tabandon  de  son  bâtiment,  soit  d'agir  avec  son  équipage  sous  les  ordres  de 
l'inspecteur  général  ;  celui-ci  dirige  le  sauvetage  jusqu'au  point  où  il  cesse  d'ê- 
tre une  opération  d'utilité  publique  pour  devenir  une  affaire  d'intérêt  privé. 

Le  bâtiment  dont  le  sauvetage  a  été  opéré  par  les  soins  des  autorités  prépo- 
sées à  la  police  du  ieuve  peut  être  tenu  de  couvrir  les  frais  de  sauvetage  et  d'en- 
tretien du  matériel. 

Art.  61.  Tous  travaux  entrepris  par  les  propriétaires,'  assureurs  et  autres 
ayants  droit,  dans  le  but  d'opérer  le  sauvetage  des  bâtiments  naufragés  et  de 
leur  cargaison,  s'effectuent  sous  la  surveillance  de  l'inspecteur  général  ou  de  ses 
agents,  et  peuvent  être  momentanément  interdits,  s'ils  sont  de  nature  à  causer 
une  entrave  quelconque  à  la. navigation. 

Abt.  62.  Si,  hors  le  cas  d'urgence  prévu  par  l'article  60  ci-dessus,  l'enlèvement 
de  la  carcasse  ou  des  débris  du  bâtiment  naufragé  est  jugé  nécessaire,  les  pro- 
priétaires, assureurs  ou  autres  ayants  droit  doivent  l'effectuer  dans  le  mois  de  la 
notification  qui  leur  est  faite  à  cet  effet;  à  défaut  de  quoi,  les  travaux  peuvent 
être  exécutés  d'office  par  l'inspecteur  généra!,  dans  les  limitas  déterminées  par 
le  susdit  article  60;  le  bâtiment  naufragé,  avec  ses  agrès,  ou  leurs  débris,  sont 
spécialement  affectés,  dans  ce  cas,  au  payement  des  frais  d'enlèvement. 

Art.  63.  En  cas  d'avaries,  et  notamment  si  elles  sont  causées  par  abordage, 
l'inspecteur  général,  s'il  est  à  même  de  constater  les  faits  et  s'il  en  est  requis  par 
Pane  des  parties  intéressées,  dresse  également  un  procès-verbal  qui  est  transmis 
à  l'autorité  compétente. 

CHAP.  VIII.  —  RÈGLES  POUR  LE  JBT  DU  LEST, 

Art.  64.  II  est  interdit  d'une  manière  absolue  aux  bâtiments  de  jeter  leur  lest 
dans  le  lit  fluvial  ou  dans  la  rade  de  Soulina  :  il  leur  est  également  interdit  de  le 
décharger  en  mer,  dans  les  parties  qui  avoisinent  la  rade,  sur  un  fond  de  moins 
de  soixante  pieds  anglais. 

I^  déchargement  à  terre,  en  dehors  du  port  de  Soulina,  ne  peut  être  opéré 
que  sur  les  points  de  la  ri^e  déterminés  par  l'inspecteur  général  de  la  naviga- 
tion et  désignés  dans  un  avis  rendu  public. 

Le  capitaine  du  port  de  Soulina  désigne  les  endroits  sur  lesquels  le  lest  peut 
être  débarqué  dans  le  port. 

Le  lest  débarqué  doit  être,  dans  tous  les  cas,  transporté  k  une  distance  telle, 
que  le  pied  du  talus  soit  éloigné  de  vingt  pieds  anglais  au  moins  de  la  rive  nor- 
male du  ffeuve. 

Ij69  prescriptions  du  présent  article  sont  également  applicables  au  jet  des  cen- 
dres et  escarbilles  des  bâtiments  à  vapeur. 

Air.  eb.  Pour  assurer,  autant  que  possible,  l'exécution  de  la  disposition  qu 
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précède,  tout  navire  quittant  sur  lest  le  port  de  Soulina,  pour  un  des  ports  situés 
en  amont,  doit  se  munir  d'un  certificat  du  capitaine  du  port  constatant  son  tirant 
d'eau  produit  par  le  lest. 

Ce  certificat  doit  être  conservé  à  bord  pendant  toute  la  durée  du  voyage  en 
amont,  pour  être  produit  à  toute  réquisition  de  l'inspecteur  général  ou  de  ses 
agents. 

TITRE  m.  —  DE  LA  POLICE  DU  PORT  DE  TODLTGHA. 

Âxr,  66,  Tout  bâtiment  qui  veut  stationner  k  Toultcba  doit  s'amarrer  à  la  rive 
droite,  sans  toutefois  qu'il  puisse  y  avoir  jamais  plus  de  trois  bâtiments  amarrés 
bord  à  bord. 

Art.  67.  Aucun  bâtiment  ne  peut  jeter  l'ancre  dans  le  cbenal  navigable,  devant 
Toultcba,  sur  la  droite  des  corps  morts  et  des  bouées  rouges  établis  le  long  de  U 
rive  gaucbe  du  fleuve^  ni  entre  les  poteaux  de  la  rive  droite  portant  des  ancres 
renversées. 

Art.  68.  Il  est  permis  aux  bâtiments -de  se  baler  sur  les  bouées  et  corps  morts 
pour  doubler  la  courbe  de  Toultcba  ;  mais  ils  ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  s'y 
amarrer  à  poste  fixe. 

Il  est  entendu  que  cette  disposition  ne  concerne  pas  les  bateaux  à  vapeur  fai- 
sant des  voyages  périodiques,  qui  s'arrêtent  temporairement  devant  Toultcba. 

Il  est  également  interdit  à  deux  ou  plusieurs  bâtiments  de  se  baler  simultané- 
ment à  l'aide  de  la  même  bouée. 

TITRE  lY.  ^   DU  SERVICE  DE  PILOTAGE  A  L'EMSOUCHURE  ET  DARS 
LE  COURS  DU  FLEUVE. 

CHAP.   I•^  —  PILOTAGE  ▲  l'embouchure. 

Art.  69.  Le  pilotage  à  l'emboucbure  étant  obligatoire,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'arti- 
cle 13  du  présent  règlement,  un  corps  spécial  do  pilotes  brevetés  et  responsables 
fonctionne  à  Soulina,  sous  la  direction  d'un  cbef  pilote  et  du  capitaine  du  port. 

Ces  pilotes  portent  le  titre  de  pilotes  de  première  classe. 

Art.  70.  Une  embarcation  est  prête  à  transporter  les  pilotes  à  bord  des  bâti- 
ments qui  se  dirigent  vers  le  port,  en  venant  de  la  mer,  aussitôt  que  la  vigie  de  la 
tour  du  pbare  signale  leur  approche. 

Les  pilotes  sont  tenus  d'aller  à  la  rencontre  des  bâtiments  jusqu'à  la  distance 
d'un  mille,  à  partir  du  musoir  de  la  digue  du  Nord. 

Art.  71.  Rendus  à  bord,  ils  font  connaître  aux  capitaines  la  profondeur  de  la 
passe,  et  ceux-ci,  de  leur  côté,  déclarent  au  pilote  le  tirant  d'eau  et  la  quotité  du 
chargement  de  leur  navire. 

La  quotité  du  chargement  est  déclarée  sans  délai  par  les  pilotes  au  capitaine  du 
port  de  Soulina. 

Art.  72.  Tout  pilote  étranger  au  corps  des  pilotes  de  Soulina,  qui  se  trouve  k  bord 
d'un  navire  prêt  à  traverser  la  passe,  est  tenu,  aussitôt  après  l'arrivée  du  pilote 
local,  de  lui  abandonner  entièrement  la  conduite  du  navire. 

Art.  73.  A  la  sortie  du  fleuve,  le  pilote  local  est  tenu  de  conduire  le  bâtiment 
ji^qu'à  la  distance  d'un  quart  de  mille  au  moins  à  l'est  du  musoir  de  la  digue  du 
Nord. 

Art.  74.  La  taxe  de  pilotage,  tant  pour  l'entrée  que  pour  la  sortie  du  fleuve, 
étant  comprise  dans  les  droits  de  navigation  prélevés  à  Soulina,  il  est  interdit  aux 
pilotes  brevetés  de  première  classe  de  recevoir  aucune  rémunération  de  la  part 
des  capitaines  dont  ils  ont  piloté  les  bâtiments. 

CHAP.   II.  —  DU  PILOTAGE  DANS  LB  COURS  DU  TLEUV». 

Art.  75.  Indépendamment  du  corps  des  pilotes  de  première  classe  chargés  de 
conduire  les  bâtiments  dans  la  passe  de  l'embouchure  de  Soulina  et  dirigés  par 
le  capitaine  du  port,  il  y  a  un  service  spécial  de  pilotes,  igalcment  brevetés  et 
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responsables,  portant  le  titre   de  pilotes  de  seconde  classe,  pour  les  bfttiments 
marchands  qui  naviguent  dans  le  fleuve  entre  Soulina  et  Brai'la. 

Le  service  du  pilotage  fluvial  proprement  dit  est  placé  sous  la  surveillance  de 
l'inspecteur  général  de  la  navigation  ;  il  est  dirigé  par  un  chef  pilote  qui  a  trois 
bureaux,  à  Galatz  à  Braïla  et  à  Toultcha,  et  par  un  sous-chef  résidant  à  Sou- 
lina* 

Art.  76.  'Les  capitaines  marchands  ne  sont  pas  tenus  de  prendre  un  pilote  bre- 
▼eté  en  remontant  le  fleuve,  lorsqu'ils  effectuent  eux-mêmes  le  voyage  à  bord  de 
leur  bâtiment;  le  sous-chef  pilote  de  Soulina,  préposé  au  pilotage  fluvial,  est 
tenu  toutefois,  même  dans  ce  cas,  de  leur  procurer  un  pilote,  s'ils  le  demandent. 

Pour  la  navigation  en  aval,  tout  bâtiment  marchand  du  port  de  plus  de  soixante 
tonneaux,  ainsi  que  tout  radeau  ou  train  de  bois,  doit  prendre  un  pilote  breveté 
de  seconde  classe.  Il  en  est  de  même  pour  les  bâtiments  de  plus  de  soixante  ton- 
neaux qui  remontent  le  fleuve  sans  que  le  capitaine  ou  patro;i  se  trouve  à  bord. 

Art.  77.  Le  voyage  en  amont  commence  au  moment  où  le  navire  quitte  le  port 
de  Soulina  pour  remonter  le  fleuve;  il  finit  lorsque  le  navire  arrive. soit  à  son 
port  de  destination,  soit  à  Braïla,  lorsqu'il  est  destiné  pour  un  port  situé  en  amont 
de  ce  dernier  ou  pour  Matchin. 

Le  voyage  en  aval  commence  à  Braïla  ou  à  la  sortie  du  port  dans  lequel  le 
navire  a  pris  sa  cargaison,  ou  ses  expéditions  s'il  descend  vide,  dans  le  cas  où 
ce  port  est  situé  en  aval  de  Braïla  ;  il  finit  au  moment  où  le  bâtiment  prend  son 
mouillage  dans  le  port  de  Soulina. 

Les  bâtiments  partant  de  Matchin,  de  Guétchid  ou  d'un  port  situé  en  amont  do 
Braj'la,  prennent  leur  pilote,  pour  le  voyage  en  aval,  lors  de  leur  passage  à  Braï- 
la; ceux  qui  partent  des  ports  de  Réni  ou  d'ismaïl  ont  la  faculté  de  le  prendre 
en  passant  à  Toultcha. 

ART.  78.  Les  capitaines  règlent  d'un  commun  accord  avec  les  pilotes  le  salaire 
qui  est  dû  à  ces  derniers  à  raison  du  pilotage  des  navires  en  amont. 

Toutefois,  en  cas  de  contestations  à  cet  égard,  les  autorités  des  ports  n'admet- 
tent, de  la  part  des  pilotes,  aucune  demande  dont  le  but  est  d'obtenir,  outre  le 
traitement  è  bord,  un  salaire  de  plus  d'un  demi-ducat  de  Hollande  par  jour  de 
voyage. 

Quant  à  la  taxe  afférente  au  pilotage  en  aval,  elle  est  comprise  dans  la  percep- 
tion des  droits  de  navigation  prélevés  à  Soulina. 

Le  chef  pilote  du  service  fluvial  prélève  la  somme  de  quatre  francs  sur  le  mon- 
tant de  la  taxe  acquittée  par  chaque  bâtiment  pour  le  pilotage  à  la  descente,  le 
surplus  de  la  taxe  est  versé  au  pilote. 

Cette  taxe  ne  peut  ètTQ  acquittée  valablement  qu'entre  les  mains  de  l'agent 
comptable  de  la  caisse  de  nayigation  de  Soulina. 

CHAP  in.  —  DISPOSITIONS   COlfMUNBS  AU   PILOTAGE  A  l'EUBOUCHURS  ST    DAMS  LE 
COURS  DU  FLBUVB. 

Art.  79.  L'inspecteur  général  et  le  capitaine  du  port  de  Soulina,  chacun  dans  les 
limites  de  son  ressort,  prononcent  sur  les  contestations  survenues  entre  les  pilotes 
brevcités  et  les  capitaines  de  commerce,  lorsque  ces  derniers  réclament  leur  in- 
tervention. 

Art.  80.  Les  pilotes  brevetés  sont  tenus  de  dénoncer,  soit  à  l'inspecteur  gé- 
néral, soit  au  capitaine  du  port  de  Soulina,  les  contraventions  commises  en  leur 
présence.  Il  leur  est  interdit  de  s'intéresser,  soit  directement,  soit  indirectement, 
dons  aucune  opération  ou  entreprise  d'allégés. 

Art.  81.  Les  pilotes  qui,  par  incapacité  ou  mauvaise  volonté,  ont  été  cause  d'un 
abordage,  d'un  échouement  ou  d'un  naufrage,  sont  destitués,  sans  préjudice,  de 
l'aclion  civile  que  les  ayants  droit  peuvent  exercer  contre  eux  devant  les  tribunaux 
compétents. 

Si  les  faits  qui  ont  amené  le  sinistre  sont  de  nature  h  entraîner  l'application 
^'une  peine  criminelle,  les  pilotes  sont  livrés  aux  autorités  compétentes  pour  être 
Wgés  conformément  aux  lois. 
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TITRE  V.  —  DU  SERVICE  DES  ALLEGES. 
CHAP.    J*'.  —  RÈGLES   GÉNÉRALES. 

Art.  83.  Les  allèges  sur  le  bas  Danube  se  divisent  en  deux  classes,  sa- 
voir :  celles  qui  sont  exclusivement  employées  au  service  local  de  l'embouchure 
de  Soulina  ou  d'un  passage  quelconque  dans  le  cours  du  fleuve,  et  celles  qui  se 
livrent  au  cabotage  en  chargeant  dans  un  port  intérieur  pour  décharger  à  Sou* 
lina  ou  dans  la  rade  extérieure. 

Art.  83.  Nul  ne  peut  entreprendre  des  opérations  d'allégés  locales,  sans  avoir 
fait  immatriculer  au  capitanat  du  port  de  Soulina  les  bâtiments  destinés  à  servir 
d'allégés  et  avant  de  s'être  muni  d'une  licence  délivrée  par  le  capitaine  du  port. 

Avant  de  délivrer  la  licence,  le  capitaine  du  port  fait  visiter  le  bâtiment  destiné 
à  servir  d'allégé  par  une  commission  qui  juge  s'il  est  en  bon  état  et  qui  constate, 
en  mômes  temps,  sa  capacité  en  tonnes  de  registre  et  sa  portée  en  kilos  de  Con- 
stantinople.  Cette  expertise  est  renouvelée  tous  les  ans.  La  licence  délivrée  par  le 
capitaine  de  port  doit  toujours  se  trouver  à  bord  de  l'allège. 

Les  bâtiments  munis  de  papiers  de  bord  réguliers  peuvent  être  employés  occa- 
sionnellement pour  alléger  d'autres  navires,  h  charge  par  les  capitaines  de  faire, 
pour  chaque  opération,  une  déclaration  spéciale  et  de  déposer  leurs  papiers,  y 
compris  le  rôle  d'équipage,  soit  à  l'office  du  capitaine  du  port  de  Soulina,  s'il  s'a- 
git d'alléger  un  bâtiment  à  l'embouchure,  soit  à  l'office  de  l'inspecteur  général, 
s'il  s'agit  d'une  opération  qui  doit  s'accomplir  dans  le  fleuve.' 

CHAP.  II.   —  DBS  ALLÈGES  LOCALES. 

Art.  84.  Les  allèges,  tant  h  voiles  qu'à  vapeur,  ne  peuvent  avoir  aucun  vide 
dans  la  cale,  sauf  les  vides  dûment  reconnus  par  le  capitaine  du  port  lors  de  la 
concession  de  la  licence. 

Art.  85.  Il  est  interdit  aux  allèges,  à  partir  du  moment  où  elles  ont  accosté 
les  bâtiments  dont  elles  doivent  recevoir  la  cargaison,  de  s'éloigner  desdits  bâti- 
ments avant  que  ceux-ci  n'aient  levé  l'ancre  eux-mômes. 

Le  capitaine  du  bâtiment  allégé  a  la  faculté  de  placer,  à  ses  frais,  un  gardica 
de  son  choix  à  bord  de  l'allège  qu'il  emploie. 

11  est  interdit  aux  allèges  qui  se  rendent  en  rade  de  charger  sur  le  tillac. 

Art.  86.  Aucune  allège  ne  peut  sortir  du  port  de  Soulina,  pour  se  rendre  sur 
la  rade,  sans  un  laissez-passer  du  capitaine  du  port  ;  ce  laissez-passer  est  pré- 
senté à  l'embarcation  de  garde  stationnée,  conformément  à  l'article  16  du  pré- 
sent règlement,  à  l'entrée  du  port,  du  côté  de  la  mer. 

Art.  87.  En  règle  générale,  les  allèges  doivent  sortir  du  port  de  Soulina  en 
même  temps  qu^les  bâtiments  allégés. 

Toutefois,  dans  le  cas  où  un  bâtiment  s'est  servi  de  plusieurs  allèges,  le  capi- 
taine du  port  règle  leur  départ  de  telle  sorte  qu'elles  n'aient  point  à  séjourner 
trop  longtemps  en  rade  sans  pouvoir  effectuer  le  rechargement. 

Art.  88.  L'allège  qui  a  rejoint  sur  la  rade  le  navire  allégé  ne  peut  le  quitter  sous 
aucun  prétexte,  sauf  le  das  de  force  majeure,  avant  de  lui  avoir  rendu  sa  car- 
gaison. 

Pour  les  opérations  d'allégé  locales  accomplies  dans  le  cours  intérieur  du 
fleuve,  les  allèges  naviguent  de  conserve  avec  les  bâtiments  allégés. 

Aussitôt  que  le  rechargement  des  marchandises  a  été  effectué  à  bord  du  bâti- 
ment allégé,  le  capitaine  est  tenu  d'en  donner  une  reconnaissance  écrite. 

Art.  89.  Les  allèges  qui  rentrent  dans  le  port  de  Soulina  après  avoir  allégé 
un  bâtiment  présentent  leur  laissez-passer  à  l'embarcation  de  garde,  qui  a  la  fa- 
culté de  les  visiter. 

Les  allèges  qui  quittent  la  rade  sur  le  déclin  du  jour  ou  pendant  la  nuit,  après 
avoir  allégé  un  bâtiment  sorti  du  fleuve,  jettent  l'ancre  dans  un  endroit  spécia- 
lement destiné  à  leur  mouillage,  et  elles  ne  peuvent  remonter  plus  haut  avant  le 
jour  suivant. 
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Aat.  90.  La  surveillance  des  opérations  d'allégé  locales  qui  s'effectuent  à  l'em- 
bouchure est  exercée  par  le  capitaine  du  port  de  Soulina;  celle  des  opérations 
qui  s'effectuent  dans  le  fleuYe  appartient  à  l'inspecteur  général  ou  ses  agents, 

CHAP.  m.  —  DBS  ALLÈGES  AU  CABOTAGE. 

Asr.  91,  Les  opérations  d'allégé  par  cabotage  peurent  être  faites  par  tous  tfans- 
ports  à  vapeur,  chalands  de  remorque,  bâtiments  à  voiles  ou  allèges  munis  de 
papiers  réguliers,  à  charge,  par  les  capitaines  ou  conducteurs,  de  se  faire  délivrer, 
pour  chaque  voyage,  par  les  autorités  consulaires  ou  locales  compétentes  des 
ports  dans  lesquels  ils  prennent  leur  cargaison^  un  certificat  faisant  connaître 
l'objet  et  les  conditions  de  l'opération. 

Art.  92.  Aussitôt  qu'une  allège  au  cabotage  est  arrivée  dans  le  port  de  Soulina, 
le  conducteur  se  rend  au  bureau  du  capitaine  du  port  et  présente  le  certificat  ci- 
dessus  mentionné. 

Si  Tallége  décharge  la  totalité  de  sa  cargaison  dans  l'intérieur  du  port  de  Sou- 
lina, elle  mouille  à  côté  du  bâtiment  qui  doit  recevoir  la  marchandise,  et  ne  peut 
s'en  éloigner  qu'après  avoir  entièrement  terminé  le  déchargement. 

Si  la  cargaison  de  l'allège  doit  être  déchargée,  en  totalité  ou  en  partie,  dans  la 
rade  de  Soulina,  le  patron  de  l'allège  remet  le  certificat  prescrit  par  l'article  91 
au  capitaine  du  port,  qui  lui  délivre  son  laissez-passer. 

Art.  93.  Les  dispositions  du  présent  titre,  concernant  les  allèges  locales,  sont 
également  applicables  aux  allèges  au  cabotage,  pendant  leur  séjour  dans  le  port  . 
et  sur  la  rade  de  Soulina.   . 

Toutefois,  les  transports  à  vapeur  et  chalands  de  remorque  ne  sont  pas  assu- 
jettis;, en  rentrant,  à  la  visite  prévue  par  l'article  89  ci-dessus,  à  moins  que  Tune 
des  parties  intéressées  ne  le  demande,  et  en  cas  de  soupçon  de  fraude. 

CHAP.  rV.  — DISPOSITIONS  SPÉCULES  AUX  CAS  DE   FORCE  MAJEURE. 

Art.  94.  Lorsqu'un  bâtiment  est  contraint  par  le  mauvais  temps  de  quitter  la 
rade  de  Soulina  en  laissant  la  totalité  ou  une  partie  de  sa  cargaison  à  bord  de 
l'allège,  le  patron  de  l'allège  rentre  dans  le  port  et  conserve  provisoirement  son 
chargement. 

Art.  95.  Si,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  précèdent,  le  bâtiment  allégé  ne 
reparaît  pas  dans  le  délai  de  douze  jours,  les  patrons  d'allégé  ont  la  faculté  de 
demander  au  capitaine  du  port  l'autorisation  de  décharger  leur  cargaison  et  de 
la  consigner  entre  les  mains  de  qui  de  droit,  et  ils  peuvent  exiger  le  payement  du 
nolis  convenu,  comme  s'ils  avaient  remis  la  cargaison  à  bord  du  navire  allégé, 
mais  sans  aucune  augmentation. 

Si,  avant  l'expiration  du  délai  ci-dessus  spécifié,  le  bâtiment  revient  en  rade  pour 
s'éloigner  de  nouveau,  les  jours  écoulés  ne  sont  pas  comptés  et  un  nouveau  délai 
commence  k  partir  du  jour  de  son  apparition. 

CHAP.  y.  —  dispositions  spéciales  aux  cas  de  fraude. 

Art.  96.  En  cas  du  présomption  d'inexactitude  ou  de  fausse  indication  de  la 
capacité  de  l'allège,  le  capitaine  marchand  a  la  faculté  de  faire  procéder  à  la 
vérification  du  tonnage  par  une  commission  spéciale  nommée,  suivant  les  cas,  par 
le  capitaine  du  port  de  Soulina  ou  par  l'inspecteur  général  de  la  navigation. 

Les  frais  de  l'expertise  sont  supportés  par  le  capitaine  qui  l'a  demandée,  à 
moins  que  l'inexactitude  ou  la  fausse  indication  ne  soit  constatée,  auquel  cas  ils 
tombent  à  la  charge  de  l'allège. 

Art.  97.  Si  le  capitaine  d'un  bâtiment  allégé  a  lieu  de  croire  qu'une  partie  de  sa 
cargaison  a  été  détournée  à  bord  de  l'allège  noHsèe  par  lui,  il  en  fait  sa  déclaration, 
soit  au  capitaine  du  port  de  Soulina,  soit  à  l'inspecteur  général,  qui  prennent  les 
mesures  que  leur  prescrivent  leurs  instructions  spéciales. 

Si  le  soupçon  n'est  pas  reconnu  fondé,  les  frais  de  l'enquête  demeurent  à  la 
charge  du  capitaine  du  bâtiment  allégé. 
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TITRE  VL  —  DES  CONTRAVENTIONS, 
CHAP.   I*'  —  FIXATION  DES  AMENDES. 

S  1*'.  ~  Contravention  aux  dispositions  du  titre  I",  sur  la  police  de  la  rade 
et  du  port  de  Soulina» 

Art.  98.  Toute  contravention  aux  dispositions  du  deuxième  alinéa  de  Tarticlc 
5  et  à  celles  des  articles  8,  10,  11;  14,  16,  19,  20,  21  et  33  du  présent  règlement 
est  punie  d'une  amende  d'un  ducat  de  Hollande  au  moins  et  de  cinq  ducats  au 
plus. 

Le  capitaine  de  tout  bâtiment  de  mer,  autre  que  les  paquebots  affectés  au  ser- 
vice de  messagerie,  trouvé  dans  le  Danube  et  dont  le  râle  d'équipage  ne  portera 
pas  l'estampille  dont  il  est  parlé  à  l'article  17  du  présent  règlement,  ou  ne  por- 
tera qu'une  ou  plusieurs  estampilles  annulées,  est  passible  d'une  amende  de  dix 
ducats  au  moins  et  do  cinquante  ducats  au  plus. 

S  2.  —  ContraverUion  aux  dispositions  du  titre  II  sur  la  police  du  fleuve. 

Art.  99.  Toute  contravention  aux  dipositions  du  premier  ou  du  deuxième  alinéa 
de  l'article  25  et  à  celles  des  articles  27,  29,  31,  32,  33,  3d,  36,  38,  39,  dl  à  51  in- 
clusivement,  56,  60  et  65,  est  punie  d'une  amende  de  trois  ducats  au  moins  et  de 
dix  ducats  au  plus. 

Tout  conducteur  d'un  radeau  ou  train  de  bois  trouvé  naviguant  dans  le  bras  de 
Soulina  avec  un  tirant  d'eau  supérieur  à  celui  qui  est  prescrit  par  le  troisième 
alinéa  de  l'article  25  ci-dessus,  est  passible  d'une  amende  de  dix  ducats  au  moins 
et  de  cinquante  ducats  au  plus. 

Toute  contravention  aux  dispositions  de  l'article  61  est  également  punie  d'une 
amende  de  dix  ducats  au  moins  et  de  cinquante  ducats  au  plus,  s'il  j  a  eu  jet  ou 
débarquement  illicite  de  lest.  L'amende  est  de  cinq  ducats  pour  le  jet  des  cen- 
dres ou  escarbilles  dans  le  lit  du  bras  de  Soulina,  sur  la  rade  ou  dans  les  parties 
de  la  mer  y  avoisinantes  ayant  moins  de  soixante  pieds  anglais  de  profondeur. 

S  3.  —  Contravention  aux  dispositions  du  titre  III,  sur  la  police  du  port 
de  Toultcha. 

Art.  100.  Sont  punies  d'une  amende  de  un  à  cinq  ducats  les  contraventions  aux 
articles  66,  67  et  68. 

§  d.  —  Contravention  aux  dispositions  du  titre  IV,  sur  le  service  du  pilotage. 

Art.  101.  Toute  contravention  aux  dispositions  du  premier  alinéa  de  l'article  13 
ou  du  deuxième  alinéa  de  l'article  76  est  punie  d'une  amende  de  quinze  ducals 
au  moins  et  de  trente  ducats  au  plus. 

Tout  refus  des  déclarations  prescrites  par  l'article  71,  ou  inexactitude  volon- 
taire dans  ces  déclarations,  soit  de  la  part  des  capitaines,  soit  de  la  part  des 
pilotes,  et  toute  contravention  à  l'article  7*2,  sont  punis  d'une  amende  de  cinq 
ducats  au  moins  et  de  dix  ducats  au  plus. 

Toute  contravention  commise  par  les  pilotes  brevetés  de  première  ou  de  deu- 
xième classe,  ou  par  les  chefs  ou  sous-chcfs  pilotes,  contre  les  dispositions  du 
présent  règlement  ou  les  instructions  qui  leur  sont  données,  et  à  raison  de  la- 
quelle il  n'est  point  édicté  de  pénalité  spéciale,  est  punissable  d'une  amende 
dont  le  maximum  ne  peut  dépasser  trente  ducats. 

S  5.  —  Contravention  aux  dispositions  du  'titre  V,  sur  le  service  des  allèges. 

Art.  102.  Sont  punies  d'une  amende  de  cinq  à  dix  ducats  les  contraventions 
aux  articles  83,  81,  85,  86,  87,  88,  89,  90,  91,  92,  et  9d. 
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8  6.  —  Injwreê  et  voie*  de  fait, 

Akt.  103.  Tonte  injure  ou  offense  commise  contre  les  agents  préposés  au 
maintien  de  la  police  de  la  navigation  agis  sant  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
de  même  que  toute  injure  ou  offense  dirigée  contre  l'autorité  de  laquelle  lesdits 
agents  tiennent  leur  pouvoir,  est  punie  d'une  amende  d'un  ducat  au  moins  et 
de  cinq  ducats  au  plus. 

S'il  y  a  voie  de  fait  commise  contre  les  agents  de  la  poKce  à  l'occasion  de 
raccomplissement  de  leurs  fonctions,  le  maximum  de  l'amende  peut  être  porté 
à  trente  ducats. 

CHÂP.  n.  —  OÀGLES  POUR  l'application  DBS  ÂUBNDBS. 

Art.  101.  Le  maximum  de  l'amende  peut  être  doublé  en  cas  de  récidive. 

Il  j  a  récidive  pour  les  capitaines  des  bâtiments  de  mer,  lorsque  les  deux  con- 
traventions sont  commises  sans  que  le  bâtiment  ait  quitté  le  Danube  dans  l'in- 
tervalle. 

Pour  les  patrons  d'allégé  et  les  pilotes,  il  y  a  récidive,  lorsque  la  même  con- 
travention se  renouvelle  dans  l'espace  d'une  année. 

Art.  105.  Les  amendes  ne  sont  pas  applicables  aux  contraventions  occasionnées 
par  des  cas  de  force  majeure. 

Art.  106.  Indépendamment  des  amendes  auxquelles  ils  sont  condamnés,  les 
contrevenants  peuvent  être  poursuivis  devant  les  tribunaux  compétents,  à  raison 
de  la  réparation  civile  des  dommages  qu'ils  ont  causés. 

Art.  107.  Les  capitaines  sont  personnellement  responsables  des  contraventions 
commises  par  les  gens  de  leur  épuipage. 

Art.  106.  L'inspecteur  général  de  la  navigation  et  le  capitaine  du  port  de  Sou- 
lina  connaissent  des  contraventions  commises,  dans  l'étendue  de  leur  ressort  contre 
les  dispositions  du  présent  règlement,  et  prononcent  en  première  instance  l'ap- 
plication desjamendes  encourues  à  raison  de  ses  contraventions. 

La  notification  de  leurs  Sentences  est  faite  à  Soulina,  en  la  chancellerie  do 
l'autorité  consulaire  ou  locale  de  laquelle  relève  la  partie  condamnée,  si  la  con- 
travention a  été  commise  pendant  un  vojage  à  la  descente  ;  elle  est  faite  à  la 
même  autorité  dans  le  port  de  destination  du  bâtiment,  lorsque  la  contravention 
a  été  commise  pendant  le  vojage  à  la  remonte  ;  elle  peut  de  même  être  faite  va- 
lablement à  la  personne. 

Art.  109.  Le  montant  des  amendes  est  affeoié,  jusqu'à  concurrence  d'une 
somme  de  cent  ducats  par  an,  à  la  dotation  du  fonds  d'assistance  créé  en  fa- 
veur des  pilotes  nécessiteux  ;  le  surplus  est  versé  dans  la  caisse  des  droits  de 
navigation  pour  être  affecté  à  l'entretien  de  l'hêpiial  de  la  marine  établi  à  Sou- 
lina. 

Art.  110.  L'appel  contre  les  jugements  en  condamnation  est  porté,  dans  les 
trois  mois  de  la  notification,  soit  devant  la  Commission  européenne,  soit  devant 
le  tribunal  mixte  qui  pourra  être  éventuellement  institué  à  Soulina. 

En  cas  d'appel,  le  montant  de  l'amende  est  consigné  à  la  caisse  de  navigation 
et  y  demeure  déposé  jusqu'à  ce  que  la  cause  soit  vidée. 

Le  jugement  rendu  sur  l'appel  est  définitif  et  ne  peut  être  l'objet  d'aucun  rc' 
cours  quelconque. 

L'appel  n'est  plus  recevable  après  l'expiration  du  délai  de  trois  mois,  à  partir 
de  la  notification,  et  le  montant  de  l'amende  demeure  définitivement  acquis  à  la 
caisse  de  navigation. 

Art.  111.  Le  présent  règlement  entrera  en  vigueur  après  la  ratification  de 
l'Acte  public  auquel  il  est  annexé,  et  au  jour  fixé  par  une  publication  spéciale 
faite  dans  ce  but  par  la  Commission  européenne. 

Le  règlement  provisoire  de  navigation  et  de  police  du  21  novembre  1861  cessera 
d'&voir  force  de  loi  à  partir  du  même  jour. 
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DISPOSITION  FINALE. 

Art.  113.  Le  présent  règlement,  annexé  à  l'Acte  public  en  date  de  ce  jour, 
pourra  être  modifié,  selon  les  besoins,  par  la  Commission  européenne  ou  par  l'au- 
torité internationale  qui  lai  sera  substituée  en  vertu  de  l'article  17  du  Traité  de 
Paris. 

Fait  à  Galatz,  le  2  novembre  1865. 

Éd.  EnGBLBARDT.  A.  DS  KrBMSR.  J.  StOXES.  StRAUBIO.  SaINT-PiRRRB.  OrFBNBBRG. 

Ahmbt  IUssim. 

i 
Annexe  B.  —  Tarif  de  droits  de  navigalion  h  prélever  h  Vemhotichure 

du  Danube. 

PRÉAMBULE. 
La  Commission  européenne  du  Danube, 

Yu  l'article  16  du  Traité  de  Paris,  du  80  mars  1856,  portant  que  les  frais  des 
travaux  exécutés  pour  dégager  les  embouchures  du  Danube  et  les  parties  de  la 
mer  y  avoisinantes  des  obstacles  qui  les  obstruent,  et  ceux  des  établissements 
ayant  pour  objet  d'assurer  et  de  faciliter  la  navigation,  seront  couverts  au  moyen 
du  |- relèvement  de  droits  fixes  arrêtés  par  la  Commission  ; 

Vu  le  tarif  provisoire  arrêté,  en  conséquence,  le  25  juillet  1860,  et  le  tarif  re- 
visé,  en  date  du  7  mars  1863  ; 

Attendu  que  les  travaux  entrepris  à  l'embouchure  de  Soulina  sont  arrivés  à 
leur  terme  ;  que,  par  suite  de  l'augmentation  de  profondeur  qui  en  a  été  le  ré- 
sultat, les  obstacles  que  les  bâtiments  rencontraient  sur  ce  point  ont  été  écartés; 

Que  les  travaux  de  correction  et  de  curage  exécutés  dans  le  cours  du  fleuve, 
la  construction  d'un  phare  à  l'embouchure  de  Saint-Georges,  les  améliorations 
introduites  dans  les  établissements  dont  parle  le  Traité,  la  création  d'un  hôpital 
de  la  marine  à  Soulina,  dans  lequel  les  marins  malades  ou  naufragés  sont  admis 
gratuitement,  assurent  également  à  la  navigation  des  avantages  considérables  ; 

Que,  dans  cet  état  des .  choses  et  afin  de  pourvoir  tant  à  l'amortissement  des 
sommes  consacrées  aux  travaux  qu'aux  frais  que  pourront  entraîner  leur  conser- 
vation et  leur  développement  éventuel,  ainsi  que  l'entretien  des  établissements 
susdits,  il  7  a  lieu  de  faire  succéder  un  régime  définitif  aux  dispositions  provi- 
soires du  tarif  actuellement  en  vigueur  ; 

Que  l'expérience  a  démontré  qu'il  y  a  avantage  pour  la  navigation  à  ce  que 
les  taxes  imposées  à  raison  des  travaux  d'améiioration  soient  confondues  en  un 
seul  droit  fixe  avec  les  taxes  acquittées  pour  les  phares  et  le  pilotage. 

Arrête  le  tarif  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1*'.  Tout  bâtiment  à  voiles  jaugeant  plus  de  trente  tonneaux^  quittant  le 
port  de  Soulina  pour  prendre  la  mer  et  qui  aura,  d'après  son  manifeste,  plus  du 
tiers  de  sa  charge  pleine,  payera,  par  tonneau  de  jauge,  un  droit  fixe  de  navi- 
gation, dont  le  montant  sera  déterminé  ci-après,  à  raison  du  tonnage  total  du 
bâtiment  et  de  la  profondeur  de  la  passe  à  l'embouchure  du  bras  de  Soulina. 

Les  bâtiments  qui  auront  remonté  le  fleuve  pour  prendre  leur  cargaison  dans 
un  port  de  l'intérieur  payeront  les  droits  déterminés  par  le  tableau  qui  suit  : 
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Les  bâtiments  qui  recevront  leur  cargaison  dans  le  port  de  Soulina,  sans  re- 
monter le  fleuve  au  delà  dudit  port,  ne  payeront  que  les  droits  déterminés  par  le 
tableau  qui  suit  : 


BATIMENTS 


De  plus  de  80  et  de  moins  de  100 
tonneaux  


Oe  100  tonneaux  au  moins  et  de 
150  tonneaux  au  plus  .  .  . 

De  plus  de  150  tonneaux  et  ne 
dépassant  pas  900  tonneaux  , 

De  plus  de  900  tonneaux  et  ne 
dépassant  pas  950  tonneaux  . 

De  plus  de  9ô0  tonneaux  et  ne 
dépassant  pas  300  tonneaux. . 

De  plus  de  800  tonneaux  .  .  , 

Bâtiments  de  300  tonneaux  ou 
plus  qui|  par  suite  d'une  insuf' 
fisance  de  profondeur  dans  la 
passe,  ne  pourront  pas  recevoir 
dans  le  port  la  totalité  de  leur 
cargaison 
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de 
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de  10 
pieds. 
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au 
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à  13 
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de 
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à  14 
pieds. 
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de 
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de  14 
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à  15 
pieds. 


90 


de 
plus 
de  15 
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Art.  3.  Les  bAtiments  à  vapeur  appartenant  h  une  entreprise  publique,  spécia- 
lement affectés  au  transport  des  passagers  et  effectuant  des  TOjages  périodiques 
d'après  un  programme  arrêté  d'avance,  payeront,  à  la  sortie  du  fleuve,  un  droit 
fixe  de  soixante  centimes  par  tonneau  de  jauge,  sans  qu'il  soit  tenu  compte  delà 
charge  pleine  ou  partielle. 

Ce  droit  sera  calculé  sur  le  tonnage  net  du  bâtiment,  tel  qu'il  sera  indiqué  par 
les  papiers  de  bord,  c'est-à-dire  après  déduction  faite,  sur  le  tonnage  total,  da 
poids  de  la  machine  et  du  combustible. 

Si  le  nombre  de  tonneaux  afférent  au  moteur  n'est  pas  indiqué  par  les  papiers 
de  bord,  il  sera  déduit  sur  le  tonnage  total  trente-sept  pour  cent  pour  les  bâti- 
ments à  aubes,  et  trente-deux  pour  cent  pour  les  bâtiments  à  hélice;  la  déduc- 
tion sera  opérée  après  la  conversion  du  tonnage  du  bâtiment  en  tonneaux  de  re- 
gistre anglais,  effectuée  conformément  aux  dispositions  de  l'article  14  ci-après. 

Ces  bâtiments  seront  affranchis  de  tout  droit  à  leur  entrée  dans  le  fleuve. 

ART.  8.  Tous  bâtiments  à  vapeur  de  commerce  autres  que  ceux  désignés  dans 
l'article  précédent,  seront  assujettis  aux  mêmes  droits  que  les  bâtiments  à  voiles, 
sauf  la  déduction  du  poids  de  la  machine  et  du  combustible^  qui  sera  également 
effectuée  sur  leur  tonnage  total,  d'après  les  bases  établies  dans  l'article  pré- 
cédent. 

Le  montant  du  droit  fixe  que  ces  bâtiments  auront  à  acquitter  par  tonneau  de 
jauge  sera  déterminé  conformément  anx  tableaux  ci-dessus,  suivant  qu'ils  auront 
ou  non  remonté  le  fleuve  en  amont  du  port  de  Soulina,  et  après  la  déduction 
qui  leur  est  assurée  par  le  premier  alinéa  du  présent  article. 

Les  bâtiments  à  vapeur  qui  ne  rentreront  pas  dans  la  catégorie  déterminée  par 
l'article  2  ci-dessus  et  qui  feront  le  voyage  du  Danube,  aller  et  retour  compris, 
plus  de  deux  fois  dans  lo  courant  de  la  même  année,  jouiront  d'une  réduction 
de  quarante  pour  cent  sur  le  montant  des  taxes  d'entrée  et  de  sortie,  pour  cha- 
cun des  huit  voyages  qu'ils  effectueront,  après  les  deux  premiers,  avant  la  fin  de 
l'année  ;  et  si  le  nombre  des  voyages  annuels  s'élève  au-dessus  de  dix,  la  réduc- 
tion sera  de  soixante  pour  cent  pour  chacun  des  voyages  de  l'année  qui  suivront 
le  dixième. 

Ne  seront  pas  comptés  au  nombre  des  voyages  nécessaires  pour  assurer  aux 
bâtiments  à  vapeur  le  bénéfice  de  cette  réduction  de  taxes,  ceux  qu'ils  auront  ef- 
fectués, tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie,  avec  moins  du  tiers  de  leur  chargement. 

Art.  4.  Les  bâtiments  à  voiles  et  les  bâtiments  à  vapeur  de  commerce  autres 
que  ceux  désignés  sous  l'article  %  qui  entreront  dans  le  port  de  Soulina,  en  ve- 
nant de  la  mer,  et  qui  auront,  d'après  leur  manifeste,  plus  du  tiers  de  leur 
charge,  payeront,  pour  l'entrée  dans  le  fleuve,  le  quart  de  la  taxe  qui  leur  est 
imposée  pour  la  sortie  parles  articles  1  et  3  ci-dessus. 

La  taxe,  pour  l'entrée,  ne  sera  payée  par  les  bâtiments  qu'au  moment  où  ils 
ressortiront  du  fleuve. 

Lesdits  bâtiments  payeront,  pour  l'entrée,  le  montant  intégral  de  la  taxe  fixée 
par  les  articles  1  et  3,  s'ils  ressortent  du  fleuve  avec  moins  du  tiers  de  leur 
charge. 

Art.  5.  Les  allèges  nolisées  pour  le  passage  de  l'embouchure  de  Soulina  par  les 
bâtiments  qui  auront  acquitté  les  droits  établis  par  les  articles  précédents  ne 
payeront,  pour  chaque  passsge  effectué  avec  une  charge  complète  ou  partielle, 
que  la  taxe  fixée  ci-après,  savoir  : 

Les  allèges  d'une  portée  de  dix  à  cinquante  tonneaux,  six  francs; 

Celles  d'une  portée,  de  plus  de  cinquante  tonneaux  et  ne  dépassant  pas  cent 
tonneaux,  huit  francs  ; 

Et  celles  d'une  portée  de  plus  de  cent  tonneaux,  douze  francs. 

Art.  6.  Les  bâtiments  qui  resteront  mouillés  sur  la  rade  de  Soulina  pour  y 
charger  ou  décharger,  au  moyen  des  allégçs,  tout  ou  partie  de  leur  cargaison, 
sans  entrer  dans  le  port,  ne  seront  pas  assujettis  aux  droits  établis  par  les  arti- 
cles 1.  3  ou  4  ci-dessus  ;  ils  ne  payeront  qu'une  taxe  uniforme  de  cent  francs  par 
bâtiment,  pour  contribuer  aux  dépenses  des  établissements  dont  ils  profitent. 

Ceux  desdits  bâtiments  qui  seront  entrés  dans  le  port,  mais  sans  y  faire  aa- 
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cnne  opération  de  commerce  qui  serait  de  nature  h  tes  asaujettir  au  payement  des 
taxes  établies  par  les  articles  1,  3  ou  4  ci-dessus,  acquitteront,  en  sus  .du  dfoii 
fixe  de  cent  francs  établi  par  l'alinéa  précédent,  une  taxe  de  cinquante  centimes 
par  tonneau,  pour  droits  de  phare  et  de  pilotage.  Cette  taxe  ne  sera  perçue 
qa'uoe  fois,  à  la  sortie  du  port. 

Les  allégea  nolisées  pour  transporter  à  travers  l'embouchure  la  cargaison  des 
bâtiments  qui  n'auront  acquitté  d'autres  droits  que  ceux  établis  par  le  présent  ar- 
ticle payeront,  pour  chaque  passage  de  l'embouchure,  avec  une  charge  com- 
plète ou  partielle,  un  droit  fixe  d'un  franc  par  tonneau  sur  leur  tonnage  total. 

Les  allèges  employées  au  débarquement  du  lest  seront  affranchies  de  toute 
taxe. 

Les  droits  de  cinquante  centimes  et  d'un  franc  par  tonneau,  respectivement 
imposés  par  le  présent  article  aux  bAtiments  de  mer  et  aux  allèges,  seront  cal- 
calés,  pour  les  bateaux  à  vapeur,  sur  le  tonnage  net,  conformément  aux  règles 
établies  par  l'article  3. 

Art.  7.  Les  radeaux  et  trains  de  bois  dont  les  dimensions  ne  dépasseront  pas 
cent  pieds  anglais  en  longueur  et  quarante  pieds  en  largeur,  et  qui  auront  été 
remorqués  en  descendant  le  bras  de  Soulina,  payeront,  à  la  sortie  de  l'embou- 
chure, un  droit  fixe  de  cent  francs. 

Le  droit  sera  de  trois  cents  francs  pour  tous  les  radeaux  et  trains  de  bois  qui 
n'auront  point  été  remorqués  à  la  descente  du  bras  de  Soulina,  et  pour  ceux 
dont  les  dimensions  excéderont  cent  pieds  anglais  en  longueur  et  quarante  pieds 
en  largeur. 

Art.  8.  Les  bâtiments  de  guerre  sont  affranchis  de  toute  taxe,  tant  à  l'entrée 
qu'à  la  sortie  de  l'embouchure  de  Soulina. 

Il  en  est  de  même  pour  les  remorqueurs  lorsqu'ils  ne  sont  pas  employés  k 
transporter,  comme  allèges,  une  partie  de  la  cargaison  des  bâtiments  remorqués. 

Art.  9.  Les  bâtiments  de  plus  de  soixante  tonneaux  qui  entreront  dans  le  port 
de  Soulina  et  qui  en  ressortiront  avec  moins  du  tiers  de  leur  charge,  et  qui  se- 
ront affranchis,  en  conséquence,  des  droits  établis  par  les  articles  1,  3  et  4  ci- 
dessus,  acquitteront,  à  la  sortie,  une  taxe  de  cinquante  centimes  par  tonneau 
pour  droits  de  phare  et  de  pilotage. 

La  môme  taxe  sera  acquittée  par  les  bâtiments  de  mer  faisant  exceptionneller 
ment  service  d'allégés,  et  ce,  outre  le  droit  d'un  franc  par  tonneau  imposé  pa- 
l'alinéa  3  de  l'article  6  ci-dessus. 

Les  bâtiments  de  mer  ou  allèges  qui  chercheront  abri  dans  le  port  de  Soulina 
contre  le  mauvais  temps,  et  ceux  qui,  par  suite  d'un  accident  quelconque,  seront 
obligés  de  se  réfugier  dans  le  port  et  se  trouveront  empêchés  de  continuer  leur 
vojage  de  mer,  seront  affranchis  de  tout  droit,  pourvu  qu'ils  reprennent  la  mer 
sans  faire  aucune  opération  de  commerce. 

Art.  10.  Les  bâtiments  tant  à  voiles  qu'à  vapeur,  sans  aucune  exception,  ve- 
nant de  la  mer  avec  plus  du  tiers  de  leur  charge,  qui  entreront  dans  le  port  de 
Soulina  pour  y  décharger  une  partie  seulement  de  leur  cargaison  et  qui  repren- 
dront la  mer  pour  continuer  leur  voyage  vers  un  autre  port,  acquitteront,  par 
tonneau  de  jauge  imposable,  un  droit  fixe  de  deux  francs,  lorsque  la  profondeur 
de  l'embouchure  excédera  quinze  pieds  anglais  ;  si  la  profondeur  est  de  quinze 
pieds  seulement  ou  au  dessous,  ce  droit  fixe  décroîtra  dans  la  proportion  établie 
par  l'article  l*'  du  présent  tarif  pour  les  bâtiments  de  plus  de  trois  cents  ton- 
neaux qui  ne  remontent  pas  le  fleuve  et  auxquels  l'insuffisance  de  la  profondeur 
dans  la  passe  ne  permet  pas  de  recevoir,  dans  l'intérieur  du  port  de  Soulina,  la 
totalité  de  leur  cargaison. 

Ce  droit  fixe  sera  perçu  sur  le  tiers  du  tonnage  imposable,  si  la  quantité  de 
marchandises  débarquée  à  Soulina  n'excède  pas  le  tiers  de  la  portée  totale  et 
imposable  du  bâtiment  ;  il  sera  perçu  sur  les  deux  tiers  du  tonnage,  si  la  quantité 
débarquée  est  de  plus  du  tiers  et  n'excède  pas  les  deux  tiers  de  la  portée. 

Si  elle  excède  les  deux  tiers,  les  droits  seront  exigibles  sur  la  base  des  articles  1 
et  3  ci-dessus. 
Si  le  bâtiment  qui  a  déchargé  à  Soulina,  dans  le  cas  prévu  par  le  présent  article, 
IX  S6 
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moins  des  deux  tiers  de  sa  ebarge,  prend  des  marchandises  dans  ce  port,  il  ac- 
quittera, en  sus  de  la  taxe  exigible  à  raison  du  déchargement,  le  quart  de  cette 
taxe,  qui  sera  perçu  sur  le  tiers  ou  sur  les  deux  tiers  de  son  tonnage  imposable, 
suivant  que  la  quantité  de  marchandises  embarquée  sera  restreinte  dans  les  limi- 
tes du  tiers  ou  des  deux  tiers  de  la  portée  du  bâtiment. 

Art.  11.  Les  droits  établis  par  les  articles  précédents  comprendront  : 

La  taxe  imposée  aux  bâtiments  pour  courrir  les  dépenses  des  trayaux  et  autres 
améliorations  effectués  par  la  Commission  européenne  ; 

Les  droits  actuellement  en  vigueur  pour  l'entretien  des  phares  composant  le 
fcjstème  d'éclairage  des  bouches  du  Danube  ; 

Les  droits  destinés  à  couvrir  les  dépenses  occasionnées  par  le  service  du  pilo- 
tage dans  la  passe  de  Soulina  et  celles  des  autres  établissements  institués  en 
vue  de  faciliter  la  navigation. 

Indépendamment  de  ces  droits,  les  bâtiments  ne  seront  assujettis  à  aucune 
autre  taxe  ou  redevance  quelconque,  sauf  le  salaire  des  pilotes  du  fleuve,  qu'ils 
acquitteront,  pour  la  descente,  conformément  à  l'article  ci-après. 

ART.  12.  Les  bâtiments  à  voiles  de  plus  de  soixante  tonneaux  qui  auront  remonté 
le  fleuve  en  amont  du  port  de  Soulina,  ainsi  que  les  radeaux  ou  trains  de  bois, 
acquitteront,  à  la  sortie  du  fleuve,  pour  le  pilotage  obligatoire  de  la  descente, 
une  taxe  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  le  trajet  de  Galatz  ou  d'un  port  situé  en  amont  de  ce  point  à  Soulina, 
130  francs; 

Pour  le  trajet  de  Réni  ou  d'Ismaïl  à  Soulina,  100  francs  ; 

£t  pour  le  trajet  de  TouUcha  à  Soulina,  72  francs. 

Cette  taxe  sera  réduite  de  moitié  pour  les  bateaux  à  vapeur. 

Les  bateaux  à  vapeur  dont  il  est  fait  mention  à  l'article  2  ci-dessus  peuvent 
être  affranchis  de  cette  taxe,  pourvu  que  le  pilote  du  bord  soit  muni  d'an  bre- 
vet de  pilote  de  seconde  classe.  En  ce  qui  concerne  le  pilotage  à  la  remonte, 
qui  est  purement  facultatif,  le  salaire  dû  au  pilote  peut  être  fixé  de  gré  à  gré,  et 
il  lui  est  pajé  directement  parle  capitaine  du  bâtiment  piloté. 

Art.  13.  Le  montant  des  droits  sera  versé  entre  les  mains  de  l'agent  comptable 
préposé  à  la  gestion  de  la  caisse  de  navigation  du  port  de  Soulina,  lequel  en  dé- 
livrera quittance. 

Un  état  indiquant  la  réduction  en  francs  des  monnaies  en^'usage  sur  le  bas 
Danube  sera  constamment  affiché  dans  le  bureau  de  perception. 

Cet  état  sera  révisé  périodiquement. 

Les  droits  dont  l'exigibilité  sera  contestée  ou  la  liquidation  critiquée  par  les 
parties  seront  versés  à  la  caisse  de  navigation  à  titre  de  dépôt. 

Les  demandes  en  restitution  entière  ou  partielle  des  droits  pajés  seront  por- 
tées devant  la  Commission  européenne  ou  devant  l'autorité  internationale  qui  la 
remplacera  ;  elles  devront  être  formulées  par  écrit,  dans  les  trois  mois  du  paje- 
ment  ou  du  dépôt,  à  peine  de  déchéance. 

Art.  14.  On  comprendra  par  la  dénomination  de  tonneau  de  jauge  le  tonneau 
de  registre  anglais.  Le  tonnage  des  bâtiments  sera  tiré^  des  papiers  de  bord.  La 
réduction  des  tonneaux  des  différents  pajs  en  mesures  anglaises  sera  faite  d'après 
le  tableau  annexé  au  présent  tarif. 

Art.  15.  Les  bâtiments  entrant  dans  le  Danube  sans  papiers  indiquant  leur  ton- 
nage seront  soumis,  dans  le  but  exclusif  de  fixer  les  droits  de  navigation  qu'ils 
seront  tenus  d'acquitter  [conformément  au  présent  tarif,  à  une  évaluation  ap- 
proximative faite  par  deux  experts,  sous  la  direction  du  capitaine  du  port  et 
avec  le  concours  de  l'autorité  consulaire  compétente  ;  l'agent  comptable  de  la 
caisse  de  navigation  aura  la  faculté  d'assister  à  l'opération,  soit  en  personne, 
soit  par  l'organe  d'un  délégué. 

Il  sera  procédé  de  même,  si  le  tonnage  porté  sur  les  papiers  de  bord  est  no- 
toirement inexact,  ou  s'il  j  a  contestation  sur  l'évaluation  de  la  quotité  du  char- 
gement; d'un  bâtiment  dans  le  cas  des  articles  1  et  4  ci-dessus. 

L'évaluation  du  tonnage,  à  défaut  des  papiers  de  bord,  sera  faite  aux  frais  do 
bâtiment  qui  en  sera  l'objet;  il  en  sera  de  même  si  l'expertise  constate  un  excé- 
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dant  de  plus  de  cinq  tonneaux  sur  la  capacité  indiquée  par  les  papiers  de  bord, 
ou  s'il  est  reconnu,  contrairement  à  la  déclaration  du  capitaine  ou  patron,  que  le 
bâtiment  porte  plus  du  tiers  de  sa  charge  pleine  ;  dans  le  cas  contraire^  les  frais 
resteront  à  la  charge  de  la  caisse  de  navigation.  Dans  aucun  cas,  ces  évaluations 
ne  pourront  donner  lieu  à  aucun  appel  ou  recours  quelconque. 

Art.  16.  Les  profondeurs  d'après  lesquelles  seront  déterminés  les  droits  établis 
par  le  présent  tarif  seront  relevées  sur  la  barre  de  Soulîna,  en  pieds  anglais. 

Les  sondages  seront  opérés  sôua  la  direction  et  la  responsabilité  de  l'ingénieur 
préposé  aux  travaux  d'amélioration  de  l'embouchure;  les  résultats  en  seront  af- 
fichés au  bureau  de  la  caisse  de  navigation  et  à  l'office  du  capitaine  du  port. 

Si  l'état  de  la  mer  ne  permet  pas  d'effectuer  les  sondages,  le  montant  des  droits 
à  percevoir  sera  basé  sur  la  dernière  profondeur  constatée. 

Il  ne  pourra  être  exigé,  pour  les  taxes  de  sortie^  aucun  paiement  supplémen- 
taire de  la  part  des  bâtiments,  ni,  sauf  le  cas  d'erreur  dûment  constatée  dans  les 
sondages,  aucune  restitution  partielle  de  la  caisse  de  navigation,  à  raison  de  la 
différence,  quelque  grande  qu'elle  puisse  être,  entre  la  profondeur  de  l'embou- 
cbure  au  moment  de  la  sortie  du  bâtiment  et  celle  qui  aura  servi  de  base  à  la  li- 
quidation des  taxes  payées. 

Art.  17.  Tout  bâtiment,  train  de  bois  ou  radeau  qui  tenterait,  par  un  mojen 
quelconque,  de  se  soustraire,  en  tout  ou  en  partie,  au  payement  des  droits  fixés 
par  le  présent  tarif,  sera  passible,  outre  les  droits  qu'il  aura  à  payer  conformé- 
ment à  ce  qui  précède,  d'une  amende  égale  au  quadruple  de  ces  droits. 

Si  l'indication  du  tonnage  portée  sur  les  papiers  de  bord,  ou  la  déclaration  re- 
latire  à  la  quantité  de  marchandises  débarquée  ou  embarquée  à  Soulina  dans  le 
cas  de  l'article  10  ci-dessus,  parait  frauduleuse,  il  pourra  être  procédé,  dans  la 
forme  prescrite  par  l'article  15  ci-dessus,  à  la  vérification  de  la  capacité  du  bâ- 
timent ou  de  la  quantité  de  marchandises  sur  laquelle  il  aura  été  opéré^  compa- 
rativement au  tonnage  total. 

L'application  de  l'amende  sera  prononcée  en  premier  ressort  par  le  capitaine 
du  port  de  Soulina;  la  sentence  de  condamnation  sera  notifiée  &  la  partie  con- 
damnée, soit  en  personne,  soit  en  chancellerie  de  l'autorité  consulaire  ou  locale 
résidant  à  Soulina,  de  laquelle  elle  relèvera. 

L'appel  des  condamnations  sera  porté  devant  la  Commission  européenne  ou 
devant  l'autorité  internationale  qui  la  remplacera. 

II  sera  interjeté  dans  les   trois   mois  de  la  notification,  à  peine  de  nullité. 

Les  formes  de  procéder  seront  déterminées  ultérieurement  par  des  dispositions 
spéciales.  Les  jugements  rendus  sur  appel  ne  seront  plus  susceptibles  d'aucun 
recours. 

Les  condamnations  prononcées  par  le  capitaine  du  port  seront  exécutoires 
nonobstant  l'appel;  en  cas  de  pourvoi,  le  montant  de  l'amende  sera  consigné,  à 
titre  de  dép^t,  dans  la  caisse  de  navigation. 

Le  montant  des  condamnations  devenues  définitives  sera  versé  dans  ladite 
caisse,  pour  être  affecté  aux  dépenses  de  l'hêpital  de  la  marine. 

Art.  18.  Les  commandants  des  bâtiments  de  guerre  stationnés  aux  embouchu- 
res du  Danube,  conformément  à  l'article  19  du  Traité  de  Paris,  seront  appelés  à 
assurer  le  payement  des  droits  établis  par  le  présent  tarif  et  des  condamnations 
devenues  définitives  vis-à-vis  des  bâtiments  de  leur  nationalité  et  de  ceux  dont 
ils  auront  qualité  de  protéger  le  pavillon,  soit  en  vertu  des  Traités  ou  des  usages, 
soit  en  vertu  d'une  délégation  générale  ou  spéciale. 

L'action  des  bâtiments  de  guerre  sera  demandée  en  règle  par  l'entremise  du 
capitaine  du  port  de  Soulina,  sur  la  réquisition  de  l'agent  comptable  préposé  à 
la  gestion  de  la  caisse  de  navigation. 

A  défaut  d'un  bâtiment  de  guerre  ayant  qualité  pour  exercer  une  action  coer- 
citive  vis-à-vis  d'un  bâtiment  contrevenant,  le  capitaine  du  port  aura  recours  à 
l'intervention  du  bâtiment  de  guerre  ottoman  stationné  à  Soulina. 

Art.  19.  Le  tarif  provisoire  du  7  mars  1863  cessera  d'être  appliqué  et  le  présent 
**rif  entrera  en  vigueur  après  la  ratification  de  l'Acte  public  auquel  il  est  annexé, 
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et  au  jour  qui  sera  fixé  par  une  publication  spéciale  à  faire  dans  ce  but  par  la 
Commission  européenne. 

Fait  à  Galatz,  le  %  novembre  1865. 
Éd.  Enoblhardt.  A.  db  Krimbr.  J.  Stokbs.  Straxbio.  Saimt-Pibriib.  Opfbnbzrg 

ÀBiorr  Rassim. 

Tableau  indiquani  la  proportion  qui  existe  entre  le  tonneau  de  registre  an- 
glais  et  les  mesures  adoptées  dans  les  autres  pays  pour  le  jaugeage  des  bâti- 
ments de  mer. 
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Oldenbourgeois 

Des  Principantés-Unies 

Suédois 

1  tonneau  an- 
glais = 

[4    •\    kilos   de 
GalaU. 

Galatz,  le  3  novembre  1665. 


Mémorandum  dressé  à  lokoliama,  le  80  ootobr«  1866»  pmr  les  Repré' 
sentants  de  la  Franco,  do  la  Grande-Bretagne,  des  Xtats-Unis  et  des 
Pajs-Bas,  ponr  rezéontlon  de  la  GonTention  d'indemnité  eoncine  le 
88  octobre  1864. 

En  vertu  de  la  Convention  signée  le  33  octobre  1864  (1),  le  Gouvernement  ja- 
ponais s'est  engagé  à  pajer  aux  Gouvernements  d'Angleterre,  de  France,  des 
États-Unis  d'Amérique  et  des  Pajs-Bas,  une  somme  de  trois  millions  de  dollars, 
comme  indemnité  des  dépenses  nécessitées  par  l'expédition  de  Simonosaki. 

Les  Représentants  des  quatre  Puissances  susnommées  désireux  de  témoigner, 
auprès  du  Gouvernement  japonais,  des  sentiments  désintéressés  de  leurs  Souve- 
rains et  de  leur  unique  désir  d'améliorer  leurs  relations  avec  ce  pays,  Iaiss^re^t 

(1)  V.  lo  texte  de  cette  Convention,  ci-dessus  p.  135. 


Digitized 


by  Google 


30' OCTOBRE  1865.  405 

à  S.  H.  le  Taïcoun  la  faculté  de  remplacer  le  payement  de  cette  indemnité  par 
l'oaTerture  d*iin  nouveau  port  au  commerce  étranger. 

Sommé  par  les  Représentants  desdites  Puissances  d'avoir  à  déclarer  s'il  voulait 
on  non  user  de  cette  faculté,  le  Gouvernement  japonais  répondit,  il  y  a  six 
mois  environ,  qu'il  préférait  pajer  l'indemnité,  attendu  que  l'état  du  pajs  lui 
fiisait  considérer  comme  impolitique  l'ouverture  d'un-  nouveau  port  ;  mais,  en 
même  temps^  il  demandait  un  délai  d'une  année  pour  opérer  le  deuxième  verse- 
ment de  l'indemnité. 

Les  Représentants  des  quatre  Puissances^  tout  en  reconnaissant  au  Gouverne- 
ment japonais  le  droit  d'opter  entre  les  deux  conditions,  ne  se  crurent  pas  au- 
torisés à  accorder  le  délai  demandé,  et  durent  en  référer  à  leurs  Gouvernements 
respectifs. 

Les  instructions  qu'ils  ont  demandées  à  ce  sujet  sont  parvenues  aux  soussi- 
gnés. 

Le  droit  du  Taïcoun  d'opter  entre  le  payement  de  l'indemnité  aux  termes 
fixés  par  la  Convention  du  22  octobre,  et  l'ouverture  d'un  port  dans  la  mer  inté- 
rieare,  est  naturellement  reconnu  par  chacune  desdites  Puissances  ;  mais  elles 
différent  d'opinion  au  sujet  du  délai  demandé  par  le  Gouvernement  japonais. 

Les  Cabinets  de  Londres  et  de  la  Haye  exigent,  ou  l'exécution  rigoureuse  des 
articles  de  la  Convention  du  3S  octobre  à  cet  égard,  ou  consentent  à  ce  délai, 
et  môme  à  l'abandon  des  deux  tiers  de  l'indemnité  aux  trois  conditions  sui- 
vantes : 

1*  Que  le  Gouvernement  japonais  ouvre  le  port  de  Hiogo  et  la  ville  d'Osacca 
le  I«  janvier  1806; 

2»  Que  le  Mikado  ratifie  les  Traités  conclus  avec  les  Puissances  étrangères; 

Et  3*  enfin  que  le  tarif  des  droits  d'entrée  soit  fixé,  pour  la  plupart  des  pro- 
duits, à  5  p.  0/0,  et  ne  puisse,  en  aucun  cas,  dépasser  10  p.  0/0. 

Le  Cabinet  de  Paris  ne  verrait,  au  contraire,  pas  d'obstacle  à  accorder  un  délai  au 
Goovemement  japonais,  si  ce  dernier  agissait  de  bonne  foi  à  l'égard  des  Puis- 
sances signataires  des  Traités,  et  il  verrait  un  danger  à  lui  imposer  l'ouverture 
d'Osacca  avant  l'époque  fixée  par  la  Convention  additionnelle  de  1862.  Le  Cabinet 
de  Paris  déclare  en  outre  formellement  (ce  qui  est  également  admis  par  les  Ca- 
binets de  Saint-James  et  de  la  Haye)  que,  le  Tai'coun  étant  libre  d'opter  entre  le 
payement  de  l'indemnité  et  l'ouverture  d'un  port,  nous  ne  serions  pas  en  droit, 
si  ce  Prince  exécutait  l'une  de  ces  conditions,  d'exiger  Touverture  anticipée  de 
Hiogo  et  d'Osacca. 

Le  Ministre  de  l'Empereur  ajoute  que,  dans  une  dépêche  adressée  aux  Cabinets 
de  Londres,  de  la  Haye  et  de  Washington,  en  date  du  22  juillet  1865,  le  Gouver- 
nement impérial  exprime  l'avis  que  la  solution  de  cette  question  soit  remise  aux 
Représentants  des  quatre  Puissances  au  Japon. 

En  réponse  à  cette  communication,  S.  Exe.  lord  Cowley  a  fait  connaître  à  S. 
Exe.  M.  Drouyn  de  Lhuys  que  le  gouvernement  de  S.  M.  Britannique  consentait 
à  cette  dernière  proposition. 

Le  Représentant  des  États-Unis  d'Amérique  n'a  pas  reçu  d'instructions  de  son 
Goovemement.  Mais  les  mesures  arrêtées  par  le  présent  Mémorandum  n'étant 
qae  la  conséquence  de  la  politique  qui  a  été  inaugurée  entre  les  quatre  Puissances 
signataires  des  Traités,  M.  Portman,  chargé  d'affaires  ad  intérim,  n'hésite  pas,  à 
cette  occasion,  à  s'unir  à  ses  collègues. 

M.  de  Graeff  von  Polsbrock  a  reçu  des  instructions  identiques  de  son  Gouver- 
nement En  l'état  : 

Les  Représentants  soussignés  d'Angleterre,  de  France,  des  Euts-Unis  d'Amé- 
rique et  de  Hollande  ont  jugé  nécessaire  de  se  réunir  à  l'effet  de  s'entendre:  1*  sur 
les  moyens  de  concilier  entre  elles  les  instructions  de  leurs  Gouvernements  res- 
pectifs, tout  en  conservant  intactes  l'union  et  l'entente  communes  qui  leur  ont 
déjà  donné  tant  de  force,  et  2«  sur  la  marche  à  suivre  afin  de  tirer  le  meilleur 
purti  possible  de  la  situation  actuelle. 
Après  avoir  examiné  la  question  sous  toutes  ses  faces  ; 
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Considérant,  d'un  cdté,  que  les  propositions  du  Gouvernement  de  S.  M.  Bri- 
tannique relativement  à  l'abandon  d'une  partie  de  l'indemnité,  en  retour  :  1"  de 
l'ouverture  anticipée'  du  port  de  Hiogo  et  de  la  ville  d'Oaacca  ;  2*  de  la  ratification 
des  Traités  par  le  Mikado,  et  3«  de  la  révision  du  tarif  des  douanes,  sont  conformes 
à  l'esprit  de  la  Convention  du  32  octobre  1864; 

Considérant,  d'un  autre  côté,  que  le  Gouvernement  de  S.  M.  l'Empereur  ne 
s'écarte  des  propositions  du  Cabinet  de  Saint-James  qu'en  ce  qu'elles  auraient 
d'inopportun,  vu  l'état  des  partis  au  Japon  ; 

Considérant  que  les  conditions  réclamées  par  l'Angleterre  et  la  Hollande,  m 
elles  étaient  accordées  spontanément  par  le  Gouvernement  japonais,  n'offriraient 
plus  les  dangers  que  redouterait  la  France  si  ces  conditions  étaient  impoiées,  et 
seraient  préférables,  pour  les  intéressés,  au  payement  des  deux  tiers  de  l'indem- 
nité, et  que  dès  lors  la  France  n'aurait  plus  d'objection  à  opposer  à  ce  nouvel 
arrangement,  qui,  on  le  répète,  est  tout  à  fait  conforme  à  l'esprit  de  la  Conven- 
tion du  22  octobre  1864  ; 

Considérant  que  l'intérêt  bien  entendu  des  Puissances  signataires  des  Traités  et 
du  Japon  lui-même  exige  une  prompte  solution  aux  questions  et  que  l'abandon 
des  deux  tiers  de  l'indemnité  pourrait  faciliter  et  hâter  la  ratification,  qui  est  h 
meilleure  garantie  de  l'avenir  des  bonnes  relations  des  Puissances  étrangères 
avec  le  Japon  et  que,  du  reste,  le  Gouvernement  du  Taïcoun  s'est  engagé  formel- 
lement à  obtenir  du  Mikado  ; 

Considérant  que  l'absence  du  Taïcoun  et  de  ses  principaux  Ministres  rend  toute 
négociation  à  Yédo,  sinon  impossible,  du  moins  illusoire  ;  qu'il  importe  cepen- 
dant d'affirmer  notre  droit  d'obtenir  en  son  temps  l'exécution  d'un  engagement 
et  d'une  convention  solennels  et  de  convaincre  le  GouTernement  japonais  ainsi 
que  le  Mikado  et  les  Daïmios,  que  les  Puissances  étrangères  sont  irrévocable- 
ment décidées  à  exiger  l'ouverture  d'Hiogo  et  d'Osacca,  à  l'époque  fixée  par  les 
Traités,  s'ils  ne  l'obtiennent  pas  auparavant  en  vertu  d'un  consentement  réciproque  ; 

Les  Représentants  soussignés  sont  convenus,  d'un  commun  accord,  de  trans- 
porter momentanément  àOsaccale  siège  des  négociations.  Cette  mesure,  qui  est 
parfaitement  conforme  à  l'esprit  des  Traités,  puisque  lesdits  Représentants  sont 
accrédités  auprès  de  la  personne  du  Taïcoun,  aura  en  outre,  aux  yeux  des  amis 
et  des  ennemis  de  ce  Prince,  une  signification  qui  pourra  particulièrement  influer 
sur  l'heureuse  issue  des  événements  qui  se  préparent. 

En  effet,  les  Soussignés  ont  été  informés  que  le  Taïcoun,  cédant  aux  instances 
du  Mikado  et  des  Daïmios  qui  l'entourent,  a  consenti  à  recevoir  le  Prince  de 
Nagato  à  résipiscence,  moyennant  des  conditions  que  ce  Daîmio  avait  acceptées, 
il  y  a  huit  mois  environ,  du  prince  d'Owari,  généralissime  de  l'armée  taïcounale, 
mais  qu'il  n'a  pas  remplies  sous  divers  prétexte.  Or,  le  Taïcoun,  se  méfiant,  avec 
raison,  des  dispositions  réelles  de  son  sujet,  a  fixé  une  époque  (le  15  décembre}, 
passé  laquelle  il  considérera  comme  non  avenues  les  conditions  favorables  qu'il 
a  bien  voulu  accorder  au  Daïmio  rebelle,  et  procédera  immédiatement  à  son 
châtiment. 

L'arrivée  à  Osacca  des  Représentants  des  Puissances  signataires  des  Traités, 
venant  à  ce  moment  décisif,  suivis  d'une  force  navale  respectable,  négocier  ami- 
calement avec  les  Ministres  du  Taïcoun,  empêcherait,  il  y  a  lieu  de  le  croire,  le 
commencement  des  hostilités,  qui  seraient  peut-être  le  signal  de  la  guerre  civile, 
dont  les  conséquences,  quelles  qu'elles  fussent,  ne  pourraient  que  nuire  aux  in- 
térêts politiques  et  commerciaux  des  Puissances  étrangères  au  Japon.  En  tout 
cas,  cette  arrivée  ne  peut  manquer  de  donner  au  Gouvernement  du  Taïcoun 
l'appui  moral  qui  doit  faciliter  le  résultat  de  ses  démarches  à  l'effet  d'obtenir  du 
Mikado  la  ratification  des  Traités. 

En  conséquence,  les  Soussignés  sont  convenus  de  s'adresser  immédiatement 
aux  Commandants  des  forces  navales  de  leurs  nations  respectives,  afin  de  leur 
faire  connaître  la  situation  politique,  et  de  les  inviter  à  les  transporter  à  Osacca 
où  ils  séjourneront  le  temps  nécessaire  pour  mener  à  bonne  fin  l'importante  né- 
gociation qui  les  y  appelle. 
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Les  Soassignés  prennent  cette  détermination  avec  la  conviction  intime  qu'elle 
peut  amener  de  trèa-heureaz  résultats,  et  qa'en  aucun  cas,  elle  n'est  de  nature  à 
compromettre  la  politique  sage  et  conciliante  que  leurs  Gouvernements  respectifs 
leur  ont  ordonné  de  suivre  à  l'égard  du  Japon. 

Fait  en  quadruple  exemplaire  à  Yokohama,  le  30  octobre  1865. 

L.  RocBSs.  Ht.  Parkbs.  ÀLf.  Porthann.  Graeww  von  Polsbrock. 


CenventloA  TéïtkUn  à  l'Uftlon  dowanlère  et  a«z  Rapporta  de  Toislnage 

entre  la  France  et  la  Prlnolpanté  de  Monaco,  oonolne  à  Paris,  le  9 

1866.  (Ech.  des  ratit,  à  Paris,  le  29  nOTembre.)  (1) 


S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  S.  A.  S.  le  Prince  de  |Monaco, 
voulant  établir  les  conditions  de  l'union  douanière  prévue  par  le 
Traité  du  2  février  1861  (2),  et  régler,  en  même  temps,  les  rapports 
de  voisinage  entre  la  France  et  la  Principauté,  ont  résolu  de  con- 
clure, à  cet  efiet,  une  Convention  spéciale,  et  ont  nommé  pour  leurs 
Plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  M.  Edouard  Herhet^  Ministre 
Plénipotentiaire  de  première  classe.  Conseiller  d'État,  Directeur 
des  consulats  et  affaires  commerciales  au  Département  des  Affaires 
Étrangères,  grand  officier  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'hon- 
neur, etc.,  etc.,  etc.; 

Et  S.  A.  S.  le  Prince  de  Monaco,  M.  Serge-Henri,  comte  d'Avîgdor, 
duc  à'Acquaviva^  son  Chargé  d'Affaires  à  Paris,  grand- croix  de 
Tordre  de  Saint- Charles  de  Monaco,  officier  de  l'ordre  impérial  de  la 
Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  stipulations  suivantes: 

ÂBT.  1".  Les  services  actuels  des  douanes  dans  les  deux  États  sont 
supprimés  sur  toute  la  frontière  de  terre.  Une  seule  ligne  de  douane, 
établie  du  côté  de  la  mer,  prolongera  la  ligne  française,  qui  s'éten- 
dra ainsi  sur  tout  le  littoral  de  la  Principauté. 

Art.  2.  Les  droits  du  tarif  français  à  l'entrée  et  à  la  sortie,  les 

(1)  Le  MonUeur  du  7  décembre  1865,  en  promulguant  cette  Convention,  a  fait 
suivre  celle-ci  d'une  note  ainsi  conçue  : 

Ce  nouvel  Acte  international  a  un  double  objet.  Il  établit  les  conditions  de 
iTntoA  djouanière  qu'il  convenait  de  former  avec  une  principauté  dont  une 
grande  partie  est  enclavée  dans  notre  territoire,  et  il  règle  différents  points  sur 
lesquels  il  importait  également  de  s'entendre  dans  l'intérêt  des  rapports  de  voi- 
sinage. 

La  conclusion  de  cet  Arrangement  ne  peut  qu'être  accueillie  avec  faveur  par 
les  populations  limitrophes  ;  elle  a  été  facilitée  par  l'abandon  volontaire  que  le 
prince  de  Monaco  a  fait  entre  les  mains  de  l'Empereur  des  réclamations  qu'il 
Avait  élevées  contre  les  communes  de  Menton  et  de  Roquebrune. 

(9)  y.  le  texte  de  ce  Traité  relatif  à  la  cession  à  la  France  de  Menton  et  de 
Roquebrune,  t.  VIII,  p.  16Î. 
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droits  de  navigation,  tels  que  les  définit  la  loi  française,  les  taxes  de 
plombage  et  d'estampillage  et,  en  général,  les  lois,  ordonnances, 
décrets  et  règlements  concernant  le  régime  des  douanes  de  FEm- 
pire  seront  applicables  au  territoire  de  la  Principauté. 

La  police  des  ports  de  la  Principauté  continuera  d'appartenir  au 
Gouvernement  de  S.  A.  S.,  qui  l'exercera  par  l'intermédiaire  d^un 
capitaine  de  port.  Cet  officier  ne  pourra  percevoir,  à  ce  titre,  que 
des  droits  étrangers  aux  taxes  de  douane  et  de  navigation. 

Le  Prince  se  réserve  la  faculté  de  conclure  avec  les  Puissances 
étrangères  tous  Traités  qui  ne  renfermeraient  aucune  clause  con- 
traire à  la  présente  Convention* 

Art.  3.  Les  règlements  et  tarifs  français  relatifs  à  la  police  sani- 
taire seront  appliqués  dans  la  Principauté  au  nom  et  par  les  autori- 
tés du  Prince. 

Art.  4.  Les  navires  français  acquitteront,  dans  les  ports  de  la 
Principauté,  les  mêmes  droits  que  ceux  auxquels  ils  seraient  soumis 
dans  les  ports  français,  et,  réciproquement,  les  navires  monégasques 
jouiront,  dans  les  ports  de  l'Empire,  du  même  traitement  que  les 
navires  français  (1). 

(1)  Une  polémiqae  assez  vive  s'étant  engagée  dans  les  journaux  français  et  étran- 
gers sur  la  portée  des  stipulations  contenues  dans  cet  article,  on  croit  devoir 
reproduire  ici  la  circulaire  dans  laquelle  M.  le  Ministre  de  l'agriculture  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  a  officiellement  défini  l'objet  et  le  caractère  de  la 
Convention  du  9  novembre  : 

A  MM.  les  Présidents  et  membres  des  chambres  de  commerce  de  l'Empire. 

MM. y  on  s'est  demandé  si,  par  suite  de  la  combinaison  de  l'article  4  de  la  Con- 
vention conclue,  le  9  novembre  1865,  avec  la  principauté  de  Monaco,  et  des  ar- 
ticles 18,  22,  7  et  38  des  Traités  de  commerce  et  de  navigation  contractés  anté- 
rieurement avec  la  Belgique,  les  Villes  Hanséatiques,  le  Zollverein  et  la  Hollande, 
les  navires  portant  le  pavillon  de  ces  Puissances  peuvent  faire  le  cabotage  d'un 
port  à  l'autre  de  l'Empire  français.  En  d'autres  termes,  on  a  pos^  la  question  de 
savoir  si,  sans  être  exposé  à  un  droit  de  tonnage  différentiel  ou  à  des  difficultés 
avec  la  douane,  on  pourrait  compléter  le  chargement  des  navires  belges,  ham- 
bourgeois  ou  hollandais  expédiés  d'un  port  de  France  pour  Rotterdam ,  Ham- 
bourg, etc.,  avec  des  marchandises  qu'ils  prendraient  au  Havre,  k  Boulogne  ou 
dans  tout  autre  port  français  qui  se  trouverait  sur  la  route. 

La  Convention  conclue,  le  9  novembre  1865,  avec  la  principauté  de  Monaco,  est 
une  union  cbtMiniére,  dont  l'obfet  est  d'étendre,  pour  toutes  les  opérations  com- 
merciales et  maritimes,  la  frontière  de  l'Empire  français  jusqu'à  l'extrême  frontière 
de  la  Principauté.  En  fait,  au  point  de  vue  douanier,  il  n'existe  plus  dans  la  prin- 
cipauté de  Monaco  que  des  ports  français  régis  par  les  lois  françaises,  d'où  une 
assimilation  complète  entre  le  pavillon  de  Monaco  et  le  pavillon  français.  Tel  a  été 
le  but  des  dispositions  de  l'article  4  de  la  Convention  du  9  novembre  1865. 

Entre  une  union  douanière  ainsi  définie  et  un  Traité  de  commerce  et  de  navi- 
gation, il  7  a  des  différences  essentielles,  résultant  de  la  nature  même  des  obli- 
gations réciproques  qui  découlent  de  l'un  et  de  l'autre  acte.  Dans  le  premier 
cas,  les  barrières  de  douane  s'abaissent  et  disparaissent,  il  y  a  fusion  complète 
des  intérêts  commerciaux  et  maritimes  ;  dans  le  second  cas,  des  concessions  mu- 
tuelles de  tarif  sont  faites,  les   relations  deviennent   plus  intimes,  plus  suivies, 
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Art.  5.  Le  monopole  de  la  veate  du  sel  sera  aboli  dans  la  Prin- 
cipauté. Le  sél  et  ses  dérivés  y  seront  soumis  aux  droits  d'entrée 
fixés  par  les  tarifs  français,  et  la  perception  s*en  effectuera  pour 
le  compte  et  par  les  agents  de  la  France. 

Le  Prince  s'engage  à  prohiber  sur  son  territoire  la  fabrication  du 
sel  et  de  ses  dérivés,  et  à  y  faire  appliquer  les  règlements  en  vigueur 
en  France  quant  au  transport,  à  la  circulation  et  à  la  vente  de  ces 
denrées. 

Abt.  6.  Le  Prince  s'engage  également  à  prendre  dans  les  manu- 
factures et  entrepôts  de  Nice  toutes  les  espèces  de  tabacs  nécessaires 
à  la  consommation  de  la  Principauté.  Lesdits  tabacs  seront  fournis 
aux  agents  de  S.  À.  S.  aux  prix  de  fabrique  ou  de  revient,  pour  être 
vendus,  sous  la  surveillance  des  autorités  locales,  selon  les  tarifs  en 
vigueur  en  France,  de  sorte  que  le  bénéfice  de  la  vente  soit  le 
même  pour  le  Gouvernement  du  Prince  qu'il  Test  pour  le  Gouver- 
nement de  S.  M.  I. 

Â&T.  7.  Les  poudres  de  guerre,  de  chasse  et  de  mine,  ainsi  que 
les  cartes  à  jouer,  dont  la  fabrication  est  interdite  dans  la  Princi- 
pauté, seront  fournies  aux  agents  du  Prince  par  Tadministration 
française,  aux  mêmes  conditions  que  les  tabacs,  pour  être  vendues 
dans  la  Principauté  selon  les  règlements  et  tarifs  en  vigueur  en 
France. 

Abt.  8.  Les  lois  et  règlements  spéciaux  qui  régissent  en  Franco 
l'importation  de  la  librairie,  de  même  que  l'importation,  l'exporta- 
tion et  la  circulation  des  armes  de  guerre,  seront  applicables  dans  la 
Principauté,  sous  toute  réserve  pour  le  Gouvernement  du  Prince 
d'y  maintenir  sa  propre  législation  sur  la  presse  et  la  librairie.  Tou- 
tefois, S.  A.  S.  s'engage  à  empêcher  la  publication,  la  vente  et  la 
circulation  dans  la  Principauté,  des  livres,  journaux  et  gravures 
dont  la  prohibition  aura  été  signalée  par  l'administration  française 
au  Gouvernement  du  Prince. 

Abt.  9.  La  perception  des  droits  de  douane  et  de  navigation  s'ef- 
fectuera pour  le  compte  de  la  France  par  les  soins  de  l'administra- 
tion française. 

mais  chacane  des  Parties   Contractantes  conserve  dans  l'espèce  son  autonomie 
et  sa  ligne  de  douanes. 

De  la  comparaison  de  ces  deux  situations  différentes,  il  résulte,  Messieurs,  et 
c'est  un  point  sur  lequel  il  7  a  accord  parfait  entre  le  Département  des  Affaires 
Étrangères  et  le  mien,  qu'aucune  des  Puissances  avec  lesquelles  la  France  a 
conclu  des  Traités  de  commerce  et  de  navigation,  contenant  au  profit  de  cha- 
cune des  Parties  Contractantes  la  clause  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée, ne  saurait  réclamer,  soit  pour  son  industrie  et  son  commerce,  soit  pour 
sa  marine  marchande,  les  avantages  concédés  au  commerce  et  à  la  marine  de 
la  principauté  de  Monaco  par  l'union  douanière  qu'a  consacrée  la  Convention  du 
9  novembre  1865. 
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Art.  10.  Le  Gouvernement  impérial  tiendra  compte  au  Prince, 
moyennant  une  indemnité  annuelle  fixée,  d'un  commun  accord,  à  la 
somme  de  vingt  mille  francs,  de  l'abandon  auquel  il  consent  des 
droits  de  douane  et  de  navigation,  ainsi  que  du  monopole  du  sel, 
dans  les  termes  énoncés  à  l'article  5  de  la  présente  Conventico, 
Cette  redevance  sera  payée  à  Monaco  par  trimestre. 

Il  est,  en  outre,  expressément  convenu  que  si  les  recettes  s'ac- 
croissaient de  telle  sorte  que,  déduction  faite  de  vingt-cinq  pour 
cent  (25  p.  0/0)  pour  frais  de  perception,  il  restât  net  à  la  fin  de  Tan- 
née plus  de  vingt  mille  francs,  le  surplus  serait  attribué  au  Prince 
par  l'administration  française.  A  cet  effet,  le  relevé  des  recouvre- 
ments opérés  par  la  douane  de  Monaco  sera  communiqué  à  S.  A.  S. 
au  terme  de  chaque  exercice. 

Art.  11.  Tous  les  employés  et  agents  de  la  douane  devront  être 
sujets  français  à  la  nomination  du  Gouvernemant  de  l'Empereur. 

En  conséquence  de  cette  disposition,  qui  entraîne  la  réforme  des 
employés  et  agents  de  la  douane  actuellement  au  service  du  Prince, 
lo  Gouvernement  impérial  affectera  une  somme  annuelle  de  six 
mille  francs  aux  pensions  ou  indemnités  viagères  qui  leur  seront  at- 
tribuées. A  cet  effet,  S.  A.  S.  fera  présenter  l'état  nominal  de  ces 
employés  entre  lesquels  devra  être  répartie,  d'après  ses  indications, 
ladite  somme  de  six  mille  francs,  naturellement  passible  d'une  ré- 
duction correspondante  au  fur  et  à  mesure  des  extinctions. 

Art.  12.  Les  employés  et  agents  de  la  douane  française  dans  la 
Principauté  seront  soumis  à  la  juridiction  des  tribunaux  français 
par  rapport  aux  crimes  ou  délits  dont  ils  pourraient  se  rendre  cou- 
pables dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Dans  ce  cas,  l'instruction  sera  dirigée  par  un  juge  français;  mais 
les  constatations,  les  descentes  de  lieux  et  toutes  les  opérations  de 
rinstruction  seront  accomplies  sur  le  territoire  de  la  Principauté 
par  un  juge  du  tribunal  supérieur  de  Monaco,  en  vertu  d'une  com- 
mission rogatoire  du  juge  français,  préalablement  visée  par  un 
membre  du  ministère  public. 

Toutefois,  les  autorités  de  la  Principauté  pourront,  s'il  y  a  lieu, 
procéder,  en  cas  de  flagrant  délit,  à  l'arrestation  du  prévenu,  ainsi 
qu'à  la  constatation  d'un  crime  ou  d'un  délit. 

Les  employés  ou  agents  de  la  douane  française  seront  justiciables 
des  tribunaux  de  la  Principauté  pour  les  crimes  ou  délits  commis  en 
dehors  de  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Art.  13.  Les  infractions  aux  lois  et  règlements  devenus  applica- 
bles dans  la  Principauté  par  le  fait  de  l'union  douanière  seront  pour- 
suivies à  la  requête  des  agents  de  l'administration  française  compé- 
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tente  en  résidence  dans  le  ressort  du  tribunal  de  Nice,  où  seront 
également  affirmés  et  enregistrés  les  procès-verbaux. 

Les  citations  à  comparaître  devant  les  tribunaux  français  compé* 
tents,  dans  les  cas  prévus  par  le  présent  article  et  par  rarticle  pré* 
cèdent,  seront  données  à  la  requête  de  l'autorité  française,  mais  elles 
seront  signifiées  par  les  huissiers  ou  agents  de  la  Principauté,  après 
avoir  reçu  le  visa  prescrit  dans  l'article  12. 

Les  tribunaux  de  TËmpire  pourront  punir  des  peines  portées  par 
la  loi  française  les  témoins  ainsi  assignés  qui  n'auront  pas  comparu 
soit  devant  les  juges  d'instruction,  soit  devant  les  tribunaux  fran* 
çais. 

Les  jugements  rendus  dans  les  divers  cas  qui  précèdent  seront 
exécutoires  dans  la  Principauté  sur  la  réquisition  adressée  par  l'au- 
torité française  compétente  aux  agents  d'exécution  de  la  Princi* 
pauté,  et  revêtue  préalablement  du  visa  susmentionné. 

L'emprisonnement  et  autres  peines  corporelles  prononcées  par 
les  tribunaux  de  TEmpire  seront  subis  en  France. 

Art.  14.  Au  jour  fixé  pour  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  Con- 
vention, il  sera  dressé,  entre  les  autorités  françaises  et  les  autorités  de 
la  Principauté,  un  procès-verbal  constatant  le  transfert  du  service 
douanier  par  les  employés  et  agents  du  Prince  aux  employés  et 
agents  du  Gouvernement  de  S.  M.  I. 

Le  matériel,  les  registres,  la  caisse  et  les  pièces  comptables  reste- 
ront aux  mains  des  employés  de  S.  A.  S. 

Le  trésorier  général  des  finances  du  Prince  sera  chargé  d'opérer 
dans  la  Principauté  les  recouvrements  arriérés. 

Il  sera  dressé  des  inventaires  pour  constater  les  marchandises  dé- 
posées dans  les  entrepôts  de  la  douane. 

Art.  15.  Il  sera  établi  à  Monaco  un  bureau  de  postes  dont  le  ti- 
tulaire sera  nommé  par  le  Gouvernement  de  S.  M.  I,  mais  devra  être 
agréé  par  le  Prince,  ainsi  que  ses  subordonnés  et  agents,  sans  pré- 
judice de  la  faculté  qui  appartiendra  à  S.  A.  S.  de  réclamer,  le 
cas  échéant,  leur  remplacement.  Ce  fonctionnaire,  qui  sera  consi- 
déré comme  un  employé  mixte,  correspondra  avec  l'administration 
française,  en  recevra  des  ordres  pour  le  service  général  et  se  confor- 
mera aux  instructions  des  autorités  instituées  par  S.  A.  S.  pour  ce 
qui  concerne  le  service  intérieur  de  la  Principauté. 

Le  produit  net  des  recettes  de  ce  bureau  sera  également  partagé 
entre  les  deux  Gouvernements  à  partir  du  jour  où  aura  eu  lieu  la 
prise  de  possession  du  bureau  de  Monaco  par  l'administration  des 
postes  françaises. 

Le  Prince  et  le  gouverneur  général  de  la  Principauté  jouiront  do 
la  franchise  postale  dans  les  bureaux  de  France  et  de  Monaco. 
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Aet.  16.  II  sera  aussi  éubli  à  Monaco  un  bureau  de  télégraphie 
électrique  correspondant  avec  la  ligne  qui  communique  de  Nice  à 
Menton.  Le  produit  net  des  recettes  sera  également  partagé  entre  les 
deux  États  Contractants. 

Le  Gouvernement  de  TEmpereur  jouira  de  la  franchise  dans  le  bu- 
reau télégraphique  de  Monaco  de  la  mémo  manière  qu'il  en  jouit  sur 
son  propre  territoire. 

Le  Prince  et  le  gouverneur  général  de  la  Principauté  auront  la 
même  franchise  pour  leurs  communications  télégraphiques  de  Mo- 
naco à  un  bureau  quelconque  de  TEmpire,  et  réciproquement. 

Art.  17.  Dans  le  cas  où  le  Prince  de  Monaco  voudrait  faire  frapper 
des  monnaies,  il  s'engage  à  recourir  exclusivement  à  Thôtel  des 
Monnaies  de  Paris,  et  les  monnaies  ainsi  frappées  devront  être, 
quant  au  module,  au  titre  et  à  la  valeur,  identiques  avec  celles  de 
France. 

A&T.  18.  L'extradition  réciproque  des  condamnés  ou  accusés  aura 
lieu  entre  les  deux  Pays  conformément  aux  dispositions  du  Traité 
conclu,  le  23  mai  1838  (1),  entre  la  France  et  la  Sardaigne. 

Art.  19.  S.  A.  S.  le  Prince  de  Monaco  s'engage  à  interdire  tout 
séjour  sur  son  territoire  aux  déserteurs  de  l'armée  française.  Le  ter- 
ritoire de  l'Empire  serait,  lé  cas  échéant,  pareillement  interdit  aux 
déserteurs  de  la  Principauté.  Les  autorités  locales  respectives  s'en- 
tendront pour  assurer  l'exécution  de  la  présente  disposition. 

Art.  20.  Aucun  individu  expulsé  du  territoire  de  l'Empire,  et  dont 
TexpuIsLon  sera  notifiée  au  Gouvernement  du  Prince,  ne  sera  admis 
à  résider  dans  la  Principauté.  Le  séjour  dans  le  département  des 
Alpes-Maritimes  sera,  dans  le  cas  où  le  Gouvernement  du  Prince 
en  ferait  la  demande,  interdit  à  tout  individu  expulsé  de  la  Prin- 
cipauté. 

Art.  21.  Les  individus  condamnés  à  la  prison,  à  la  réclusion  et 
aux  travaux  forcés  par  les  tribunaux  de  la  Principauté  seront  reçus 
dans  les  prisons,  bagnes  et  établissements  pénitentiaires  de  France. 

Art.  22.  Sauf  modification,  en  cas  de  changements  survenus  ou 
de  difficultés  qui  entraveraient  l'application  du  règlement  actuel,  la 
jouissance  des  eaux  entre  la  Principauté  et  la  commune  de  la  Turbie 
continuera  à  être  réglée  par  l'Arrangement  qui  a  été  conclu,  le  10  fé- 
vrier 1813,  entre  les  maires  des  communes  de  Monaco  et  de  la  Turbie. 

Art.  23.  La  présente  Convention  sera  mise  en  vigueur  à  partir  du 
l*""  janvier  1866,  et  pour  une  durée  de  cinq  années.  Si  elle  n'a  point 
été  dénoncée  une  année  avant  l'expiration  de  ce  terme,  elle  conti- 
nuera d'avoir  son  effet  jusqu'à  ce  que  l'une  des  Parties  ait  déclaré  à 

(1)  V.  ce  Traité,  t.  IV,  p.  417. 
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l'autre  Partie,  au  moins  une  année  à  Tavance,  l'intention  d'y  re- 
noncer. 

Abt.  24.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Paris  le  plus  tôt  que  faire  se  pourra  (1). 

En  foi  de  quoi^  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  pré- 
sente Convention,  qu'ils  ont  revêtue  du  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  en  double  expédition,  le  9  novembre  1865. 

Ed.  Herbet.  Duc  d'Acquaviva. 


Déclaratton  échangée  à  Paris,  le  18  noTembre  1865,  pour  eonsaorer 
raceeMdon  du  Meoklembonrg-Schwérin  à  la  GonveiLtloii  télégraphi- 
que internationale  dn  17  mai  1865.  (Sanctionnée  et  promulguée  en 
France  par  décret  impérial  du  30  novembre.) 

s.  A.  R.  le  Grand*Duc  de  Mecklembourg-Schwérin  ayant  accédé,  par  sa  Décla- 
ration du  7  du  présent  mois  de  novembre,  à  la  Convention  télégraphique  inter- 
nationale conclue  à  Paris,  le  17  mai  1865  (2)^  Déclaration  dont  la  teneur  suit  : 

Déclaration  d^accetsion. 

Le  Soussigné,  Minisire  d'État  et  Président  du  Conseil  de  S.  A.  R.  le  Grand-Duc 
de  Mecklembourg-Schwériu,  déclare  : 

«  Que  son  Souverain,  après  avoir  eu  communication  de  la  Convention  interna- 
tionale télégraphique  signée  àParis,  le  17  mai  1865,  entre  la  France  et  la  plupart 
des  autres  Pays  européens,  faisant  usage  du  droit  réservé  par  l'article  60  de  cette 
Convention  aux  États  qui  n'y  avaient  pas  encore  pris  part,  adhère  à  ladite  Con- 
vention et  s'engage  formellement  envers  S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  les 
autres  H.  P.  C.  à  concourir,  de  son  côté,  à  l'exécution  des  stipulations  contenues 
dans  ladite  Convention,  ce  qui,  pour  le  Mecklembourg-Schwérin,  qui  fait  partie 
de  l'Union  télégraphique  austro-allemande,  entraîne  l'assimilation  des  taxes 
fixées  pour  servir  de  base  à  la  formation  des  tarifs  internationaux,  en  exécution 
de  l'article  81  de  la  Convention,  aux  taxes  des  autres  Etats  formant  partie  de  la 
même  Union  austro-allemande,  savoir  :  à  trois  francs  pour  la  taxe  terminale  com- 
mune avec  les  autres  États  pour  toutes  ses  dépêches  et  à  une  taxe  de  transit  éga- 
lement de  trois  francs  pour  toutes  les  dépêches  sans  exception  de  direction 
commune,  comme  la  taxe  terminale,  avec  les  autres  Etats  de  la  même  Union 
austro-allemande.  » 

En  foi  de  quoi,  le  Soussigné,  Ministre  d'État  et  Président  du  Conseil  de  S.  A.  R. 
le  Grand-Duc  de  Mecklembourg-Schwérin,  dûment  autorisé,  a  signé  la  présente 
Déclaration  d'accession  et  y  a  fait  apposer  le  sceau  ministériel. 

Fait  à  Schwérin,  le  7  novembre  1865. 

Db  Oertzek. 

t^  minisire  Secrétaire  d'État  au  Département  des  Affaires  Étrangères  de  S.  M. 
l'Empereur  des  Français,  dûment  autorisé,  déclare  que  ladite  Accession  est  for- 
mellement acceptée  et  recevra  son  entière  exécution. 

(1)  A  la  suite  de  l'échange  des  ratifications  et  par  décret  impérial  du  20  dé- 
cembre 1865,  le  bureau  des  douanes  de  Monaco  a  été  ouvert  à  l'importation  des 
marchandises  taxées  à  plus  de  vingt  francs  par  cent  kilogrammes  ou  spécialement 
dénommées  dans  l'article  8  de  la  loi  du  27  mars  1817.  lia,  en  outre,  été  ajouté  à 
la  nomenclature  des  bureaux  de  douanes  désignés  par  les  lois  des  21  avril  1818, 
6  mai  1841  pour   l'admission  en  franchise  des  produits  de  Pile  de  Corse. 

(^)  V.  le  texte  de  cette  Convention,  ci-dessus  p.  254. 
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En  foi  de  quoi,  le  Soussigné  a  souscrit  la  présente  Déclaration  et  l'a  revêtue  dn 
cachet  de  ses  armes. 

Fait  à  Paris,  le  18  noyembre  1865. 

Drouth  db  Lbitts. 


Traité  ooneln  à  Bérélre,  le  88  novembre  1866,  entre  la  France  et  le  Roi 
de  Moréah,  pour  placer  ce  paye  sons  la  snaeralnetè  et  le  pmteotorat 
de  la  France  (i). 

Au  nom  de  S.  M.  Napoléon  III,  Empereur  des  Français, 

Entre  M.  E.  Pinet-Laprade^  colonel  du  Génie,  officier  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  Gouverneur  du  Sénégal  et  dépendances,  représenté 
par  M.  Requin^  lieutenant  de  vaisseau,  chevalier  de  la  Légion  d'hon- 
neur, capitaine  du  c  Castor^  »  d'une  part, 

Et  Malégui^Touréf  Âlmamy  du  Forécaréah,  en  son  nom  et  au  nom 
de  ses  successeurs,  d'autre  part, 

A  été  conclu  le  Traité  suivant  : 

Art.  1«'.  L'Almamy  de  Forécaréah,  étant  de  fait,  comme  chef  de  la 
tribu  des  Touré,  Roi  de  tout  le  pays  de  Moréah,  comprenant  la  Mel- 
lacorée,  la  Tannah,  le  Béréire  et  le  Forécaréah,  déclare  placer  lui, 
son  pays  et  ses  sujets  sous  la  suzeraineté  et  le  protectorat  de  la 
France. 

Art.  2.  Le  gouverneur  du  Sénégal  reconnaît  Malégui-Touré 
comme  seul  chef  de  tout  le  pays  Moréah  (Mellacorée,  Tannah, 
Béréire  et  Forécaréah) . 

Art.  3.  Un  Traité  plus  détaillé  pour  le  règlement  des  a&ires  com- 
merciales dans  les  rivières,  droits  d'ancrage,  droits  de  traite,  indem- 
nités etc.,  etc.,  sera  passé,  à  la  fin  de  la  guerre  actuelle,  entre  le 
gouverneur  du  Sénégal  et  Malégui-Fouré. 

Béréire,  le  22  novembre  1865. 

Sceau  et  signature  de  l'Almamy,  Le  capitaine  du  Castor^ 

Malégui.  Requlv. 


Déclaration  échangée  à  Parle,  le  80  novembre  1865,  entre  la  France  et 
la  Belfflfiue,  an  snjet  des  dépêches  télégraphiques  expédiées  de  l'un 
des  denz  Pays  dans  l'antre.  {Promulguée  en  France  par  décret  impérial 
du  9  décembre.) 

Le  Gouvernement  de  S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  le  Gouvernement  de 
S.  M.  le  Roi  des  Belges,  désirant  compléter,  par  l'adoption  de  mesures  spéciales 
à  la  correspondance  télégraphique  des  deux  Pays,  les  dispositions  générales  de  la 
Convention  internationale  signée  k  Paris,  le  17  mai  1865  (2),  les  Soussignés,  auto- 
risés à  cet  effet,  ont  arrêté  les  dispositions  suivantes  : 

(1)  Y.  ci-aprè»,  à  la  date  du  30  décembre  1866,  le  nouveau  Traité  conclu  à  Foréca- 
réah, avec  le  successeur  de  Malégui-Touré. 

(2)  V.  le  texte  de  cette  Convention,  ci-dessus  p.  S54. 
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1'  La  taxe  de  la  dépêche  de  vingt  mots  restera  uniformément  fixée  à  trois  francs 
pour  toutes  les  correspondances  échangées  entre  les  deux  Pajs,  quel  que  soit 
Je  bureau  de  provenance  ou  le  bureau  de  destination  ; 

Le  montant  de  la  taxe  sera  partagé  entre  les  deux  États  dans  la  proportion  des 
deux  tiers  pour  la  France  et  d'un  tiers  pour  la  Belgique; 

Les  dispositions  des  deux  paragraphes  précédents  s'appliquent  à  la  Corse  ; 
mais  en  l'absence  de  communications  directes  avec  ce  département,  le  prix  du 
parcours  italien  ou  la  taxe  postale  s'ajoutera,  selon  le  cas,  à  la  taxe  ci-dessus  dé- 
terminée ; 

3*  Par  exception^  la  taxe  de  la  dépêche  de  vingt  mots  sera  fixée  à  deux  francs 
seulement,  à  partager  par  moitié  entre  les  deux  Etats,  pour  toutes  les  corres- 
pondances échangées  entre  un  bureau  quelconque  de  l'un  des  départements  fran- 
çais limitrophes  de  la  Belgique  et  un  bureau  quelconque  d'une  province  belge 
limitrophe  de  la  France  ; 

Les  dispositions  consacrées  par  la  Déclaration  du  24  décembre  1858  (1)  et  con- 
cemaot  le  tarif  des  correspondances  entre  les  bureaux  frontières  des  deux  États 
respectif,  sont  et  demeurent  abrogées  ; 

3»  Les  dépêches  télégraphiques  qui  seront  adressées  à  un  bureau  situé  sur  la 
frontière  des  deux  Pajs,  et  dont  le  destinataire  résiderait  hors  des  limites  de 
l'État  dont  ce  bureau  relève^  pourront  être  portées  à  domicile,  sur  le  territoire 
de  l'autre  État,  par  les  voies  et  moyens  de  ce  bureau  ; 

Le  rajon  maximum  de  cette  distribution  sera  fixé  par  les  administrations  res- 
pectives des  deux  États,  qui  prendront  également  les  mesures  d'exécution 
nécessaires  ; 

4«  Les  administrations  respectives  des  deux  États  détermineront  également,  do 
concert,  tontes  les  règles  relatives  aux  détails  du  service  commun  qui  ne  sont 
pas  fixées  par  la  Convention  du  17  mai  1865,  notamment  celles  qui  concernent  le 
service  du  transport  des  dépêches  au-delà  de  leurs  réseaux  respectifs,  soit  par 
la  poste,  soit  par  tout  autre  mojen  ; 

5«  Le  présent  Arrangement,  exécutoire  à  partir  du  1*'  janvier  1866,  sera  consi- 
déré comme  étant  en  vigueur  pour  un  temps  indéterminé,  tant  que  la  dénoncia- 
tion n'en  aura  pas  été  faite  par  l'un  des  deux  États  Contractants  ;  et,  dans  ce  der- 
nier cas,  il  demeurera  en  vigueur  jusqu'à  l'expiration  d'une  année,  à  compter  du 
jour  de  cette  dénonciation. 

En  foi  de  quoi,  les  Soussignés  ont  signé  la  présente  Déclaration  et  y  ont  apposé 
le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  en  double  expédition,  le  30  novembre  1865. 

Droutn  de  Lhxjts.  Baron  Euo.  Bbtbks. 


Acte  du  6  déoembre  1865  pour  l'aoeesslon  de  la  Prlnoipai&té  de 
BchAiieiiboiirff-Iilppe  à  la  GoiiTentlon  littéraire  et  artistique,  condne 
le  8  août  1860,  entre  la  Vranee  et  la  Pnuwe.  (K.  ct-^près^  h  la  date  du 
3  janvier  1866,  en  tête  de  la  Déclaralion  ministérielle  qui  accepte  cette 
Accession  au  nom  de  la  France,) 


Procéfl-Terbal  dressé  à  Paris,  le  6  décembre  1865,  pour  constater 
l'écban^,  entre  la  France  et  la  Turquie,  des  ratifications  de  la 
GonTention  télégraphique  internationale  du  17  mai  1865. 

Les  ratifications  de  S.  M.  l'Empereur  des  Ottomans  sur  la  Convention  télégra- 
phique internationale  conclue  à  Paris,  le  17  mai  1865  (2),  n'ayant  pu  être  expédiées 
au  jour  fixé  pour  l'échange  général  des  ratifications  respectives,  il  a  été  entendu 

(l)  V.  cette  Déclaration,  t.  VII,  p.  550. 

(9)  V.  le  texte  de  cette  Convention,  ci-dessus  p.  254. 
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que  le  Ministre  des  Affaires  Étrangères  de  France  serait  appelé  à  opérer  l'échange 
avec  l'AmbasBadeur  de  la  Sublime-Porte  dès  que  les  ratifications  auraient  été 
dressées.  L'instrument  de  cet  acte  ayant  été  produit  cejourd'hui  par  l'Ambassa- 
deur de  la  Turquie,  l'échange  en  a  été  opéré,  après  examen,  contre  l'instrumeot 
des  ratifications  de  S.  M.  l'Empereur  des  Français. 

En  foi  de  quoi,  le  présent  procès-verbal  a  été  signé  pour  être  inséré  au  Bul- 
letin des  lois  (l)  et  faire  suite  au  décret  de  publication  de  la  Convention  inter- 
nationale susdite  (2). 

Fait  à  Paris,  en  double  expédition,  le  6  décembre  1865. 

Droutn  db  Lhitts.  Sapvet. 


CiOiiTeiitloii  conclue  à  ParU,  le  16  décembre  1866,  entre  la  France  et  le 
Grand-I>nch6  de  Lnxembonr^,  pour  la  ir^MUitie  réciproque  de  la  pro- 
priété des  ŒaTres  d*Mprit  et  d'art.  (Ech.  des  ratît,  à  Paris,  le  23  fé- 
vrier 1866.) 

S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas, 
Grand-Duc  de  Luxembourg,  également  animés  du  désir  d'adopter, 
d'un  commun  accord,  les  mesures  qui  leur  ont  paru  les  plus  propres 
à  garantir  réciproquement  la  propriété  des  œuvres  d'esprit  et  d'art, 
ont  résolu  de  conclure  une  Convention  destinée  à  renouveler  et 
compléter  TArrangement  des 4-6  juillet  1856  [3],  et  ont  nommé  pour 
leurs  Plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  M.  Edouard  Drouyn  de  LhuySj 
sénateur  de  l'Empire,  grand-croix  de  son  ordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur,  de  Tordre  du  Lion  Néerlandais,  etc.,  etc.,  etc.,  son  Mi- 
nistre et  Secrétaire  d'État  au  Département  des  Affaires  Etrangères; 

Et  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg, 
M.  Léonard- Antoine  Lightenvelt^  grand-croix  de  Tordre  de  la  Cou- 
ronne de  Chêne,  grand  officier  de  Tordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.,  son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  près  S.  M.  TEmpereur  des  Français  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Abt.  !•'.  Les  auteurs  de  livres,  brochures  et  autres  écrits,  de  com- 
positions musicales  ou  d'arrangements  de  musique,  d*œuvres  de 
dessin,  de  peinture,  de  sculpture,  de  gravure,  de  lithographie  et  de 
toutes  autres  productions  analogues  du  domaine  littéraire  ou  artisti- 
que, jouiront,  dans  chacun  des  deux  Etats,  réciproquement,  des 
avantages  qui  y  sont  ou  y  seront  attribués  par  la  loi  à  la  propriété 
des  ouvrages  de  littérature  ou  d'art,  et  ils  auront  la  même  proteetioa 
et  le  même  recours  légal  contre  toute  atteinte  portée  à  leurs  droits 

(1)  y.  Bulletin  des  loU,  1865,  n»  1356. 

(-2)  Ce  décret  daté  du  II  Dovembre  figure  au  BuUeiin  des  lois,  1865,  n*  13i9. 

(S)  V.  cette  Convention,  t.  VII,  p.  437. 
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que  si  cette  atteinte  avait  été  commise  à  Pégard  d'auteurs  d'ouvrages 
publiés  pour  la  première  fois  dans  le  Pays  même. 

Toutefois,  ces  avantages  ne  leur  seront  réciproquement  assurés 
que  pendant  l'existence  de  leurs  droits  dans  le  Pays  où  la  publica- 
tion originale  a  été  faite,  et  la  durée  de  leur  jouissance  dans  l'autre 
PaTs  ne  pourra  excéder  celle  fixée  par  la  loi  pour  les  auteurs  na- 
tionaux. 

Abt.  2.  Sera  réciproquement  licite  la  publication,  dans  chacun  des 
deux  Pays,  d'extraits  ou  de  morceaux  entiers  d'ouvrages  ayant  paru 
pour  la  première  fois  dans  l'autre,  pourvu  que  ces  publications 
soient  spécialement  appropriées  et  adaptées  pour  l'enseignement  ou 
l'étude,  et  soient  accompagnées  de  notes  explicatives  on  de  traduc- 
tions interlinéaires  ou  marginales  dans  la  langue  du  Pays  où  elles 
sont  imprimées. 

Art.  3.  Pour  assurer  à  tous  les  ouvrages  d'esprit  ou  d'art  la  pro- 
tection stipulée  dans  Tarticle  précédent,  et  pour  que  les  auteurs  ou 
éditeurs  de  ces  ouvrages  soient  admis,  en  conséquence,  devant  les 
tribunaux  des  deux  Pays,  à  exercer  des  poursuites  contre  les  contre- 
façons, il  suffira  que  lesdits  auteurs  ou  éditeurs  justifient  de  leurs 
dnâts  de  propriété  en  établissant,  par  un  certificat  émanant  de  Tau- 
torité  publique  compétente  en  chaque  Pays,  que  l'ouvrage  en  ques- 
tion est  une  œuvre  originale  qui,  dans  le  Pays  où  elle  a  été  publiée, 
jouit  de  la  protection  légale  contre  la  contrefaçon  ou  la  reproduc- 
tion illicite. 

Pour  les  ouvrages  publiés  en  France,  ce  certificat  sera  délivré  par 
le  bureau  de  la  librairie,  au  ministère  de  l'intérieur,  et  légalisé  par 
la  mission  des  Pays-Bas  à  Paris;  pour  les  ouvrages  publiés  dans  le 
Grand-Duché,  il  sera  délivré  par  le  ministre  d'Etat,  président  du 
Gouvernement,  et  légalisé  par  la  mission  de  France  à  la  Haye. 

Art.  4.  Les  stipulations  de  l'article  l*'  s'appliqueront  également  à 
l'exécution  ou  représentation  des  œuvres  dramatiques  ou  musicales 
publiées,  exécutées  ou  représentées  pour  la  première  fois^  dans  l'un 
des  deux  Pays,  après  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  Convention. 

Akt.  5.  Sont  expressément  assimilées  aux  ouvrages  originaux  les 
traductions  faites,  dans  l'un  des  deux  Etats,  d'ouvrages  nationaux 
ou  étrangers.  Ces  traductions  jouiront,  à  ce  titre,  de  la  protection 
stipulée  par  l'article  1«',  en  ce  qui  concerne  leur  reproduction  non 
autorisée  dans  l'autre  Etat.  Il  est  bien  entendu,  toutefois, que  l'objet 
du  présent  article  est  simplement  de  protéger  le  traducteur  par  rap- 
port à  la  version  qu'il  a  donnée  de  l'ouvrage  original,  et  non  pas  de 
conférer  le  droit  exclusif  de  traduction  au  premier  traducteur  d'un 
ouvrage  quelconque  écrit  en  langue  morte  ou  vivante,  hormis  le  cas 
et  les  limites  prévus  par  l'article  ci-après. 

S7 
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Art.  6.  L'auteur  de  tout  ouvrage  publié  dans  l'un  des  deux  Pays 
qui  aura  entendu  réserver  son  droit  de  traduction  jouira ,  pendant 
cinq  années,  à  partir  du  jour  de  la  première  publication  de  son  ou- 
vrage autorisé  par  lui,  du  privilège  de  protection  contre  la  publica- 
tion dans  l'autre  Pays  do  toute  traduction  du  mâme  ouvrage  non 
autorisée  par  lui,  et  ce,  sous  les  conditions  suivantes  : 

10  II  faudra  que  l'auteur  ait  indiqué,  en  tête  de  son  ouvrage ,  son 
intention  de  se  réserver  le  droit  de  traduction  ; 

2®  Ladite  traduction  devra  avoir  paru ,  au  moins  en  partie ,  dans 
le  délai  d'un  an,  à  compter  de  la  date  de  la  publication  de  Tceuvre 
originale,  et,  en  totalité,  dans  un  délai  de  trois  ans,  à  partir  de  la 
même  date. 

Pour  les  ouvrages  publiés  par  livraisons ,  il  suffira  que  la  décla- 
tion  de  l'auteur,  qu*il  entend  se  réserver  le  droit  de  traduction,  soit 
exprimée  sur  la  première  livraison  de  chaque  volume.  Toutefois, 
en  ce  qui  concerne  le  terme  de  cinq  années  assigné  par  le  présent 
article  pour  Texercice  du  droit  privilégié  de  traduction,  chaque 
livraison  sera  considérée  comme  un  ouvrage  séparé. 

Art.  7.  Lorsque  l'auteur  d'une  œuvre  spécifiée  dans  l'article 
1"  aura  cédé  son  droit  de  publication  ou  de  reproduction  à  un 
éditeur  y  dans  le  territoire  de  chacune  des  H.  P.  C,  sous  la  réserye 
que  les  exemplaires  ou  éditions  de  cette  œuvre  ainsi  publiés  ou  re- 
produits ne  pourront  être  vendus  dans  l'autre  Pays,  ces  exemplaires 
ou  éditions  seront  respectivement  considérés  comme  reproduction 
illicite. 

Art.  8.  Les  mandataires  légaux  ou  ayants-cause  des  auteurs,  tra- 
ducteurs, compositeurs,  dessinateurs,  peintres,  sculpteurs,  graveurs, 
lithographes,  etc.,  jouiront  réciproquement,  et  à  tous  égards,  des 
mêmes  droits  que  ceux  que  la  présente  Convention  accorde  aux  au- 
teurs, traducteurs,  compositeurs ,  dessinateurs,  peintres,  sculpteurs, 
graveurs  et  lithographes  eux-mêmes. 

Art.  9.  Nonobstant  les  stipulations  des  articles  1  et  5  de  la  pré- 
sente Convention ,  les  articles  extraits  des  journaux  ou  recueils  pé- 
riodiques publiés  dans  l'un  des  deux  Pays  pourront  être  reproduits 
ou  traduits  dans  les  journaux  ou  recueils  périodiques  de  l'autre 
Pays ,  pourvu  qu'on  y  indique  la  source  à  laquelle  on  les  aura 
puisés.  Toutefois,  cette  faculté  ne  s'étendra  pas  à  la  reproduction , 
dans  l'un  des  deux  Pays ,  des  articles  de  journaux  ou  de  recueils 
périodiques  publiés  dans  l'autre^  lorsque  les  auteurs  auront  formel- 
lement déclaré,  dans  le  journal  ou  le  recueil  même  où  ils  les  auront 
fait  disparaître,  qu'ils  en  interdisent  la  reproduction. 

En  aucun  cas ,  cette  interdiction  ne  pourra  atteindre  les  articles 
de  discussion  politique. 
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Aat.  10.  La  rente  et  l'exposition  ,  dans  chaoua  des  deux  États, 
d'ouvrages  ou  d'objets  de  reproduction  non  autorisée,  définis  par  les 
articles  1,  é,  5  et  6,  sont  prohibées,  sauf  ce  qui  est  dit  à  Tarticle  12, 
soit  que  lesdites  reproductions  non  autorisées  proviennent  de  l'un 
des  deux  Pays,  soit  qu'elles  proviennent  d'un  pays  étranger  quel- 
conque. 

Art.  11.  En  cas  de  contravention  aux  dispositions  des  articles 
précédents ,  la  saisie  des  objets  de  contrefaçon  sera  opérée ,  et  les 
tribunaux  appliqueront  les  peines  déterminées  par  les  législations 
respectives,  de  la  même  manière  que  si  l'infraction  avait  été  com- 
mise au  préjudice  d'un  ouvrage  ou  d'une  production  d'origine  na- 
tionale. Les  caractères  constituant  la  contrefaçon  seront  déterminés 
par  les  tribunaux  de  l'un  ou  de  l'autre  Pays,  d'après  la  législation 
en  vigueur  dans  chacun  des  deux  États. 

AfiT.  12.  Sont  maintenues  les  dispositions  de  la  Convention  du 
4-6  juillet  1856,  relatives  à  la  possession  et  à  la  vente,  par  les  édi- 
teurs, imprimeurs  ou  libraires  luxembourgeois  ou  français,  de 
réimpressions  d'ouvrages  de  propriété  française  ou  luxembourgeoise, 
non  tombés  dans  le  domaine  public,  fabriqués,  importés  ou  en  cours 
de  fabrication  et  de  réimpression  non  autorisée,  aux  époques  fixées 
par  ladite  Convention. 

Art.  13.  Pendant  la  durée  de  la  présente  Convention,  les  objets 
suivants,  savoir  :  lirres  en  toutes  langues,  estampes,  gravures,  li- 
thographies et  photographies,  cartes  géographiques  ou  marines, 
musique,  planches  gravées  en  cuivre,  acier  ou  bois,  et  pierres  li- 
thographiques couvertes  de  dessins,  gravures  ou  écritures,  destinées 
à  l'impression  sur  papier,  tableaux  et  dessins,  seront  réciproque- 
ment admis  en  franchise  de  droits,  sans  certificats  d'origine. 

Art.  14.  Les  livres  d'importation  licite  venant  du  Grand-Duché 
de  Luxembourg  seront  admis  en  France,  tant  à  l'entrée  qu*au  tran- 
sit direct  ou  par  entrepôt,  savoir  : 

1®  Les  livres  en  langue  française,  par  les  bureaux  de  Forbach,  Wis- 
sembourg,  Strasbourg,  Pontarlier,  Bellegarde,  Pontp-de-la-Caille, 
SainIr-Jean-de-Maurienne,  Chambéry,  Nice,  Marseille,  Bayonne, 
Saint-Nazaire,  le  Havre,  Lille,  Valenciences,  Thionville  et  Bastia; 

2ù  Les  livres  en  toute  autre  langue  que  française,  par  les  mêmes 
bureaux  et,  en  outre,  par  les  bureaux  de  Sarreguemines,  Saint-Louis, 
Verrières-de-Joux,  Perpignan  (par  le  Perthus),  le  Perthus,  Bého- 
bie,  Bordeaux,  Nantes,  Saint-Malo,  Caen,  Rouen,  Dieppe,  Calais, 
Boulogne,  Dunkerque,  Apach  et  Ajaccio,  sans  préjudice  toutefois 
des  autres  bureaux  qui  pourraient  être  ultérieurement  désignés  pour 
le  même  effet. 

Dans  le  Grand-Duché  de  Luxembourg,  les  livres  d'importation 
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licite  Tenant  de  France  seront  admis  par  tous  les  buieaox  de 
douane. 

Art.  15.  Dans  le  cas  où  un  impôt  de  consommation  Tiendrait  à 
être  établi  sur  le  papier  dans  Tun  des  deux  Pays,  il  est  bien  entendu 
que  cet  impôt  atteindrait  proportionnellement  les  livres,  estampes, 
gravures  et  lithographies  importés  de  Pautre  Pays.  Néanmoins,  en 
ce  qui  concerne  les  livres,  cet  impôt  ne  sera  éventuellement  appli- 
qué qu*à  ceux  qui  auront  été  publiés  dans  Tun  ou  l'autre  Pays  pos- 
térieurement à  la  création  de  Timpôt  de  consommation  dont  il 
s^agit. 

ART.  16.  Les  dispositions  de  la  présente  Convention  ne  pourront 
porter  préjudice,  en  quoi  que  ce  soit,  au  droit  qui  appartient  à 
chacune  des  deux  H.  P.  C.  de  permettre,  de  surveiller  ou  d'in- 
terdire, par  des  mesures  de  législation  ou  de  police  intérieure,  la 
circulation,  la  représentation  ou  Texposition  de  tout  ouvrage  ou 
production  à  l'égard  desquels  l'autorité  compétente  aurait  à  exercer 
ce  droit. 

La  présente  Convention  ne  portera  aucune  atteinte  au  droit  de 
Tune  ou  de  Tautre  des  deux  H.  P.  C.  de  prohiber  l'importation 
dans  ses  propres  États  des  livres  qui,  d'après  ses  lois  intérieures  on 
des  stipulations  souscrites  avec  d'autres  Puissances,  sont  ou  se- 
raient déclarés  être  des  contrefaçons. 

Art.  17.  La  présente  Convention  sera  mise  en  vigueur  le  1*'  jan- 
vier de  l'année  1866.  Elle  aura  la  môme  durée  que  les  Traités  de 
commerce  et  de  navigation  conclus,  le  2  août  1862  (1),  entre  la 
France  et  les  États  du  ZoUverein. 

Art.  18.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Paris  le  plus  tôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Parif ,  le  16  décembre  1865. 

Droutn  dk  Lhuts.  Lxghtentelt. 


DéoUtfatioii  s^née  à  Paris  entre  la  Vranoa  et  U  Suisse,  le  M  déoentee 
1806,  relativement  anz  dépéclies  télécraphiqnas  éobangées  entre  lai 
deux  Paye.  {ScMcHonnée  et  promulguée  par  décret  impérial  du  V  dé- 
cembre 1865.) 

Le  Gouyernement  de  S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  le  GouTernement  de  la 
Confédération  Suiafle,  désirant  compléter,  par  l'adoption  de  mesures  spéciales  i 
la  correspondance  télégraphique  des  deux  Pajs,  les  dispositions  générales  de  la 

(1)  V.  Ces  Traités,  t.  VIII,  p.  1S7. 
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ConTeation   intenationale  signée  à  Paris,  le  17  mai  1806  (1),  les  soussignés, 

dAment  antorisés  à  cet  effet,  sont  conTenns  des  dispositions  saiyantes  : 
1*  La  taxe  de  la  dépêche  de  vingt  mots  restera  anifonnément  fixée  à  trois  francs 

pour  toutes  les  correspondances  échangées  entre  les  deux  Pajs,  quel  que  soit  le 

bureau  de  proTenance  ou  le  bureau  de  destination. 
Le  montant  de  la  taxe  sera  parUgé  entre  les  deux  États  Contractants  dans  la 

proportion  des  deux  iieis  pour  la  France  et  d'un  tiers  pour  la  Suisse. 
Les  dispositions  des  deux  paragraphes  précédents  s'appliquent  à  la  Corse  ;  mais, 

60  l'absence  de  communications  directes  entre  la  France  et  ce  département,  le 

prix  du  parcours  italien  on  la  taxe  postale  s'ajoutera,  selon  le  cas,  à  la  taxe  ci*- 

dessus  déterminée. 

3*  Par  exception,  la  taxe  de  la  dépêche  de  vingt  mots  sera  fixée  à  deux  francs 
•eulement,  à  partager  par  motié  entre  les  deux  Etats  Contractants,  pour  toutes  les 
correspondances  échangées  entre  un  bureau  quelconque  de  l'un  des  départements 
français  situés  sur  la  frontière  de  la  Suisse  avec  un  bureau  quelconque  d'un  can- 
ton suisse  limitrophe  de  ce  département. 

Le  département  de  la  Savoie,  en  France,  et  les  cantons  de  Fribourg  et  d'Ar- 
gOTie,  en  Suisse,  seront  considérés  comme  département  et  cantons  frontières,  et 
traités,  pour  Tapplication  du  paragraphe  précédent,  le  département  de  la  Savoie 
comme  celui  de  la  Haute-Savoie,  le  canton  de  Fribourg  comme  celui  de  Neuchâ* 
tel,  et  le  canton  d'Argovie  comme  celui  de  BAle. 

Les  dispositions  consacrées  par  la  Déclaration  du  U  décembre  1858(2),  et  con- 
cernant le  tarif  des  correspondances  échangées  entre  les  bureaux  frontières  des 
deox  États  respectifs,  sont  et  demeurent  abrogées. 

30  Les  administrations  respectives  des  deux  États  détermineront  de  concert 
toutes  les  règles  relatives  aux  détails  du  service  commun  qui  ne  sont  pas  fixées 
par  la  Convention  du  17  mai  1885,  notamment  celles  qui  concernent  le  service 
du  transport  des  dépêches  au-delà  de  leurs  réseaux  respectifs,  soit  par  la  poste, 
toit  par  tout  autre  moyen. 

4«  Le  présent  Arrangement,  exécutoire  à  partir  du  1*'  Janvier  1866,  sera  con- 
sidéré comme  étant  en  vigueur  pour  un  temps  indéterminé,  tant  que  la  dénoncia- 
tion n'en  aura  pas  été  faite  par  l'un  des  deux  États  Contractants  ;  et,  dans  ce 
dernier  cas,  il  demeurera  en  vigueur  Jusqu'à  l'expiration  d'une  année,  à  compter 
da  jour  de  cette  dénonciation. 

En  foi  de  quoi^  les  Soussignés  ont  signé  le  présent  Arrangement  et  7  ont  ap- 
posé le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  83  décembre  1866. 

Daotrni  db  Lbuts.  Ksbn. 


Protoeoto  (H*  1)  de  la  Coaf toeiioa  tenue  à  Pade»  le  M  noTembre  lees, 
entre  la  Belgique,  la  Freaoey  lltaUe  et  la  Sviseei  poar  la  ceiiolaeloa 
d*aiM  GeiiTentlon  monétaire. 

Etaient  présents  :  pour  la  Belgique;  MM.  Fortam^s,  Sénateur,  Directeur  de  la 
Banque  de  Belgique,  et  KregUnger,  Commissaire  du  Gouvernement  belge  près  la 
Banque  nationale; 

Pour  la  France  :  MM.  dé  Parûu,  Vice-Président  du  Conseil  d'État,  Herhei,  Minis- 
tre Plénipotentiaire,  Directeur  au  Ministère  des  affaires  étrangères,  et  Pelovze 
membre  de  l'Institut,  Président  de  la  Commission  des  monnaies; 

Pour  l'Italie:  MM.  le  Commandeur  Ariom,  Conseiller  de  la  Légation  d'Italie  à 
l^ns  et  le  chevalier  Pro/olonoo,  chef  de  division  au  Ministère  du  Commerce 
dltalie; 

Pour  ]a  Suisse  :  MM.  Tsm,  Envojé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire 

S)  V.  cette  Convention,  ci-dessus  p.  S5I. 
)  V.  cette  Déclaration»  t.  VIT,  p.  549. 
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de  SniiBe  à  Paris,  Feer-HergoÇf  Membre  du  Conseil  National^  et  B$9her,  Oireciear 
des  Monnaies  de  la  Confédération. 

M.  Claoery,  Rédacteur  au  Ministère  des  Affaires  Étrangères,  est  chargé  de  rem- 
plir les  fonctions  de  Secrétaire. 

La  Conférence  monétaire  internationale  s'est  réunie  pour  la  première  fois,  lo 
lundi  30  novembre,  à  THÔtel  du  Ministère  des  Affaires  Etrangères,  sous  la  Pré- 
sidence de  M.  de  ParieUf  Vice-Président  du  Conseil  d'État.  La  séance  est  ouTcrte 
à  11  heures  1/!^. 

M.  le  Président  rappelle  dans  quelles  circonstances  et  dans  quel  but  les  Com* 
missaires  des  quatre  États  sont  en  ce   moment  assemblés. 

En  1850,.  à  la  suite  de  la  découverte  des  gisements  aurifères  de  la  Californie  et 
de  l'Australie,  deux  mouvements  en  sens  contraire  ont  jeté  une  pertubation  pro- 
fonde dans  la  circulation  monétaire  de  l'Europe.  Tandis  que  l'or  afflue  en  quanti- 
tés immenses,  diminue  de  valeur  et  s'impose  dans  les  payements  même  de  faible 
importance,  l'argent  obtient  une  prime  et  s'exporte  dans  des  proportions  jusqu'a- 
lors inconnues,  soit  afin  de  pourvoir  aux  nécessités  du  commerce  qui  se  développe 
de  plus  en  plus  dans  l'extrême  Orient,  soit  en  vue  des  fructueuses  spéculations 
que  rend  facile  la  différence  qui  existe  entre  les  prix  des  deux  métaux.  Sous  cette 
double  influence,  la  pièce  de  5  francs  en  argent  disparut  la  première,  et  bientôt 
les  pièces  divisionnaires  furent  à  leur  tour  attirées  au  dehors.  Cette  situation  de- 
vait appeler  l'attention  des  Gouvernements,  car  il  importait  de  ne  pas  laisser  di^ 
paraître  cette  monnaie  fractionnaire  d'argent,  qui  seul  répond  aux  besoins  des 
petites  transactions. 

C'est  dans  ce  but  de  protection  que,  durant  ces  dernières  années,  la  valeur  in- 
trinsèque des  monnaies  d'appoint  a,  presque  partout,  été  sensiblement  abaissée 
par  rapport  à  la  valeur  nominale.  Ainsi,  dans  les  pays  qui,  comme  l'Angleterre 
et  les  États-Unis,  ont  l'étalon  monétaire  en  or,  le  poids  des  monnaies  fraction- 
naires a  été  diminué;  de  môme,  en  Suisse,  en  Italie,  en  France  où  règne  le  sys- 
tème décimal,  des  dispositions  ont  été  successivement  adoptées  pour  réduire  le 
titre  des  monnaies  divisionnaires.  Mais  les  mesures  prises  dans  ces  troits  Etats, 
en  dehors  de  toute  entente  préalable,  ont  altéré  la  communauté  monétaire  qui 
existait  jusqu'alors  entre  eux^  dont  la  Belgique  faisait  également  partie,  etquipré- 
sentait,  pour  les  relations  des  quatre  pays  limitrophes,  d'évidents  avantages.  Il 
suffit  de  rappeler  les  modifications  introduites  pour  qu'il  soit  aisé  de  se  rendre 
compte  de  la  gravité  des  inconvénients  qui  ne  tardèrent^pas  à  se  faire  sentir. 

En  Suisse,  la  loi  fédérale  de  1860  a  réduit  le  titre  du  ^anc,  de  ses  subdirisions 
et  de  ses  multiples,  de  900  à  800  millièmes  de  fin. 

Plus  récemment,  l'Italie  a  décidé  la  refonte  de  ses  pièces  de  1  franc,  de  50  et 
de  20  centimes,  au  titre  de  835  millièmes. 

Enfin,  la  loi  du  24  mars  1864,  adoptant  le  système  italien,  a  autorisé  la  fabri* 
cation,  en  France,  de  monnaies  au  même  titre  de  835,  mais  en  s'arrêtant  aux 
pièces  de  50  et  de  20  centimes. 

La  Belgique  seule  n'a  rien  changé  à  la  fabrication  de  ses  monnaies^  restées  dans 
les  conditions  de  la  loi  française  du  7  germinal  an  XI,  tî'est-à-dire  au  titre  de  900 
millièmes. 

A  l'ancienne  et  précieuse  uniformité  se  trouvaient  donc  substituées  des  direr- 
gences  dont  la  spéculation  a  bientôt  tiré  profit.  A  ne  considérer  que  la  France, 
ses  monnaies  fractionnaires  sont  toutes  d'un  titre  supérieur  à  celui  des  pièces 
suisses  ;  ses  pièces  de  1  et  de  2  franôs  sont  égales,  celles  de  50  et  de  30  centi- 
mes inférieures  aux  pièces  frappées  en  Belgique  ;  sa  pièce  de  1  franc  est  su- 
périeure à  celle  de  l'Italie,  tandis  que  les  pièces  de  50  et  de  20  centimes  sont  au 
même  titre  dans  les  deux  pays.  Dès  lors,  la  spéculation  pouvait  trouver  du  bé- 
néfice, par  exemple,  soit  à  refondre  en  lingots  les  monnaies  françaises,  soit  à 
les  exporter,  notamment  en  Suisse,  oii  se  fabriquent,  au  contraire,  des  pièces  à 
titre  réduit,  dont  l'admission  dans  les  caisses  publiques  françaises  a  dû  être  in- 
terdite. 

Cet  exposé,  dit  M.  de  Parieu,  marque  suffisamment  le  but  des  travaux  de  la 
Conférence  ;  rechercher  les  moyens  de  reconstituer  entre  la  France,  Tltalie,  la 
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Belgique  et  la  Suisse,  pour  les  monnaies  fractionnaires  de  la  pièce  de  5  francs, 
la  communauté  monétaire  dont  elles  ont,  pendant  longtemps,  apprécié  les  avanta« 
ges,  en  se  protégeant  réciproquement  contre  les  tentatives  de  la  spéculation. 

Cest  àU  suite  d'ouvertures  officieuses  faites  par  le  Gouvernement  belge  à  l'adminis- 
tration française,  que  le  Gouvernement  de  l'Empereur  a  proposé  à  l'Italie  et  à  la  Suisse, 
comme  à  la  Belgique,  de  constituer,  à  Paris,  la  Commission  aujourd'hui  rassemblée. 

Sans  préjuger,  ajoute  M.  le  Président,  quels  seront  l'étendue  et  les  résultats 
des  délibérations  de  MM.  les  Commissaires,  il  convient,  toutefois,  de  rappeler  que, 
convoqués  sans  programme  arrêté  d'avance,  ils  ont  une  grande  liberté  d'action. 
Ils  peuvent  circonscrire  dans  le  régime  des  monnaies  fractionnaires  des  quatre 
paya  le  champ  de  leurs  discussions,  ou  bien  l'étendre  au  delà  et  considérer  une 
plus  lointaine  et  plus  vaste  perspective,  celle  d'une  circulation  monétaire  «ni« 
forme  pour  tonte  TEurope. 

Afin  de  donner  cependant,  une  base  immédiate  aux  travaux  de  la  Commission,  il 
a  été  préparé  un  projet   de  questionnaire  sur  lequel  la  discussion  peut  s'ouvrir. 

Sur  l'invitation  de  M.  le  Président,  le  secrétaire  de  la  Conférence  donne  lec- 
ture de  ce  questionnaire,  dont  une  xemplaire  est  annexé  au  présent  procès-verbal. 

If.  KrêgUm^er  dit  qu'il  comprend  trop  bien  la  nécessité  d'une  réforme  pour  ne 
pas  apporter  l'esprit  le  plus  conciliant  dans  les  délibérations.  II  le  fera  d'autant 
plus  facilement  que  la  Belgique  n'est  liée  par  aucune  mesure  législative  récente. 
Les  pièces  de  5  francs  en  argent  ont  disparu  de  la  Belgique  ;  quant  à  la  monnaie 
d'or  en  circulation,  elle  consiste  principalement  en  pièces  françaises  de  10  et  de 
20  francs.  Cette  situation  a  des  inconvénients  qui  ont  éveillé  la  sollicitude  du 
Gouvernement  belge.  Sans  vouloir,  pour  le  moment,  entrer  plus  avant  dans  le 
fond  de  la  question,  M.  Kreglinger  indique,  toutefois,  que  l'adoption  d'un  étalon 
unique  aurait,  aux  jeux  de  son  Gouvernement,  l'action  la  plus  efficace  pour 
porter  remède  à  la  situation  actuelle. 

M.  Feer-'EerMog  expose  la  situation  de  la  Suisse.  En  1850,  le  système  français 
fut  adopté,  seulement  on  n'admit  qu'un  seul  étalon,  celui  d'argent.  Bientét  après, 
l'invasion  de  l'or  venait,  en  Suisse  comme  ailleurs,  bouleverser  les  conditions  du 
marché  monétaire.  De  1866  à  1859,  les  pièces  d'argent  firent  défaut;  celles  qui 
n'avaient  pas  perdu  leur  poids  par  l'usure  avaient  disparu;  les  pays  étrangers 
n'offraient  pas  de  ressources  pour  combler  le  déficit,  et  cette  pénurie  de  monnaies 
divisionnaires  réagissait  même  sur  le  billon,  qui  devenait  également  insuffisant. 
La  situation  était  difficile.  On  proposa  de  donner  cours  légal  aux  pièces  d'or  fran- 
çaises, mais  le  remède  ne  parut  pas  assez  efficace.  Alors  on  pensa  que,  puisque 
l'or  continuait  à  envahir  la  place  précédemment  occupée  par  l'argent,  il  fallait 
accepter  ce  fait,  admettre  que  l'or  était  actuellement  le  véritable  agent  de  circu- 
lation monétaire,  se  préparer  à  l'idée  que  l'or  serait  l'étalon  de  l'avenir  et  renon* 
cer,  tout  d'abord,  au  titre  de  9  dixièmes  pour  la  monnaie  divisionnaire  d'argent, 
sfin  de  ne  pas  encourager  plus  longtemps  l'exportation  de  cet  indispensable  in- 
strument d'échanges.  Il  j  avait  nécessité  urgente  d'agir.  Quelque  confiance  qu'ins- 
pirassent en  Suisse  les  principes  de  l'économie  politique,  on  ne  pouvait  pas 
en  attendre  les  effets  et  abandonner  à  la  liberté  des  transactions  le  soin  de  pour- 
voir aux  intérêts  pressants  du  commerce.  C'est  alors  qu'est  intervenue  la  loi 
fédérale  du  SI  janvier  1860. 

Cette  loi  a  eù'pour  objet  d'abaisser  le  titre  des  monnaies  divisionnaires  d'argent, 
de  manière  à  établir  entre  la  valeur  nominale  et  la  valeur  réelle  un  écart  assez 
grand  pour  enlever  tout  bénéfice  aux  exportateurs,  même  dans  le  cas  où  la 
prime  de  l'argent  sur  l'or  viendrait  à  s'élever.  De  plus,  elle  a  dû  rester  d'accord 
avec  le  système  décimal,  et  admettre  un  alliage  qui  donnAt  aux  pièces  fraction- 
naires suisses  les  qualités  métalliques  qui  constituent  une  bonne  monnaie. 

Ces  conditions  ont  paru  réunies  dans  le  titre  de  800  millièmes.  Il  a  donc  été 
décidé  que  les  espèces  suisses  au*dessous  de  3  francs  en  argent  seraient  frappées 
^  ce  titre;  qu'en  outre,  afin  de  pouvoir  mettre  cette  monnaie  d'appoint  en  rap- 
port avec  les  exigences  de  la  circulation  sans  altérer  l'unité  monétaire,  qui  est 
le  franc,  cette  dernière  ne  serait  désormais  représentée  matériellement  que  dans 
»  quintuple  valeur,  par  l'écu  de  5  francs,  qui  aefiiràtt  d'étalon  et  qui'  conserve^ 
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rait  le  titre  de  fin  de  9  dixièmes  ;  toute  monnaie  inférieure  à  5  francs  est  donc 
considérée  comme  divisionnaire  et  frappée  à  8  dixièmes  de  titre  de  fin. 

Dans  une  pensée  de  prévoyancOi  en  môme  temps  que  pour  enlever  tout  carac- 
tère fiscal  à  ces  mesures,  il  a  de  plus  été  convenu  que  le  résidu  de  cette  refonte 
des  monnaies  suisses  serait  employé  à  former  un  fond  de  réserve  qui  servirait 
à  parer  aux  éventualités  de  l'avenir. 

Après  une  lecture  rapide  des  divers  points  signalés  dans  le  questionnaire, 
M.  Feer-Herzog  exprime,  d'ailleurs,  en  terminant,  l'opinion  qu'il  sera  possible  de 
s'entendre.  Bien  que  l'on  tienne  beaucoup,  en  Suisse,  à  cet  alliage  de  800  mil* 
lièmes,  la  différence  avec  les  835  millièmes  adoptés  en  France  et  en  Italie  ne  pa- 
rait pas  assez  considérable  pour  devenir  un  obstacle  insurmontable. 

M.  le  Président  demande  quelle  a  été  la  quantité  de  monnaies  divisionnaires 
suisses  frappées  au  nouveau  titre. 

M.  E$cher  répond  qu'il  y  en  a  environ  10  millions,  qui  se  composent  de  pièces 
de  1  et  2  francs,  et  que  le  fonds  de  réserve  qui  provient  de  cette  opération  de 
refonte  s'élève  à  1  million. 

M.  le  Président  fait  observer  que  10  millions  de  monnaie  divisionnaire  pour  on 
pays  comme  la  Suisse,  qui  compte  environ  3  millions  d'habitants,  paraissent  in- 
suffisants. 

M.  Feer-Herxog  dit  que  l'on  a  frappé  une  grande  quantité  de  billon,  ce  qui  a 
permis  de  ne  pas  avoir,  jusqu'à  présent,  un  grand  besoin  de  monnaie  division- 
naire. 

M.  Pelouxe  fait  remarquer  qu'en  France  il  n'y  a  qu'environ  160  millions  de 
monnaie  fractionnaire  en  circulation^  tandis  qu'il  en  faudrait  de  300  à  350  mil- 
lions,  ce  qui  représenterait  de  6  à  7  francs  par  tête. 

M.  Fortamps  regarde  la  position  de  la  Suisse  comme  très-facile,  comme  ne 
devant  entndner  aucune  charge  notable  pour  le  Trésor  fédéral.  GrAce  au  fonds  de 
réserve,  si  l'on  refondait  au  taux  de  835/1000  les  10  millions  récemment  convertis 
du  titre  de  900  millièmes  à  celui  de  800,  on  n'aurait  aucun  besoin  de  nouveau 
métal,  et  même  une  partie  des  frais  de  fabrication  se  trouverait  couverte. 

A  l'appui  de  cette  observation,  M.  Pelouze  dit  que  les  pièces  fractionnaires  les 
moins  chères  à  fabriquer  sont  précisément  celles  de  1  franc  et  de  3  francs,  dont 
se  compose  l'émission  faite  par  la  Monnaie  fédérale. 

M.  Artom  déclare,  en  ce  qui  concerne  l'Italie,  que  l'expérience  faite  du  titre 
de  835  millièmes,  qui  a  été  fixé  par  la  loi  italienne  du  34  août  1863,  a  donné  des 
résultats  satisfaisants,  et  que  son  Gouvernement  ne  pourrait  consentir  à  aucune 
modification  de  ce  régime.  Une  quantité  considérable  de  monnaies  fraction- 
naires à  ce  titre  nouveau  sont  déjà  frappées  ;  le  retrait  ou  l'altération  de  ces  pièces 
aurait,  entre  autres  inconvénients,  celui  d'entraîner  une  dépense  considérable. 

M.  Herhel  demande  quelles  pièces  ont  été  refondues  en  Italie,  et  pour  quelle 
valeur  ? 

M.  Artom  :  Ce  sont  des  pièces  de  1  franc,  de  50  et  de  30  centimes,  pour  150  mil- 
lions environ,  sur  lesquels  100  millions  sont  déjà  frappés.  En  dehors  de  la  ques- 
tion du  titre  de  fin,  le  Gouvernement  italien  est  d'ailleurs  prêt  à  s'entendre  avec 
les  trois  autres  États,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  quantités  de  monnaies 
fractionnaires  que  chaque  pays  devrait  fabriquer. 

M.  Kreglinger  fait  observer  qu'il  est  très-difficile  d'établir  une  base  commune 
pour  ces  émissions.  Dans  certaines  localités,  il  suffit  de  3  francs  par  tête  ;  dans 
d'autres  il  convient  de  calculer  13  francs  par  tête,  pour  satisfaire  aux  besoins  de 
la  circulation.  Dans  l'opinion  de  M.  le  Commissaire  belge,  il  faudrait,  pour  éviter 
des  embarras  et  des  plaintes  réciproques,  que  la  monnaie  divisionnaire  fût  fabri- 
quée en  commun  et  répartie  suivant  les  nécessités  reconnues  de  chaque  pays.  11 
serait  également  utile,  ajoute  M.  Kreglinger,  que  l'unité  d'étalon  monétaire  fût 
consacrée  dans  l'arrangement  à  intervenir. 

1£.  le  Président,  tout  en  rappelant  que  cette  dernière  question  était  en  dehors  du 
programme  primitivement  tracé  pour  les  délibérations  de  la  Conférence,  reconnaît 
qu'elle  devait  oaturellement  se  produire  au  milieu  de  la  discussion.  Il  propose 
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doae  de  compléter  le  questionnaire,  mentionné  plus  haut,  par  une  nonvelle  pro^ 
position,  qui  serait  ainsi  conçue  : 

9*  Ta-t-U  lieu  d$' modifier,  relativement  aux  pièces  de  5  francs,  le  tystème  du  d&un 
VU  éiaian  réstUtant  de  la  loi  de  Van  ZI? 

Mais,  avant  d*aborder  ce  point  si  difficile,  il  convient,  dit  M.  de  Parieu,  de 
s'entendre  sur  l'objet  le  plus  immédiat  des  travaux  de  la  Commission,  c'est-à-dire 
la  fixation  du  titre  de  la  monnaie  divisionnaire  dans  les  quatre  pays. 

M.  Feer^Hergog  demande  s'il  existe  des  motifs  techniques,  en  quelque  sorte, 
pour  adopter  le  titre  de  835  millièmes  de  fin. 

M.  Feloume  fait  connaître  qu'en  France  les  divers  alliages,  à  raison  de  800, 835  et 
850  millièmes^  ont  été  l'objet  d'études  et  d'expériences  attentives,  qui  n'ont  per» 
mis  cependant  de  distinguer  que  des  différences  peu  sensibles.  Cependant,  on 
peut  affirmer  que  les  alliages  se  composent  dans  des  conditions  d'autant  meil- 
leures, que  l'argent  s'y  trouve  en  quantité  plus  importante.  A  n'envisager  que 
les  avantages  d'une  bonne  fabrication,  il  aurait  donc  fallu  adopter  le  titre  de 
850  millièmes  :  mais  la  situation  n'était  pas  intacte  lorsque  la  loi  de  1864  a  été 
votée.  Déjà  l'Italie  avait  renouvelé  une  partie  de  son  numéraire  au  titre  de  835  mil- 
lièmes, et  la  Suisse  au  titre  de  800  millièmes.  Il  y  avait  là  des  faits  dont  il  était 
impossible  de  ne  pas  tenir  compte,  et  si  le  titre  de  835  a  été  préféré  à  celui 
de  800,  c'est  qu'il  présentait  le  triple  avantage  d'ôtre  plus  rapproché  du  titre  pré- 
cédemment en  usage^  d'offrir  moins  de  facilités  au  faux-monnayage,  de  se  trouver 
le  même  que  celui  qui  avait  été  adopté  en  Italie  sur  une  large  échelle. 

If.  Herhet  fait  observer  que  l'idée  de  considérer  la  monnaie  d'appoint  comme 
monnaie  fiduciaire  n'est  pas  encore  acceptée  en  France.'  Par  suite,  toute  mesure 
qai  tend  à  affaiblir  le  titre  de  la  monnaie  divisionnaire  n'est  accueillie  qu'avec 
une  extrême  défiance. 

H.  Fortampt  rappelle  qu'en  Angleterre  on  est  arrivé  à  donner  à  la  monnaie 
d'argent  un  titre  de  025  millièmes,  mais  en  réduisant  le  poids.  Il  demande  si,  au 
titre  de  835,  des  différences  notables  se  produisent,  et  obligent  à  éliminer  beau- 
coup de  pièces  sorties  des  limites  de  la  tolérance  légale. 

U.  Pelouse  répond  que  les  différences  sont  très-légères,  et  que,  du  reste,  on 
pourrait  sans  inconvénient  accorder  une  tolérance  plus  grande. 

M.  Kern  dit  que  la  Suisse  ne  saurait  faire  abstraction  de  la  situation  créée  par 
la  loi  fédérale  de  1860  :  c'est  depuis  quatre  ans  environ  que  le  nouveau  régime 
est  entré  en  vigueur,  et  il  y  a  deux  ans  que  la  dernière  frappe  a  eu  lieu  ;  un 
brusque  remaniementserait,  sans  nuldouto,  mal  accueilli  par  la  Législature  comme 
par  l'opinion. 

Le  Gouvernement  fédéral  n'hésite  pas  dans  sa  préférence  pour  le  titre  de 
800  millièmes,  qui,  jusqu'à  présent,  n'a  pas  présenté  d'inconvénient  pour  la  Suisse, 
et  qui  se  trouve,  en  même  temps,  plus  conforme  que  le  titre  de  835  au  système 
décimal.  De  plus,  7  millions  de  pièces  suisses  de  3  francs,  3  millions  et  demi  de 
pièces  de  1  franc  ont  déjà  été  frappées  au  titre  de  800.  M.  Kern  doit  donc  déclarer 
que  son  Gouvernement  serait  dans  l'impossibilité  de  souscrire  à  une  Convention 
qui  l'obligerait  à  refondre,  immédiatement  ou  dans  un  délai  trop  rapproché,  ses  nou- 
velles monnaies. 

Sn  insistant  pour  l'adoption  du  titre  suisse,  M.  Kern  prévoit  cependant,  d'après 
les  observations  déjà  présentées,  notamment  par  M.  le  Commissaire  d'Italie,  le 
cas  où  les  États  qui  ont  admis  et  réalisé  dans  de  larges  proportions  le  système 
des  835  millièmes  se  refuseraient  positivement  à  modifier  leur  régime  monétaire. 
11  recommanderait  alors  à  la  Conférence  de  prendre  en  sérieuse  considération  la 
position  exceptionnelle  de  la  Suisse,  telle  qu'elle  a  été  exposée  par  M.  Feer- 
Her2og,  et  sans  engager  son  Gouvernement,  il  exprime  la  pensée  qu'il  ne  serait 
pas  impossible  de  s'entendre,  si  la  Suisse  obtenait  un  délai  suffisamment  long  pour 
effectuer  la  transformation  du  titre  actuel  de  ses  monnaies  en  celui  qui  serait 
maintenu  dans  les  autres  États.  M.  Kern  a,  d'ailleurs,  la  conviction  qu'une  com- 
binaison de  cette  nature  pourrait  seule  permettre  à  la  Suisse  d'entrer  dans  l'ac- 
cord projeté. 

MM,  les  Commissaires  de  France,  d'Italie  et  de  Belgique  expriment  le  vœu  que 
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les  instructions  attendues  par  M.  Kern  le  mettent  en  mesure  de  confirmer  officiel- 
lement la  proposition  qu'il  vient  d'émettre.  En  ce  qui  les  concerne,  ils  accueil- 
leraient Yoloatiers  cette  ouverture,  qui  leur  semblerait  devoir  aplanir  les  diffi- 
cultés d'abord  entrevues  par  suite  de  l'infériorité  du  titre  des  monnaies  suisses. 

M.  Herhet  dit  que,  dans  le  cas  où,  comme  on  a  lieu  de  l'éspérer,  une  enteote 
viendrait  à  s'établir,  il  paraîtrait  sans  doute  à  propos  de  la  constater  dans  un  acte 
diplomatique,  et  qu'il  conviendrait  à  cet  effet,  que  des  pouvoirs  spéciaux  fussent 
donnés,  par  les  divers  Gouvernements,  à  leurs  représentants  au  sein  de  la  Con- 
férence. 

M.  le  Président  invite  MM.  les  Commissaires  étrangers  à  en  réf<^er  à  leurs 
Gouvernements,  et  il  exprime  la  confiance  que  l'accord  qui  interviendra  donnera 
une  satisfaction  assez  complète  aux  intérêts  des  quatre  États  pour  servir  d'exem- 
ple et  amener,  dans  un  délai  dont  on  ne  saurait  fif  er  le  terme,  l'adoption  de 
mesures  d'unification  plus  larges. 

Cette  question  de  l'unité  de  monnaies,  ajoute  M.  de  Parieu,  est  dans  tous  les 
esprits,  et  une  seconde  question  s'y  rattache  peut-être  étroitement,  celle  de  l'u- 
nité d'étalon.  Tandis  que  la  loi  française  admet  deux  étalons,  l'Angleterre  a  l'étalon 
d'or,  et  l'Allemagne  n'a  conservé  que  l'étalon  d'argent  ;  l'opinion,  dans  ce  dernier 
pays,  continue  à  être  généralement  favorable  à  la  monnaie  d'argent,  excepté,  toa- 
tefois,  dans  les  ports  hanséatiques.  De  l'avis  de  M.  de  Parieu,  la  question  ne  se 
pose  sérieusement  qu'entre  la  pièce  d'argent  de  1  franc  au  titre  fixé  par  la  loi  de 
l'an  XI,  et  le  quart  de  napoléon  correspondant  à  peu  près  au  dollar. 

Des  économistes  français  regardent  l'étalon  d'argent  comme  nécessaire  au 
maintien  intégrai  du  système  décimal.  Ils  supprimeraient  volontiers  U  monnaie 
d'or,  sauf  à  la  remplacer  par  du  papier  ;  mais,  quant  à  présent,  l'étalon  d'argent 
est  une  sorte  d'idéal  scientifique,  tandis  qu'en  fait,  l'étalon  d'or  est  presqu'exclu- 
sivement  le  seul  qui  figure  dans  la  circulation  monétaire  de  la  France.  Il  serait 
fort  difficile,  ajoute  M.  de  Parieu,  de  préjuger  dans  quel  sens  et  dans  quel  délai 
une  opinion  prépondérante  se  formera  en  France  sur  cette  question. 

M.  Pelouse  dit  que  l'administration  de  la  monnaie  continue  à  être  favorable  au 
double  étalon,  qui  a  rendu  de  grands  services,  qui  ne  satisfait  pas,  il  est  vrai,  à 
toutes  les  exigences  de  la  logique  et  de  la  théorie,  mais  qui,  au  milieu  des  va- 
riations que  subissent  la  production  et  le  prix  des  deux  métaux  monétaires,  se 
prête  aux  éventualités  de  l'avenir  et  aux  besoins  du  commerce. 

M.  Artom  demande  si  l'arrangement  à  conclure  doit  s'étendre  aux  pièces  de 
3  francs.  L'Italie  n'y  verrait  aucun  inconvénient. 

M.  le  Président  répond  qu'il  pourrait  s'agir,  au  point  de  vue  de  la  France,  de 
rester  dans  les  termes  du  projet  de  loi  qui  avait  été  élaboré  en  1864  :  ce  projet 
n'a  été  voté  qu'en  ce  qui  concerne  les  pièces  de  50  et  de  30  centimes  ;  mais  il  com- 
prenait, tout  d'abord,  les  pièces  del  franc  et  de  3  francs,  dont  la  réduction  au  titre  de 
835  millièmes  était  également  proposée,  disposition  dont  l'abandon  a  été  regrette*, 
dès  cette  époque,  par  un  certain  nombre  dé  personnes. 

M.  Feer-Herxog  déclare  que  la  Suisse  désirerait  ne  pas  être  obligée  à  émettre 
des  pièces  de  20  centimes. 

En  ce  qui  concerne  les  pièces  de  20  centimes,  dont  la  fabrication  est  chère  et 
Pusage  incommode,  dit  M.  le  Président,  elles  pourraient  être  sans  le  moindre  in- 
convénient retirées  de  la  circulation. 

M.  Pehuze  ne  voit  non  plus  aucune  difficulté  à  cette  suppression. 

MM.  les  Délégués  de  l'Italie  et  de  la  Belgique  font  également  connaître  qu'ils 
n'ont  pas  d'objection  à  élever  sur  ce  point. 

M.  Kreglinger  fait  observer  que,  si  la  Convention  se  borne  à  reproduire  le  projet 
de  loi  préparé,  l'année  dernière,  en  France  ;  si,  par  conséquent,  la  pièce  de  5  francs 
en  argent  doit  rester  frappée  au  titre  de  900  millièmes,  la  Belgique  ne  trouvera  plus 
dans  l'arrangement  à  conclure  le  seul  avantage  sérieux  en  vue  duquel  elle  a  pris 
part  à  la  Conférence.  En  Belgique,  dans  les  classes  ouvrières,  ajoute  M.  Kre- 
glinger, la  pièce  de  5  francs  en  or  n'est  pas  acceptée  facilement,  et  la  pièce  de 
2  francs  n'est  pas  recherchée. 
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M.  P«7<mM  répond  que  c'est  a£Ekire  d'habitude  et  qae  Tasage  de  ces  monnaies 
serait  bientôt  accepté,  ainsi  que  le  prouve  l'exemple  de  la  France,  où,  dans  l'ori- 
gine,  la  pièce  de  5  francs  en  or  était  aussi  généralement  repoussée  qu'elle  est 
recherchée  aujourd'hui  par  le  public. 

M.  le  PrésidefU  exprime  l'opinion  que,  par  l'émission  suffisante  des  pièces 
de  2  francs,  on  ne  laisserait  pas  en  souffrauc'es  les  besoins  de  monnaie  division- 
naire que  peut  ressentir  la  Belgique. 

M.  Fortamps  donne  le  relevé  des  monnaies  divisionnaires  frappées  en  Bel- 
gique depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  5  juin  1892.  Ce  document,  qui  est 
annexé  au  procès- verbal,  présente  un  total  d'environ  19  millions  de  francs. 

M.  KregUnger  déclare  que  ce  n'est  pas,  du  reste,  la  pénurie  de  la  monnaie 
fractionnaire  qui  provoque  la  demande  de  son  Gouvernement.  En  insistant  pour 
obtenir  que  la  pièce  de  5  francs  en  argent  soit  réduite  au  .titre  de  835  et  consi- 
dérée comme  étalon  de  la  monnaie  divisionnaire,  il  désire  faire  consacrer  le 
principe  de  l'unité  d'étalon. 

M.  Kreglinger  demande  la  permission  d'exposer  les  motifs  qui  dirigent  son 
Gouvernement,  et  dont  la  Conférence  appréciera  la  valeur. 

Aucun  pays,  dit  M.  Kreglinger,  ne  s'est  ressenti,  autant  que  la  Belgique,  des 
inconvénients  d'un  système  monétaire  basé  sur  le  maintien  d'un  double  étalon. 

£n  effet,  placée  entre  la  France  où  l'or  est  devenu  de  fait  l'étalon  monétaire 
léel,  l'Angleterre  où  l'or  est  l'unique  étalon  en  fait  et  en  droite  la  Hollande,  où 
l'argent,  est  aussi,  en  fait  et  en  droit,  le  seul  métal  monétaire,  et  l'Allemagne  où 
l'argent  est  le  seul  étalon  légal,  mais  où  l'or  obtient  néanmoins  une  circulation 
effective  très-importante,  la  Belgique^  en  raison  de  cette  situation  géographique, 
est  naturellement  appelée  à  servir  de  trait-d'union  entre  ces  divers  pays  pour 
leurs  transactions  monétaires. 

De  là  sont  résultés  pour  elle  deux  graves  inconvénients.  Le  premier  consiste 
en  une  pression,  momentanée,  il  est  vrai,  mais  fréquemment  répétée  et  toujours 
intense,  sur  la  réserve  métallique  des  banques  et  de  la  circulation  monétaire 
en  général  ;  le  second,  c'est  l'influence  fâcheuse  que  les  opérations  des  expor- 
tateurs de  métaux  précieux  exercent  sur  la  qualité  des  monnaies  qui  restent 
dans  la  circulation  du  pays.  Voici  l'explication  de  cette  double  et  regrettable 
conséquence. 

Par  suite  de  l'active  concurrence  que  se  font  entre  eux  les  banquiers,  les  affi- 
neurs  et  les  marchands  d'argent,  les  transactions  sur  les  métaux  précieux  s'ef- 
fectuent avec  un  écart  extrêmement  minime  :  25  à  50  centimes  sur  un  envoi  de 
1,000  francs  représentent  le  bénéfice  habituellement  obtenu.  Ces  opérations  ont 
lien,  presque  toujours,  quant  aux  envois  vers  les  pays  qui  environnent  la  Bel- 
gique, en  compte -de  participation  entre  un  banquier  qui  expédie,  un  autre 
qui  reçoit  les  matières,  et  un  troisième  intermédiaire  pour  faciliter  le  placement 
immédiat  des  lettres  de  change  sans  sacrifier  un  jour  d'intérêt.  Ces  banquiers 
cherchent  nécessairement  à  réaliser  le  plus  grand  profit  possible  :  or,  le  coût 
du  transport  des  espèces  formant  la  totalité  des  frais  qui  grèvent  ces  sortes  d'o- 
pérations, ils  s'efforcent  de  restreindre  cette  dépense  en  réunissant,  sur  le  mar- 
ché monétaire  le  plus  rapproché  du  lieu  de  destination,  le  numéraire  à  expédier. 
C'est  par  ce  motif  que  la  Belgique,  dont  les  grandes  maisons  de  banque  sont 
en  rapports  réguliers,  quotidiens,  avec  celle  de  Paris,  d'Amsterdam,  de  Londres, 
de  Hambourg,  de  Francfort,  etc.,  est  devenue  le  terrain  où  l'on  commence  tou- 
jours à  puiser  les  métaux  destinés  à  l'un  des  pays  limitrophes. 

Le  système  du  double  étalon,  observe  M.  Kreglinger,  vient  singulièrement 
itciliter  ce  mouvement  Faut-il  expédier  des  capitaux  en  Hollande  ou  en  Alle- 
magne ?  On  vient  enlever  d'abord  à  la  Banque  nationale  belge,  ensuite  à  la  cir- 
culation, toutes  les  pièces  de  5  francs  que  l'on  peut  trouver.  L'Allemagne  et  la 
Hollande  veulent-elles  envoyer  des  capitaux  en  France  ou  en  Angleterre  ?  C'est 
encore  la  Belgique  qui,  grâce  à  son  double  étalon  monétaire,  leur  offre  le  plus 
facileaient  les  moyens  de  se  procurer  les  pièces  de  20  fr.  nécessaires  pour  effec- 
tuer l'opération. 
Aussi  l'encaisse  métallique  de  la  Banque  nationale  subit-elle  des  mouvements 
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précipités,  dont  l'importance  n'est  nullement  en  rapport  avec  celles  destransâetiont 
internationales  de  la  fielgiques  isolément.  Ce  fait  a  pour  conséquence  immédiste 
d'obliger  la  Banque  à  toucher,  plus  fréquemment  qu'elle  ne  le  devrait  dans  des 
conditions  normales,  au  taux  régulier  de  son  escompte  ;  car,  si  les  monnaies 
retirées  de  la  circulation  doivent  certainement  y  rentrer  du  moment  qu'an  besoin 
sérieux  s'en  fait  sentir,  l'époque  de  ce  retour  est  incertaine  et  peut,  selon  les 
circonstances,  se  faire  attendre  longtemps.  Ce  qui  est  évident^  c'est  que  la  mon- 
naie expédiée  au  dehors,  pour  compte  d'un  autre  pays  limitrophe,  ne  saurait  ja- 
mais être  remplacée,  dans  un  bref  délai,  par  une  monnaie  d'un  antre  métal  : 
comme  on  le  sait,  en  effet,  toute  l'opération  est  basée  sur  une  économie  des 
frais  de  transport,  et  cette  économie  serait  annulée  complètement,  si,  par 
exemple,  une  exportation  d'argent  de  Belgique  amenait  aussitôt  une  importation 
égale  de  monnaie  d'or.  On  peut  dire  qu'en  général  le  remplacement  no  s'opère 
que  de  deux  manières  :  l^  par  un  revirement  du  taux  du  change,  qui  fait  ren- 
trer, en  tout  ou  en  partie,  ce  que  l'on  avait  expédié  au  dehors  ;  ou  2«  par  la  per- 
sistance du  mouvement  du  change  qui  a  nécessité  les  premiers  envois,  et  qui, 
s'étendant  de  plus  en  plus  après  avoir  en  quelque  sorte  drainé  la  Belgique,  lui 
ramène  graduellement  soit  des  monnaies  divisionnaires,  soit  des  monnaies  da 
métal  le  moins  recherché  dans  le  moment. 

Mais,  fait  remarquer  M.  Kreglinger,  la  Banque,  en  présence  de  l'affaiblisse- 
ment de  sa  réserve  métallique,  ne  saurait  attendre  ces  éventualités  sans  danger 
de  compromettre  son  crédit.  Elle  doit  donc  avoir  recours  au  seul  moyen  de  ré- 
sistance qu'elle  possède  pour  défendre  son  encaisse,  c'est-à-dire  au  relèvement 
du  taux  de  son  escompte.  En  dernière  analyse,  ce  sont  le  commerce  et  l'indus- 
trie belges  qui  ont  constamment  à  souffrir  du  système  du  double  étalon. 

Voici  quelques  chiffres  fournis  par  M.  Kreglinger  pour  faire  apprécier  les 
conséquences  des  opérations  qui  s'effectuent  en  Belgique  sur  le  numéraire  : 

En  décembre  1862,  l'encaisse  de  la  Banque  nationale  en  monnaie  d'or,  était 
de  plus  de  17  millions  ;  en  février  1863,  il  était  déjà  tombé  à  9,  et,  en  avril,  à 
moins  de  5  millions.  Pendant  le  même  laps  de  temps,  l'encaisse  en  pièces  d'ar- 
gent de  5  fr.  ne  montait  que  d'un  million. 

Un  mouvement  contraire  de  change  s'étant  produit,  l'encaisse  en  écus  de 
5  fr.,  se  réduit  de  5  millions  en  octobre  1863,  tandis  que  la  quantité  d'or  n'aug- 
mente que  de  2. 

En  1864,  l'encaisse  d'or ,  comme  celui  d'argeot,  subit  des  oscillations  très- 
fréquentes,  tantôt  dans  un  sens,  tantôt  dans  un  autre.  Ainsi,  la  monnaie  d'or 
passe  du  chiffre  de  22  millions  à  7  millions^  et  la  pièce  de  5  fr.  de  11  mil- 
lions 1/2  à  17  millions. 

Pendant  les  trois  premiers  mois  de  1865,  l'or  diminue  de  22,120,000  à  5,512,000  fr. 
A  partir  d'avril,  l'or  est  resté  stationnaire,  tandis  que  l'encaisse  d'argent  est 
monté  presque  brusquement  de  13,800,000  à  18  millions. 

Ces  chiffres,  ajoute  M.  Kreglinger,  paraîtront  sans  doute  extrêmement  faibles 
aux  yeux  des  administrateurs  français  :  mais  il  convient  de  les  décupler  si  l'on 
veut  les  mettre  en  rapport  avec  la  situation  relative  des  deux  pays  :  dès  lors, 
il  sera  aisé  de  se  rendre  compte  de  leur  importance,  de  l'action  qu'ils  ont  exer- 
cée sur  le  taux  de  l'escompte,  et,  par  conséquent,  du  premier  inconvénient  qui 
condamne  le  système  du  double  étalon. 

Le  second  inconvénient,  qui  consiste  dans  la  dépréciation,  do  la  monnaie  main- 
tenue dans  la  circulation  réelle  du  pays,  est  la  conséquence  inévitable  du  pre- 
mier. 

En  effet,  l'étranger,  qui  n'est  pas  lié  par  des  conventions  monétaires,  ne  prend 
les  monnaies  belges  qu'au  poids  et  ne  les  restitue  qu'à  la  pièce.  De  là  un  double 
triage  permanent  :  pour  adresser  de  l'argent  en  Hollande,  par  exemple,  ^expo^ 
tateur  retire  de  la  Banque  ou  de  la  circulation  une  quantité  de  pièces  de  5  fr. 
beaucoup  plus  considérable  que  celle  qu'il  veut  expédier,  envoie  les  pièces  les 
plus  lourdes  et  reverse  dans  la  circulation  tout  le  résidu  ;  s'il  s'agit,  au  con- 
traire, de  faire  revenir  de  l'argent  des  Pays-Bas  en  Belgique,  le  banquier  achète 
à  la  Banque  d'Amsterdam,  les  pièces  de  ft  fr.  que  lui-même  a  peut-être  vendues 
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à  cet  éCablif  sèment  quelques  mois  plus  tôt  ;  ayant  de  les  rendre  à  la  circnlation, 
00  les  soumet  à  un  nouTeau  triage,  et,  selon  la  prime  de  l'argent  sur  l'or,  Ton 
jette  an  creuset  celles  qui  approchent  le  plus  du  poids  droit,  et  l'on  ne  rend  à  la 
circulation  que  les  moins  bonnes. 

Ainsi,  '  le  taux  du  change  ne  permettrait  pas  actuellement,  en  théorie,  d'im- 
porter, de  Hollande  en  Belgique,  des  pièces  de  6  fr.  Et  cependant  cette  impor- 
tation a  lieu  sur  une  assez  grande  échelle,  parce  que  l'expérience  a  prouré  qu'à 
peu  près  un  tiers  des  pièces  achetées  en  bloc,  à  la  Banque  d'Amsterdam  présente 
une  déperdition  d'un  demi  pour  cent  sur  le  poids  droit  :  celui  qui  les  achète  ton* 
tes  au  poids  ne  revend,  au  poids,  que  les  plus  lourdes,  et  remet  en  circulation, 
pour  leur  râleur  nominale,  les  plus  légères  ;  le  bénéfice  qu'il  réalise  est  suffisant 
pour  l'engager  à  tenter  l'entreprise. 

Bes  opérations  analogues  ont  lieu,  lorsqu'il  s'agit  d'envoyer  de  l'or  en  Angle- 
terre, aux  états-Unis,  ou  même  en  Allemagne,  où  la  monnaie  d'or  a  une  circula- 
tion de  tolérance,  car  les  banquiers  allemands  ne  veulent  la  recevoir  qu'au  poids, 
tout  en  se  réservant  la  faculté  de  la  rendre  au  taux  de  sa  valeur  nominale. 

De  ce  double  mouvement,  qui  emporte  les  pièces  les  plus  lourdes  et  ramène 
les  plus  légères,  résulte  nécessairement  un  avilissement  progressif  de  la  mon- 
naie belge. 

La  situation  que  je  viens  d'exposer,  ajoute  en  terminant  M.  Kreglinger,  a 
souvent  fixé  l'attention  du  Gouvernement,  qui,  pour  arrêter  cette  dépréciation, 
a  essajé  de  prendre  diverses  mesures.  Mais  la  position  géographique  du  pajs, 
les  relations  constantes  qu'il  entretient  avec  la  France,  l'Angleterre  l'Allemagne 
et  U  Hollande,  les  tendances  de  l'esprit  public,  opposé  à  toute  réforme  qui  le 
gène  momentanément,  quelque  bénéfice  qu'il  doive  en  retirer  plus  tard,  toutes 
ces  circonstances  réunies  ont  fait  échouer  les  tentatives  poursuivies  jusqu'à  ce 
jour.  Il  ne  reste  à  la  Belgique  qu'un  seul  espoir  d'obtenir  un  remède  efficace, 
c'est  de  conclure  des  arrangements  internationaux  qui  établissent  :  1«  un  sys- 
tème monétaire  basé  sur  un  étalon  unique;  2*  un  maximum  de  tolérance  pour 
U  perte  provenant  du  frai,  avec  stipulation  que  toute  pièce  inférieure  en  poids 
à  ce  maximum  cesserait  d'avoir  tout  caractère  de  monnaie  légale. 

M.  le  Président  prie  MM.  les  Commissaires  belges  de  demander  des  instruc- 
tions définitives  à  leur  Gouvernement.  Il  ajoute  que  l'exigence  d'adopter,  dès  à 
présent,  un  étalon  unique,  deviendrait  un  obstacle  à  l'entente  qu'il  serait  cepen- 
dant si  désirable  d'établir. 

Quant  à  la  seconde  demande  présentée  par  M.  Kreglinger,  celle  de  fixer  un 
maximum  de  tolérance  pour  la  perte  provenant  du  frai,  il  ne  semble  pas  impos- 
sible d'7  donner  suite,  et  l'attention  de  la  Conférence  est  appelée  sur  ce  point, 
qui  sera  l'objet  d'un  examen  spécial  dans  la  prochaine  réunion. 

Après  quelques  observations  de  M.  Feer-Herzog  sur  l'adoption  probable,  dans 
tin  avenir  plus  ou  moins  éloigné,  d'un  étalon  d'or  unique,  M.  Kern  déclare  que, 
de  la  part  de  la  Suisse,  aucune  difficulté  ne  se  produira  sur  cette  question,  bien 
que  le  Grouvemement  fédéral  préfère  l'étalon  d'or.  Mais  il  doit  tenir  compte  du 
régime  adopté  par  la  France  et  l'Italie.  Quant  à  présent,  les  opinions  en  France 
sont  tellement  partagées,  que  l'on  ne  pourrait  arriver  à  aucune  solution  prsti- 
que.  Dès  lors,  il  importe,  dit  M.  Kern,  de  ne  pas  compromettre,  en  provo- 
quant une  décision  hâtive,  le  succès  de  la  mission  spéciale  confiée  à  la  Con- 
férence, c'est-à-dire  l'établissement  d'un  titre  uniforme  pour  les  monnaies 
fractionnaires  des  quatre  pays;  il  faut  laisser  agir  le  temps,  profiter  du  présent, 
et  remettre  à  une  Conférence  future  le  soin  de  résoudre  le  problème  plus  vaste 
de  l'unité  monétaire  européenne. 

M.  le  Président  rend  hommage  à  l'esprit  sage  et  pratique  dont  est  empreinte 
l'opinion  de  M.  Kern.  Il  pense  qu'effectivement,  si  la  question  de  l'unité  d'étalon 
t  pu  se  placer  sans  inconvénient  et  par  une  sorte  de  droit  naturel,  au  milieu  des 
délibérations  de  la  Conférence,  elle  ne  saurait  7  figurer  que  sous  une  forme  inci- 
dente. La  Conférence  n'est  pas  appelée  à  la  résoudre  dans  Tarrangement  qu'elle  a 
mission  d'élaborer.  Il  est  donc  essentiel  que  MM.  les  Commissaires  belges  soient 
fixés,  avant  la  prochaine  réunion,  sur  les  intentions  définitives  de  leur  Gouver- 
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nement  à  ce  sujet.  Ce  point  réserré,  M.  le  Président  demande  s'il  partit  utile  de 
comprendre  la  monnaie  de  billon  dans  la  convention  projetée. 

A  la  suite  de  quelques  observations  présentées  par  MM.  les  Commissaires 
belges,  et  par  M.  Kern,  la  Conférence  considère  l'émission  des  billons  de  bronze 
et  de  nickel  comme  devant  être  abandonnée  à  l'appréciation  exclusive  de  chaque 
Gouvernement^  attendu  qu'ils  sont  destinés  à  la  circulation  intéiieure  et  qu'ils  ne 
dépassent  pas  une  certaine  zone  au-delà  des  frontières  des  pays  limitrophes. 

M.  Kreglinger  exprime  le  désir,  en  raison  de  la  quantité  considérable  de 
billon  français  qui  pénètre  en  Belgique,  que  Ton  convienne  de  certains  bureaux 
où  le  billon  des  deux  pays  pourrait  être  échangé  contre  la  monnaie  d'or  ou 
d'argent. 

M.  le  Prétident  fait  l'observation,  accueillie  par  la  Conférence,  qu'il  s'agit  ici 
d'une  mesure  à  régler  éventuellement  par  un  accord  spécial  entre  les  Ministères 
des  finances  de  France  et  de  Belgique  :  il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  la  faire  figurer 
dans  l'acte  diplomatique  qui  est  à  conclure  entre  les  quatre  États.  Du  reste, 
MM.  les  Commissaires  français  ne  sont  pas  opposés,  quant  à  présent,  au  principe 
de  cette  demande. 

Avant  de  lever  la  séance,  M.  le  Préndent  tient  à  constater  les  résultats  déjà 
obtenus,  et  reprend  successivement  les  divers  points  qui  composent  le  question- 
naire annexé  au  présent  procès-verbal. 

La  première  question,  celle  des  inconvénients  de  la  différence  du  système  des 
monnaies  divisionnaires,  a  été  élucidée  assez  complètement  pour  qu'il  ne  soit 
plus  nécessaire  d'y  revenir. 

Sur  la  convenance  d'établir  une  union  monétaire  entre  les  quatre  États,  réponse 
unanime  affirmative. 

Sur  le  troisième  point,  la  Conférence  entrevoit  la  possibilité  de  convenir  du 
titre  uniforme  de  835  millièmes  de  fin,  la  Belgique,  la  France  et  l'Italie  se  décla- 
rant disposées  à  tolérer,  pendant  un  délai  à  déterminer,  la  circulation  des  pièces 
que  la  Suisse  a  frappées  au  titre  de  800  millièmes. 

Sur  la  quatrième  question,  il  a  été  répondu  affirmativement,  que  l'union  moné- 
taire projetée  exigerait  des  mesures  d'uniformité  de  titre  pour  toutes  les  mon- 
naies divisionnaires  d'argent  de  3  francs  à  50  centimes  inclusivement. 

Sur  la  cinquième,  le  cours  légal  des  monnaies  fractionnaires  entre  les  particu- 
liers dans  les  quatre  États,  a  été  provisoirement  fixé  à  50  francs,  sauf  examen 
plus  complet  dans  la  prochaine  réunion. 

Le  sixième  point  a  été  réservé. 

Sur  la  septième,  il  a  été  reconnu  que  la  base  commune  des  émissions  de  mon- 
naies divisionnaires  d'argent  pourrait  être  fixée  à  6  francs  ou  7  francs  par  tête. 

Ta  huitième  question,  relative  à  l'admission,  dans  les  caisses  publiques,  des 
monnaies  d'or  frappées  suivant  les  conditions  de  la  loi  de  Tan  XI,  a  été  résolue 
affirmativement  à  l'unanimité. 

Enfin,  la  neuvième  question  ne  parait  pas  indispensable  à  résoudre,  quant  à 
présent  ;  elle  pourra,  au  besoin,  être  discutée  dans  une  vue  d'avenir. 

La  Conférence  s'ajourne  au  lundi,  27  novembre.  La  séance  est  levée  à  3  heures. 

FoRTAMPS.  Krbolinobr.  E.  ox  Paristt.  Pelouzb.  Ed.  Hbrbbt.  Artom.  Pratolokoo. 
Kbrn.  Fber-Hbrzoo.  Albbrt  Eschxr. 
Le  secrétaire  de  la  Conférenc»,  Clavbrt. 


Annexe  ITl  au  Protocole  N*  1. 

QUBSTI0NNA1RB. 

!•  Quels  sont  les  inconvénients  des  différences  actuellement  existantes  dans  le 
système  des  monnaies  divisionnaires  d'argent  entre  les  quatre  États  représentés 
dans  la  Conférence  ? 

2»  Serait-il  utile  d'établir  une  union  monétaire  entre  les  quatre  pays,  union  propre 
h.  faciliter  la  circulation  réciproque  de  leurs  monnaies  divisionnaires  d'argent f 
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3*  Cette  union  exigerait-elle  runiformité  absolae  du  titre  dans  les  monnaies 
divisionnaires  d'argent  des  quatre  pajs*  ou  seulement  un  rapprochement  plus 
grand  que  celui  qui  existe  actuellement  entre  les  titres  adoptés? 

Bans  les  deux  cas,  quels  seraient,  soit  le  titre  uniforme,  soit  les  titres  proposés 
sous  un  écart  maximum  déterminé  ? 

i*  L'union  monétaire  supposée  exigerait-elle  des  mesures  d'uniformité  ou  de 
rapprochement  de  titre  relativement  à  toutes  les  monnaies  divisionnaires  d'argent 
de  S  francs  à  20  centimes  inclusivement,  ou  seulement  à  certaines  d'entre  elles? 

5*  Serait-il  nécessaire  de  régler  en  commun  jusqu'à  quelle  somme  les  monnaies 
divisionnaires  d'argent  de  chaque  pays  peuvent  avoir  cours  légal  entre  les  parti- 
cuL'ers  dans  les  quatre  Ëtats  ? 

60  Est-il  utile  de  régler  en  commun  le  degré  d'usure  au-delà  duquel  les  pièces 
divisionnaires  peuvent  être  refusées  par  les  particuliers  et  doivent  être  refondues 
par  les  Gouvernements  qui  les  ont  émises? 

7*  D'après  quelle  base  commune  pourrait-on  régler  les  émissions  des  monnaies 
divisionnaires  dans  les  quatre  États  ? 

8«  Ne  conviendrait-il  pas  de  stipuler  l'admission  dans  les  caisses  publiques 
des  quatre  États  des  monnaies  d'or  frappées  dans  les  conditions  de  la  loi  de 
l'an  XI? 

9*  Y  a-t-il  lieu  de  modifier  relativement  aux  pièces  de  5  francs  le  système  du 
double  étalon  résultant  de  la  loi  de  l'an  XI? 


Annexe  M*  fi  au  Protocole  N*  1* 

ÈiUvé  des  monnaiêt  divinonnairet  frappées  en  Belgique  depuis  la  promulgation  de  la 
loi  du  a  juin  1839  (1). 

Piôcee  de  SO  centimes , Fr.  626,189  20 

»        deSo       »        >  616,76075 

»        de  60       »        »  ^,748,37350 

»        de  1  franc »  4,558,566    > 

»        de  3  francs »  4,511,114    » 

>        de  3  francs  50  centimes »  6,803,532  60 

Total Fr.  19,864,535  95 


Protocole  (IT  fi)  de  la  Gonlérence  monétaire  réunie  à  Paris,  le  87  no- 
vembre 1666. 

Étaient  présents  :  MM.  les  Commissaires  qui  assistaient  à  la  premère  réunion  et 
H.  Jttltsn,  Directeur  au  Ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics. 

La  Conférence  monétaire  internationale  s'est  réunie  pour  la  seconde  fois,  au 
Ministère  des  Afiaires  Étrangères,  le  lundi  27  novembre,  à  deux  heures,  sous  la 
présidence  de  M.  de  Parieu. 

M.  le  Président  présente  à  la  Conférence  un  nouveau  Commissaire  français, 
tf.  Julien,  Directeur  au  Ministère  de  l'agricultare,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  qui  exprime  ses  regrets  de  s'être  trouvé  dans  l'impossibilité  d'assister  à 
la  réunion  précédente.  Sur  l'invitation  de  M.  le  Président,  le  secrétaire  de  la  Con- 
férence donne  lecture  du  procès»  verbal  de  la  première  séance. 

(l)Ce8  pièces  de  25  centimes  ont  été  démonétisées  et  retirées  de  la  circulation  en 
▼ertudela  loi  du  1*'  décembre  1852 qui  décrète  la  fabrication  de  pièces  de  20  centimes. 

Il  a  été  retiré  de  la  circulation  pour  une  valeur  de  francs  239  361  en  pièces 
de  30  centimes  en  argent,  par  suite  de  la  loi  du  20  décembre  1860,  qui  modifie  la 
loi  monétaire  en  ce  qui  concerne  les  monnaies  d'appoint. 
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M.  KregUngêr  fait  observer  qu'il  ne  troure  pas  dans  le  procès^yerVal  la  men- 
tion que  l'Administration  française  serait  prête  k  s'entendre  avec  rAdministration 
belge  au  sujet  de  la  monnaie  de  bronze  et  de  nickel.  Il  regardait  cependant  cette 
question  comme  résolue.  Il  ajoute  qu'il  regretterait  qu'une  entente  à  cet  égard 
ne  figurât  pas  parmi  les  points  réglés  au  sein  de  la  Conférence.  Lorsqu'il  s'agira 
de  présenter  à  la  sanction  des  Chambres  belges  l'arrangement  à  intervenir,  il 
deviendra  sans  doute  difficile  de  le  faire  accepter  si,  l'adoption  d'un  étalon  uni- 
que se  trouvant  écartée,  comme  il  est  à  craindre,  les  facilités  réclamées  en  Bel- 
gique pour  l'échange  du  billon  français  n'étaient  pas  non  plus  obtenues. 

M.  le  Président  répond  que  cette  question  est  en  dehors  des  travaux  de  la 
Conférence  ;  qu'elle  n'intéresse  ni  l'Italie,  ni  la  Suisse,  et  que,  par  conséquent, 
elle  ne  saurait  figurer  dans  un  accord  qui  doit  s'appliquer  exclusivement  aux 
monnaies  divisionnaires  d'argent  des  quatre  pays. 

M.  Kern  exprime  la  môme  opinion. 

M.  Fortampê  dit  que  les  Commissaires  belges  auraient  au  moins  désiré  que  le 
procès-verbai  constatât  les  dispositions  favorables  de  l'Administration  française 
pour  s'entendre  à  ce  sujet  avec  l'Administration  belge^  qui^  d'ailleurs,  est  prête 
à  offrir  le  régime  de  la  réciprocité  pour  le  billon  de  Belgique  qui  se  trouverait 
en  France. 

MM.  les  Commissaires  français  accueillent  cette  observation,  et  les  termes  de 
la  phrase  complémentaire  qui  se  trouvera  insérée  dans  le  procès-verbal  de  la 
première  séance  sont  rédigés  immédiatement. 

Le  procès-verbal  ajant  ensuite  été  adopté,  M.  le  Président  demande  s'il  est  bien 
entendu  que  tons  les  membres  de  la  Commission  admettent  la  publication  éven- 
tuelle des  procès-verbaux.  Cette  prévision  est  acceptée  sans  difficulté  par  la  Con- 
férence. 

M.  le  Président  ouvre  ensuite  la  discussion  sur  les  points  réservés  dans  la 
précédente  réunion  et  demande  si  MM.  les  Commissaires  étrangers  sont  autorisés 
à  préparer  un  accord  sur  les  bases  qu'une  première  discussion  a  permis  d'in- 
diquer. 

M.  Artom  fait  savoir  que  son  Gouvernement  aurait  consenti  volontiers  à  l'adop- 
tion de  l'or  comme  étalon  unique. 

M.  Kern  annonce  qu'il  vient  de  recevoir  une  lettre  du  département  des  finances 
fédérales,  qui  a  pris  connaissance  des  objections  présentées  contre  le  système 
suisse,  mais  qui  ne  lui  recommande  pas  moins  d'insister  de  nouveau  pour 
^  l'adoption  du  titre  de  800  millièmes.  Ce  titre  a  l'avantage  de  présenter  un  écart 
assez  grand  entre  la  valeur  réelle  et  la  valeur  nominale  pour  prévenir  la  néces- 
sité d'une  prochaine  refonte,  dans  le  cas  où  la  prime  de  l'argent  sur  l'or  viendrait  à 
s'élever  ;  il  est  en  rapport  plus  précis  que  celui  de  835  avec  le  système  décimal; 
il  est,  enfin,  bien  accueilli  par  le  public,  et  le  Conseil  fédéral  éprouverait  de 
grandes  difficultés  à  faire  accepter  ce  changement.  Quanta  la  facilité  plus  grande 
que  rencontrerait  le  faux  monnayage,  elle  ne  s'est  pas  encore  fait  remarquer 
en  Suisse. 

M.  Artom  réitère  la  déclaration  qu'il  a  faite  dans  la  dernière  séance,  c'est-à- 
dire  qu'il  serait  absolument  impossible  à  l'Italie  d'entrer  dans  un  arrangement  qui 
ne  stipulerait  pas  le  titre  de  835  millièmes.  Indépendamment  de  la  convenance 
de  ce  titre,  dont  l'Italie  a  déjà  fait  l'expérience,  et  dont  elle  est  satisfaite,  la 
Conférence  sait  que  100  millions  de  pièces  divisionnaires  ont  été  frappés  dans 
les  conditions  de  la  loi  de  1862  par  l'Administration  de  la  Monnaie  italienne.  En 
présence  de  ce  chiffre,  M.  Artom  ne  croit  pas  avoir  besoin  d'expliquer  pourquoi 
son  Gouvernement  ne  saurait  accepter  l'obligation  d'une  nouvelle  refonte.  Il  ne 
serait  pas  davantage  possible  d'offrir  à  l'Italie  un  délai  pour  le  retrait  de  ses 
pièces  en  circulation.  Une  transaction  de  cette  nature  paraît,  au  contraire,  rela- 
tivement à  rémission  de  10  millions  faite  par  la  Suisse,  concilier  tous  les  inté- 
rêts, et  M.  Artom  exprime  l'espoir  qu'elle  sera  prise  en  considération  par  le 
Gouvernement  helvétique. 

M.  le  Président  ne  peut,  en  ce  qui  concerne  la  France,  que  s'associer  à  la  dé- 
claration de  M.  Artom.  L'émission  française,  bien  que  très-inférieure  à  celle  de 
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l'Italie,  est  encore  plus  considérable  que  celle  de  la  Suisse,  puisqu'elle  sV'lève  à 
16  millions  ;  elle  est^  de  plus,  au  môme  titre  de  835.  La  situation  se  trouve  donc 
posée  entre  les  116  millions  émis  par  la  France  et  l'Italie  et  les  10  millions  de 
monnaie  suisse. 

MM.  les  Commissaires  belges  déclarent,  de  leur  côté,  que  plus  libres  dans  leur 
choix,  puisque  la  Belgique  a  maintenu  jusqu'à  présent  le  titre  de  900  millièmes, 
ils  adopteraient  de  préférence  le  titre  de  835,  dont  une  si  grande  quantité  est 
déjà  dans  la  circulation,  et  qui,  observe  M.  Fortamps,  aurait  l'avantage  de  se  rap- 
procher du  sjstème  anglais. 

M.  Feer-Hergog  demande  si,  au  point  de  vue  de  la  fabrication,  le  titre  de 
835  millièmes  présente  quelque  avantage. 

M.Pelouxe  répond  que  sans  doute  l'écart  entre  les  deuztitres  n'est  pas  assez  grand 
pour  produire  des  résultats  très-dififérents  sous  ce  rapport  spécial,  mais  que  ce- 
pendant, entre  deux  pièces,  celle  qui  contiendra  le  plus  d'argent  aura  certaine- 
ment une  supériorité  de  qualité  métallique. 

Il  ajoute  que,  du  reste,  ce  n'est  pas  seulement  à  ce  point  de  vue  qu'il  se  place 
pour  défendre  le  titre  de  835.  Il  convient  aussi  de  tenir  grand  compte  de  l'état 
du  fait  qui  s'est  produit,  notamment  en  Italie.  Il  est  surtout  essentiel  de  ne  pas 
trop  agrandir  la  distance  entre  la  valeur  nominale  et  la  valeur  intrinsèque  de  la 
monnaie  divisionnaire  :  ce  serait,  si  l'on  observe  les  idées  prédominantes  dans  le 
public  français,  éveiller  de  justes  susceptibilités,  faire  naître  sans  nécessité  des 
embarras  et  des  alarmes  ;  ce  serait  enfin  favoriser  le  faux-monnayage. . 

H.  le  Président  prie  MM.  les  Commissaires  suisses  de  faire  ressortir  auprès  de 
leur  Gouvernement  les  diverses  considérations  qui  déterminent  MM.  les  Com- 
missaires des  trois  autres  États  à  adopter,  d'une  manière  absolue  et  définitive,  le 
titre  de  835  millièmes  de  fin.  Il  ajoute  que  MM.  les  Commissaires  de  la  Confé- 
dération voudront  bien,  sans  doute,  reporter  à  leur  Gouvernement  l'expression  du 
riî  désir  qu'aurait  la  Conférence  d'aboutir  à  une  entente.  Si  la  Suisse  acceptait 
la  condition  primordiale  du  titre  de  835,  elle  trouverait,  dans  la  transaction  dont 
il  a  été  parlé,  la  garantie  la  plus  équitable  pour  sauvegarder  ses  intérêts. 

M.  Kern,  sans  pouvoir  garantir  à  l'avance  aucun  changement  dans  les  vues  du 
Conseil  fédéral,  se  fera  un  devoir  de  rendre  compte  de  la  situation  à  son  Gouver- 
nement. En  attendant  de  nouvelles  instructions,  il  désire  toutefois  faire  connaître 
à  la  Conférence  quelque  clause  que  le  Conseil  fédéral  souhaiterait  de  voir  intro- 
duire dans  l'arrangement  projeté. 

M.  le  Président  propose  d'examiner  successivement  ces  diverses  demandes,  dont 
M.  Kern  donne  lecture  :  t  1»  La  Convention  constatera  le  caractère  fiduciaire  des 
c  monnaies  divisionnaires  d'argent.  Chacun  des  quatre  Pays  couvrira  son  émis- 
c  sion  d'un  fonds  de  réserve  spécial,  qui  représentera  le  bénéfice  procuré  par  la 
€  différence  du  titre.  » 

M.  le  Président  fait  observer,  relativement  à  cette  première  question,  qu'elle 
soulève,  sans  nécessité  apparente,  une  difficulté  dont  la  solution  n'importe  pas  à 
l'accord  qu'il  s'agit  de  former.  Le  caraotère  partiellement  fiduciaire  des  monnaies 
divisionnaires  proposées  tient  à  leur  nature  et  se  rattache  à  l'infériorité  de  leur 
valeur  intrinsèque  par  rapport  à  leur  valeur  légale. 

Quant  à  la  création  d'un  fonds  de  réserve  spécial,  il  ne  semble  pas  qu'une  clause 
de  ce  genre  doive  trouver  place  dans  des  stipulations  internationales.  C'est  une 
mesure  de  législation  intérieure.  Les  Commissaires  français  ne  sauraient,  pour 
ce  qui  concerne  la  France,  prendre  aucun  engagement  à  ce  sujet. 

La  Conférence  ayant  jugé  qu'il  convenait  de  ne  pas  s'arrêter  davantage  sur  ce 
point,  d'où  naîtraient  certainement  des  complications  au  moins  inutiles,  il  est 
passé  à  l'examen  de  la  seconde  question  :  «  2o  Les  quatre  États  prononceront  le 
€  principe  de  la  parité  entre  leurs  monnaies  divisionnaires  d'argent,  les  recon- 
c  naîtront  et  les  accepteront  mutuellement,  de  manière  que  la  libre  circulation 

des  monnaies  suisses  sera  garantie  en  France,  en  Italie  et  en  Belgique,  et 
«  «ce  versa,  » 

A  cet  égard,  dit  M.  le  Président,  on  n'aperçoit  pas  l'intérêt  de  consacrer,  dans 
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rarrangement,  le  principe  absolu  de  la  parité  des  monnaies.  Il  a  été  déjà  re- 
connu par  la  Conférence  que  l'union  projetée  devait  reposer  sur  l'uniformité  du 
titre.  Il  pourra,  de  plus,  être  stipulé  que  les  caisses  publiques  des  Pays  Contrac- 
tants accepteront  les  monnaies  respectives.  Cette  déclaration  ne  suffirait-elle  pas 
pour  assurer  à  ces  monnaies  la  libre  circulation?  Du  moment  où  chacun  serait 
certain  de  pouvoir  remettre  au  Trésor  français,  par  exemple,  les  pièces  suisses 
dont  il  serait  détenteur,  ces  dernières  ne  seraient-elles  pas  assurées  d'être  admises 
sans  difficulté  dans  les  transactions  privées?  Vouloir  imposer  aux  particuliers, 
dans  un  acte  international,  l'obligation  d'accepter  telle  ou  telle  pièce  étrangère, 
ce  serait  porter  assez  gratuitement  atteinte  à  la  liberté  des  contrats. 

MM.  Artom  et  Kreglinger  appuient  ces  observations. 

M.  Feer-Hergog  insiste,  toutefois,  pour  que  l'on  ne  se  borne  pas  k  garantir 
l'admission  dans  les  caisses  publiques  de  la  monnaie  des  divers  États  de  l'unioD 
projetée.  Le  Gouvernement  fédéral  croit  qu'il  j  aurait,  dans  la  déclaration  ei- 
presse  de  la  parité  des  pièces,  une  assurance  plus  complète  qui  profiterait  aux 
transactions.  Il  se  demande^  notamment,  quelle  sera  l'attitude  de  la  Banque  de 
France. 

M.  le  Président  répond  qu'il  lui  parait  certain  que  la  Banque  ne  refusera  pas 
la  monnaie  reçue  dans  les  caisses  du  Trésor.  Sans  aucune  nécessité  réelle,  on 
soulèverait  donc  des  obstacles  éventuels  sérieux,  au  point  do  vue  légal,  devant 
les  Tribunaux,  devant  le  Sénat  peut-être,  si  l'on  entrait  dans  la  réglementation 
des  rapports  entre  les  particuliers,  au  sujet  des  monnaies  étrangères. 

M.  Fortamps  n'émet  aucun  doute  sur  l'acceptation,  par  la  Banque  nationale 
et  les  autres  grands  établissements  financiers  de  la  Belgique,  de  toutes  les 
pièces  qui  ne  seraient  pas  repoussées  des  caisses  publiques  du  pays. 

M.  Artom  s'associe  aux  considérations  exposées  par  M.  de  Parieu. 

La  Conférence  ne  pensant  pas  qu'il  y  ait  lieu  d'accueillir  en  termes  formels  la 
seconde  demande  du  Gouvernement  fédéral,  il  est  donné  lecture  du  troisième 
point  :  c  S*  Chacun  des  quatre  États  s'obligera  à  ne  jamais  taxer  ses  propres 
«  monnaies  divisionnaires  au-dessous  de  leur  valeur  nominale.  » 

Cette  proposition  est  admise,  sans  discussion,  à  l'unanimité. 

«  io  La  loi  déterminera,  dans  les  quatre  Pays,  que  personne  ne  soit  tenu  d'ac- 
«  cepter  en  payement  pour  plus  de  vingt  francs  de  monnaies  divisionnaires. 

«  L'Etat  s'obligera,  par  contre,  à  recevoir  sans  limitation  les  pièces  qu'on  lui 
«  apportera  en  payement  ;  les  Gouvernements  mettront,  de  plus,  les  caisses  pu- 
«  bliques  en  mesure  de  changer  ces  monnaies  contre  de  l'or,  aussitôt  qu'il  leur 
«  sera  présenté  une  quantité  représentant  une  somme  d'argent  d'au  moins  100 
«  francs.  » 

Les  dispositions  contenues  dans  ce  dernier  paragraphe  ne  soulèvent  aucune 
objection  de  la  part  de  la  Conférence.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  quant  à  la 
fixation  du  chiffre  maximum  de  20  francs  pour  les  payements  en  monnaies  divi- 
sionnaires. 

A  ce  sujet,  M.  Artom  fait  observer  que  le  chiffre  de  50  francs,  adopté  en  Italie, 
semble  donner  plus  complètement  satisfaction  aux  besoins  du  public,  du  moment 
où  Ton  fabrique  des  pièces  de  I  et  de  2  francs. 

M.  Fortomp*  partage  cette  opinion,  en  ce  qui  concerne  la  Belgique. 

M.  le  Président  rappelle  que  la  loi  française,  votée  l'année  dernière,  fixe  le 
maximum  à  20  francs.  Il  semblerait,  par  conséquent,  désirable  de  maintenir  ce 
chiffre,  qui  ne  paraît  pas  avoir  gêné  jusqu'à  présent,  en  France,  les  règlements 
de  comptes. 

M.  Pelousie  fait  remarquer  qu'il  n'y  a  pas  nécessité  d'arrêter  un  chiffre  aussi 
précis. 

M.  le  Président,  accueillant  cet  avis,  propose  de  fixer  un  minimum  qui  serait 
20  francs,  et  un  maximum  qui  s'élèverait  à  50  francs;  c'est  jusqu'à  ce  dernier 
chiffre  que  les  shillings  anglais  ont  cours  dans  la  Grande-Bretagne. 

Cette  combinaison  est  provisoirement  adoptée. 
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e5«  Engagement,  par  chacune  dea  Parties  Contractantes,  de  retirer  de  la  cir- 
«  culation  les  monnaies  divisonnaires  d'argent  dont  l'effigie  serait  devenue  mé- 
c  connaissable.  > 

M.  le  Prérident  fait  observer  que,  préalablement  à  l'examen  des  conditions 
relatives  au  retrait  obligatoire  des  pièces  usées,  il  semblerait  à  propos  de  ré- 
gler la  situation  particulière  de  la  Suisse,  quant  aux  monnaies  émises  en  exécu- 
tion do  la  loi  de  1860  :  il  serait  nécessaire  qu'avant  l'expiration  de  l'arrange- 
ment à  intervenir,  les  pièces  suisses  qui  se  trouveraient  encore  dans  la 
circulation  de  l'un  des  États  Contractants,  fussent  reprises  par  le  Gouvernement 
fédéral. 
M.  Kern  déclare  qu'il  ne  saurait  se  produire  de  difficultés  sur  ce  point. 
M.  Fortamps  demande  qu'il  soit  stipulé  que  les  différents  Pays  auront  la  fa- 
culté d'échanger,  sous  certaines  conditions,  leurs  monnaies  divisionnaires.  On 
conviendrait,  par  exemple,  que  cet  échange  pourrait  s'effectuer  dès  qu'il  s'agi- 
rait de  telle  somme,  ou  qu'un  certain  laps  de  temps  se  serait  écoulé. 

H.  PélouM  pense  que  l'on  accepterait  volontiers,  en  France,  ce  mode  de 
procéder. 

M.  Peer^Herzog  ne  s'explique  pas  la  nécessité  de  ces  échanges  périodiques 
pour  des  monnaies  divisionnaires  d'argent.  Puisqu'il  s'agit  de  consacrer  l'uni- 
formité des  monnaies  entre  les  quatre  Pajs,  ne  serait-il  pad  illogique  de  placer 
à  côté  de  ce  principe  l'obligation  de  fréquents  règlements  de  compte  entre 
leurs  monnaies  respectives  ?  Dans  l'opinion  de  M.  Feer-Herzog,  il  serait  pré- 
férable de  ne  fixer  qu'une  seule  date,  qui  serait  celle  de  l'expiration  du  Traité. 
M.  Fortamps  insiste  sur  cette  question,  qu'il  lui  parait  important  de  ne  pas 
laisser  sans  solution.  Il  fait  observer  que  le  public  ne  sera  forcé  de  recevoir 
la  monnaie  divisionnaire  que  jusqu'à  concurrence  de  50  francs  au  maximum  ; 
or,  il  se  peut  qu'à  un  moment  donné,  les  caisses  de  l'État  se  trouvent  em- 
barrassées d'une  trop  grande  quantité  de  cette  monnaie.  Si  l'on  voyait  des  in- 
convénients à  fixer  d'avance  dans  l'arrangement,  des  époques  précises  pour  les 
échanges  en  question,  on  devrait,  du  moins,  stipuler  d'une  manière  générale 
qu'ils  pourraient  s'effectuer  continuellement,  dès  que  la  convenance  s'en  ferait 
sentir,  entre  les  Trésors  des  quatre  Pays. 

M.  Fur-Herzog  ne  voit  pas  d'objection  à  la  proposition  conçue  dans  ces 
termes. 

M.  le  Président  déclare  également  se  rallier  à  la   combinaison  proposée   par 
M.  Fortamps.   Seulement,  il  lui  paraît  à  propos,  pour    empêcher  que  ces  de- 
mandes se  présentent  trop  souvent,  de   fixer  un   maximum    de  100  francs,  par 
exemple,  au-dessous  duquel  l'échange  ne  pourrait  pas  être  réclamé. 
La  Conférence  adopte  ces  conclusions. 

M.  le  Président  fait  observer  qu'il  y  a  lieu  de  revenir  à  la  question  du  frai^ 
qui  se  trouve  comprise  dans  la  cinquième  des  instructions  communiquées  par 
M.  Kern;  le  Gouvernement  suisse  propose  que  l'on  retire  de  la  circulation  les 
monnaies  divisionnaires  d'argent  dont  l'effigie  serait  méconnaissable. 

M.  Péhuge  dit  que  des  pièces  qui  ont  perdu  8  à  9  O/q  de  leur  poids  circulent 
encore  facilement.  Il  serait  cependant  impossible  d'inscrire  ce  chiffre  dans  la 
Convention,  sans  causer  de  grandes  inquiétudes  dans  le  public.  Dès  lors,  il 
semblerait  préférable  de  se  borner  à  désigner,  comme  devant  être  exclues  de  la 
circulation,  les  pièces  dont  les  effigies  ont  disparu. 

M.  le  Président  demande  si  l'on  ne  pourrait  pas  adopter  une  alternative,  et  sti- 
puler le  retrait,  soit  en  raison  de  l'effacement  des  empreintes,  soit  pour  une 
diminution  de  poids  précise,  ce  dernier  moyen  de  contrôle  paraissant  moins 
iujet  que  l'autre  à  des  contestations. 

M.  Pelouse  fait  observer  qu'en  Angleterre,  c'est  la  Banque  qui  retire  de  la 
circulation,  pour  les  faire  refondre,  les  monnaies  dont  les  empreintes  sont  effa- 
cées, aussi  bien  que  celles  dont  le  poids  est  au-dessous  des  tolérances. 

Après  quelques  pourparlers,  la  Conférence  ajourne  sa  décision  jusqu'à  ce  que 
HM.  Pelouze  et  Escher  aient  fait  connaître  le  résultai  de  Texamen  particulier 
auquel  ils  doivent  soumettre  cette  question. 
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La   Conférence   passe   à  la    sixième   proposition   du   Gouvernement  Suisse 
«  6»   Mesure»  contre  le  faux-monnayage  ou  monnayage    illégal  plus  étendues 
«  que  celles   qui  sont  actuellement  en  vigueur  :  les  quatre  Etats  s'obligeront  à 
<  rechercher  et   à  détruire  les  pièces  falsifiées,  ainsi  que  toutes    celles  qui  au- 
«  raient  été  fabriquées  contrairement  à  la  loi  et  hors  du  contrôle  public.  » 

M.  le  Président  ayant  signalé  l'impossibilité  d'introduire,  par  voie  de  Traité, 
des  modifications  à  la  législation  pénale  de  la  France,  M.  Feer-Herzog  déclare  que 
le  Gouvernement  fédéral  se  borne  à  demander  que  les  quatre  Etats  se  prêtent 
une  mutuelle  assistance  afin  de  rechercher  et  de  détruire  les  pièces  falsifiées. 

11  semble  à  la  Conférence  que  la  proposition,  réduite  à  ces  termes,  est  trop 
évidemment  admise  pour  qu'il  soit  opportun  de  l'introduire,  comme  une  obli- 
gation nouvelle,  dans  l'acte  éventuel  d'union.  La  recherche  et  la  destruction  de 
la  fausse  monnaie  importent  aussi  bien  aux  intérêts  qu'à  la  loyauté  des  Gou- 
vernements. 

M.  Escher  dit  que  l'on  a  donné  aux  coins  des  pièces  suisses  certaines  mar- 
ques pour  faciliter  le  contrôle.  Il  pense  que  les  Administrations  des  quatre  Pajs 
pourraient  se  communiquer  réciproquement  toutes  les  informations  particulières 
de  nature  à  les  fixer  sur  la  qualité  des  pièces  qui  seraient  dans  la  circulation. 

M.  le  Président  exprime^  à  cette  occasion,  le  désir  qu'il  aurait  eu  de  voir,  si 
l'accord  se  réalisait,  les  monnaies  frappées  dans  les  quatre  Etats  porter  certains 
signes  qui  les  auraient  spécialement  désignées  comme  étant  les  monnaies  de 
l'union.  Mais  M.  de  Parieu  se  rend  compte  de  Tobstacle  que  créent,  à  cet 
égard,  les  émissions  considérables  de  pièces  nouvelles  mises  en  circulation  par 
l'Italie.  En  tout  cas,  ajoute  M.  le  Président,  la  Convention  devra  fixer  le  dia- 
mètre^ le  poids,  etc.,  des  pièces  dont  l'émission  sera  stipulée  ;  elle  laissera  à 
chaque  Gouvernement  la  faculté  de  frapper  de  préférence,  selon  les  besoins 
particuliers  des  différents  Pays^  des  pièces  de  telle  ou  telle  valeur,  au  titre  et 
dans  les  conditions  qui  seront  déterminés. 

Ces  dernières  observations,  auxquelles  la  Conférences  donne  son  assentiment, 
terminent  l'examen  des  diverses  propositions  que  M.  Kern  avait  été  chargé  par 
son  Gouvernement  de  soumettre  à  MM.  les  Commissaires. 

M.  le  Président  demande  si  la  Conférence  ne  jugerait  pas  à  propos  de  conti- 
nuer la  discussion  en  abordant  les  autres  questions  encore  pendantes,  telles  que 
la  durée  éventuelle  de  l'arrangement  projeté,  la  base  d'après  laquelle  seront 
fixées  les  émissions  respectives  des  divers  Etats,  les  limites  de  la  tolérance  lé- 
gale. 

Cet  avis  étant  adopté,  M.  le  Président  exprime  l'opinion  que  la  durée  du 
Traité  devrait  être  de  dix  années,  au  moins,  avec  reconduction  tacite.  U  con- 
vient, en  effet,  de  donner  de  la  stabilité  au  nouveau  régime,  de  ne  pas  admet- 
tre la  possibilité  d'une  refonte  trop  rapprochée  des  monnaies  fabriquées  an 
nouveau  titre,  et  d'assurer,  en  môme  temps,  à  la  Suisse  un  certain  délai  pour  le 
retrait  de  ses  pièces  à  800  millièmes.  Ce  délai  devrait  être  moins  long,  ou,  tout 
au  plus,  de  môme  durée  que  la  Convention  ;  s'il  en  était  autrement,  cette  der- 
nière pourrait  prendre  fin  avant  d'avoir  reçu  son  exécution  complète,  puisque, 
lors  de  son  expiration,  des  monnaies  suisses,  au  titre  qu'elle  aurait  exclu,  pourraient 
encore  circuler  librement. 

M.  Kern  insiste  sur  la  nécessité  d'accorder  à  la  Suisse  un  délai  prolongé.  1°' 
dépendamment  de  l'impossibilité  dans  laquelle  serait  la  Direction  de  la  Monnaie 
fédérale,  comme  le  déclare  M.  Escher,  de  pourvoir  à  une  fabrication  immédiate 
de  10  millions  de  pièces  nouvelles,  le  titre  de  800  millièmes  a  été  accepté  en 
Suisse  avec  une  telle  satisfaction,  que  le  Conseil  fédéral  ne  pourrait  pas  le  mo- 
difier brusquement  ;  il  faudrait  que  cette  transformation,  si  le  Gouvernement 
suisse  consentait  à  l'admettre  en  principe,  pût  ne  s'opérer  que  par  un  moute- 
ment  insensible. 

M.  Fortamps  croit  que  la  faveur  dont  jouissent  dans  la  Confédération  \c9 
pièces  de  1860  n'est  pas  assez  grande,  n'est  pas  assez  fortifiée  par  l'usage,  poor 
motiver  les  préoccupations  du  Gouvernement  helvétique.   En  fait,  par  suite  de 
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l'exiftence  de  la  résenre  créée  précisément  en  vue  d'une  nouyelle  refonte,  il 
n'j  aara  pas  de  dépense  vraiment  appréciable  pour  le  Trésor  fédéral. 

If.  Artom  ne  doute  pas  que  la  difficulté  ne  s'aplanisse,  du  moment  où  les 
deux  pièces  suisses,  l'une  à  800  millièmes,  l'autre  à  835,  se  trouveront  en  pré- 
sence sur  le  marché  de  la  Confédération.  La  faveur  se  portera  sur  la  pièce  dont 
la  valeur  intrinsèque  sera  la  plus  élevée. 

Après  quelques  observations  de  M.  Feer-Herzog  sur  la  situation  difficile  dans 
laquelle  se  trouve  le  Conseil  fédéral,  M.  le  Président  pense  qu'en  effet  il  y  a 
lieu  de  tenir  compte  de  la  position  exceptionnelle  de  la  Suisse.  Il  propose  de 
stipuler  deux  périodes  :  l'une  pendant  laquelle  devraient  disparaître  les  pièces 
à  800  millièmes  et  qui  serait  de  IS  années  ;  l'autre  qui  constituerait  la  durée 
même  du  Traité  et  qui  serait  de  15  ans.  Ces  deux  termes  sont  provisoirement 
admis  par  la  Conférence. 

En  ce  qui  concerne  la  base  d'émission  à  déterminer,  M.  'Pelouxe,  tout  en  re- 
connaissant qu'il  est  fort  ilifficile  d'apprécier  exactement  les  nécessités  varia- 
bles de  la  consommation  de  monnaies  divisionnaires,  estime  que  le  chiffre  de  7 
francs  par  tête  devrait  être  préféré. 

UM.  les  Commissaires  suisses  expriment  la  môme  opinion, 

M.  Fortamps  fait  remarquer  qu'en  France,  depuis  l'établissement  du  système 
décimal  jusqu'en  1860,  on  n'a  frappé  que  309  millions  de  pièces  moindres  de  5 
francs  ;  cette  quantité  a  même  été  réduite  dans  une  certaine  proportion  par  les 
diverses  causes  qui  agissent  sur  la  déperdition  du  numéraire.  Cette  somme  re- 
présenterait 5  francs  par  tête  ;  M.  Fortamps  serait  d'avis,  eu  égard  aux  besoins 
croissants  du  commerce,  de  fixer  un  ;chi£rre  plus  élevé,  celui  de  6  francs,  qui 
conviendrait,  d'ailleurs,  à  la  Belgique. 

H.  le  Président  propose  à  la  Conférence,  qui  donne  son  assentiment,  d'adopter 
la  base  de  9  francs^  par  tête,  en  arrondissant  le  million  au-dessous  du  total 
que  donnerait  la  multiplication  exacte  et  en  se  réservant,  au  besoin,  une  révi- 
sion périodique  de  ce  chiffre. 

Quant  aux  limites  de  la  tolérance,  M.  Escher  pense  qu'elles  doivent  être  élar- 
gies pour  la  monnaie  d'argent  divisionnaire. 

M.  Pelouze  serait  disposé  à  partager  cette  opinion  relativement  à  a  monnaie 
d'argent.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  pour  la  fabrication  de  l'or  ;  la  tolérance 
de  2  millièmes  paraît  suffisante.  Cette  question  doit  être,  du  reste,  l'objet  d'un 
examen  plus  complet  dans  la  prochaine  séance. 

M.  Pelouze  annonce  qu'il  sera  alors  en  mesure  de  communiquer  à  la  Confé- 
rence, en  ce  qui  concerne  le  frai^  les  résultats  des  expériences  auxquelles  il 
faut  procéder.  Il  peut,  dès  à  présent,  énoncer  que  Tensemble  des  pièces  de  50 
centimes,  retirées  de  la  circulation  en  vertu  de  la  loi  de  1864,  ont  perdu  ap- 
proximativement 8  O/q. 

M.  le  Président  fait  observer  à  cette  occasion,  que  l'on  ne  devra  pas  négliger 
de  se  préoccuper  des  qualités  extérieures  dans  la  fabrication  des  pièces  qui  se- 
ront frappées  à  la  suite  du  Traité  d'union. 

Avant  de  lever  la  séance,  M.  le  Président  rappelle  à  MM.  les  Commissaires 
qu'il  est  essentiel  que  des  instructions  leur  soient  envoyées  le  plus  tét  possible 
par  leurs  Gouvernements  respectifs,  quant  à  la  signature  et  à  la  forme  de  l'ar- 
rangement projeté. 

M.  Herhet  fait  savoir ,  en  ce  qui  concerne  la  France,  que  S.  Ex.  M.  le  Ministre 
des  Affaires  Étrangères  serait  également  disposé  à  prier  l'Empereur  de  vouloir 
bien,  soit  l'autoriser  à  signer  l'arrangement  avec  MM.  les  Représentants  diplo- 
niatiques  de  la  Belgique,  de  l'Italie  et  de  ia  Suisse  à  Paris,  soit  donner  des 
pleins-pouvoirs  spéciaux  à  MM.  les  Commissaires  français.  L'accord  qu'il  s^agirait 
de  consacrer  pourrait  être  formulé  dans  une  Convention  ou  dans  une  simple 
Wclaration. 

Si,  d'ailleurs,  il  n'entrait  pas  dans  les  vues  des  autres  Gouvernements  de  sanc- 
tionner immédiatement,  par  un  acte  diplomatique,  les  résultats  des  délibérations 


Digitized 


by  Google 


438  CONFERENCE  MONETAIRE. 

de  la  Conférence,  on  se  bornerait  à  les  constater  dans  un  Protocole  de  ddtare 
qui  serait  revêtu  de  la  signature  de  tous  les  Commissaires. 

La  Conférence  s'ajourne  au  vendredi  I*''  décembre. 

La  séance  est  levée  à  5  heures. 

FoRTAîfPS.  Kreglingbr.  E.  db  Pariec.   Pelouze.   Ed.   Herbet,  Julien.   Artom. 
Pratolongo.  Kern.  Feer-Herzog.  Albert  Esghsr. 


Protocole  (N"  8)  de  la  Ck>nférence  monétaire  réiinle  à  Paris,  le  1*'  dé- 
cembre 1866. 

Étaient  présents  MM.  les  Commissaires  qui  assistaient  à  la  deuxième  s.'ance,  à 
l'exception  de  M.  Kreglinger. 

La  Conférence  monétaire  internationale  s'est  réunie  pour  la  troisième  fois,  le 
vendredi  1*'  décembre,  au  Ministère  des  Affaires  Etrangères,  sous  la  présidence 
de  M.  de  Parieu.  La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  Fortamps  exprime  à  la  Conférence  les  regrets  de  M.  Kreglinger,  qui,  re- 
tenu par  une  indisposition,  ne  pourra  pas  se  rendre  à  la  réunion. 

Le  procès-verbal  de  la  deuxième  séance  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Président  appelle  la  discussion  sur  les  points  qui  n'ont  encore  été  l'ob- 
jet d'aucune  décision  de  la  part  de  la  Conférence. 

En  ce  qui  concerne  la  tolérance  du  titre,  M.  PelouMc  fait  observer  qu'elle  a  été 
limitée,  en  France,  pour  les  nouvelles  pièces  divisionnaires  d'argent,  à  3  milliè- 
mes au-dessus  et  3  millièmes  au-dessous  de  835,  tandis  qu'elle  n'est  que  de  i 
millièmes  pour  les  monnaies  au  titre  de  900.  C'est  que  les  liquations  sont  plus 
marquées  dans  les  alliages  à  bas  titre.  M.  Pelouze  croit  devoir  dire  quelques 
mots  au  sujet  de  ces  liquations.  Tant  qu'un  alliage  est  en  fusion,  il  est  homo- 
gène ;  il  présente  dans  toutes  ses  parties  le  môme  titre  ;  mais,  pendant  que  cet 
alliage  se  refroidit,  il  se  produit  une  inégale  répartition  des  métaux  qui  le  com- 
posent; c'est  ainsi,  par  exemple,  qu'un  alliage  au  titre  réel  de  835  millièmes 
fournit  des  pièces  non-seulement  à  ce  titre,  mais  encore  à  832  et  838  millièmes, 
et  même  quelques  pièces  sortent  de  ces  limites  extrêmes.  Cependant,  ajoute 
M.  Pelouze,  d'après  l'avis  de  la  Commission  des  Monnaies,  qui  se  fonde  sur  des 
essais  bien  établis  et  qui  se  place  au  point  de  vue  d'une  fabrication  soignée  et 
régulière,  on  peut  assurer  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'augmenter  les  limites  de  la 
tolérance  fixée  par  la  loi  de  1864. 

"M^Escher,  Directeur  des  Monnaies  de  la  Confédération  Suisse,  n'a  pas  à  sa 
disposition  des  facilités  d'appréciation  aussi  complètes  que  celles  qui  se  trouvent 
à  la  Monnaie  de  Paris.  Mais,  s'il  en  juge  par  les  résultats  de  plusieurs  expé- 
riences, une  tolérance  un  peu  plus  large  serait  justifiée.  Il  ne  voit  pas,  toutefois, 
d'objection  sérieuse  contre  la  proposition  de  M.  Pelouze. 

M.  Pratolongo  rappelle  qu'en  Italie  la  loi  de  1862  a  fixé  la  tolérance  à  3  mil- 
lièmes  ;  on  désire  n'apporter  aucun  changement  à  cette  disposition. 

La  Conférence  décide  le  maintien  de  la  tolérance  de  titre  actuellement  admise 
en  France  et  en  Italie  pour  la  fabrication  de  la  monnaie  divisionnaire  d'argent, 
soit  3  millièmes  au-dessus    et  3  millièmes  au-dessous  de  835  millièmes. 

Sur  l'invitation  de  M.  le  Président,  M.  Pelouse  expose  le  résultat  des  obser- 
vations qu'il  a  faites  relativement  à  la  question  du  frai.  Il  a  pu  constater  le  de- 
gré d'usure  auquel  arrivent  certaines  pièces  qui  trouvent  à  se  placer  dans  la 
circulation  ;  ainsi,  des  pièces  de  %  francs,  1  franc  et  50  centimes,  qui  ont  perdu 
3  O/o  de  leur  poids  par  le  frai,  conservent  cependant  de  belles  empreintes  ; 
d'autres,  qui  ont  perdu  4  0/0,  ont  encore  des  empreintes  passables. 

Si  Ton  tenait  k  donner  une  limite  fixe  à  la  tolérance  du  frai,  on  pourrait 
adopter  celle  du  5  o/0>  toute  pièce  divisionnaire  qui  aurait  subi  une  dé- 
perdition de  poids  considérable,  cesserait  d'avoir  cours.  Mais,  dans  l'opinion  de 
M.  Pelouze,  ce  système  a  des  inconvénients  ;  le    plus  sérieux    serait  d'éveiller 
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inntilement  les  inquiétudes  du  public,  qui,  s'exagérant  sans  doute  les  consé- 
quences d'une  réduction  de  poids  qu'il  ne  remarque  même  pas  aujourd'hui, 
pourrait  créer,  par  un  contrôle  trop  défiant,  une  gêne  fâcheuse  dans  la  circula- 
tion des  monnaies.  M.  Pelouze  appuie  donc  la  proposition  du  Gouyernement 
suisse,  d'après  laquelle  ne  se  trouveraient  exclues  da  cours  légal  que  les  pièces 
dont  les  empreintes  seraient  effacées.  Ce  terme,  assez  vague,  laisserait,  au  pu- 
blic comme  aux  Gouvernements,  une  latitude  d'appréciation  qui  parait  convenable. 

M.  Feer^Herscog  ne  trouverait  pas  équitable  ni  logique  d'attribuer  la  môme 
même  tolérance  de  frai  à  des  pièces  de  valeurs  diverses,  qui  ne  s'usent  pas  arec 
une  égale  rapidité. 

M.  Fortamps  appuie  cette  opinion  :  les  pièces  se  dégradant  d'autant  plus  vite 
qu'elles  ont  un  moindre  diamètre  et  une  moindre  épaisseur,  il  semblerait  juste 
d'accorder  aux  pièces  de  50  centimes  une  tolérance  de  frai  plus  élevée  qu'à 
celles  de  1  franc,  et  d'observer  la  même  mesure  entre  les  pièces  de  1  et  de  2 
francs. 

M.  le  Président  ne  s'explique  pas  la  nécessité  de  cette  distinction.  Il  n'aper- 
çoit pas  la  convenance  d'une  stipulation  qui  modifierait,  en  lésant  les  intérêts 
da  public,  les  conséquences  naturelles  de  la  diversité  des  monnaies.  Ce  sont, 
en  effet,  les  Gouvernements  qui  déterminent  le  poids  comme  le  diamètre  des 
différentes  pièces  ;  si  les  unes  perdent  plus  facilement  que  les  autres  leur  va- 
leur intrinsèque,  ceux  qui  reçoivent  des  payements  ne  doivent  pas  avoir  à  sup-  i 
porter  le  déficit  qui  se  produit  ainsi  dans  la  circulation  monétaire  ;  c'est  aux  I 
Goa^emements  que  revient  le  soin  d'y  pourvoir. 

M.  PraioUmgo  cite  un  article  de  la  loi  de  1862,  d'après  lequel  on  doit  retirer, 
de  la  circulation,  en  Italie,  les  pièces  qui,  par  suite  de  l'usure,  ont  perdu  plus 
de  3  millièmes  de  leur  poids  légal,  ou  dont  l'empreinte  est  effacée.  Il  propose 
d'adopter  cette  altermative. 

M.  Pelouze  fait  observer  que  M.  le  Président  a  déjà,  lors  de  la  dernière  séance, 
indiqué  une  combinaison  semblable  à  celle  qui  vient  d'être  présentée  par  M. 
Pratolongo.  Si,  comme  il  est  probable,  la  Conférence  admet  cette  altermative,  il  , 

conviendrait  seulement,  ajoute  M.  Pelouze,  de  modifier  le  chiffre  italien  de  3  0/0 
pour  l'élever  à  5,  attendu  que  des  pièces  qui  ont  perdu  4  0/0  de  leur  poids  con- 
servent encore  une  empreinte  suffisamment  marquée. 

Le  chiffre  de  5  0/0  est  définitivement  adopté ,  et  la  Conférence  décide  que 
Ton  devra  exclure  également  du  cours  légal  les  pièces  dont  les  empreintes  sont 
effacées . 

A  la  suite  d'une  observation  présentée  par  M.  Julien,  il  est  entendu  que  cette 
disparition  des  empreintes  doit  être  constatée  aussi  bien  sur  la  face  que  sur  le 
revers  de  la  pièce. 

U.  Eseher  demande  si  l'on  ne  pourrait  pas  convenir  que  la  tolérance  de  poids 
serait  plus  ou  moins  grande  suivant  le  nombre  d'années  écoulées  depuis  le  moment 
où  la  frappe  a  eu  lieu. 

M.  le  Président  fait  observer  que  la  perte  de  poids  s'individualise  sur  chaque 
pièce  et  varie  suivant  le  plus  ou  moins  d'activité  de  la  circulation  dont  cette 
pièce  a  été  l'objet. 

M.  Pratolongo  signale,  à  cette  occasion,  un  obstacle  particulier  qui  se  pro- 
duirait de  la  part  de  l'Italie.  Il  a  été  décidé,  par  un  arrêté  royal ,  que  toutes  les 
pièces  italiennes  porteraient  le  millésime  1863,  date  de  l'émission  de  la  nouvelle 
monnaie  à  835. 

La  Conférence,  tout  en  écartant  le  système  indiqué  par  M.  Escher,  émet  le 
^œu  que  les  pièces  italiennes  portent  à  l'avenir  la  date  à  laquelle  elles  ont  été 
frappées.  Il  importe ,  en  effet ,  que  cette  date  soit  connue  d'une  manière  pré- 
cise, comme  moyen  de  centrale,  et  surtout  en  vue  du  faux-monnayage. 

Après  avoir  constaté  que  la  Conférence  a  maintenant  épuisé  l'examen  de 
toutes  les  questions  essentielles  qu'elle  avait  pour  mission  de  résoudre,  M.  le 
Président  rappelle  qu'il  à  été  demandé  si  les  pièces  d'or  de  50  et  de  100  francs 
ne  devraient  pas  être  supprimées  comme  étant  complètement  inutiles. 
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A  cet  égards  M.  Pelouse  fait  observer  que,  si  ces  pièces  ne  sont  pas  dans  des 
conditions  qui  en  rendent  la  circulation  facile  et  générale,  il  conrient  cepen- 
dant de  ne  pas  les  laisser  entièrement  disparaître ,  attendu  qu'elles  complètent 
le  système  monétaire  adopté.  En  France,  ajoute  M.  Pelouze,  on  ne  frappe,  du 
reste,  que  pour  10,000  francs  de  pièces  de  50  et  de  100  francs  sur  une  émission 
de  1  million  de  monnaie  d'or. 

La  Conférence  se  railie  à  ces  observations  en  faveur  du  maintien  des  pièces 
de  50  et  de  100  francs  en  or. 

M.  le  Président  demande,  ensuite,  s'il  n'y  a  pas  à  rechercher  dans  quelle  pro- 
portion on  est  obligé  d'accepter,  dans  les  quatre  États,  les  payements  en  billoD, 
et  s'il  n'existerait  pas,  à  cet  égard,  des  disparités  trop  grandes  pour  ne  pas 
éveiller  l'attention  de  la  Conférence,  bien  qu'elle  n'ait  pas  cru  devoir  s'occuper 
du  billon  en  général. 

Il  est  répondu  que  le  billon  a  cours  forcé  dans  les  payements ,  en  France  et 
en  Suisse,  jusqu'à  concurrence  de  5  francs;  en  Italie,  jusqu'à  1  franc;  en 
Belgique,  jusqu'à  2  francs  pour  la  monnaie  de  cuivre,  et  5  francs  pour  la  mon- 
naie de  nickel. 

Il  est  reconnu  qu'il  n'y  a  pas  à  se  préoccuper  de  ces  différences. 

M.  le  Président  aurait  regretté  que  la  discussion  sur  le  double  étalon  n'eût  pas 
été  plus  approfondie  et  plus  détaillée ,  si  les  intentions  divergentes  des  Gou- 
vernements n'étaient  pas  apparues  dès  l'origine  des  délibérations. 

H.  Fortamps  réplique  qu'en  effet,  lorsqu'il  a  demandé,  de  concert  avec 
M.  Kreglinger,  l'adoption  du  seul  élalon  d'or,  c'était  non  pas  en  vertu  d'une 
pure  doctrine  économique ,  mais  au  nom  du  Gouvernement  belge ,  qui,  après 
avoir,  il  y  a  quelques  années,  désiré  l'adoption  de  l'étalon  unique  d'argent,  croit 
devoir  aujourd'hui,  en  présence  des  faits  accomplis,  recommander  l'étalon  d'or. 

M.  Artom  pense  que  le  Gouvernement  français  ne  refusera  peut-être  pas,  d'a- 
près lés  vœux  émis  à  cet  égard  par  les  autres  États,  de  faire  lui-même  étudier 
spécialement  l'importante  question  de  l'unité  d'étalon. 

M.  le  Président  ne  verrait  pas,  quant  à  lui,  de  difficulté  à  ce  que  cet  examen 
appronfondi  eût  lieu  au  sein  d'une  Commission  exclusivement  française. 

M.  Feer-HerMog  fait  remarquer  que ,  pour  discuter  cette  question  d'une  ma- 
nière assez  complète,  il  faudrait  y  consacrer  une  séance  entière. 

M.  Kern  renouvelle  la  déclaration,  qu'il  a  précédemment  faite,  des  disposi- 
tions de  la  Suisse  en  faveur  de  l'étalon  d'or.  Il  ajoute,  cependant,  que  son  Gou- 
vernement, d'après  l'infériorité  relative  du  chiffre  de  la  population  suisse,  ne 
croit  pas  devoir  prendre  à  ce  sujet  l'initiative  d'une  réforme  qui  n'aurait  pas  été 
préalablement  adoptée  dans  des  pays  limitrophes  aussi  peuplés  que  le  sont  la 
France  et  l'Italie. 

Au  point  où  en  sont  arrivés  les  travaux  de  la  Conférence,  il  devient  urgent, 
fait  observer  M.  le  Président^  de  savoir  si  les  Gouvernements  respectifs  sont  dis- 
posés à  consacrer,  dans  un  Arrangement  international,  les  résolutions  arrêtées 
par  la  Conférence,  sous  quelle  forme  ils  veulent  les  sanctionner,  et'  à  quels 
mandataires  ils  doivent  confier  la  signature  de  l'acte  à  intervenir. 

M.  Herhetf  en  signalant  la  nécessité  que  tous  les  pouvoirs  soient  entre  eux 
dans  une  parfaite  conformité,  rappelle  que,  par  un  sentiment  de  courtoisie,  le 
Gouvernement  de  l'Empereur  s'est  déclaré  prêt  à  suivre  [l'avis  qui  serait  exprimé 
par  les  autres  Etats. 

M.  Fortamps  annonce,  d'après  une  dépêche  télégraphique  qui  vient  de  lui  être 
remise,  que  le  Gouvernement  belge  ne  fera  aucune  difficulté  d'envoyer  ses  pou- 
voirs aux  Commissaires  qui  le  représentent  au  sein  de  la  Conférence,  si  les  autres 
Pays  suivent  la  même  marche. 

MM.  les  Commissaires  d'Italie  attendent  de  leur  Gouvernement  une  réponse 
qu'ils  s'empresseront  de  communiquer  à  M.  le  Président. 

M.  Kern  ne  suppose  pas  que  le  Conseil  fédéral  trouve  des  obstacles  à  donner 
ses  pouvoirs  aux  Commissaires  suisses.  Il  se  demande  seulement  si  son  Goaver- 
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nement  ne  tiendra  pas  à  connaître  préalablement  le  texte  même  du  projet  de 
convention  qu'il  s'agirait  de  sanctionner,  et  qui  modifierait  le  régime  adopté 
dans  la  Confédération. 

M.  le  PrésiderU  répond  que  MM.  les  Commissaires  suisses  pourraient  recevoir 
leurs  pleins-pouvoirs,  sous  la  condition  de  ne  s'en  servir  qu'autant  que  l'arran- 
gement à  conclure  aurait  été  approuvé  à  Berne.  Mais  il  importe,  dans  la  pensée 
de  M.  deParieu,  qu'il  ne  subsiste  dès  à  présent  aucun  doute  au  sujet  de  ces 
pouvoirs  ;  c'est,  en  effet,  d'après  la  solution  de  cette  question  que  la  Conférence 
mesurera  la  véritable  portée  de  sa  mission.  Si  l'entente  ne  s'établissait  pas  à  cet 
égard,  on  devrait  probablement  se  borner  à  constater,  dans  un  simple  résumé 
inséré  au  procès-verbal  de  clôture,  les  décisions  adoptées  par  MM.  les  Commis- 
saires. 

A  la  suite  de  ces  observations,  la  Conférence  s'ajourne  au  mercredi  6  décem- 
bre. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

FoBTAMPS.  E.  DE  Paribu.  Pelouzb.  Ed.  Herbbt.  Julien.  Artou.  Pratolongo. 
Kbrn.  Febr-Hbrzog.  Albert  Escher. 


Protocole  (N^  4)  du  le  Conférence  monétaire  réunie  à  Parle,  le 
6  décembre  1666. 

Etaient  présents  MM.  les  Commissaires  qui  assistaient  à  la  troisième  réunion. 

La  Conférence  monétaire  internationale  s'est  réunie,  pour  la  quatrième  fois, 
au  Ministère  des  Affaires  Etrangères,  le  mercredi  6  décembre,  à  onze  heures, 
sous  la  présidence  de  M.  de  Parieu.  Le  procès-verbal  de  la  troisième  séance  est 
lu  et  adopté. 

M.  le  Pr^5td«n<  demande  à  MM.  les  Commissaires  s'ils  ont  reçu  de  leurs  Gou- 
vernements respectifs  les  réponses  qu'ils  attendaient  relativement  à  la  signature 
et  à  la  forme  de  l'Arrangement  projeté. 

M.  Kern  présente  des  pleins-pouvoirs  qui  l'autorisent,  de  même  que  M.  Feer- 
Herzog  et  M.  Escher,  à  signer^  au  nom  de  la  Suisse,  une  Convention  monétaire 
avec  les  délégués  de  la  Belgique,  de  la  France  et  de  l'Italie. 

M.  Artom  a  été  officiellement  ioformé  que  son  Gouvernement  était  prêt  à  mu- 
nir les  Commissaires  italiens  de  pleins-pouvoirs  dont  la  signature  subira  seule- 
ment un  retard  de  quelques  jours,  S.  M.  le  Roi  d'Italie  ne  résidant  pas  en  ce 
moment  à  Florence. 

M.  Foriamps  rappelle  que,  dans  la  dernière  séance,  il  a  déclaré  que  le  Gou- 
vernement belge  donnerait  sans  difficulté  des  pleins-pouvoirs  aux  Commissaires 
qui  le  représentent  au  sein  de  la  Conférence,  si  les  autres  Gouvernements  ma- 
nifestaient la  même  intention.  Il  a  donc  tout  lieu  de  croire  que  les  pleins-pou* 
voirs  nécessaires  lui  seront  délivrés,  ainsi  qu'à  M.  Kreglinger. 

M.  Herhet  a  déjà  fait  connaître  à  la  Conférence  que  le  Gouvernement  de  l'Em- 
pereur se  rallierait  à  l'avis  des  trois  autres  États.  Il  ajoute  que  les  membres  de 
la  Conférence  appelés  à  signer  la  Convention  ne  font  pas  tous  partie  du  Corps 
diplomatique,  et  que,  par  suite,  ils  seront  désignés  conformément  à  l'usage, 
sous  le  titre  de  Commissaires  plénipotentiaires. 

M.  le  Prétident,  après  avoir  constaté  l'entente  qui  s'est  heureusement  établie 
quant  à  la  forme  de  l'acte  à  intervenir,  fait  observer  qu'il  conviendrait,  dès  lors, 
de  préparer  sans  retard  un  projet  de  Convention  qui  reproduirait,  sous  la  forme 
de  stipulations  internationales,  les  résolutions  adoptées  par  la  Conférence.^  Il 
propose  de  confier  ce  travail  à  une  Sous-Commission  dans  laquelle  chaque  Etat 
serait  représenté  par  un  de  ses  Commissaires. 

Cette  proposition  étant  accueillie,  il  est  convenu  que  MM.  Fortamps,  Pelouze, 
Artom  et  Feer-Herzog  se  réuniront,  le  8  décembre,  chez  M.  de  Parieu,  et  sou- 
mettront à  la  Conférence  le  projet  de  Convention  qu'ils  auront  élaboré. 
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A  la  suite  de  quelques  observations  présentées  par  M.  Foriamps  et  par  M.  A^ 
tom,  la  Conférence  décide  que,  pour  déterminer  la  quantité  de  monnaie  divi- 
sionnaire d'argent  dont  l'émission  sera  autorisée  dans  chacun  des  quatre  Pajs, 
on  ne  se  bornera  pas  à  recueillir,  sur  le  nombre  de  leurs  habitants,  les  données 
statistiques,  fournies  par  les  derniers  recensements,  qui  remontent  è  des  dates 
plus  ou  moins  éloignées  ;  on  devra  tenir  compte  également  de  l'accroissement  de 
population  qui  se  sera  produit  depuis  lors  et  qu'il  sera  possible  d'évaluer  d'a- 
près la  progression  constatée  pour  les  périodes  antérieures. 

M.  PèiouMê  fait  remarquer  que  la  question  de  la  tolérance  du  frai  n'a  pas 
été  réglée  relativement  aux  pièces  d'or.  Le  chiffre  de  b  0/0  adopté  pour  la 
monnaie  divisionnaire  d'argent,  ne  saurait  effectivement  s'appliquer  à  la  mon- 
naie d'or,  qui  se  trouve  dans  des  conditions  différentes  :  cette  dernière  s'use 
moins  vite,  circule  moins  activement,  est  admise  siy*  la  plupart  des  marchés 
étrangers,  où  elle  obtient  un  placement  d'autant  (Ijs  facile  que  sa  valeur  in- 
trinsèque est  rapprochée  de  sa  valeur  nominale.  11  est  donc  essentiel  de  ne  pas 
laisser  dans  la  circulation  des  pièces  d'or  qui  aient  perdu  une  partie  trop  sensible 
de  leur  poids  légal.  Dans  l'opinion  de  M.  Pelnuze,  qui  est  également  celle  de 
la  Commission  des  Monnaies,  la  tolérance  du  frai  ne  devrait  pas  être  de  plas  de 
1/2  0/0  au-dessous  des  tolérances  de  poids  accordées  à  la  fabrication  des  diffé- 
rentes pièces  d'or. 

M.  Foriamps  appuie  cette  opinion.  Il  se  demande  même  s'il  ne  conviendrait 
pas  de  stipuler  que  les  pièces  d'or  seraient  démonétisées,  dès  que  leur  poids 
droit  se  trouverait  altéré.  Cette  mesure,  que  justifieraient  les  motifs  indiqués  par 
M.  Pelouze,  aurait,  de  plus,  l'avantage  d'être  conforme  à  ce  qui  se  pratique  en 
Angleterre  ;  elle  pourrait  donc  faciliter  une  équation  bien  désirable  entre  le  na- 
poléon et  la  livre  sterling. 

La  Conférence  décide  que  le  chiffre  de  1/2  0/0  sera  celui  de  la  tolérance  du  frai 
pour  la  monnaie  d'or. 

La  discussion  de  ces  points  particuliers  étant  terminée,  M.  Herbet  désire  sou- 
mettre à  la  Conférence  une  réflexion  que  lui  suggèrent  les  idées  et  les  tendances 
qui  se  sont  manifestées  dans  le  cours  des  délibérations. 

Les  travaux  de  la  Conférence  ont  pour  but  immédiat,  celui  d'établir  entre  les 
quatre  États  l'uniformité  des  pièces  divisionnaires  d'argent.  Quelque  modeste  que 
soit  cette  tAche,  elle  satisfera  cependant  à  un  intérêt  essentiel  en  mettant  un 
terme  à  la  disparition  anormale  de  la  monnaie  fractionnaire  qui  peut  seule  pour- 
voir aux  nécessités  des  petites  transactions.  Mais,  si  la  Conférence  n'a  pas  perdu 
de  vue  la  limite  qui  lui  était  tracée,  il  ne  lui  est  sans  doute  pas  interdit  de  re- 
garder au  delà  et  de  considérer  un  intérêt  plus  général  et  plus  élevé  ;  la  question 
de  l'uniformité  du  système  monétaire  européen  est,  du  reste,  venue  se  placer 
d'elle-même  au  milieu  des  délibérations,  et,  sans  avoir  été  l'objet  d'un  examen 
spécial,  elle  n'en  a  pas  moins  manifesté  son  influence  ;  c'est  elle,  par  exemple, 
qui  a  contribué  à  faire  disparaître,  avec  une  facilité  inespérée,  les  obstacles  que 
devait  créer  à  une  entente  la  diversité  de  titre  des  monnaies  déjà  émises  dans 
les  quatre  États  ;  c'est  à  elle  également  que  l'on  doit,  en  partie,  l'adoption  de 
règles  communes  pour  la  fabrication  des  monnaies  d'or;  enfin,  elle  se  trouvait 
étroitement  liée  à  la  question  de  l'unité  d'étalon,  en  faveur  de  laquelle  la  Bel- 
gique, l'Italie  et  la  Suisse  se  sont  prononcées  avec  une  si  remarquable  unanimité. 

Ne  conviendrait-il  pas,  dès  lors,  que  la  Conférence,  sans  s'écarter  de  sa  mis- 
sion, fît  connaître,  par  un  vœu  formellement  exprimé  qu'elle  espère  voir  l'union 
monétaire,  aujourd'hui  restreinte  à  quatre  Pajs,  devenir  le  germe  d'une  union 
plus  vaste  et  plus  féconde  entre  tous  les  États  civilisés. 

M.  Eerhet  ne  doute  pas  que  cette  motion  ne  réponde  aux  vues  des  divers  (rou- 
vernements  représentés  dans  la  Conférence  ;  il  croit  pouvoir  ajouter  qu'elle  serait 
accueillie  avec  satisfaction  par  le  Gouvernement  de  l'Empereur,  et  qu'elle  ne 
serait  pas  inutile  pour  provoquer,  à  l'étranger  comme  en  France,  des  études 
sur  le  problème  de  l'uniformité  monétaire.  Une  question  d'un  si  grand  intérêt  ne 
doit  plus  être  abandonnée  aux  seuls  travaux  spéculatifs,  dès  qu'il  est  possible 
d'en  entrevoir  la  solution  pratique. 
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M.  Fortampê  donne  son  entière  adhésion  à  la  proposition  de  M.  Herbet. 

M.  le  Préfident  exprime  la  pensée  que  la  Conférence  ne  peut  manquer  de  s'as- 
socier avec  empressement  à  cette  motion  qui,  on  doit  l'espérer,  ne  restera  pas 
stérile.  Grâce  à  la  solidarité  qui  existe  entre  les  intérêts  économiques,  chaque  peu- 
ple, en  présence  des  avantages  déjà  réalisés,  comprend  de  plus^en  plus  la  nécessité 
de  supprimer  successivement  les  entraves  que  rencontrent  encore  les  relations 
internationales  ;  l'une  des  plus  onéreuses  et  des  plus  gênantes  résulte  assurément 
de  cette  diversité  de  monnaies  qui  multiplie  les  variations  du  change.  L'idée  de 
l'unification  des  systèmes  monétaires  fait  donc  chaque  jour  de  nouveaux  pro^ 
grès.  C'est  ainsi,  ajoute  M.  de  Parieu,  qu'une  correspondance  de  Rome,  insérée 
ce  matin  au  Moniteurj  signale  une  crise  monétaire  dans  les  États-Pontificaux  et 
indique,  comme  devant  être  le  meilleur  remède,  une  refonte  de  la  monnaie  ro- 
maine poar  la  rendre  semblable  aux  types  français  et  italien,  qui  lui  font  con- 
currence. 

La  Conférence  adopte,  à  Tunanimité,  la  motion  qui  lui  a  été  soumise. 

EJle  s'ajourne,  ensuite,  jusqu'au  moment  où  le  travail  de  la  Sous-Commission 
pourra  être  présenté  k  son  examen. 

La  séance  est  levée  à  1  heure. 

FoRTAKPs.  E.  DE  Parieu.  Pblouzb.  £o.   Hsrb£t.  Juusn.    Artom.  Pratolongo. 
Kern.  Feer-Hbrzog.  Eschbr. 


Protocole  (IT  5)  de  la  Gonférenoe  monétaire  réunie  à  Paris  le  81  dé- 
cembre 1866* 

Étaient  présents  MM.  les  Commissaires,  à  l'exception  de  M.  Herbet,  de  M. 
Kreglinger  et  de  M.  Escher. 

La  Conférence  monétaire  internationale  s'est  réunie,  pour  la  cinquième  fois, 
le  jeudi  21  décembre  à  onze  heures,  au  Ministère  des  Affaires  Étrangères,  sous 
la  présidence  de  M.  de  Parieu. 

M.  le  Président  exprime  à  la  Conférence  les  regrets  de  M.  Herbet  qu'une  in- 
disposition empêche  de  se  rendre  à  la  réunion. 

M.  Fortamps  présente  les  excuses  de  M.  Kreglinger  qu'un  motif  semblable 
oblige  à  ne  pas  venir  à  la  séance. 

M.  Kern  annonce  également  que  M.  Escher,  directeur  de  la  Monnaie  fédé- 
rale, a  le  regret  d'être  retenu  à  Berne  par  des  nécessités  de  service. 

Le  procès- verbal  de  la  quatrième  séance  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Président  soumet  à  la  Conférence  l'avani-projet  do  Convention  élaborée 
par  la  Sous-Commission  qui  avait  été  formée  dans  la  précédente  réunion. 

Comme  le  remarqueront  MM.  les  Commissaires,  cet  avant-projet  reproduit, 
sous  la  forme  de  stipulations  internationales^  les  résolutions  que  la  Conférence 
avait  successivement  adoptées;  il  s'en  écarte  seulement  sur  deux  points  :  1*  il 
maintient  dans  la  circulation  les  pièces  de  20  centimes  ;  2*  il  fixe  à  50  francs  le 
cours  légal  des  monnaies  d'appoint.  La  Sous-Commission  est  d'ailleurs  prête 
à  donner  à  la  Conférence  toutes  les  explications  qui  seraient  jugées  nécessaires 
sur  les  diverses  clauses  insérées  dans  l'avant-projet. 

M.  le  Président  propose  donc  d'examiner  ce  document  article  par  article. 
Cette  marche  étant  adoptée,  M.  de  Parieu  donne  lecture  du  préambule,  dont  les 
termes  suivent  : 

«  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  S.  M.  le  Roi 
c  d'Italie  et  la  Confédération  Suisse,  également  animés  du  désir  d'établir  une 
c  plus  complète  harmonie  entre  leurs  législations  monétaires,  de  remédier  aux 
<  inconvénients  qui  résultent,  pour  les  communications  et  les  transactions  entre 
c  les  habitants  de  leurs  États  respectifs,  de  la  diversité  du  titre  de  leurs  pièces 
«  divisionnaires  d'argent,   et  de  contribuer^  en  formant  entre  eux  une  union 
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€  monétaire,  aux  progrès  de  l'uniformité  des  poids^  mesure»  et  monnaies,  ont 
€  résolu  de  conclure  une  Convention  à  cet  effet,  et  ont  nommé  pour  leurs  Com^ 
«  missaires  plénipotentiaires,  savoir  : 

«  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  etc..  etc.;  lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs 
4  pleins -pouvoirs  respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
c  articles  suivants  : 

Ce  préambule  est  adopté,  après  que,  sur  la  proposition  de  M.  Julien,  les  mots 
Piècei  divUionnairei  d'argent  ont  été  remplacés  par  ceux-ci  :  Mannaieê  d'ofponU 
en  argeni^  qui  paraissent  préférables.  En  France,  notamment,  fait  observer  M.  Pr 
louMe,  le  franc,  étant  l'unité  monétaire,  ne  saurait  être  considéré  oomme  pièce  di* 
visionnaire. 

Sous  ce  rapport,  M.  Feer^HerKOg  aurait  désiré,  conformément  aux  instructions 
du  Conseil  fédéral,  que  Ton  employât  l'expression  monnaie  fiduciaire  ou  monnaie 
de  crédit.  Il  émet  l'avis  que,  si  cette  déclaration  n'est  pas  faite  expressément,  il 
résultera,  du  maintien  de  la  pièce  de  5  francs  en  argent  au  titre  de  900  milliè- 
mes, l'impression  générale  que  le  Traité  donne  une  nouvelle  consécration  au 
principe  du  double  étalon.  Or,  cette  conséquence  serait  en  opposition  avec  les 
opinions  formellement  exprimées  par  la  Suisse,  la  Belgique  et  l'Italie. 

M.  le  Président  rappelle  que  la  Conférence  excéderait  peat-étre  ses  pouvoirs 
en  prenant  une  décision  sur  la  question  du  double  étalon,  qu'elle  a  rencontrée 
au  milieu  de  ses  délibérations,  mais  qu'elle  n'était  pas  appelée  à  résoudre.  Elle 
doit  donc  se  borner  à  désigner,  le  plus  exactement  possible,  les  pièces  d'argent 
dont  elle  a  pour  mission  d'unifier  les  titres.  L'expression  monnaie  d'appoint 
parait  d'ailleurs  préférable  à  celle  de  monnaie  de  crédit,  attendu  que  les  pièces 
en  question  ont  une  valeur  intrinsèque  réelle  bien  supérieure  à  celle  que  le 
crédit  peut  leur  donner,  et  que,  de  plus,  ces  pièces  servent  d'appoint  aux  mon- 
naies d'or. 

Après  ces  observations,  accueillies  par  la  Conférence,  il  est  passé  k  Texamen 
de  l'article  premier. 

t  Art.  1".  —  La  Belgique,  la  France,  l'Italie  et  la  Suisse  sont  constituées,  à 
«  l'état  d'union  pour  ce  qui  regarde  le  poids,  le  titre,  le  module  et  le  cours, 
c  entre  les  caisses  publiques,  de  leurs  espèces  monnayées  d'or  et  d'argent.  Il 
«  n'est  rien  innové,  quant  à  présent,  dans  la  législation  relative  à  la  monnaie  de 
«  billon,  pour  chacun  des  quatre  États.  » 

Sur  Tobservation  de  M.  Kern,  les  mots  entre  le»  caiteee  pvhlique»  sont  supprimés. 
Ils  donneraient  une  portée  trop  restreinte  à  la  Convention,  qui,  tout  en  respectant 
la  liberté  des  transactions  privées,  a  évidemment  pour  but  d'établir  le  même 
régime  de  circulation  dans  les  quatre  Pays,  non-seulement  entre  les  Tréson 
respectifs,  mais  entre  les  nationaux  de  ces  mômes  États.  L'article  est  voté  sans 
autre  changement. 

K  Art.  3.  —  Les  H.  P.  C.  s'engagent  à  ne  fabriquer  ou  laisser  fabriquer  à 
«  leur  empreinte  aucune  monnaie  d'or  dans  d'autres  types  que  ceux  des  piè- 
4  ces  de  100  francs,  de  50  francs,  de  20  francs,  de  10  francs  et  de  5  francs, 
«  déterminés,  quant  au  poids,  au  titre,  à  la  tolérance  et  au  diamètre, ainsi  qu'il 
<  suit  : 


NATURE 
des 

PIÈCES 


Or. 


100  fr. 

60  ■ 

SO  > 

10  » 

5  » 


POIDS 


POIDS  DROIT 


89gr.S58,06 
16  1S9,03 
6  451,61 
8  9S6,80 
1        613,90 


TOLBRANCB 

de  poids  tant 

en  dehors 
qu'en  dedans. 


1  millième. 
3  millièmes. 


3  5 
3 


id. 
id. 


TITRE 


TITRB  DROIT 


'900  millièmes. 


TOLÉRANCB 

de  titre  tant 

en  dehors 

qu'en  dedans. 


3  millièmes. 


DIAMÈTRE 


3S  millimètres, 
se         id. 
81         id. 
19         id. 
17         id. 


Digitized 


by  Google 


NOVEMBRE-DECEMBRE  1865. 


445 


€  Elles  admettront  sans  distinction  dans  leurs  caisses  publiques  les  pièces 
c  d'or  fabriquées,  sous  les  conditions  qui  précèdent,  dans  l'un  ou  dans  l'autre 
c  des  quatre  Etats,  sous  réserve,  toutefois,  d'exclure  les  pièces  dont  le  poids 
€  aurait  été  réduit  par  le  frai  de  1/2  0/0  au-dessous  des  tolérances  indiquées  ci- 
«  dessus,  ou  dont  les  empreintes  auraient  disparu.  » 

M.  Pratolongo  demande  que  la  tolérance  de  poids  des  pièces  de  50  francs  soit 
réduite  de  2  millièmes  à  1  millième,  et  celle  des  pièces  de  10  francs  de  2,5  mil- 
lièmes à  2  millièmes.  Ce  sont  les  chiffres  adoptés  en  Italie,  et  ils  paraissent 
satisfaire  aux  exigences  de  la  fabrication. 

M.  PeUuxe,  qui  a  pris  l'avis  de  la  Commission  des  Monnaies,  ne  fait  aucune 
difficulté  d'admettre  ces  deux  modifications,  qui  sont  adoptées  par  la  Conférence . 

M.  Fortamps  émet  Topinion  que  la  tolérance  du  titre  des  monnaies  d'or  est 
fixée  trop  largement  à  2  millièmes.  Il  serait  désirable  que  cette  latitude  fût  res- 
treinte, les  liquations  étant  presque  nulles  pour  les  monnaies  d'or,  qu'il  importe 
de  fabriquer  dans  les  meilleures  conditions.  Seulement  M.  Fortamps  reconnaît 
des  difficultés  à  ce  que  cette  mesure  puisse  recevoir  une  application  immédiate  ; 
il  n'en  fera  donc  pas  l'objet  d'une  demande  formelle;  mais  il  exprime  le  vœu 
qu'une  réserve  expresse  dans  ce  sens  soit  mentionnée  au  procès-verbal,  afin 
d'appeler  l'attention  des  Gouvernements  sur  ce  point. 

M.  Peloux9  s'associe  avec  empressement  à  l'opinion  de  M.  Fortamps.  A  mesure 
que  la  fabrication  des  monnaies  se  perfectionne,  il  convient,  en  effet,  d'exiger 
une  rectitude  de  plus  en  plus  grande  dans  les  pièces  mises  en  circulation.  Mais 
M.  Pelouze  pense,  de  même  que  M.  Fortamps,  qu'il  ne  serait  pas  possible, 
dans  l'état  actuel  des  choses,  de  réduire  la  tolérance  de  titre  pour  les  pièces 
d'or. 

La  Conférence  décide  que  la  réserve  proposée  par  M.  Fortamps  sera  insérée 
au  présent  procès-verbal. 

€  Art.  3.  —  Les  Gouvernements  Contractants  s'obligent  à  ne  fabriquer  de 
«  pièces  d'argent  de  5  francs,  que  dans  les  poids,  titre,  tolérance  et  <&amètre 
€  déterminés  ci-après  : 


POIDS 

TITRE 

DIAMÈTRE 

Poids  droit. 

Tolérance 
de  poids  tant 

en  dehors 
qu'en  dedans. 

Titre  droit. 

Tolérance 
de  titre  tant 

en  dehors 
qu'en  dedans. 

S5  grammes. 

3  millièmes. 

900miUième8. 

2  millièmes. 

37  mUlimètres. 

c  Ils  recevront  réciproquement  lesdites  pièces  dans  leurs  caisses  publiques, 
<  sous  la  réserve  d'exclure  celles  dont  le  poids  aurait  été  réduit,  par  le  frai  de 
«  1  0/0,  au-dessous  de  la  tolérance  ci-dessus,  ou  dont  les  empreintes  auraient 
c  disparu.  » 

Après  une  observation  de  M.  Pelouze,  qui  considère  la  tolérance  de  titre  de 
2  millièmes  comme  indispensable  pour  les  pièces  de  5  francs  en  argent,  dans 
lesquelles  les  liquidations  sont  fréquentes,  l'article  S  est  adopté, 

«  Art.  4.  Les  H.  P.  C.  ne  fabriqueront  désormais  de  pièces  d'argent  de 
€  2  francs,  de  1  franc,  de  50  centimes  et  de  20  centimes,  que  dans  les  condi- 
«  tions  de  poids,  de  titre,  de  tolérance  et  de  diamètre  déterminés  ci  après  : 
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NATURE 
des 

PIÈCES 


-/9fr.    . 
?J0       50 

^(o      SO 


POIDS 


PO  DS  DROIT 


TOLERANCE 

de  poids  tant 

en  dehors 
qu'en  dedans. 


10  gr.  • 
5  ■ 
2  60 
1         ■ 


5  millièmes. 


id. 
id. 


TITRE 


TITRE  DROIT 


835  millièmes. 


TOLERANCE 

de  titre  tant 

en  dehors 

qu'en  dedans. 


8  millièmes. 


DIAMETRE 


97  millimètres.] 
S3         id. 
18         id. 
15         id. 


«  Ces  pièces  doivent  être  refondues  par  les  Gouvernements  qui  les  auront 
«  émises,  lorsqu'elles  seront  réduites  par  le  frai  de  5  0/0  au-dessous  des  tolé- 
«  rances  indiquées  ci-dessus,  ou  lorsque  leurs  empreintes  auront  disparu.  » 

M.  Fortamps  n'a  pas  d'objection  à.  formuler  contre  cet  article;  mais  il  demande 
à  soumettre,  dès  à  présent,  à  la  Conférence,  une  observation  qui  concerne  le 
mode  d'essai  des  pièces  frappées  dans  les  conditions  de  l'article  4. 

D'après  la  loi  française  de  l'an  XI,  on  devait  faire  Tessai  par  pièces  isolées; 
on  a  maintenu  ce  système  en  Belgique,  mais  ii  n'en  est  pas  de  même  en 
France,  au  moins  pour  la  monnaie  d'appoint,  dont  la  vérification  se  fait  sur  une 
série  de  pièces.  M.  Fortamps  verrait  un  avantage  réel,  en  même  temps  qu'une 
satisfaction  de  logique,  à  ce  que  l'uniformité,  quant  au  mode  d'essai,  fût  établie 
dans  les  quatre  Etats. 

M.  Pelouze  reconnaît  la  justesse  de  ces  observations;  il  ajoute  que,  pour  les 
pièces  de  5  francs  en  argent,  la  vérification  se  fait  toujours  par  pièce,  mais  qu'il 
ne  serait  pas  possible  d'appliquer  un  contrôle  aussi  minutieux  à  la  petite  mon- 
naie. 

M.  Kern  regrette  que  les  pièces  de  dO  centimes  aient  été  rétablies  dans  l'avant- 
projet;  elles  ne  sont  pas  fabriquées  en  Suisse,  où  elles  paraissent  avantageuse- 
ment suppléées  par  la  monnaie  de  nickel.  Il  insiste  donc,  au  nom  de  son  Gou- 
vernement, pour  la  suppression  de  cette  pièce  fractionnaire. 

M.  Artom  fait  observer  qu'en  Italie  le  régime  de  la  monnaie  de  billon  n*a  pas 
encore  été  déterminé,  et  que,  de  plus,  la  suppression  des  pièces  de  20  centimes 
en  argent  produirait  entre  la  pièce  d'argent  de  50  centimes  ec  la  pièce  de  cuivre 
de  10  centimes  une  lacune  dont  les  inconvénients  seraient  vivement  sentis  dans 
ce  pays  où  la  pièce  de  20  centimes  est  d'un  usage  très-fréquent.  H  faudrait,  au 
moins,  ajourner  cette  mesure  jusqu'à  ce  que  l'Italie  et  la  France  aient  pu  s'en- 
tendre, s'il  7  a  lieu,  au  sujet  de  la  fabrication  d'un  billon  intermédiaire. 

M.  Keer-Hergog  croit  devoir  insister  pour  faire  disparaître,  dès  à  présent,  cette 
monnaie  fractionnaire  que  la  Suisse  et  la  Belgique  ne  fabriquent  pas,  et  que  la 
France  et  l'Italie  semblent  considérer  comme  provisoire. 

M.  Pehuze  répond  que  les  pièces  de  20  centimes,  sans  être^  en  France,  d'un 
usage  aussi  répandu  qu'en  Italie,  satisfont  cependant  à  certaines  convenances 
du  public;  pour  le  moment,  il  est  vrai,  on  n'a  l'intention  d'en  frapper,  en 
France,  qu'une  faible  quantité,  et  il  n'en  existe  dans  la  circulation  que  pour 
80,000  francs  au  nouveau  titre  ;  mais,  dans  telle  ou  telle  circonstancei  des  exi- 
gences plus  grandes  peuvent  se  produire. 

M.  Fortamps  fait  observer  qu'il  s'agit  seulement  d'une  faculté  d'émission,  et 
que,  par  conséquent,  la  Belgique  et  la  Suisse  restent  libres  de  restreindre  leur 
fabrication  aux  autres  pièces  d'argent. 

M.  le  Président  émet  l'opinion  que  cette  petite  monnaie  n'est  guère  susceptible 
de  s'exporter  en  quantités  assez  considérables  pour  que  l'on  doive  craindre  son 
invasion  dans  les  États  qui  n'en  veulent  pas. 

M.  Artom,  s'associant  à  ces  observations,  ajoute  qu'en  présence  de  l'utilité 
des  pièces  de  20  centimes  en  Italie,  leur  suppression  rencontrerait  certainement 
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Ja  plas  YÎve  opposition  au  sein  da  Parlement,  qui  peut-être  serait  amené  à  reje- 
ter la  Convention. 

La  Conférence  décide  que  les  pièces  de  ^  centimes  restent  comprises  dans 
le  projet  d'arrangement. 

Sur  la  demande  de  M.  Pratolongo,  elle  adopte  en  outre,  pour  les  mêmes 
pièces,  au  lieu  du  diamètre  de  15  millimètres,  celui  de  16  millimètres,  suivant 
lequel  elles  sont  frappées  en  Italie. 

M.  Pelouse  déclare  n'y  voir  aucun  inconvénient. 

€  Art.  5.  Les  pièces  d'argent  de  2  franc:;,  de  1  franc,  de  50  centimes  et  de  20 
<  centimes  fabriquées  dans  des  conditions  différentes  de  celles  qui  sont  indiquées 
w  en  l'article  précédent  devront  être  retirées  de  la  circulation  avant  le  l**"  janvier 
«  1869. 

e  Ce  délai  est  prorogé  jusqu'au  l*»-  janvier  1878  pour  les  pièces  de  2  francs  et  de 
«  1  franc  émises  en  Suisse  en  vertu  de  la  loi  du  31  janvier  1660.  »  Cet  article  est 
adopté  sans  discussion. 

c  Art.  6.  Les  pièces  d'argent  fabriquées  dans  les  conditions  de  l'article  4,  au- 
€  ront  cours  légal  entre  les  particuliers  de  l'État  qui  les  aura  fabriquées,  jusqu'à 
«  concurrence  de  50  francs  pour  chaque  payement. 

c  L'État  qui  les  aura  mises  en  circulation  les  recevra  de  ses  régnicoles  sans 
«  limitation  de  quantité.  » 

Sar  la  proposition  de  M.  Kem^  le  mot  nationaux  est  substitué,  dans  le  second 
paragraphe,  &  celui  de  régnicoles.  L'article  est  adopté  avec  cette  seule  modifica- 
tion. 

€  Art.  7.  Les  caisses  publiques  de  chacun  des  quatre  Pays  accepteront  les 
ft  monnaies  d'argent  fabriquées  par  les  autres  États  Contractants  conformément 
c  à  l'article  4,  Jusqu'à  concurrence  de  50  fr.  pour  chaque  payement  fait  auxdites 
€  caisses. 

c  Les  Gouvernements  de  Belgique ,  de  France  et  d'Italie  recevront  dans  les 
«  mêmes  termes,  jusqu'au  1«'  janvier  1878,  les  pièces  suisses  de  2  francs  et  de 
«  1  franc  émises  en  vertu  de  la  loi  du  31  janvier  1860  ;  le  tout,  sous  les  réserves 
«  indiquées  dans  l'article  4  relativement  au  frai.  » 

M.  Feer^Hergog  présente  deux  observations.  La  ['première  est  relative  à  la  li- 
mitation de  la  somme  des  monnaies  d'appoint  que  les  caisses  publiques  sont 
obligées  de  recevoir  dans  chaque  payement.  D'après  l'opinion  que  M.  Feer- 
Herzog  exprime  au  nom  de  son  Gouvernement,  aucune  limite  ne  devrait  être 
fixée  ;  ce  serait  conforme  à  l'esprit  de  la  Convention,  qui  tend  à  nationaliser  en 
quelque  sorte  les  nouvelles  pièces  dans  chacun  des  quatre  Pays.  Si  cette  dispo- 
sition devait  rencontrer  de  trop  sérieuses  difficultés  de  la  part  des  autres  États, 
la  Suisse  demanderait^  tout  au  moins^  que  le  chiffre  maximum  de  50  francs  pour 
chaque  payement  fait  dans  les  caisses  publiques  fût  élevé  à  100  francs.  Une  s'agit 
pas  ici,  fait  remarquer  M.  Feer-Herzog,  d'un  intérêt  particulier  à  la  Suisse  :  il 
s'agit  de  donner  au  commerce  des  États  Contractants  une  facilité  nécessaire  pour 
l'écoulement  de  ses  monnaies  fractionnaires. 

La  seconde  observation  concerne  l'assimilation,  jusqu'au  1«'  janvier  1878,  des 
pièces  suisses  de  2  francs  et  de  1  franc,  frappées  en  vertu  de  la  loi  fédérale  du  31 
janvier  1860.  Cette  assimilation,  admise  par  la  Conférence,  ne  semble  pas  énon- 
cée dans  l'article  7  d'une  manière  suffisamment  explicite. 

H.  le  Président  ne  voit  aucune  difficulté  à  donner  satisfaction^  sur  ce  dernier 
point,  au  désir  de  MM.  les  Commissaires  suisses. 

Quant  à  élever  le  chiffre  de  50  francs  jusqu'à  100  francs  il  ne  semble  pas  néces- 
saire d'introduire  dans  l'article  cette  modification,  dont  l'inconvénient  serait  de 
rompre  l'harmonie  qui  existe,  sous  ce  rapport , entre  les  premiers  paragraphes  des 
articles  6  et  7.  On  s'expliquerait  peut-être  difficilement  pourquoi  les  caisses 
publiques  seraient  astreintes  à  recevoir  une  plus  grande  quantité  de  cette  mon- 
naie d'argent  que  ne  le  sont  les  particuliers  entre  eux.  La  limite  de  50  francs  est 
celle  qui  est  acceptée  en  Angleterre,  même  par  les  caisses  publiques  de  l'État 
qui  a  frappé  les  monnaies. 
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M.  Artom  appuie  l'adoption  pure  et  simple  du  chiffre  do  Tavant-projet. 

M.  Fortamps  ne  verrait  pas  d'inconvénient;  en  ce  qui  concerne  la  Belgique,  à 
admettre  le  chiffre  de  100  francs,  proposé  par  MM.  les  Commissaires  suisses.  On  le 
justifierait  par  le  désir  même  qui  anime  les  Gouvernements  Contractants  de  fa- 
ciliter la  circulation  monétaire  entre  les  quatre  États. 

M.  Kern  croit  devoir  insister,  à  cette  occasion,  pour  que  l'obligation  d'accepter 
les  monnaies  d'argent  fabriquées  dans  les  conditions  de  l'article  4,  ne  soit  pas 
imposée  seulement  aux  caisses  publiques,  mais  aux  particuliers.  Une  clause  de  ce 
genre  a  été  insérée  dans  l'article  8  de  la  Convention  monétaire  austro-allemande 
du  24  janvier  1857.  ' 

L'Arrangement  projeté,  ajoute  M.  Kem^  n'a-t-il  pas  pour  but  de  faire  jouir  du 
môme  crédit  et  des  mômes  droits  toutes  les  pièces  de  l'Union?  Si,  par  exemple, 
un  particulier  refusait,  en  France,  d'accepter  un  payement  en  monnaie  légale, 
ne  s'exposerait-il  pas  à  des  pénahtés?  Pourquoi,  dès  lors,  ne  pas  admettre  la 
môme  sanction  vis-à-vis  des  pièces  étrangères  fabriquées  dans  des  conditions 
semblables? 

M.  Kern  ne  cherchera  pas,  du  reste,  à  dissimuler  à  la  Conférence  l'intérêt  par- 
ticulier que  la  Suisse  trouverait  à  l'insertion  d'une  clause  de  ce  genre.  Les 
pièces  de  pe  Pays  émises  au  titre  de  800  millièmes  ont  été  discréditées  par  les 
mesures  d'exclusion  adoptées  contre  elles  :  le  Gouvernements  fédéral  doit  atta- 
cher un  prix  tout  spécial  à  ce  que  cette  monnaie  soit  protégée  contre  les  con- 
testations. 

M.  le  Président  répond  que  cette  immixtion  de  l'État  dans  les  payements  en 
monnaies  étrangères  ne  saurait  être  acceptée  en  France.  On  y  verrait,  à  juste 
titre,  une  atteinte  à  la  liberté  des  transactions.  11  faudrait,  d'ailleurs,  comme  le 
fait  observer  M.  Artom,  établir  des  pénalités  uniformes  dans  les  quatre  États,  et 
ce  serait  là  une  disposition  qui  ne  saurait  trouver  place  dans  l'acte  diploma- 
tique que  l'on  prépare  en  ce  moment. 

Quant  à  l'exemple  du  Traité  austro-allemand ,  continue  M.  le  Président,  il  ne 
parait  'pas  devoir  s'appliquer  à  la  situation  dans  laquelle  les  quatre  Pays  con- 
tractants sont  respectivement  placés.  On  ne  saurait  perdre  de  vue  qu*en  dehors 
de  l'assimilation  qu'il  s'agit  de  créer  entre  leurs  monnaies,  ces  États  ne  sont  unis 
par  aucun  pacte  analogue  à  celui  qui  existe  entre  les  différents  membres  de  la 
Confédération  germanique,  qui  ont  renoncé  réciproquement  à  certains  attributs 
de  souveraineté.  Il  est,  du  reste ,  à  remarquer  que  dans  lé  Traité  austro-allemand 
(article  14,  dernier  paragraphe)  le  cours  obligatoire  des  monnaies  d'appoint  est 
limité  à  une  valeur  extrêmement  faible,  soit  1/4  de  florin. 

La  Conférence,  consultée  par  M.  le  Président,  décide  le  maintien  pur  et  simple 
des  mots  eaUsês  publiques. 

Elle  admet,  ensuite,  le  chiffre  de  100  francs,  demandé  par  MM.les  Commissaires 
suisses,  comme  limite  extrême  de  chaque  payement  fait  aux  caisses  publiques  de 
chacun  des  quatre  Pays  en  monnaie  d'argent  des  autres  Etats  Contractants.  Pour 
mieux  préciser  le  sens  de  cette  clause,  qui  autorise  un  particulier,  non  pas  à 
verser  à  la  fois  100  francs  de  la  monnaie  d'appoint  d'un  pays  et  100  francs  de  la  mon- 
naie d'un  autre,  mais  seulement  à  verser  100  francs  de  monnaie  d'appoint  étrangère 
sans  distinction  d'origine,  il  est,  d'ailleurs,  convenu,  sur  la  proposition  de  M. 
Julien,  que  l'on  indiquera  que  ces  monnares  d'argent  pourront  avoir  été  fabri- 
quées par  un  ou  plusieurs  des  autres  États  Contractants. 

Enfin,  la  Conférence  adopte,  pour  le  second  §  de  l'article  7,  la  rédaction  sui- 
vante qui  lui  est  soumise  par  M.  le  Président,  et  qui  satisfait  au  vœu  de  MM.  les 
Commissaires  suisses  quant  au  traitement  garanti  aux  pièces  fédérales  frappées 
depuis  1860  : 

<  Les  Gouvernements  de  Belgique,  de  France  et  d'Italie  recevront  dans  les 
mêmes  termes,  jusqu'au  1*' janvier  1878,  les  pièces  suisses  de  3  francs  et  de  1  franc, 
émises  en  vertu  de  la  loi  du  81  janvier  1860,  et  qui  seront  assimilées,  sous  tous 
les  rapports,  pendant  la  même  période,  aux  pièces  fabriquées  dans  les  conditions 
de  l'article  4. 

«  Art.  8.  Chacun  des  Gouvernements  Contractants  s^engage  à  reprendre  des 
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c  particaliers  ou  des  caiBdes  publiques  des  autres  États  les  monnaies  division- 
c  naires  d'argent  qu'il  a  émises,  et  à  les  échanger  contre  une  égale  valeur  en 
<  monnaie  courante  (pièces  d'or  ou  pièces  de  5  francs  argent),  à  condition  que  la 
c  somme  présentée  à  l'échange  ne  sera  pas  inférieure  à  100  francs.  Cette  obligation 
c  sera  prolongée  pendant  deux  années  à  partir  de  l'expiration  du  présent  Traité.  :> 

Cet  article  est  adopté  sans  autre  modification  que  la  substitution  des  mots 
monnaies  d'appoint  en  argent  à  ceux  de  monnaies  divisionnaires  d'argentf  ainsi 
qu'il  a  été  convenu  lors  de  la  rédaction  du  préambule. 

Avant  de  passer  à  l'examen  de  l'article  9,  et  à  la  suite  d'observations  présentées 
par  M.  Kern  et  M.  Feer-Herstog,  il  est,  d'ailleurs,  entendu  que  l'obligation,  pour 
chaque  Gouvernement,  de  rembourser,  en  monnaie  courante,  les  monnaies  d'ap- 
point qu'il  a  émises,  ne  concernera  que  le  solde  restant  à  payer,  après  que  la 
compensation  aura  été  faite  entre  les  sommes  à  échanger  de  Gouvernement  à 
Gouvernement.  Il  est,  en  outre,  convenu,  à  la  demande  de  M.  Feer-Herzogf  que 
des  mesures  seront  prises  par  les  Administrations  des  divers  Etats  pour  que  ces 
échanges  puissent  s'effectuer  dans  des  caisses  publiques  voisines  des  frontières. 

M.  Feer-HerMog  expHme  également  l'opinion  que  l'on  pourrait  supprimer  de 
cet  article  les  mots  :  des  particuliers,  Si^n  de  remettre  aux  seules  caisses  publiques 
le  soin  d'effectuer  ces  opérations.  Mais  cette  proposition  n'est  pas  accueillie  par 
la  Conférence,  parce  que,  malgré  son  caractère  logique  jusqu'à  un  certain  point, 
elle  aarait  cependant  pour  résultat  de  faire  disparaître  une  faculté  utile  à  la  libre 
circulation  des  monnaies  étrangères  d'un  Pays  à  l'autre. 

c  Art.  9.  Les  H.  P.  C.  ne  pourront  émettre  des  pièces  d'argent  de  3  francs,  de 
1. 1  franc,  de  bO  centimes  et  de  20  centimes,  dans  les  conditions  indiquées  par 
c  l'article  4,  que  pour  une  valeur  correspondant  à  6  francs  par  habitant. 

c  Le  chiffre  est  fixé  :  pour  la  Belgique  à  30  millions  de  francs  ;  pour  la  France 
1  à  338  millions  ;  pour  l'Italie  à  134  millions  ;  pour  la  Suisse  à  16  millions. 

t  Sont  imputées  sur  les  sommes  ci-dessus,  que  les  Gouvernements  ont  le  droit 
c  de  frapper^  les  valeurs  déjà  émises  :  par  la  France,  en  vertu  de  la  loi  du  25  mai 
c  1864,  en  pièces  de  50  centimes  et  de  30  centimes  pour  16  millions  de  francs  ; 
€  par  l'Italie,  en  vertu  de  ia  loi  du  34  août  1862,  en  pièces  de  3  francs,  1  franc, 
c  50  centimes  et  30  centimes  pour  100  millions  de  francs  ;  par  la  Suisse, 
c  en  vertu  de  la  loi  du  31  janvier  1860,  en  pièces  de  3  francs  et  de  1  franc  pour 
c  10,500,000  francs.  » 

M.  Kern  rappelle  que,  dans  une  séance  précédente,  il  avait  émis  la  pensée 
qu'une  réserve  pourrait  être  formulée  dans  cet  article,  à  l'effet  de  permettre  aux 
Gouvernements  de  s'entendre  avant  l'expiration  de  la  présente  Convention,  pour 
augmenter,  s'ils  le  jugeaient  convenable,  le  maximum  de  leurs  émissions  de 
monnaies  d'argent. 

M.  PelouMS  verrait  un  très^sérieux  inconvénient  à  ne  pas  fixer,  dès  à  présent, 
un  chiffre  définitif  pour  un  laps  de  temps  assez  prolongé.  On  ne  doit  pas  laisser 
supposer  que  les  Gouvernements  auraient  l'intention  de  changer  fréquemment 
la  quotité  de  leurs  monnaies  d'appoint,  et  de  renouveler  ces  émissions  inté- 
ressées de  monnaies  contre  lesquelles  se  sont  élevées  jadis  de  si  justes  et  de  si 
rives  protestations. 

M.  Fortamps  désirerait  que  l'on  maintint  la  base  do  6  francs  par  habitant.  Il 
rappelle  qu'en  France,  ce  chiffre  n'a  pas  encore  été  atteint^  puisqu'il  n'a  pas  été 
émis  plus  de  314  millions  de  monnaie  d'appoint  et  que  160  millions  environ 
sont  restés  en  circulation. 

M.  PélouMe  reconnaît  qu'en  fait,  il  est  peu  probable  que  l'on  ait  intérêt  à  fabri- 
quer plus  de  6  francs  par  tête,  mais  il  regarde  comme  nécessaire  de  se  réserver 
la  faculté  d'atteindre  pleinement  ce  chiffre. 

H.  Ariom  déclare,  en  ce  qui  concerne  l'Italie,  que,  lors  de  la  discussion  de  la 
nouvelle  loi  monétaire,  on  a  hésité,  dans  les  Assemblées  italiennes,  entre  6  francs 
et 7  francs;  on  a  fini  par  recommander  au  Gouvernement  de  faire  frapper  pour 
150  millions  de  monnaie  d'appoint.  Le  Gouvernement  italien  désirerait  ne  pan 
s'écarter  trop  sensiblement  de  ce  chiffre  de  150  millions  de  francs. 
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M.  FeeT'Hêrxog  dit  que  le  Conseil  fédéral  rerrait  arec  satisfaction  que  le  chiffre 
de  6  francs  fût  dépassé  et  porté,  s'il  se  peut,  à  7  francs.  Il  fait  observer  que, 
dans  ce  moment|  il  existe  en  Suisse  et  en  Belgique  une  monnaie  de  nickel  que 
l'on   voudra    peut-être,  un  Jour,  remplacer  par  de  la  monnaie  d'argent 

M.  le  Président  soumet  à  la  Conférence  une  proposition  qui  lui  parait  de 
nature  à  constituer  une  transaction  satisfaisante  entre  les  diverses  demandes.  II 
s*agirait  de  maintenir  la  base  de  6  francs  par  habitant,  et  de  multiplier  par  ce 
chiffre  non  pas  celui  de  la  population  actuelle,  mais  celui  de  la  population  pré- 
sumée de  chaque  État  lors  de  l'expiration  du  Traité,  c'esi-à-dire  au  31  décembre 
1879.  Le  résultat  de  cette  opération  donnerait  la  somme  de  monnaies  d'appoint 
dont  l'émission  serait  autorisée. 

Pour  obtenir  le  nombre  très-approximatif  des  habitants  de  chacun  des  quatre 
Pays,  au  81  décembre  1879.  il  suffirait,  du  reste,  de  prendre  le  chiffre  officiel  du 
dernier  recensement,  d'y  ajouter  le  montant  probable  de  l'accroissement  de 
population  qui  a  dû  se  produire  dans  chaque  État,  suivant  les  observations  sU- 
tistiques  qui  lui  sont  propres,  depuis  ce  recensement  jusqu'au  31  décembre 
1865;  enfin,  d'augmenter  d'un  vingtième  le  total  ainsi  obtenu.  Ce  chiffre  d'un 
vingtième,  ajoute  M.  de  Parieu,  représentera  l'accroissement  présumé  de  la 
population,  pendant  la  durée  de  la  Convention,  c'est-à-dire  pendant  quinze  ans; 
il  est  le  plus  faible  que  l'on  puisse  adopter  ;  c'est  celui  de  la  progression  qui  a  été 
observée  en  France,  et  le  chiffre  correspondant  est  plus  élevé  dans  les  trois  au- 
tres États. 

M.  le  Président  rappelle,  en  outre,  qu'il  a  déjà  été  convenu  que  les  fractions 
de  millions  seraient  converties  en  millions  dans  les  comptes  définitifi.  Cette 
proposition  réunit  l'assentiment  de  tous  les  Commissaires. 

Les  calculs  sont  opérés  immédiatement,  et  ils  donnent  les  résultats  suivants  : 


PAYS 

POPULATION 

présumée 

au 

81  décembre  186$. 

ACCROISSEMENT 

d'un  90m 

de  la  population 

jusqu'au 

81  décembre  1879. 

TOTAL 

de  la  population 

présumée 

an 

81  décembre  1879. 

VALBUS 

que 

les  gourernements 

peuvent  firapper 

en  monnaies 

d'appoint  à  raison 

de  6  r  par  habitant 

et  en  compléUnt 

4    le  million. 

Belgique.  .  . 
France.  ,  ,  . 

Italie 

Suisse .... 

4.988.1S9 
87.934.065 
S9.356.045 

9.568.489 

949.406 
1.886.903 
1.119.809 

1S8.474 

6.387.585 
89.890.968 
98.868.847 

9.697.968 

89.000.000 
389.000.000 
141.000.000 

17.<XN>.000 

Le  d*  paragraphe  de  l'article  9  est,  en  conséquence,  modifié  ainsi  qu'il  suit  :  c  Ce 
«  chiffre,  en  tenant  compte  des  derniers  recensements  effectués  dans  éhaqut 
«  État  et  de  l'accroissement  de  la  population  jusqu'à  l'expiration  du  présent 
«  Traité,  est  fixé  :  Pour  la  Belgique,  à  33,000,000  de  francs;  pour  la  France,  à 
t  339,000,000;  pour  l'Italie,  à  141,000,000;  pour  la  Suisse,  à  17,000,000.  » 

M.  de  Parieu  fait  observer  que  les  calculs  relatifs  à  la  France  scmt  établis  sur 
les  chiffres  de  la  population  de  89  départements,  mais  que  la  population  aJgt*- 
rienne  et  coloniale  n'y  est  point  comprise .  Il  regarde,  toutefois,  le  chiffre  de 
3S9  millions  de  francs  comme  suffisant,  quant  à  présent.  Mais  il  désirerait  qu'il 
fût  entendu,  dès  maintenant,  que  si  cette  somme  était  reconnue  insuffisante  pen- 
dant la  durée  de  la  Convention  par  suite  des  besoins  de  cette  population  addi- 
tionnelle, une  modification  pût  être  apportée  au  chiffre  fixé  pour  la  France.  Les 
conséquences  éventuelles  de  cette  réserve  seraient  déduites  ultérieurement  d'ac- 
cord avec  les  trois  États  Contractants.  Il  n'est  pas  fait  d'objection  à  cette  ré- 
serve. 

«  Art.  10.  Le  millésime  de  fabrication  sera  inscrit  désormali  sur  les  pièces 
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d'or  et  d'argent  fnppées  dans  les  quatre  États.  »  Cet  article   est  adopté   sans 
discussion. 

c  Art.  11.  Les  Gouvernements  Contractants  se  communiqueront  annuellement 
€  la  quotité  de  leurs  émissions  de  monnaies  d'argent,  l'état  du  retrait  et  de  la 
c  refonte  de  leurs  anciennes  monnaies  divisionnaires,  enfin  toutes  les  dispo- 
csitionset  tous  les  documents  administratifs  relatifs  aux  monnaies.  » 

M.  Kern  demande  que  l'on  détermine  les  conditions  d'un  contrôle  réciproque 
entre  les  Croorememento  pour  assurer  l'exécution  rigoureuse  des  dispositions  de 
l'Arrangement  projeté.  Une  clause  de  cette  nature,  pense  M.  Kern,  ne  saurait 
éreiller  la  susceptibilité  des  Etats,  puisqu'elle  aurait  un  caractère  général.  La 
ConTention  allemande  du  d4  janvier  1857  contient 'à  cet  égard,  dans  son  ar- 
ticle Uf  des  engagements  que  le  Conseil  fédéral  désirerait  voir  introduire  dans  ^ 
le  Traité  actuellement  en  discussion.  ] 

M.  Fortamps  déclare  que  son  Gouvernement  n'admettrait  pas,  en  toute  hypo- 
thèse, qu'un  agent  étranger  vint  exercer  un  contrôle  sur  la  fabrication  des  es- 
pèces monnayées  de  Belgique. 

H.  de  Parieu  et  M.  Pelouze  font  la  même  objection  en  ce  qui  concerne  la 
France,  et  M.  le  Président  rappelle  l'observation  qu'il  a  précédemment  faite  re- 
lativement à  la  constitution  particulière  de  la  Confédération  germanique. 

M.  Artom  émet  l'opinion  que  l'on  ne  peut  exiger  un  plus  complet  engagement 
que  celai  qui  est  inscrit  au  dernier  paragraphe  de  l'article  4,  d'après  lequel  les 
pièces  d'appoint  doivent  être  refondues  par  les  Gouveroements  qui  les  ont  émises  , 
lorsqu'elles  sont  de  5  pour  100  au-dessous  des  tolérances  ou  lorsque  leurs  em- 
preintes ont  disparu. 

Ia  Conférence  décide  qu'il  n'est  pas  possible  d'admettre  un  contrôle  direct 
entre  les  Gouvernements,  mais  que  ces  derniers  devront  <  se  donner  avis  de 
t  tous  les  faits  qui  intéresseront  la  circulation  réciproque  de  leurs  espèces  d'or 
c  et  d'argent.  » 

Cette  rédaction  est  insérée,  comme  second  paragraphe,  dans  l'article  11. 

Le  mot  divisionnaire  est  supprimé  Kcomme  restreignant,  sans  motif  suffisant, 
la  portée  des  communications  que  les  Administrations  des  États  Contractants 
doivent  se  faire  périodiquement  en  exécution  du  présent  article. 

c  AaT.   12.  Le  droit  d'accession  à  la  présente  Convention  est  réservé  à  tout 

<  antre  État  qui  en  accepterait  les  obligations  et   qui  adopterait  le  système  mo- 

<  nétaire  de  l'Union,  en  ce  qui  concerne  les  espèces  d'or  et  d'argent.  >  Adopté 
sans  observations. 

«  Art.  13.  L'exécution  des  engagements  réciproques  contenus  dans  la  pré- 
?  sente  Convention  est  subordonnée,  en  tant  que  de  besoin^  à  l'accomplissement 
"-  des  formalités  et  règles  établies  par  les  constitutions  de  celles  des  H.  P.  C.  qui 
"'  sont  tenues  d'en  provoquer  l'application,  ce  qu'elle  s'obligent  à  faire  dans  le 
'•  plus  bref  délai   possible.  »  Adopté   sans  observations. 

«  Art.  14.  La  présente  Convention  restera  en  vigueur  jusqu'au  l*'  janvier  1880. 
«  Si,  un  an  avant  ce  terme,  elle  n'a  pas  été  dénoncée,  elle  demeurera  obligatoire 
^  de  plein  droit  pendant  une  nouvelle  période  de  quinze    années,  et  ainsi  de 

<  suite,  de  quinze  ans  en  quinze  ans,  à  défaut  de  dénonciation.  »  Adopté  sans 
observations. 

<  Art.  15.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications   en  seront 

<  échangées  à  Paris  dans  le  délai  de  six  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut.  En 
«  foi  de  quoi,  les  Commissaires  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  pré- 
'  sente  Convention  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes.  »  Adopté  sans  ob- 
servations. 

M.  le  Président  donne  lecture  du  projet  de  Convention  tel  qu'il  est  sorti  delà 
discussion  qui  vient  d'être  reproduite. 

La  Conférence  vote  l'ensemble  du  projet,  qui  est  annexé  au  présent  procès- 
verbal. 

^le  s'ajourne  au  6amcdiiS3  décembre,  à  quatre  heures,  pour  signer  la  Conven- 
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tion,  dont  les   quatre  instruments  vont  être  immédiatement  préparés.  La  séance 
est  levée  à  deux  heures^. 

FORTAMPS.    E.  DB  PaRIEU.  PeLOUZB.  £.  JULIBN.  ARTOK.  PRATOLONOO.   XSRX.  FeZX- 

Hbrzoo. 


Protocole  (IT  6)  de  la  Conférence  monétaire  réunie  à  Parla  le  88  dé- 

1866. 


Etaient  présents  MM.  les  Commissaires,  à  l'exception  de  M.  Julien  et  de 
M.  Escher,  que  des  nécessités  de  service  ont  mis  tous  deux  dans  Timposaibiliié 
d'assister  à  la  réunion. 

La  Conférence  monétaire  internationale  a  tenu  sa  sixième  séance,  le  samedi 
33  décembre,  à  quatre  heures,  au  Ministère  des  Affaires  Étrangères,  sous  la  pré- 
sidence de  M.  de  Parieu.  Le  procès-verbal  de  la  cinquième  séance  est  lu  et 
adopté. 

M.  le  Président  présente  les  pleins- pouvoirs  qui  Tautorisent  à  signer  la  Con- 
vention, au  nom  de  la  France,  conjointement  avec  M.  Pelouze.  Il  prie,  en  même 
temps,  MM.  les  Commissaires  plénipotentiaires  des  autres  Pays  de  vouloir  bien 
remettre  également  les  pouvoirs  qu'ils  ont  reçus  de  leurs  Gouvernements  res- 
pectifs. 

Deux  des  quatre  Commissaires  français  sont  seuls  appelés  à  signer  la  Con- 
vention. M.  Herhet  explique  cette  circonstance  en  disant  que  le  G-ouvemement 
de  PEmpereur  a  voulu  mettre  sa  représentation  diplomatique  en  rapport  exact 
avec  celle  des  autres  Gouvernements  Contractants.  «  Le  choix  de  S.  M.  devait 
naturellement,  ajoute  M.  Herbet,  se  diriger  sur  les  deux  Commissaires  qui  ont 
pris  une  part  si  considérable  à  l'œuvre  de  la  Conférence;  c'est  avec  empres- 
sement que  nous  nous  sommes  effacés,  M.  Julien  et  moi,  devant  ces  deux  gran- 
des autorités.  » 

M.  de  Parieu  répond  qu'il  a  trouvé  auprès  de  M.  Herbet  et  de  M.  Julien  une 
trop  précieuse  collaboration  pour  ne  pas  se  féliciter  de  pouvotr  leur  en  expri- 
mer, à  cette  occasion^  ses  plus  sincères  remerclments. 

M.  Kern  déclare  que,  par  le  même  motif  qui  vient  d'être  indiqué  pour  la  France, 
le  Conseil  fédéral  a  décidé  que  la  représentation  diplomatique  de  la  Suisse,  d'a- 
bord étendue  aux  trois  Commissaires  de  la  Confédération,  serait  con6ée  à  deax 
d'entre  eux  seulement. 

Après  examen  des  pleins-pouvoirs  respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
il  est  reconnu  que  M.  Fortamps  et  M.  Kreglinger  signeront  l'acte  au  nom  de  la 
Belgique;  M.  de  Parieu  et  M.  Pelouge,  au  nom  de  la  France;  M.  le  Commandear 
Artom  et  M.  le  chevalier  Praiolongo,  au  nom  de  Vlialie  j  M.  Kern  et  M.  Feer- 
Herxog,  au  nom  de  la  Suisee, 

Il  est  procédé  au  collationnement  et  à  la  signature  de  la  Convention. 

M.  Fortampe  désire,  avant  que  la  Conférence  se  sépare,  exprimer  deux  senti- 
ments que  partagent,  il  n'en  doute  pas,  ses  honorables  collègues  ;  il  veut,  d'abord, 
reporter  au  Gouvernement  français  l'honneur  d'avoir  pris  l'initiative  des  démar- 
ches qui  ont  amené  la  réunion  de  la  Commission  internationale,  dont  les  travaux 
viennent  d'aboutir  à  un  résultat  aussi  satisfaisant.  Il  tient,  ensuite,  à  rendre  hom- 
mage à  la  haute  distinction  comme  à  la  courtoisie  avec  lesquelles  M.  de  Parieu 
a  exercé  la  présidence,  et  qui  ont  contribué  si  puissamment  au  succès  de  l'œu- 
vre commune. 

M.  Artom  trouve  dans  les  paroles  de  M.  Fortamps  un  trop  grand  esprit  de  jus- 
tice pour  ne  pas  s'y  associer  avec  empressement.  Il  exprime,  en  son  nom  et  en 
celui  de  M.  Pratolongo,  de  vifs  et  sincères  remerclments  à  M.  de  Parieu. 

M.  Kern  partage  les  sentiments  qui  viennent  d'être  manifestés.  La  Suisse,  en 
particulier,  se  trouvait  dans  une  situation  assez  délicate  pour  que  l'issue  des  dé- 
libérations pût  devenir  douteuse  ;  mais  les  Commissaires  suisses  ont  rencontré 
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aa  sein  de  la  Conférence  un  esprit  si  loyal  de  conciliation,  que  les  difficultés 
d'abord  entrevues  se  sont  bientôt  aplanies.  M.  le  Président,  par  les  remarqua- 
bles qualités  dont  il  a  fait  preuve  en  dirigeant  les  travaux  de  la  Conférence  avec 
autant  d'intelligence  que  d'impartialité,  a  exercé  l'inflaence  la  plus  efficace  pour 
amener  l'entente  qui  s'est  établie  dans  de  si  heureuses  conditions. 

Ce  serait  manquer  à  un  devoir,  ajoute  M.  Kern,  de  ne  pas  témoigner  particu- 
lièrement à  M.  Pelouze  à  quel  point  la  Conférence  a  su  apprécier  les  connais- 
sances techniques  qu'il  a  déployées  si  fréquemment  dans  le  cours  de  la  discus- 
sion, en  même  temps  que  les  obligeantes  communications  qu'il  a  bien  voulu 
faire  et  qui  ont  été  si  utiles. 

M.  le  Président  remercie  MM.  les  Commissaires  étrangers  de  l'hommage  qu'ils 
ont  rendu  au  Gouvernement  de  l'Empereur.  M.  de  Parieu  ajoute  qu'en  ce  qui  le 
concerne,  la  tAche  qui  lui  était  imposée  lui  est  devenue  facile,  grâce  à  la  cons- 
tante bienveillance  dont  il  a  été  l'objet  et  à  l'active  collaboration  que  lui  ont 
prêtée  tous  les  membres  de  la  Commission, 

M.  Fortamps,  M.  Artom  et  M.  Kern  félicitent  M.  le  secrétaire  de  la  manière 
distinguée  dont  il  s'est  acquitté  de  ses  fonctions,  et  de  l'exactitude  avec  laquelle 
il  a  reproduit  les  délibérations  de  la  Conférence. 

M.  Herhet  annonce  que  le  Gouvernement  pontifical  et  le  Gouvernement  néer- 
landais ayant  témoigné  le  désir  de  prendre  connaissance  de  la  nouvelle  Con- 
vention, le  Gouvernement  impérial  s'est  empressé  de  donner  satisfaction,  à  titre 
officieux,  à  cette  double  demande,  dans  laquelle  il  s'est  plu  à  reconnaître  un 
gage  de  l'intérêt  qui  s'attache  au  résultat  des  travaux  de  MM.  les  Commissaires. 
C'est  aussi  d'un  heureux  augure  pour  le  développement  de  cette  Union  moné- 
taire dont  les  utiles  conséquences  seront  d'autant  mieux  appréciées  qu'elles  se 
g''oéraliseront  davantage.  M.  Herbet  ajoute  que  du  reste,  il  est  autorisé  par 
S.  Exe.  M.  le  Ministre  des|  Affaires  Étrangères  à  faire  savoir  à  MM.  les  Commis- 
saires que  le  Gouvernement  de  l'Empereur  se  propose  de  notifier  aux  Gouver- 
nements qui  ne  sont  pas  représentés  dans  la  Conférence  l'Arrangement  qui  vient 
d'être  signé,  en  leur  offrant  de  profiter  de  la  faculté  d'accession  qui  leur  est  ré- 
servée par  l'article  12. 

MM.  les  Commissaires  de  Belgique,  d'Italie  et  de  Suisse  ne  peuvent  que  don- 
ner leur  entier  assentiment  à  cette  démarche,  qui  sera  certainement  secondée 
par  leurs  Gouvernements  respectifs. 

M.  le  Président  prononce  la  clôture  des  travaux  de  la  Conférence  et  la  séance 
est  levée  à  cinq  heures. 

FoRTAifps.  Kreglinobr.  E.  db  Parieu.  Pblouzb.  Ed.  Hbrbet.  Artom.  Pratolongo. 
Kbin.  Fcbr-Herzoo. 

Le  secrétaire  de  la  Conférence,  Clatbrt, 


GoBT«iitlon  monétaire  oonolne  à  Paris,  la  88  déoenibre  1866,  entre  la 
Vranoe,  la  Belgique,  TltaUe  et  la  Saisee.  (Ech.  des  raUf.»  à  Paris,  le  19 
juillet  1866;  mise  à  exécution  le  1"'  août  de  la  même  année.)  (1) 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  S.  M.  le  Roi  des  Belges^  S.  M.  le 
Roi  dltalie  et  la  Confédération  Suisse,  également  animés  du  désir 
d'établir  une  plus  complète  harmonie  entre  leurs  législations  moné- 
taires, de  remédier  aux  inconvénients  qui  résultent,  pour  les  com- 

(1)  V.  ci-après,  à  la  date  du  14  juillet  1866,  la  loi  spéciale  rendue  pour  Tezé- 
CQtion  de  cette  Convention  à  laquelle  le  Saint-Siège  a  accédé  par  acte  spécial  en 
date  du  4  février  1867,  (V.  à  cette  date.) 
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munications  et  les  transactions  entre  les  habitants  de  leurs  Etats  res- 
pectifs, de  la  diversité  du  titre  de  leurs  monnaies  d'appoint  en 
argent,  et  de  contribuer,  en  formant  entre  eux  une  Union  moné- 
taire, aux  progrès  de  l'uniformité  des  poids,  mesures  et  monnaies, 
ont  résolu  de  conclure  une  Convention  à  cet  effet,  et  ont  nommé 
pour  leurs  Commissaires  plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  M.  Marie-Louis-Pierre-Pélix  Es- 
quirou  de  Paneu^  Vice- Président  du  Conseil  d'Etat,  grand  officier 
de  son  ordre  impérial  de  la  Légion,  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.;  et 
M.  Théophile-Jules  PeUmze^  Président  de  la  Commission  des  mon- 
naies, commandeur  de  son  ordre  impérial  de  la  Légion  d'hon- 
neur, etc.,  etc.,  etc.  ; 

S.  M.  le  Roi  des  Belges,  M.  Frédéric  Fortamps,  membre  du  Sénat, 
directeur  de  la  banque  de  Belgique,  chevalier  de  son  ordre  de  Léo- 
pold,  chevalier  de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc. ,  etc., 
etc.  ;  et  M.  A.  Kreglinger,  Commissaire  du  Gouvernement  près  la 
Banque  nationale,  chevalier  de  son  ordre  de  Léopold,  etc.,  etc., etc.; 

S.  M.  le  Roi  d'Italie,  M.  Isaac  Artom,  Conseiller  de  sa  légation 
à  Paris,  commandeur  de  son  ordre  des  Saints  Maurice  et  Lazare  et 
de  l'ordre  de  Léopold  de  Belgique,  officier  de  l'ordre  impérial  de  la 
Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.  ;  et  M.  Valentin  Pra^oZong'o,  direc- 
teur, chef  de  division  au  ministère  de  l'agriculture,  de  l'industrie 
et  du  commerce,  officier  de  son.  ordre  des  Saints  Maurice  et  Lazare, 
etc.,  etc.,  etc.; 

La  Confédération  Suisse,  M.  Kern,  Envoyé  Extraordinaire  et  Mi- 
nistre Plénipotentiaire  de  ladite  Confédération  près  S.  M.  l'Empe- 
reur des  Français  ;  et  M.  Feer-Herzog^  membre  du  conseil  national 
suisse  ; 

l  Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs  res- 
pectifs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles 
suivants  : 

Art.  1«'.  La  France,  la  Belgique,  l'Italie  et  la  Suisse  sont  consti- 
tuées à  rétat  d'Union  pour  ce  qui  regarde  le  poids,  le  titre,  le  module 
et  le  cours  de  leurs  espèces  monnayées  d'or  et  d'argent. 

II  n'est  rien  innové,  quant  à  présent,  dans  la  législation  relative  a 
la  monnaie  de  billon,  pour  chacun  des  quatre  Etats. 

Akt.  2.  Les  H.  P.  C.  s'engagent  à  ne  fabriquer  ou  laisser  fabriquer, 
à  leur  empreinte,  aucune  monnaie  d'or  dans  d'autres  types  que  ceux 
des  pièces  de  100  francs,  de  50  francs,  de  20  francs,  de  10  francs 
et  5  francs,  déterminés,  quant  au  poids,  au  titre,  à  la  tolérance  et 
au  diamètre,  ainsi  qu'il  suit  : 
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NATURE 
des 

PliCKS 


Or. 


100  fr. 

50b 
90» 
10  > 
5  » 


POIDS 


POIDS  DSOIT 


83  gp.  258,06 

16        1S9,03 

6       451,61 

8        9S5,80 

1       01S,9O 


TOLÉSÂNCB 

de  poids  tant 

en  dehors 
qu'en  dedans. 


1  millième. 

3        id. 
8         id. 


TITRE 


TITRE  DROIT 


900  millièmes. 


TOI.iRANCB 

du  titre  tant 

en  dehors 

qu'en  dedans. 


9  millièmes. 


DIAMÈTRE 


85  mUUmètres. 
S8         id. 
81         id. 
10         id. 
17        id. 


Elles  admettront  sans  distinction  dans  leurs  caisses  publiques  les 
pièces  d^or  fabriquées  sous  les  conditions  qui  précèdent,  dans  l'un 
ou  Tautre  des  quatre  Etats,  sous  réserve,  toutefois,  d'exclure  les 
pièces  dont  le  poids  aurait  été  réduit  par  le  frai  de  1/2  0/0  au-dessous 
des  tolérances  indiquées  ci-dessus,  ou  dont  les  empreintes  auraient 
disparu. 

Art.  3.  Les  Gouvernements  Contractants  s'obligent  à  ne  fabriquer 
ou  laisser  fabriquer  de  pièces  d'argent  de  cinq  francs  que  dans  les 
poids,  titre»  tolérance  et  diamètre  déterminés  ci-après  : 


POIDS 


Poids  droit. 


SS  grammes. 


rôlérance 
de  poids  tant 

en  dehors 
qu'en  dedans. 


8  millièmes. 


TITRE 


Titre  droit. 


900  millièmes. 


ioierance 
du  titre  tant 

en  dehors 
qu'en  dedans. 


8  millièmes 


DIAMÈTRE 


37  millimètres. 


Ils  recevront  réciproquement  lesdites  pièces  dans  leurs  caisses 
publiques,  sous  la  réserve  d'exclure  celles  dont  le  poids  aurait  été 
réduit  par  le  frai  de  1  0/0  au-dessous  de  la  tolérance  indiquée  plus 
haut,  ou  dont  les  empreintes  auraient  disparu. 

Akt.  4.  Les  H.  P.  C.  ne  fabriqueront  désormais  de  pièces  d'ar- 
gent de  2  francs,  de  1  franc,  de  50  centimes  et  de  20  centimes,  que 
dans  les  conditions  de  poids,  de  titre,  de  tolérance  et  de  diamètre  dé- 
terminées ci-après  : 


NATURE 
des 


<\0      80 


POIDS 


POIDS  DROIT 


10  gr.  » 
5  ■ 
9  50 
0       80 


TOLERANCE 

de  poids  tant 

en  dehors 
qu'en  dedans. 


5  millièmes. 


7 
10 


id. 
id. 


TITRE 


TITRE  DROIT 


835  mUUèmes. 


TOLÉRANCE 

du  titre  tant 

en  dehors 

qu'en  dedans. 


8  millièmes. 


DIAMÈTRE 


87  nilUmètres. 
33         id. 
18         id. 
16         id. 


Digitized 


by  Google 


456  BELGIQUE,  —  ITALIE,  —  SUISSE. 

Ces  pièces  devront  être  refondues  par  les  Gouvernements  qui  les 
auront  émises,  lorsqu'elles  seront  réduites  par  le  frai  de  5  0/0  aa- 
dessous  des  tolérances  indiquées  ci-dessus,  ou  lorsque  leurs  em- 
preintes auront  disparu. 

Â&T.  5.  Les  pièces  d'argent  de  2  francs,  de  1  franc,  de  50  cen- 
times et  de  20  centimes,  fabriquées  dans  des  conditions  diffé- 
rentes de  celles  qui  sont  indiquées  en  l'article  précédent,  devront 
être  rétirées  de  la  circulation  avant  le  1''  janvier  1869.  Ce  délai 
est  prorogé  jusqu'au  1«'  janvier  1878  pour  les  pièces  de  2  francs 
et  de  1  franc  émises  en  Suisse,  en  vertu  de  la  loi  du  31  jan- 
vier 1860. 

Art.  6.  Les  pièces  d'argent  fabriquées  dans  les  conditions  de  ^a^ 
ticle  4  auront  cours  légal,  entre  les  particuliers  de  l'Etat  qui  les  a 
fabriquées,  jusqu'à  concurrence  de  50  francs  pour  chaque  paye- 
ment. L'Etat  qui  les  a  mises  en  circulation  le» recevra  de  ses  natio- 
naux sans  limitation  de  quantité. 

Art.  7.  Les  caisses  publiques  de  chacun  des  quatre  Pays  accepte- 
ront les  monnaies  d'argent  fabriquées  par  un  ou  plusieurs  des  autres 
Etats  Contractants,  conformément  à  l'article  4,  jusqu'à  concurrence 
de  100  francs  pour  chaque  payement  fait  auxdites  caisses. 

Les  Gouvernements  de  Belgique,  de  France  et  d'Italie  recevront 
dans  les  mômes  termes,  jusqu'au  1"  janvier  1878,  les  pièces  suisses 
de  deux  francs  et  de  un  franc  émises  en  vertu  de  la  loi  du  31  jan- 
vier 1860,  et  qui  sont  assimilées  sous  tous  les  rapports,  pendant  la 
même  période,  aux  pièces  fabriquées  dans  les  conditions  de  l'arti- 
cle 4.  Le  tout  sous  les  réserves  indiquées  en  l'article  4,  relativement 
au  frai. 

Art.  8.  Chacun  des  Gouvernements  Contractants  s'engage  à  re- 
prendre des  particuliers  ou  des  caisses  publiques  des  autres  Etats  les 
monnaies  d'appoint  en  argent  qu'il  a  émises  et  à  les  échanger  contre 
une  égale  valeur  de  monnaie  courante  (pièces  d'or  ou  pièces  de  cinq 
francs  d'argent),  à  condition  que  la  somme  présentée  à  l'échange  ne 
sera  pas  inférieure  à  100  francs.  Cette  obligation  sera  prolongée  pen- 
dant deux  années,  à  partir  de  l'expiration  du  présent  Traité. 

Art.  9.  Les  H.  P.  C.  ne  pourront  émettre  des  pièces  d'argent  de 
2  francs,  de  1  franc,  de  50  centimes  et  de  20  centimes,  frappées  dans 
les  conditions  indiquées  par  l'article  4,  que  pour  une  valeur  corres- 
pondant à  6  francs  par  habitant. 

Ce  chiflTre,  en  tenant  compte  des  derniers  recensements  effectués 
dans  chaque  Etat  et  de  l'accroissement  présumé  de  la  population 
jusqu'à  l'expiration  du  présent  Traité,  est  fixé  : 
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Pour  la  France,  à 239,  000,  OÔO 

Pour  la  Belgique,  à 32,  000,  000 

Pour  ritalie,  à 141,  000,  000 

Pour  la  Suisse,  à 17,  000,  000 

Sont  imputées  sur  les  sommes  ci-dessus,  que  les  Gouvernements 
ont  le  'droit  de  frapper,  les  valeurs  déjà  émises: 

Par  la  France,  en  vertu  de  la  loi  du  25  mai  1864,  en  pièces  de  cin- 
quante centimes  et  de  vingt  centimes,  pour  environ  16  millions; 

Par  ritalie,  en  vertu  de  la  loi  du  24  août  1862,  en  pièces  de 
2  francs,  1  franc,  50  centimes  et  20  centimes,  pour  environ  100  mil- 
lions; 

Par  la  Suisse,  en  vertu  delà  loi  du  31  janvier  1860,  en  pièces  de 
2  francs  et  de  1  franc,  pour  10  millions  500  mille  francs. 

Art.  10.  Le  millésime  de  fabrication  sera  inscrit  désormais  sur 
les  pièces  d'or  et  d'argent  frappées  dans  les  quatre  Etats. 

ART.  11.  Les  Gouvernements  Contractants  se  communiqueront  an- 
nuellement la  quotité  deleu)rs  émissions  de  monnaies  d'or  et  d'argent, 
l'état  du  retrait  et  de  la  refonte  de  leurs  anciennes  monnaies,  toutes 
les  dispositions  ettous  les  documents  administratifs  relatifs  aux  mon- 
naies. Ils  se  donneront  également  avis  de  tous  les  faits  qui  intéres- 
sent la  circulation  réciproque  de  leurs  espèces  d'or  et  d'argent. 

ART.  12.  Le  droit  d'accession  à  la  présente  Convention  est  réservé 
à  tout  autre  Etat  qui  en  accepterait  les  obligations  et  qui  adopterait 
le  système  monétaire  de  l'Union,  en  ce  qui  concerne  les  espèces  d'or 
et  d'argent  (1). 

Art.  13.  L'exécution  des  engagements  réciproques  contenus  dans 
la  présente  Convention  est  subordonnée,  en  tant  que  de  besoin,  à 
l'accomplissement  des  formalités  et  règles  établies  par  les  lois  cons- 
titutionnelles de  celles  des  H.  P.  C.  qui  sont  tenues  d'en  provo- 
quer l'application,  ce  qu'elles  s'obligent  à  faire  dans  le  plus  bref 
délai  possible. 

Art.  14.  La  présente  Convention  restera  en  vigueur  jusqu'au 
1"  janvier  1880.  Si,  un  an  avant  ce  terme,  elle  n'a  pas  été  dénoncée, 
elle  demeurera  obligatoire  de  plein  droit  pendant  une  nouvelle  pé- 
riode de  quinze  années,  et  ainsi  de  suite,  de  quinze  ans  en  quinze 
ans,  à  défaut  de  dénonciation. 

Art.  15.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Paris  dans  le  délai  de  six  mois,  ou  plus  tôt  si 
faire  se  peut. 

(1)  Le  Saint-Sîége  a  accédé  à  celte  convention  par  acte  spécial  du  4  février 
1867.  (V.  à  cette  date.) 
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En  foi  de  quoi  les  Commissaires  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  Convention  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  ar- 
mes. 

Fait  en  quatre  expédiitocs,  à  Poriv,  le  23  décembre  1S65. 

E.  DE  Parieu.      Fortamps.  Artom.  Eern. 

Pelouze.  a.  Kreglinger.      Pratolongo.      Feer-Herzog. 


GonTentlon  de  poste  conclue  &  Paris,  le  M  décembre  1865,  entre  la 
France  et  le  Portniral.  (Ech.  des  rat^f.,  à  Pans,  le  2  juin  1866). 

S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  S.  M.  le  Roi  de  Portugal  et  des 
Algarves,  désirant  resserrer  les  liens  d'amitié  qui  unissent  si  heu- 
reusement leurs  Etats  respectifs  en  réglant  de  la  manière  la  plus 
avantageuse  les  relations  postales  entre  les  deux  Pays,  ont  voulu 
assurer  ce  résultat  au  moyen  d'une  Convention,  et  ont  nommé  pour 
leurs  Plénipotentiaires  à  cet  effet,  savoir  : 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  M.  Edouard  Drouyn  de  Ihuys, 
sénateur  de  l'Empire,  grand-croix  de  son  ordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur,  de  Tordre  de  Notre-Dame  de  la  Conception  de  Villa- Vi- 
çosa  de  Portugal,  etc.,  etc.,  son  Ministre  et  Secrétaire  d'Etat  au  Dé- 
partement des  Affaires  Etrangères; 

Et  S.  M.  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves,  M.  Luiz -Auguste  Pinte 
de  Soveral,  vicomte  de  Soveral^  membre  du  conseil  de  S.  M.  T.-F., 
commandeur  de  l'ordre  du  Christ,  chevalier  de  l'ordre  de  Notre- 
Dame  de  la  Conception  de  Villa-Viçosa,  grand- croix  des  ordres  de 
Charles  III  et  d'Isabelle  la  Catholique  d'Espagne,  etc.,  etc.,  son 
Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  S.  M.  C. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs  respectifs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  sui- 
vants : 

Art.  !•'.  Il  y  aura,  au  moins  une  fois  par  jour,  un  échange  de 
lettres ,  d'échantillons  de  marchandises,  de  photographies  et  d'im- 
primés de  toute  nature,  en  dépêches  closes,  entre  l'administration 
des  postes  de  France  et  l'aministration  des  postes  de  Portugal,  par 
la  voie  de  l'Espagne. 

Les  redevances  ou  droits  applicables  au  transit  du  transport  entre 
la  frontière  française  et  la  frontière  portugaise  des  lettres,  des  échantil- 
lons de  marchandises  et  des  imprimés  ci-dessus  mentionnés^  seront 
supportés  par  l'oflSce  envoyeur. 

Art.  2,  Indépendamment  des  correspondances  qui  seront  échan- 
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gëes  entre  radministration  des  postes  de  France  et  l'administration 
des  postes  portugaises,  parla  voie  de  TEspagne,  ces  administrations 
pourront  s'expédier  réciproquement  des  lettres,  des  échantillons  de 
marchandises,  des  photographies  et  des  imprimés  de  toute  nature, 
tant  par  la  voie  des  paquebots-poste  français  naviguant  directement 
entre  la  France  et  le  Portugal,  ou  relâchant  dans  les  ports  de  ce 
Royaume,  que  par  la  voie  des  bâtiments  à  vapeur  du  commerce 
naviguant  entre  les  ports  des  deux  Pays. 

Akt.  3.  L'administration  des  postes  de  France  réglera  et  payera 
les  frais  qui  pourront  résulter  du  transport,  par  les  bâtiments  navi- 
guant sous  pavillon  français,  des  dépêches  qui  seront  expédiées  de 
l'un  des  deux  Pays  pour  l'autre  au  moyen  de  ces  bâtiments. 

L'administration  des  postes  de  France  réglera  et  payera  également 
les  frais  qui  pourront  résulter  du  transport,  par  les  bâtiments  navi- 
guant sous  pavillon  tiers,  des  dépêches  qui  seront  expédiées  des  ports 
français  pour  les  ports  portugais  au  moyen  de  ces  bâtiments. 

ÂBT.  4.  De  son  côté,  l'administration  des  postes  portugaises  ré- 
glera et  payera  les  frais  qui  pourront  résulter  du  transport,  par  les 
bâtiments  naviguant  sous  pavillon  portugais,  des  dépêches  qui  seront 
expédiées  de  l'un  des  deux  Pays  pour  l'autre  au  moyen  de  ces  bâti- 
ments. 

L'administration  des  postes  portugaises  réglera  et  payera  égale- 
ment les  frais  qui  pourront  résulter  du  transport,  par  les  bâtiments 
naviguant  sous  pavillon  tiers,  des  dépêches  qui  seront  expédiées 
des  ports  portugais  pour  les  ports  français  au  moyen  de  ces  bâti- 
ments. 

Art.  5.  Les  personnes  qui  voudront  envoyer  des  lettres  ordinaires, 
c'est-à-dire  non  chargées,  soit  de  la  Franco  et  de  l'Algérie  pour  le 
Portugal,  Madère  et  les  Açores,  soit  du  Portugal,  de  Madère  et  des 
Açores  pour  la  France  et  l'Algérie,  pourront,  à  leur  choix,  laisser  le 
port  desdites  lettres  à  la  charge  des  destinataires  ou  payer  ce  port 
d'avance  jusqu'à  destination. 

Akt.  6.  Le  prix  du  port  des  lettres  ordinaires,  c'est-à-dire  non  char- 
gées, qui  seront  échangées  entre  les  habitants  de  la  France  et  l'Algé- 
rie, d'une  part,  et  les  habitants  du  Portugal,  de  Madère  et  des  Açores, 
d'autre  part,  sera  réglé  conformément  au  tarif  ci-après: 
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DESIGNATION 


Des  LETTRES 


Lettres 
affranchies 


Lettres 

non 

affranchies 


/de  la  France  et  de 
TAIgérie  pour  le 
Portugal,  Madère 
et  les  Açores.  .  . 

|du  Portugal,  de  Ma- 
dère et  des  Aço- 
res pour  la  France 
et  r Algérie.  .  .  . 

[de  la  France  et  de 
l'Algérie  pour  le 
Portugal,  Madère 
et  les  Açores.  .   . 

Uu  Portugal,  de  Ma- 
dère et  des  Açores 
Kur  la  France  et 
ilgérie 


PBIX  DE  PORT 

à  payer 
par  TenToyeur 

de 

chaque  lettre 

affranchie 

ou  par 

le  destinataire 

de 
chaque  lettre 
non  affranchie 

et  pour 
chaque  poids 
de  10  grammes 

ou  fraction 
de  10  grammes. 


40  centimes. 


SOreis. 


ISO  reis. 


60  centimes. 


SOMME  A  PAYER 

pour  chaque  lettre  et  pour  chaque  poidil 

de  10  grammes 

ou  fraction  de  10  grammes. 


par  l'administration 

des 
•postes  de  France 
a  l'administration 

des 
postes  de  Portugal. 


Lettres 
trans- 
mises 
par 
la  Yoie 
de  terre 
ou  de  mer 
aux  frais 

de  la 
France, 

8 


fir.  c. 


0  10 


0  16 


Lettres 
trans- 
mises 

la  Toie 
de  terre 

ou 

de  mer 

aux  frais 

du 
Portugal. 


fr.  c. 


090 


088 


par  l'administratioD 

des 
postes  de  Portugal 
à  l'administration 

des 
postes  de  France. 


Lettres 
trans- 
mises 
par 
la  Toie 
de  terre 

on 

de  mer 

aux  frais 

de  la 

France. 

S 


reis. 


60 


Lettres 
trans- 
mises 
psr 
la  Toie 
de  terre 

ou 

de  ner 

aux  frais 

du 
Portugal. 


40 


64 


ART.  7.  Les  lettres  ordinaires  expédiées  à  découvert,  par  la  voie  de 
la  France  ou  par  la  voie  des  paquebots-poste  français  de  la  ligne  du 
Brésil,  soit  des  pays  mentionnés  au  tableau  Â  annexé  à  la  présente 
Convention  pour  le  Portugal,  Madère  et  les  Açores,  soit  du  Portugal, 
de  Madère  et  des  Açores  pour  les  pays  mentionnés  au  tableau  A,  se- 
ront échangées,  entre  l'administration  des  postes  de  France  et  Tad- 
ministration  des  postes  du  Portugal,  aux  conditions  énoncées  dans 
ledit  tableau. 

Il  est  convenu,  toutefois,  que  les  conditions  d'échange  fixées  par 
le  tableau  A  pourront  être  modifiées,  d'un  commun  accord,  entre 
l'administration  des  postes  de  France  et  Tadministration  des  postes 
de  Portugal. 

Art.  8.  Le  public  des  deux  Pays  pourra  envoyer  des  lettres  char- 
gées d'un  Pays  pour  l'autre,  et,  autant  que  possible,  pour  les  pays 
auxquels  les  offices  respectifs  servent  d'intermédiaire. 

Le  port  des  lettres  chargées  devra  toujours  être  acquitté  d'avance 
jusqu'à  destination. 
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Aet.  9.  Toute  lettre  chargée  expédiée  de  la  France  ou  de  T  Al- 
gérie pour  le  Portugal,  Madère  ou  les  Açores  supportera  au  départ, 
en  sus  de  la  taxe  applicable  à  une  lettre  ordinaire  affranchie,  du 
môme  poids,  un  droit  fixe  de  50  centimes,  et  réciproquement, 
toute  lettre  chargée  expédiée  du  Portugal,  de  Madère  ou  des  Âçores 
pour  la  France  ou  FÂlgérie  supportera  au  départ,  en  sus  de  la  taxe 
applicable  à  une  lettre  ordinaire  afiûranchie,  du  môme  poids,  un 
droit  fixe  de  100  reis. 

Art.  10.  L'administration  des  postes  de  France  payera  à  l'admi- 
nistration des  postes  portugaises,  en  sus  des  prix  résultant  des  arti- 
cles 6  et  7  précédents,  un  droit  fixe  de  20  centimes,  pour  toute 
lettre  chargée  que  ladite  administration  des  postes  de  France  livrera 
à  l'administration  des  postes  portugaises  à  destination  du  Portugal, 
de  Madère  ou  des  Âçores. 

De  son  côté,  Tadministration  des  postes  portugaises  payera  à  Tadmi- 
nistration  des  postes  de  France,  en  sus  des  prix  résultant  de  Tarticle 
6  précédent,  un  droit  fixe  de  30  centimes  pour  toute  lettre  chargée,  que 
ladite  administration  des  postes  portugaises  livrera  à  l'administra- 
tion des  postes  de  France,  à  destination  de  la  France  ou  de  l'Algérie. 

Quant  au  prix  de  ports  ou  droits  spéciaux  dont  l'administration 
des  postes  portugaises  devra  tenir  compte  à  l'administration  des  pos- 
tes de  France,  pour  les  lettres  chargées  à  destination  des  pajrs  men- 
tionnés dans  l'article  7  précédent,  ils  seront  fixés,  d'un  commun  ac- 
cord, entre  ces  deux  administrations,  conformément  aux  Conventions 
actuellement  en  vigueur  ou  qui  interviendraient  dans  la  suite. 

Art.  11.  Dans  le  cas  où  quelque  lettre  chargée  viendrait  à  ôtre  per- 
due sur  le  territoire  de  l'un  des  deux  Pays  ou  sur  le  territoire  espa- 
gnol, il  sera  payé  à  l'envoyeur  une  indemnité  de  50  francs  ou  de 
9,000  reis  dans  le  délai  de  deux  mois,  à  dater  du  jour  de  la  récla- 
mation ;  mais  il  est  entendu  que  les  réclamations  ne  seront  ad- 
mises que  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  date  du  dépôt  du  char- 
gement ;  passé  ce  terme,  les  deux  administrations  ne  seront  tenues  à 
aucune  indemnité. 

II  est  entendu  que  l'indemnité  ci-dessus  fixée  sera  à  la  charge 
de  l'administration  sur  le  territoire  de  laquelle  la  lettre  chargée  aura 
été  perdue,  si  cette  perte  a  eu  lieu  sur  le  territoire  français  ou  sur 
le  territoire  portugais,  et  à  la  charge  de  l'office  expéditeur,  si  la  perte 
a  eu  lieu  sur  le  territoire  espagnol. 

Art.  12.  Les  échantillons  de  marchandises,  les  photographies,  les 
journaux,  les  gazettes,  les  ouvrages  périodiques,  les  livres  brochés 
ou  reliés,  les  brochures,  les  papiers  de  musique,  les  catalogues,  les 
prospectus  les  annonces  et  les  avis  divers  imprimés,  gravés,  litho- 
graphies ou  autograpkiés,  qui  seront  expédiés,  soit  de  la  France  et 
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de  l'Algérie  pour  le  Portugal,  Madère  et  les  Açores,  soit  du  Por- 
tugal, de  Madère  et  des  Açores  pour  la  France  et  l'Algérie,  devront 
être  affranchis,  de  part  et  d'autre,  jusqu'à  destination. 

Art.  13.  Les  taxes  à  percevoir  pour  l'affranchissement  des  objets 
désignés  dans  l'article  précédent  seront  payées  par  les  envoyeurs  et 
réparties  entre  les  deux  administrations  des  postes  de  France  et  de 
Portugal,  conformément  au  tarif  suivant: 


NATURE 


origine  et  destination 


des 


objets  aflf^anchis. 


1 


Échantillons  de  mar- 
chan  dises , photogra- 
phies, journaux,  ga- 
zettes, ouvrages  pé-| 
riodiques ,  livres 
brochés  ou  reliés,] 
brochures,  papiers 
de  musique,  catalo- 
gues, prospectus,^ 
annonces  et  avis  di- 
vers imprimés,  gra- 
vés ,  lithographies 
ou  autographiés. 


delà  France 
et  de  PAl- 

f;érie  pour 
e  Portugal, 
Madère  et 
les  Açores. 

du  Portugal, 
de  Madère 
et  des  Aço- 
res  pour  la 
France  et 
l'Algérie. 


TAXK  A  PÀTBR 

par 

l'envoyeur 

pour  Tafnran- 

chissement 

de  chaque 

paquet  portant 

une  adresse 

particulière 

et  pour 
chaque  poids 
de  40  grammes 

ou  fraction 
de  40  grammes 


10  centim«rs. 


30  reis. 


SOMME  A  PAYER 

pour  chaque  paquet  portant  une  adresse 

particulière  et  pour  chaque 

poids  de  40  grammes 
ou  fraction  de  40  grammes. 


par  l'administration 

des 
postes  de  France 
à  l'administration 

des 
postes  de  Portugal. 


Objets 
transmis 

par 
la  voie 
de  terre 

ou 

de  mer 

aux  frais 

de  la 

France. 

S 


fr.  c. 


0  09 


ObjeU 
transmis 

par 

la  Toie 

de  mer 

aux  frais 

du 
Portugal. 


fr.  c. 


0  06 


par  Tadaiinistraftion 

des 
postes  de  Portugal 
à  l'admiDistration 

des 
postes  de  France. 


Objets 
transmis 

par 
la  Toie 
de  mer 
aux  frais 
de  la 
France. 


16 


Objets 

transmis 

la  voie 
de  terre 

ou 

de  mer 

aux  frais! 

du 
Portugal. 


reis. 


Art.  14.  Les  échantillons  de  marchandises  ne  seront  admis  à  jouir 
de  la  modération  de  taxe  qui  leur  est  accordée  par  l'article  précédent 
qu'autant  qu'ils  n'auront  par  eux-mêmes  aucune  valeur  marchande, 
qu'ils  seront  affranchis,  qu'ils  seront  placés  sous  bandes  ou  de  ma- 
nière à  ne  laisser  aucun  doute  sur  leur  nature,  et  qu'ils  ne  porteront 
d'autre  écriture  à  la  main  que  l'adresse  du  destinataire,  une  marque 
de  fabrique  ou  de  marchand,  des  numéros  d'ordre  et  des  prix. 

Les  échantillons  de  marchandises  qui  ne  rempliront  pas  ces  con- 
ditions seront  taxés  comme  lettres. 

ART.  15.  Les  imprimés  de  toute  nature  expédiésà  découvert  par  la 
voie  de  la  France  ou  par  la  voie  des  paquebotS'-poste  français  de  la 
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ligne  du  Biésil,  soit  des  pays  désignés  dans  le  tableau  B  annexé  à  la 
présente  Convention  pour  le  Portugal,  Madère  et  .les  Açores,  soit 
da  Portugal,  de  Madère  et  des  Âçores,  pour  les  pays  mentionnés  au 
tableau  B,  seront  échangés,  entre  l'administration  des  postes  de 
Fiance  et  l'administration  des  postes  de  Portugal,  aux  conditions 
énoncées  dans  ledit  tableau. 

Il  est  conyenu,  toutefois,  que  les  conditions  d'échange  fixées  par 
le  tableau  B  pourront  âtre  modifiées,  d'un  commun  accord,  entre 
l'administration  des  postes  de  France  et  l'administration  des  postes 
de  Portugal. 

Abt.  16.  Pour  jouir  des  modérations  de  port  accordées  par  la  pré- 
sente Convention,  les  photographies  désignées  dans  l'article  13  et 
les  imprimés  mentionnés  dans  ce  môme  article  ou  dans  l'article 
15  devront  être  affranchis  jusqu'aux  limites  respectivement  fixées 
par  lesdits  articles,  ôtre  mis  sous  bandes  et  ne  porter  aucune  écri- 
ture, chiffre  ou  signe  quelconque  à  la  main,  si  ce  n'est  l'adresse  du 
destinataire. 

Les  photographies  ou  imprimés  qui  ne  réuniront  pas  ces  conditions 
seront  considérés  comme  lettres  et  traités  en  conséquence. 

11  est  entendu  que  les  dispositions  contenues  dans  les  articles  sus- 
mentionnés n'infirment  en  aucune  manière  le  droit  qu'ont  les  admi- 
nistrations des  postes  des  deux  Pays  de  ne  pas  effectuer,  sur  leurs 
territoires  respectifs,  le  transport  et  la  distribution  de  ceux  des  objets 
désignés  auxdits  articles  à  l'égard  desquels  il  n'aurait  pas  été  satis* 
fait  aux  lois,  ordonnances  ou  décrets  qui  règlent  les  conditions  de 
leur  publication  et  de  leur  circulation,  tant  en  France  qu'en  Por- 
tugal. 

Art.  17.  Il  est  formellement  convenu,  entre  les  deux  Parties  Con- 
tractantes, que  les  lettres,  les  échantillons  de  marchandises,  les 
photographies  et  les  imprimés  de  toute  nature  adressés  de  l'un  des 
deux  Pays  dans  l'autre  et  affranchis  jusqu'à  destination,  conformé- 
ment à  la  présente  Convention,  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte  et 
à  quelque  titre  que  ce  soit,  être  frappés  dans  le  Pays  de  destination, 
d'une  taxe  ou  d'un  droit  quelconque  à  la  charge  des  destinataires. 

Art.  18.  Les  deux  administrations  des  postes  de  France  et  de  Por- 
tugal n'admettront,  à  destination  de  l'un  des  deux  Pays  ou  des  pays 
qui  empruntent  leur  intermédiaire,  aucune  lettre  qui  contiendrait, 
soit  de  l'or  ou  de  l'argent  monnayé,  soit  des  bijoux  ou  effets  précieux 
ou  tout  autre  objet  passible  de  droits  de  douane. 

Art.  19.  Afin  de  s'assurer  réciproquement  l'intégralité  du  pro- 
duit des  correspondances  adressées  de  l'un  des  deux  Pays  dans 
l'autre,  les  Gouvernements  français  et  portugais  s'engagent  à  empê- 
cher, par  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir,  que  ces  corres- 
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pondances  ne  passent  par  d'autres  voies  que  par  leurs  postes  res  - 
pectives. 

Il  est  défendu  aux  commandants  des  paquebots  employés  au  trans- 
port des  dépêches  respectives  de  deux  administrations  de  se  charger 
d'aucune  lettre  en  dehors  de  ces  dépêches,  excepté  toutefois  celles 
de  leur  Gouvernement.  Ils  veilleront  à  ce  qu'il  ne  soit  pas  trans- 
porté de  lettres  en  fraude  par  leurs  équipages  ou  par  les  passagers, 
et  ils  dénonceront  à  qui  de  droit  les  infractions  qui  pourront  être 
commises. 

ART.  20.  Le  Gouvernement  portugais  prend  rengagement  d'ac- 
corder au  Gouvernement  français  le  transit,  en  dépêches  closes,  sur 
le  territoire  portugais,  des  correspondances  originaires  de  la  France 
ou  passant  par  la  France,  à  destination  des  pays  auxquels  le  Por- 
tugal sert  ou  pourrait  servir  d'intermédiaire,  et  réciproquement,  de 
ces  pays  pour  la  France  et  les  Etats  auxquels  la  France  sert  ou  pour-* 
rait  servir  d'intermédiaire. 

De  son  côté,  le  Gouvernement  français  prend  TeDgagement  d'ac- 
corder au  Gouvernement  portugais  le  transit,  en  dépêches  closes, 
sur  le  territoire  français,  des  correspondances  originaires  du  Pot- 
tugal  ou  passant  par  le  Portugal,  à  destination  des  pays  auxquels  la 
France  sert  ou  pourrait  servir  d'intermédiaire,  et  réciproquement, 
de  ces  pays  pour  le  Portugal  et  les  Fitats  auxquels  le  Portugal  sert 
ou  pourrait  servir  d'intermédiaire. 

L'administration  pour  le  compte  de  laquelle  les  correspondances 
seront  transportées  en  dépêches  closes  payera  à  l'administration  qui 
effectuera  ce  transport,  pour  chaque  kilomètre  existant  en  ligne 
droite  entre  le  point  par  lequel  les  dépêches  closes  entreront  sur  le 
territoire  desservi  par  cette  dernière  administration  et  le  point  par 
lequel  elles  en  sortiront,  la  somme  de  5  centimes  par  kilogramme  de 
lettres,  poids  net,  et  de  1/4  de  centime  par  kilogramme  de  journaux 
et  autres  imprimés,  aussi  poids  net,  qui  seront  contenus  dans  ces 
dépêches. 

Toutefois,  il  est  convenu  que  les  droits  de  transit  portugais  à  payer 
par  l'administration  des  postes  de  France  à  l'administration  des 
postes  portugaises,  pour  les  objets  compris  dans  les  dépêches  closes 
de  ou  pour  la  France,  ne  pourront  pas  excéder  les  droits  de  transit 
portugais  applicables  aux  objets  de  même  nature  compris  dans  les 
dépêches  closes  que  ladite  administration  des  postes  de  Portugal 
sera  tenue  de  transporter,  pour  le  compte  d'une  autre  administra- 
tion, par  la  voie  que  suivront  les  dépêches  de  ou  pour  la  France,  en 
vertu  des  Conventions  de  poste  conclues  entre  le  Portugal  et  d'autres 
Etats,  et  réciproquement,  que  les  droits  de  transit  français  à  payer 
par  l'administration  des  postes  portugaises  à  l'administration  des 
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postes  de  Fiance,  pour  les  objets  compris  dans  les  dépêches  closes  de 
ou  pour  le  Portugal,  ne  pourront  pas  excéder  les  droits  de  transit 
français  applicables  aux  objets  de  môme  nature  compris  dans  les 
dépêches  closes  que  ladite  administration  des  postes  de  France  sera 
tenue  de  transporter,  pour  le  compte  d'une  autre  administratioui 
par  la  voie  que  suivront  les  dépêches  de  ou  pour  le  Portugal,  en 
vertu  des  Conventions  de  poste  conclues  entre  la  France  et  d'autres 
Etats. 

AjtT.  31.  Le  Gouvernement  français  promet  de  faire  transporter, 
en  dépêches  closes,  avec  ses  propres  correspondances,  les  lettres  et 
les  imprimés  de  toute  nature  que  le  Portugal  jugera  à  propos  d'é- 
changer avec  ses  possessions  d'Asie  par  la  voie  de  la  France  et  de 
risthme  de  Suez. 

L'administration  des  postes  portugaises  payera  à  Tadministration 
des  postes  de  France,  pour  prix  du  transit  à  travers  la  France  et  à 
travers  Tisthme  de  Suez,  et  pour  port  de  voie  de  mer  entre  Marseille 
et  Alexandrie  et  entre  Suez  et  les  ports  d*Âsie  desservis  par  les 
paquebots-poste  français  ou  par  les  paquebots-poste  britanni- 
ques, des  lettres  et  des  imprimés  ci-dessus  désignés,  savoir  :  1<^  la 
somme  de  91  francs  51  centimes  par  kilogramme  de  lettres,  poids 
net  ;  3°  la  somme  de  3  francs  par  kilogramme  d'imprimés,  aussi 
poids  net. 

Dans  le  cas  où  des  modifications  seraient  introduites  ultérieure- 
ment dans  les  prix  que  Tadministration  des  postes  de  France  doit 
payer  à  l'office  des  postes  britanniques,  pour  les  lettres  et  les  im- 
primés transportés  par  les  services  britanniques  entre  Marseille  et 
les  ports  d'Asie,  et  originaires  ou  à  destination  de  la  France  et  des 
pays  auxquels  la  France  sert  d'intermédiaire,  il  est  convenu  que  les 
prix  ci-dessus  fixés  seront  réduits  ou  augmentés,  suivant  le  cas,  con- 
formément auxdites  modifications. 

Art.  22.  Le  Gouvernement  français  s'engage  à  faire  transporter, 
en  dépêches  closes,  par  les  paquebots-poste  français  naviguant  entre 
la  France  et  le  Br^il,  les  lettres  et  les  imprimés  de  toute  nature 
que  les  bureaux  de  poste  établis  dans  les  ports  portugais  où  touche- 
ront ces  paquebots  pourront  avoir  à  échanger  par  cette  voie,  soit  avec 
d'autres  bureaux  de  poste  du-  même  Etat,  soit  avec  des  bureaux  de 
poste  étrangers. 

L'administration  des  postes  portugaises  payera  à  l'adminis- 
tration des  postes  de  France,  pour  prix  du  transport  par  les  pa- 
quebots-poste français  des  lettres  et  des  imprimés  ci-dessus  men- 
tionnés, la  somme  de  360  reis  par  30  grammes  de  lettres,  poids  net,  et 
la  somme  de  100  reis  par  480  grammes  d'imprimés,  aussi  poids  net. 

Abt.  23.  Il  est  convenu  que  les  taxes  à  percevoir  par  l'administra- 
nt so 
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tion  des  postes  portugaises  sur  les  lettres  et  les  Imprimés  qui  seront 
transportés  en  dépêches  closes  par  les  paquebots-poste  français  pour 
le  compte  de  cette  administration,  en  exécution  de  l'article  précé- 
dent, ne  pourront  pas  excéder  celles  applicables  aux  objets  de  même 
nature  que  ladite  administration  expédiera  ou  recevra  par  d'autres 
paquebots-poste . 

Art.  24.  Il  est  entendu  que  le  poids  des  correspondances  de  toute 
nature  tombées  en  rebut,  ainsi  que  celui  des  feuilles  d'avis  et  autres 
pièces  de  comptabilité  résultant  de  l'échange  des  correspondances 
transportées  en  dépêches  closes  par  l'une  des  deux  administrations 
pour  lé  compte  de  l'autre,  et  qui  sont  mentionnées  dans  les  articles 
20  à  23  précédents,  ne  sera  pas  compris  dans  les  pesées  des  lettres  et 
des  imprimés  sur  lesquelles  devront  être  assis  les  prix  de  transport 
fixés  par  lesdits  articles. 

Art.  25.  Les  administrations  des  postes  de  France  et  de  Portugal 
dresseront  chaque  mois  les  comptes  résultant  de  la  transmission 
réciproque  des  correspondances,  et  ces  comptes,  après  avoir  été 
débattus  et  arrêtés  contradictoirement  par  ces  administrations, 
seront  soldés  par  Tadministration  qui  sera  reconnue  redevable  en- 
vers l'autre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  mois  auquel  le 
compte  se  rapportera. 

Le  solde  des  comptes  ci-dessus  mentionnés  sera  établi  en  monnaie 
de  France.  A'cet  effet,  les  sommes  portées  dans  lesdits  comptes  en 
monnaie  portugaise  seront  réduites  en  francs  et  centimes  sur  le 
pied  de  3  francs  pour  540  reis. 

Il  est  entendu  que  les  soldes  de  comptes  seront  payés,  savoir  : 
!•  en  traites  sur  Lisbonne,  lorsque  le  solde  sera  en  faveur  des  postes 
portugaises  ;  2**  en  traites  sur  Paris,  lorsque  le  solde  sera  en  faveur 
de  l'administration  des  postes  de  France. 

Art.  26.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les  échantillons  de 
marchandises,  les  photographies  et  les  imprimés,  mal  adressés  ou 
mal  dirigés,  seront,  sans  aucun  délai,  réciproquement  renvoyés,  par 
l'intermédiaire  des  bureaux  d'échange  respectifs,  pour  les  poi^^  ^^ 
prix  auxquels  l'oflGice  envoyeur  aura  livré  ces  objets  en  compte  a 
l'autre  office. 

Les  objets  de  même  nature,  qui  auront  été  adressés  à  des  destina- 
taires ayant  changé  de  résidence,  seront  respectivement  rendus 
chargés  du  port  qui  aurait  dû  être  payé  par  les  destinataires. 

Les  lettres  ordinaires  et  les  imprimés  qui  auront  été  primitivement 
livrés  à  l'administration  des  postes  de  France  ou  à  l'administration 
des  postes  de  Portugal  par  d'autres  administrations,  et  qui,  par  suite 
du  changement  de  résidence  des  destinataires,  devront  être  réexpé- 
diés de  Tun  des  deux  Pays  pour  l'autre,  seront  réciproquement  h- 
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vrés  chargés  du  port  exigible  au  lieu  de  la  précédente  destination. 

Art.  27.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les  échantillons  de  mar- 
chandises, les  photographies  et  les  imprimés  échangés  à  découvert 
entre  les  deux  administrations  des  postes  de  France  et  de  Portugal, 
qui  seront  tombés  en  rebut,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  devront 
être  renvoyés,  de  part  et  d'autre,  à  la  fin  de  chaque  mois,  et  plus, 
souvent  si  faire  se  peut.  Ceux  de  ces  objets  qui  auront  été  livrés  en 
compte  seront  rendus  pour  le  prix  pour  lequel  ils  auront  été  origi- 
nairement comptés  par  l'office  envoyeur. 

Ceux  qui  auront  été  livrés  afifranchis  jusqu'à  destination  ou  jus- 
qu'à la  frontière  de  l'office  correspondant  seront  renvoyés  sans  taxe 
ni  décompte. 

Art.  28.  L'administration  des  postes  de  France  et  l'administration 
des  postes  de  Portugal  désigneront,  d'un  commun  accord,  les  bu- 
reaux par  lesquels  devra  avoir  lieu  réchange  des  correspondances 
respectives.  Elles  détermineront  les  conditions  auxquelles  seront 
soumises  les  correspondances  de  l'un  des  deux  Pays  pour  l'autre 
insuffisamment  affranchies  au  moyen  de  timbres-poste;  elles  régle- 
ront également  la  direction  des  correspondances  transmises  récipro- 
quement et  la  forme  des  comptes  mentionnés  dans  Tarticle  25  précé- 
dent, ainsi  que  toute  autre  mesure  de  détail  ou  d'ordre  nécessaire 
pour  assurer  l'exécution  des  stipulations  de  la  présente  Convention. 

U  est  entendu  que  les  mesures  désignées  ci-dessus  pourront  être 
modifiées  par  les  deux  administrations,  toute  les  fois  que,  d'un  com- 
mun accord,  ces  deux  administrations  en  reconnaîtront  la  nécessité. 

Art.  29.  La  présente  Convention  aura  force  et  valeur  à  partir  du 
jour  dont  les  deux  Parties  conviendront,  dès  que  la  promulgation  en 
aura  été  faite  d'après  les  lois  particulières  à  chacun  des  deux  Etats, 
et  elle  demeurera  obligatoire,  d'année  en  année,  jusqu'à  ce  que 
l'une  des  deux  Parties  Contractantes  ait  annoncé  à  l'autre,  mais  un 
au  à  l'avance,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

Pendant  cette  dernière  année,  la  Convention  continuera  d'avoir 
son  exécution  pleine  et  entière,  sans  préjudice  de  la  liquidation  et 
du  solde  des  comptes  eqtre  les  administrations  des  postes  des  deux 
Pays,  après  l'expiration  dudit  terme. 

Art.  30.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Paris,  dans  le  délai  de  deux  mois,  ou  plus  tôt 
si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  pré- 
sente Cbnvention  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  original,  à  Paris,  le  21  décembre  de  l'an  de  grâce  1865. 
Droutn  de  Lhuys.  Vicomte  de  Soveral. 
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Ti^LBAU  A  indiquant  les  conditions  auxqttelles  seront  échangées^  entre  radmtmitn 

étrangers  auxquels  la  France  sert  ^intermé^ 


DiSlGNATlON  DES  PAYS 


dont  la  eorreipondance  avec  le  Portugal»  Madère  et  les  Açorei 


peut  être  tranamiae 


à  déconyert  par  rintennédialre  des  postes  de  France. 


CONDIT 


dd's 


Ftcoltatit  . 


Sénégal  (voie  des  paquebots  ftrançais) c   . 

Alexandrie,  le  Caire,  Sues,  JaflRa,  Beyrouth,  Tripoli  de  Syrie,  Tanger,  Tunis, 
Lattaquie,  Alexandrette,  Mersina,  Rhodes,  SmTrne,  Mételin,  les  Dardanelles, 
Gallipoli,  Gonstantinople,  Salonique,  Varna,  Solina,  Tulscha,  Galatt,  Ibraïla,\y,^|t^f 
Inéboli,  Sinope,  Samsoun,  Kérassunde,  Trébizonde,  Andrinople,  Antiyari,  Bur-^'^"'^ 
ffos,  Calfa,  Candie,  la  Canée.  la  Carale,  Chio,  Dnrazto,  Janina,  Lamaca,  Phi- 
Uppopolis,  Preyesa,  Rétimo,  RouUchouck,  Serez,  Sophia,  Tenedos,  Valona.  . 
Grand-duché  de  Luxembourg,  Pays-Bas,  Suisse,  Autriche,  grand-duché  de  Bade, 
Barière.  Hesse-Electorale,  H  esse-Grand-Ducale,  grand-duché  de  Saxe-Weimar, 
Eisenacn  (moins  Allstedt),  duchés  de  Nassau,  de  Saxe-Cobourg-Gotha,  de  Saxe- 
Meiningen-Hildbourghausen,  principautés  de  Hesse-Hombourg,  de  Lippe-Det- 
mold.  de  Reuss,  de  Schaumbourg-Lippe,  de  Schwarzbourg-Rudolstadt  (moins 
Frankenhausen  et  Schlotheim)>  Armstadt,  Gehren,  (jross-Breitenbach  et  Franc- iFacaltadf. 

fort-sur-le-Mein 1 

Hambourg,  Bremen,  Lubeck,  royaumes  de  Hanovre,  de  Saxe  et  de  Wurtem-I 
berg,  grands-duchés  de  Mecklembourg-Schwérin,  de  Mecklembourg-Strelitz  et] 
d'Oldenbourg  (moins  la  principauté  de  Birkenfeld),   principauté  de  Hohenzol-/ 

lern«  duché  de  Saxe-Alteubourg / 

Danemark,  duchés  de  Schleswig,  de  Uolstein  et  de  Lauenbourg,  principauté  de 

.  Lubeck,  Héligoland Facultsiî^- 

Etats-Pontificaux,  royaume  de  Grèce,  lie  de  Malte Faculuuf.  ■ 

Suède,  Norwége,  Russie,  Pologne Facultstit  ■ 

Sénégal  (voie  des  paquebots  anglais),  Martinique,  Guadeloupe,  Guyane  française, 
îles  Saint-Pierru  et  Miquelon,   Pondichéry,  Cliandernagor,    Karikal,    Yanaon, 
Mahé,  lie  de  la  Réunion,  Mayotte  et  dépendances,  Sainte-Marie  de  Madagas- 
car, établissements  français  en  Cochinchine,  Nouyelle-Calédonie,  tle  des  Pins, 
lies  Loyalty,  Shang-Hal  (Chine),  Yokohama  (Japon),  Antigoa,  la  Barbade,  Ber- 
bice,   Démérari,  la  Dominique,   Essequibo,  la   Grenade,   Montserrat,    Méris,! 
Sainte-Lucie,  Saint-Christophe  ou  Saint-Kitts,  Saint- Vincent,  Tabago,  Tortola.\p-^mif 
la  Trinité,  Bahama,  Honduras  britannique,  Bermudes,  Cap-Coaste-Castle,  Ac-/ 
cra,  Sainte-Hélène,   Sierra; Leone,  tles  Turq[ues, .la  Jamaïque,  Canada,  Nou- 
▼eau-Brunswick,  NouTelle-Ecosse,  tle  du  Prince-Edouard,  Terre-Neuve,  Aden, 
Indes  orientales  britanniques,  Ceylan^  Penang,   Sinsapore,   Hong-Kong,    tle 
Maurice,    NouTelle-Galles  du  Sud,   Victoria,  Queensland,  Australie  occiden- 
tale, Nourelle-Zélande,  tles  Marquises,   îles  Basses,  Iles  de  la  Société,  Etata- 
Unis  de  TAmérique  du  Nord / 


Australie  méridionale,  [ 
Tasmanie,  (voie  de  { 
Suez)  ...:....( 

Pavs  d^outre-mer,  sans  i 
distinction  de  parages.  ) 

Iles  Sandwich 


Lettres  originaires  du  Portugal  et  de  ses  possessions. 

Lettres  pour  le  Portugal  et  ses  possessions 

Lettres  du  Portugal  et  de  ses  possessions 

Lettres  pour  le  Portugal  et  ses  possessions 


Cètes  occidentales, de  la  Nouyelle-Grenadei  République  de  TEquateur,  Pérou, 
Boliyie,  Chili,  EtaU  de  l'Amérique  du  Centre  et  Mexique  (yoie  de  Panama). 


Digitized 


by  Google 


Obligatoire. 

Obligstnir^. 
Obligaioi:*  ^ 
OblifSbMrt  .| 
Obligatoire. 

Obligatoire  J 

i 

-H 


U  DECEMBRE  1865. 


469 


France  ef  t administration  des  poêtts  portitgaises,  les  lettrée  expédiées  des  pays 
i,  Madère  st  les  Açoreê^  et  vice  versa. 


IITE 


KUnement. 


I. 


DBOm  ET  TAXIS 

à  payer  par  Toffice  de  France 

à  l'office  portugais, 

tant  pour  les  lettres  à  destination 

an  Portugal,  de  Madère, 

et  des  Açores, 

afflranchies  jusqu'à  destination, 

que  pour  les  lettres  non  affranchies 

originaires  du  Portugal, 

de  Madère  et  des  Açores, 

pour  chaque  lettre  et  par  chaque 

10  grammes  ou  fraction 

de  10  grammes. 


Lettres 

transmises 

par  la  roie 

de  terre 

ou  de  mer 

aux  frais 

de  1»  France. 


MétBAutnl' 

ipwles  pa- 
ttiUnniques . 

ibsrqnfment  ' 
jJjWBent.  . 

jWia'  Paiili 
■""["'PMlesl 


10 


10 


10 


Lettres 
transmises 
par  la  roie 

de  terre 
ou  de  mer 

aux  frais 
du  Portugal. 


SO 


90 


MOITS  ET  TAXES 

à  payer  par  l'office  portugais 

à  Toffice  de  France, 

tant  pour  les  lettres  affranchies 

originaires  du  Portugal, 

de  Madère  et  des  Açores 

que  pour  les  lettres  non 

affranchies 

à  destination  du  Portugal, 

de  Madère  et  des  Açores, 

pour  chaque  lettre  et  par  chaque 

10  grammes  ou  fraction 

de  10  grammes. 


Lettres 

transmises 

par  la  voie 

de  terre 

ou  de  mer 

aux  frais 

de  la  France. 


reis. 
100 


910 


190 


140 
910 
910 


980 


930 

980 
980 

960 


Lettres 
transmises 
par  la  voie 
de  terre 
ou  de  mer 
aux  frais 
du  Portugal. 


reis. 


190 


100 


190 
190 
190 


910 


910 

910 
910 

940 


TOTAL 

des  taxes 

à  payer  par 

les  habitants 

du  Portugal, 

de  Madère,  et 

des  Açores, 

tant 

pour  les  lettres 

affranchies, 

à  destination 

des  pays 
étrangers  dé- 
signes dans 
la  ir*  colonne 
du  présent 
taoleau, 
que  pour  les 

lettres  non 
affranchies  ori- 
ginaires 
de  ces  mêmes 

pays  pour 

chaque  lettre 

et  par  chaque 

10  grammes 

ou  fraction 

de  10  grammes. 

8 


reis. 
190 


930 


140 


160 
930 
980 


950 


960 

950 
950 

980 


UL. 
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PORTUGAL. 


Tableau  B  indiquant  les  conditions  auxquelles  seront  écfutngés,  entre  Vadmimstration 

des  postes  de  France  et  l'administration  des  portes  portugaises^  les  imprimés  de  tovk 
nature  expédiés  du  Portugal^  de  Madère  et  des  Àçores  pour  les  pays  avec  lesquels  k 
Portugal  et  ses  possessions  peuvent  correspondre,  par  t  intermédiaire  des  postes  fran- 
çaises, et  vice  versa. 


dko:ts 

TOTAL 

des 

ou  taxc>  ■ 

taxes 

à  payer  ! 

CONDITIONS 

LIBIITE 

à  paver 
par  les 

par  l'i'iL.e 
portUi:a5 

ORIGINE 

DRSTIKATION 

de 

de 

habitants 

du  Portugal 

pour 

''haque 

a  1  oLji  ■' 
de  Fran:f 
pour 
chaque 
pa-iuet    1 
et  [-ar   ii 
chaque   1 
40pTaDnA-l 
ou  frati  :  i 
de  40     1 

des  imprimés. 

des  imprimes. 

pa^.Tiet  et 
par  chaque 

raffranchissement. 

l'affranchissement. 

40  grammes 

ou  fraction 

de  10 

grammes. 

gramnii's.  |] 

rcis. 

rcis. 

Portugal,  Madèro 

et  Açore».  .  .  . 
Sénégal 

Sénégal 

Obligatoire.  .  .  . 

Destination.  .  .  . 

S5 

21 

Portugal,  Madère 

Obligatoire.  .  .  . 

Port   d'embarque- 

et Açores.  .  .  . 

ment 

25 

20      1 

Portugal,  Madère 

Frontière  d'entrée 

,  et  Açores.  .  .  . 
Etats  cTEurope .  . 

États  d'Europe .  . 

Obligatoire,  .  ,  . 

en  France  ,   .   . 

15 

» 

Portugal,  Madère 

Obligatoire.   .  .  . 

Frontière  de  sor- 

et Açores.  .   .  . 
Pays  d'outre-mer, 

tie  de  France.   . 

15 

U» 

Portugal,  Madère 

Obligatoire.  .  .  . 

Port  de  débarque- 

et Açores.  .  .  . 

sans    distinction 

ment  du  pays  de 

de  parages,  tant 

destination .  .  . 

40 

âô 

par  la  voie   des 
Dàtiments     par- 

tant des  ports  de 

France  que  par 

1 

la  voie  des  bâti- 

i 

ments      partant 

\ 

des  ports  d'An- 

gleterre  

35     1 

Pays  d'ouire-mer, 

Portugal,  Madère 

Obligatoire.  .  .  . 

Port  d'embarque- 

40 

sans    distinction 

et  Açores.  .  .  . 

ment    du    pays 

de  parages,  tant 

d'origine.  .  .  . 

par  la  yoie  des 
b&timents  à  des- 

tination desports 

de    France    que 
par  la  yoie  des 
Dàtiments  à  des- 

tination desports 

d'Angleterre  .  . 

; 

D.   DB  L. 


De  s. 


Acte  dressé  à  Paris,  le  8  Janvier  1866,  pour  consaorer  l'acceptation, 
par  la  France,  de  l'accession  de  la  Principauté  de  Uppe-Detmold  à 
la  Convention  littéraire  conclue,  entre  la  France  et  la  Prusse,  !•  ^ 
août  1862.  {Sanctionné  et  promulgué  par  décret  impérial  du  27  janrn^r 
1866.) 

S.  A.  S.  le  Prince  régnant  do  Lippe  ayant  accédé  à  la  Convention  conclue  en- 
tre la  France  et  la  Prusse,  pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  des  œu- 
vres d'esprit  et  d'art,  par  la  Déclaration  d'accession  dont  la  teneur  suit  : 
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Déclaration  d'accession. 

t  Le  Ministre  des  Affaires  Étrangères  de  S.  A.  S.  le  Prince  régnant  de  Lippe 
c  déclare  qae  son  Souverain,  après  avoir  eu  communication  de  la  Convention 
*  litt<^raire  signée  à  Berlin,  le  2  août  1862  (1)  entre  S.  M,  l'Empereur  des  Fran- 
(•  çais  et  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  accède  à  ladite  Convention,  laquelle  est  censée 
€  insérée  mot  à  mot  dans  la  présente  Déclaration,  et  s'engage  formellement  en- 
c  vers  S.  M.  l'Empereur  des  Français  à  concourir,  de  son  côté,  à  l'exécution  des 
c  stipulations  contenues  dans  ladite  Convention  littéraire. 

«  En  foi  de  quoi,  le  Ministre  des  Affaires  Étrangères  de  S.  A.  S.  le  Prince  ré- 
c  gnant  de  Lippe  est  dûment  autorisé  à  signer  la  présente  Déclaration,  et  y  a 
«  apposé  le  sceau  de  ses  armes. 

<  Fait  à  Detmold,  le  10  octobre  1865.  D'Ohsimb.  » 

I.e  Ministre  Secrétaire  d*État  au  Département  des  Affaires  Étrangères  de  S.  M. 
l'Empereur  des  Français,  dûment  autorisé,  déclare  que  lé  Gouvernement  impé- 
rial accepte  formellement  ladite  accession  et  s'engage  à  exécuter  envers  S.A.  le 
Prince  régnant  de  Lippe  toutes  les  stipulations  contenues  dans  ladite  Convention. 

En  foi  de  quoi,  le  Soussigné  a  signé  la  présente  Déclaration  et  Ta  revêtue  du 
cachet  de  ses  armes. 

Fait  k  Paris,  le  3  janvier  1866.  Droutn  de  Lhuts. 


Acte  dressé  à  Paris,  le  8  Janyier  1866,  pour  oonsaorer  l'acceptation, 
par  la  France,  de  l'accession  de  la  Principauté  de  Sdutnmboarflr- 
Uppe  &  la  Convention  littéraire  conclue  entre  la  France  et  la  Pmssa, 
le  2  août  1868.  { Sanctionné  et  promulgué  par  décret  impérial  du  27  jan- 
vier 1866.) 

S.  A.  S.  le  Prince  régnant  de  Schaumbourg-Lippe  ayant  accédé  à  la  Convexi- 
tioD  conclue  entre  la  France  et  la  Prusse,  pour  la  garantie  réciproque  de  la 
propriété  des  œuvres  d'esprit  et  d'art,  par  la  Déclaration  d'accesrion  dont  la  te<- 
near  suit  : 

Déclaration  d'accession, 

€  Le  Soussigné^  Président  du  Gouvernement  de  S.  A.  S.  le  Prince  régnant  de 
c  Schaumbourg-Lippe,  déclare  que  son  Souverain,  après  avoir  eu  communica- 
r  tien  de  la  Convention  littéraire  signée  à  Berlin,  le  2  août  1862  Ci)  entre,  S.  M. 
c  r£mpereur  des  Français  et  S.  M.  le  Roi  de  Prusse^  et  après  avoir  eu  com- 
€  munication  du  supplément  de  cette  Convention  dans  le  Protocole  signé  par 
.  des  Plénipotentiaires  à  Berlin,  le  14  décembre  1864  (3j,  accède  a  ladite  Conven- 
tion et  à  son  supplément,  lesquels  sont  censés  insérés  mot  à  mot  dans  laprc- 
«  sente  Déclaration,  et  s'engage  formellement  envers  S.  M.  l'Empereur  des  Fran- 
«-çais  à  concourir,  de  son  côté,  à  l'exécution  des  stipulations  contenues  dans 
*•  adite  Convention  littéraire  et  son  supplément. 

«En  foi  de  quoi,  le  Soussigné,  Président  du  Gouvernement  de  S.  A.  S.  le 
^  P^nce  régnant  de  Schaumbourg-Lippe,  est  dûment  autorisé  à  signer  la  pré- 
«  scue  Déclaration,  et  y  a  apposé  le  sceau  de  ses  armes. 

<  Fût  à   Buckeboug,  le  5  décembre  1865.        Baron  de  Lauer  MîInchhofen.   » 

Le  Ministre  Secrétaire  d'État  au  Département  des  Affaires  Étrangère  de  S.  M. 
l'Empenur  des  Français,  dûment  autorisé,  déclare  que  le  Gouvernenr-  ^nt  impé- 
rial acceote  formellement  ladite  accession  et  s'engage  à  exécuter  envers  S.  A. 
le  Prince  régnant  de  Schaumbourg-Lippe  toutes  les  stipulations  contenues  dans 
ladite  Convention. 

(1)  V.  cette  Convention,  t.  VIII,  p.  495. 

(2)  V.  cette  Convention,  t.  VIII,  p.  495. 
^3)  V.  ce  Protocole,  t.  VIII,  p.  492. 
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En  foi  de  qaoi,  le  Soussigné  a  signé  la  présente  Déclaration  et  l'a  rerétae  da 
cachet  de  ses  armes. 
Fait  à  Paris,  le  8  janTxer  1866.  Droutn  de  Lbuts. 


Aota  dressé  à  Paris,  la  8  Janvier  1866,  pour  oonsaorer  l'aocaiitatloB, 
par  la  France,  de  l'accession  dn  dnché  d'Anhalt-Dessan  à  la  GonTen- 
tien  littéraire  Franco-Prussienne  dn  2  août  186S.  {Sanctionné  et  pro- 
mulgué par  décret  impérial  du  27  janvier  1866.) 

S.  A.  le  Duc  d'Anhalt  ayant  accédé  à  la  Convention  conclue  entre  la  France 
et  la  Prusse,  pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  des  œuvres  d'esprit  et 
d'art,  par  la  Déclaration  d'accession  dont  la  teneur  suit  : 

Déclaration  d'accession. 

«  Le  Ministre  des  Affaires  Étrangères  de  S.  A.  le  Duc  d'Anhalt  déclare  que 
c  son  Souverain,  après  avoir  eu  communication  de  la  Convention  littéraire 
«  signée  à  Berlin^  le  2  août  1862(1),  entre  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  et  S.  M.  l'Em- 
c  pereur  des  Français,  vu  l'article  17  de  ladite  Convention,  accède  à  cette  der- 
«  nière,  laquelle  est  censée  insérée  mot  à  mot  dans  la  présente  Déclaratico, 
€  et  s'engage  formellement  envers  S.  M.  l'Empereur  des  Français  à  concourir,  de 
c  son  cété,  à  l'exécution  des  stipulations  contenues  dans  ladite  Convention  lit- 
c  téraire. 

c  En  foi  de  quoi,  le  Ministre  des  Affaires  Étrangères  de  S.  A.  le  Duc  d'Anhalt 
«  est  dûment  autorisé  à  signer  la  présente  Déclaration,  et  7  a  apposé  le  sceau  de 
c  ses  armes. 

«  Fait  à  Dessau,  le  14  octobre  1865.  Sintbnis.  » 

Le  Ministre  Secrétaire  d'État  au  Département  des  Affaires  Etrangères  de  S.  M. 
l'Empereur  des  Français,  dûment  autorisé,  déclare  que  le  Gouvernement  impé- 
rial accepte  formellement  ladite  accession  et  s'engage  à  exécuter  envers  S.  Â.  le 
Duc  d'Anhalt  toutes  les  stipulations  contenues  dans  ladite  Convention. 

En  foi  de  quoi,  le  Soussigné  a  signé  la  présente  Déclaration  et  l'a  revêtue  du 
cachet  de  ses  armes. 

Fait  à  Paris,  le  3  janvier  1866.  Droutn  de  Lbuts. 


Prooès-verbal  dressé  à  Paris,  le  11  Janvier  1866,  ponr  oonsaorer  1*^ 
ohan^e  des  ratifloations  entre  la  France  et  la  Grèce  sur  la  conTeiiti«> 
téléffri4»liiqne  intemaUonale  du  17  mai  1866. 

Les  ratifications  de  S.  M.  le  Roi  des  Hellènes  sur  la  Convention  télégraphque 
internationale  conclue  à  Paris,  le  17  mai  1865  (2),  n'ayant  pu  être  expédifts  au 
jour  fixé  pour  l'échange  général  des  ratifications  respectives,  il  a  été  entencu  que 
le  Ministre  des  Affaires  Étrangères  de  France  serait  appelé  à  opérer  l'échange 
avec  le  Plénipotentiaire  de  la  Grèce  dès  que  les  ratifications  auraient  été  dressées. 
L'instrument  de  cet  acte  ayant  été  produit  cejourd'hui,  l'échange  en  a  été  opéré, 
après  examen,  contre  l'instrument  des  ratifications  de  S.  M.  l'Empereur  des 
Français. 

En  foi  de  quoi,  le  présent  procès- verbal  a  été  signé  pour  être  inséré  au  BuUe/is 

(1)  V.  cette  Convention,  t.  VIII,  p.  495. 

(2)  y.  cette  Convention,  ci-dessus  p.  354. 
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des  Mi  (1)  et  faire  «utte  au  décret  de  publication  de  la  Conyeniion  internationale 
suidite  (2). 

Fait  à  Paris,  le  11  janvier  1866. 

DaouTNDB  Lhuts.  Pbocion  Roqub. 


Proeto-rerbal  dressé  à  Paris,  le  11  Janvier  1866,  pour  consacrer  1*6- 
clian^  des  ratifications  entre  la  France  et  le  Portugal^  sur  la  Gon- 
Tention  télégraphique  Internationale  dn  17  mal  1866. 

Les  ratifications  de  S.  M.  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarvessar  la  Convention 
télégraphique  internationale  conclue  à  Paris,  le  17  mai  1865  (3),  n'ayant  pu  être 
expédiées  au  jour  fixé  pour  l'échange  général  des  ratifications  respectives,  il  a 
été  entendu  que  le  Ministre  des  Affaires  Étrangères  de  France  serait  appelé  à 
opérer  l'échange  avec  l'Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de 
S.  M.  T.-F.  dès  que  les  ratifications  auraient  été  dressées.  L'instrument  de  cet 
acte  ayant  été  produit  cejourd'hui,  l'échange  en  a  été  opéré,  après  examen,  contre 
l'instrument  des  ratifications  de  S.  M.  l'Empereur  des  Français. 

En  foi  de  quoi,  le  présent  procès-verbal  a  été  signé  pour  être  inséré  au  Bulletin 
det  loii  (4)  et  faire  suite  au  décret  de  publication  de  la  Convention  internationale 
susdite  (5). 

Fait  à  Paris,  le  11  janvier  1866. 

Droutn  db  Lhuts.  Païva. 


GonTentlcn  conclue  à  Paris,  la  16  Janvier  1866,  entra  la  France  et  la 
Belgique,  povr  l'établissement  d*nn  chemin  de  fér  International.  (Ecb. 
des  ratlL,  à  Paris,  le  6  février  1866.) 

S.  M.  TËmpereur  des  Français  et  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  animés 
du  désir  de  procurer  à  leurs  sujets  respectifs  de  nouvelles  facilités 
de  communications,  ont  résolu  de  conclure  une  Convention  pour 
rétablissement  d*un  chemin  de  fer  reliant  la  ligne  française  de  Sois- 
sons  à  la  ligne  belge  de  Chimay  par  Anor  et  Momignies,  et  ont 
nommé,  à  cet  effets  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  M.  Edouard  Drouyn  de  Lhuys, 
sénateur  de  l'Empire,  grand-croix  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur,  grand  cordon  de  Tordre  de  Léopold  de  Belgique,  etc^ 
etc.,  etc.,  son  Ministre  et  Secrétaire  d'Etat  au  Département  des 
Affaixes  Étrangères; 

Et  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  M.  le  baron  Eugène  Beyens^  officier  de 
Tordre  de  Léopold,  commandeur  de  Tordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.,  son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  prte  S.  M.  l'Empereur  des  Français; 

(1)  y.  BuQetin  d»$  loU,  1865,  n«  1363. 

(3)  Ce  décret,  daté  da  11  noyembre,  figure  au  BuUetin  dei  hm,  1865,  n*  1349. 
(8)  y.  cette  ConTention,  ci-dessus,  p.  354. 

(4)  y.  Buttetin  des  lois,  1865,  n*  1362. 

(5)  Ce  décret,  daté  du  11  novembre,  figure  au  BuHUHn  dM  loi$,  1865,  n*  1349. 
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Lesquels,  après  s*étre  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs  respec- 
tifs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  sui- 
vants; 

Art.  1".  Le  Gouvernement  français  s'engagea  assurer,  dans  les  li- 
mites des  Conventions  intervenues  entre  ledit  Gouvernement  et  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord,  Texécution  du  chemin  da 
fer  de  Soissonsà  la  frontière  belge,  dans  la  direction  de  Momignies. 

De  son  côté,  le  Gouvernement  belge  s'engage,  dans  les  limites  de 
la  Convention  intervenue,  le  24  juillet  1856,  entre  lui  et  M.  Licot  de 
NimeSf  à  assurer  l'exécution  du  chemin  de  fer  de  Chimay  dans  la 
partie  dudit  chemin  comprise  entre  Mc.iiignies  et  la  frontière  fran- 
çaise. 

Art.  2.  Le  point  de  jonction  des  deux  chemins  de  fer  français  et 
belge  et  leur  raccordement  à  la  limite  de  séparation  des  deux  com- 
munes d'Ohain,  appartenant  à  la  France,  et  de  Momignies,  apparte- 
nant à  la  Belgique,  sont  déterminés  conformément  aux  indications 
suivantes  : 

lo  En  plan,  le  point  commun  de  Taxe  des  deux  lignes  sera  dis- 
tant de  cinq  cent  quinze  mètres  (515"),  au  sud  de  la  borne  frontière, 
située  sur  le  bord  et  au  nord  du  chemin  d'Ohain  à  Beauwetz,  et 
distant  de  trois  cent  quatre-vingt-quatre  mètres  quatre-vingts  cen- 
timètres (384"",  80^)  de  l'angle  de  derrière  du  pignon  ouest  de  la 
maison  du  sieur  Bauduiriy  située  à  l'endroit  dit  le  Pré  des  Ardennes. 

Le  raccordement  sur  ce  point  de  jonction  se  fait  par  une  ligne 
droite,  qui  a,  sur  le  territoire  français,  une  longueur  de  plusieurs 
kilomètres,  et  sur  le  territoire  belge,  une  longueur  de  huit  mètres 
soixante-dix  centimètres  (8"*,  70<^),'  à  laquelle  fait  suite  une  courbe 
de  mille  mètres  de  rayon;  ladite  ligne  droite,  qui  traverse  la  fron- 
tière, passe  à  l'ouest  de  la  maison  du  sieur  Baudiiin  et  à  une  distance 
de  cent  trente-huit  mètres  (138")  de  l'angle  du  pignon  ci-dessus  in- 
diqué. 

2*»  En  profil,  le  dessus  du  rail,  à  l'endroit  du  point  commun  de 
l'axe  des  deux  lignes,  sera  établi  à  la  côte  de  252»,  14®  -{-  0",55<î  =. 
252",  69«  du  nivellement  des  deux  lignes,  laquelle  cote  est  à  un  ni- 
veau de  huit  mètres  onze  centimètres  (8",  11<^]  en  contre-haut  de  la 
marche  qui  est  immédiatement  au-dessous  du  seuil  de  la  porte  d'en- 
trée de  la  maison  Bauduin,  Le  profil  en  long  présente,  pour  traverser 
de  France  en  Belgique,  une  rampe  uniforme  de  neuf  millimètres 
par  mètre  (0",009"),  qui  a  une  longueur  de  trois  cent  quatre-vingt- 
mètres  sur  le  territoire  français  et  une  longueur  de  huit  cent  qua- 
rante mètres  sur  le  territoire  belge. 

Toutes  les  autres  dispositions  concernant  le  tracé  du  chemin  de 
fer,  ainsi  que  remplacement  des  stations  à  l'intérieur  de  chaque 
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territoire,  demeurent  réservées  à  l'appréciation  de  chacune  des 
H.  P.  C. 

Art.  3.  Les  voies  de  fer  et  leurs  dépendances,  ainsi  que  les  moyens 
de  transport,  seront  organisés,  de  part  et  d'autre,  de  manière  à  as- 
surer l'exploitation  avec  des  locomotives  et  à  permettre  de  franchir 
sans  obstacle  la  frontière  dans  un  sens  comme  dans  l'autre. 

Les  ingénieurs  des  deux  Pays,  chargés  de  la  construction  et  de  la 
surveillance  des  chemins  de  fer  dont  il  s'agit,  se  communiqueront 
les  détails  des  projets  respectifs  et  se  maintiendront  en  rapport  pen- 
dant l'exécution  des  travaux. 

Art.  4.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails 
sera,  dans  les  deux  Pays,  de  un  mètre  quarante-quatre  centimètres 
au  moins  et  de  un  mètre  quarante -cinq  centimètres  au  plus. 

Les  tampons  des  locomotives  et  des  wagons  seront  établis,  dans 
chacun  des  deux  États,  de  telle  sorte  qu'il  y  ait  concordance  avec 
les  dimensions  adoptées  sur  les  chemins  de  fer  en  exploitation  dans 
les  deux  Pays. 

Art.  5.  Dans  chacun  des  deux  Pays,  les  acquisitions  de  terrains 
seront  effectuées,  les  terrassements  et  les  ouvrages  d'art  seront  exécu- 
tés conformément  aux  clauses  du  cahier  des  charges  de  laconcession. 

Art.  6.  Les  travaux  de  construction  seront  poussés  de  manière  à 
arriver  en  même  temps  à  l'achèvement  des  chemins  de  fer  sur  les 
deux  territoires.  Dans  tous  les  cas,  l'exploitation  devra  s'ouvrir  sur 
chacun  d'eux,  au  plus  tard,  le  22  septembre  1869. 

Art.  7.  Les  conditions  de  l'exploitation  internationale  seront  con- 
certées ultérieurement  sous  l'approbation  des  Gouvernements  respec- 
tifs. 

Art.  8.  Il  ne  sera  fait  aucune  distinction  entre  les  habitants  des 
deux  Pays,  soit  pour  le  prix  des  transports,  soit  pour  le  temps  d'ex- 
pédition, et  les  transports  à  effectuer  d'un  territoire  vers  l'autre  ne 
seront  pas  moins  favorablement  traités,  quant  Tiu  temps  et  aux  prix 
d'expédition,  que  ceux  qui  s'effectuent  dans  l'intérieur  des  limites 
respectives  de  chaque  territoire. 

Abt.  9.  Toutes  les  mesures  de  police  de  la  douane,  auxquelles 
pourra  donner  lieu  l'ouverture  de  la  voie  qui  fait  l'objet  de  la  pré- 
sente Convention,  seront  réglées  par  un  accord  ultérieur  entre  les 
deux  gouvernements,  de  manière  à  faciliter  les  rapports  des  deux 
Pays  et  à  favoriser  le  transit. 

Les  deux  Gouvernements  se  confèrent  respectivement  le  droit  de 
faire  escorter  par  leurs  employés  de  douane  les  convois  circulant 
entre  les  stations  frontières  des  deux  Pays,  le  tout  sans  préjudice  de 
l'application  des  lois  et  règlements  de  chaque  État  pour  le  parcours 
sur  son  territoire. 
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Art.  10.  Lors  de  l'ouverture  des  deux  chemins  de  fer,  les  H.  P.C. 
s'entendront  sur  les  changements  que  le  nouveau  mode  de  com- 
munication pourrait  nécessiter  dans  le  service  et  le  transport  des 
correspondances  postales,  ainsi  que  dans  le  service  des  commu- 
nications télégraphiques. 

Akt.  11.  Toutes  les  fois  que  les  administrations  des  chemins  de 
fer  de  l'un  ou  de  l'autre  État  ne  parviendront  pas  à  s'entendre,  soit 
sur  les  différents  points  prévus  dans  la  présente  Convention,  soit  sur 
les  moyens  d'assurer  la  continuité  du  service  et  la  prospérité  du 
commerce  de  transit,  les  deux  H.  P.  C.  interviendront  pour  prescrire 
les  mesures  nécessaires. 

Abt.  12.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  dans  le  délai  de  six  semaines,  ou  plus  tôt  si  faire  se 
peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  pré- 
sente Convention  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait    en  double  ezpédition,à  Paris,  le  15  janvier  1866. 

Dboutn  de  Lhuts  Baron  Eug.  Betens. 


Traité  oonoln  à  Boké,  la  SI  Janvier  1866,  pour  la  cession  à  la  France 
du  platean  de  Deboké  et  [la  reconnaissance  de  la  snaeralneté  firan- 
çalse  par  le  Roi  des  Landoomas. 

Au  nom  de  S.  M.  Napoléon  III,  Empereur  des  Français, 

Entre  le  Colonel  du  Génie^  Gouverneur  du  Sénégal  et  dépen- 
dances, Pinet-Laprade,  représenté  par  le  Commandant  Flize^  Com- 
mandant supérieur  de  l'arrondissement  de  Gorée,  d'une  part; 

EtDouAra,  Roi  des  Landoumas,  assisté,  des  principaux  chefs  du 
Pays,  notamment  de  Diong^  chef  du  village  de  Boké,  d'autre  part  ; 

A  été  conclu  le  Traité  suivant  : 

Art.  1".  Douka  déclare  se  placer,  lui  et  son  pays,  sous  la  suze- 
raineté de  la  FraDce. 

Art.  2.  Le  Gouverneur  reconnaît  Douka  comme  Roi  des  Lan- 
doumas, et  lui  promet  sa  protection.  Si  des  difficultés  surgissent 
entre  les  Landoumas  et  leurs  voisins,  elles  seront  soumises  à  l'arbi- 
trage du  Gouverneur  du  Sénégal. 

Art.  3.  Douka  et  Diong  cèdent  en  toute  propriété,  sans  aucune 
redevance  du  Gouverneur  du  Sénégal,  le  plateau  de  Déboké,  tel 
qu'il  est  limité  sur  le  plan  ci-joint,  pour  y  élever  telle  construction 
qu'il  jugera  convenable.  Douka  et  Diong  se  chargeront  d'obtenir 
des  propriétaires,  moyennant  une  indemnité,  la  cession  des  cases 
dont  la  démolition  sera  nécessitée  pour  l'établissement  du  poste. 
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Abt.  4.  Douka  s'engage  à  favoriser  le  commerce  dans  toute  re- 
tendue de  son  pays,  et  à  protéger,  par  tous  les  moyens  en  son  pou- 
Toir,  Tarrivage  des  caravanes  de  Tintérieur  et  des  marchandises 
venant  du  bas  de  la  rivière. 

Aai.  5.  Rien  n'est  changé  pour  le  moment  aux  Conventions  qui 
règlent  les  droits  que  paient  à  Douka  les  traitants  pour  leurs  éta- 
blissements à  terre. 

Art,  6.  Les  contestations  qui  pourront  s'élever  entre  des  indi- 
gènes, et  soit  des  traitants  français,  soit  les  étrangers  apportant  des 
produits,  seront  jugées  par  le  commandant  du  poste  d'accord  avec 
le  chef  de  Boké. 

Le  présent  Traité  a  été  fait  et  signé  à  Boké,  le  21  janvier  1866, 
en  présence  de  MM.  Requin,  Lieutenant  de  vaisseau,  Capitaine  du 
Castor;  Cauvin,  commandant  le  poste  de  Boké;  Le  Sarrazin,  Lieu- 
tenant d'Infanterie  de  Marine,  chef  du  Bureau  politique  de  Corée  ; 
Théraizol  Gustave,  négociant  établi  à  Bel-Air  et  d'Emeville  Hypo- 
lite,  commerçant  à  Boké  qui  a  bien  voulu  servir  d'interprète. 

PuzE.  (marque  de  Douia).  (marque  de  Diono.).  Cauvin.  G.  Théraizol. 
Le  Sarrazin.  Requin.  H.  d'Erneville. 


traité  oonoln  à  Bofa,  le  16  féirriar  18Ô6,  entre  la  Vranoe  et  le  Rio* 
Pui^  pour  la  reoonnalssaaoe  par  oe  dernier  pays  de  la  suaeralneté 
IHuiçalse* 

Au  nom  de  S.  M.  Napoléon  III,  Empereur  des  Français. 

Entre  le  Colonel  du  Génie,  Gouverneur  du  Sénégal  et  dépen-> 
dances,  Pinet-Laprade^  représenté  par  le  Commandant  Flize,  Com- 
mandant Supérieur  de  Tariondissement  de  Gorée,  d'une  part; 

Et  le  S'  Yanghi-WiUy  Roi  du  Rio-Pungo,  assisté  des  principaux 
chefs  du  Pays,  notamment  de  M.  Stylo  Leghbohn,  Alexandre 
Katy,  fils  du  roi  Boulou,  Bokary,  etc.,  etc.. 

Art.  ]".  Le  Roi  du  Pungo  déclare  placer  son  pays  sous  la  suzerai- 
neté de  la  France. 

Art.  2.  Le  Gouverneur  du  Sénégal  reconnaît  Yanghi-Will 
comme  Roi  du  Pungo,  et  lui  promet  sa  protection. 

Art.  3.  Le  commmerce  se  fera  librement  et  sur  le  pied  de  la  plus 
parfaite  égalité  entre  les  sujets  français  ou  autres  placés  sous  la  pro- 
tection de  la  France  et  les  Indigènes. 

Les  chefs  s'engagent  à  ne  gêner  en  rien  les  transactions  entre  ven- 
deurs et  acheteurs,  età  n'user  de  leur  autorité  que  pour  protéger  le  com- 
merce, favoriser  l'arrivage  des  produits  et  développer  les  cultures. 

Art.  4.  Les  commerçants  français  qui  voudront  s'établir  dans  le 
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Pungo,  pourront  choisir  tel  emplacement  qui  leur  conviendra,  sauf 
à  s'entendre  avec  le  chef  ou  le  propriétaire  du  terrain  pour  Tindem- 
nité  à  lui  allouer. 

Art.  5.  En  cas  de  contestation  entre  un  sujet  français  et  un  chef 
du  pays  ou  Tun  de  ses  sujets,  l'affaire  sera  jugée  par  le  représentant 
du  Gouverneur,  sauf  appel  devant  le  chef  de  la  colonie.  En  aucune 
circonstance  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  les  opérations  com- 
merciales d'un  traitant  ne  pourront  être  suspendues  par  ordre  des 
chefs  indigènes. 

Art.  6.  Le  Roi  Yanghi-Will  s'engagea  préserver  de  tout  pillage 
les  bâtiments  qui  viendraient  à  faire  naufrage  dans  la  rivière,  à 
quelque  nationalité  qu'ils  appartiennent. 

Art  7.  Le  Roi  Yanghi-Will  fait  abandon  des  droits  d'ancrage  que 
payaient  jusqu'à  ce  jour  les  bâtiments  de  commerce  dans  le  Rio- 
Pungo.  En  échange  de  l'abandon  de  ces  droits,  le  Gouvernement 
français  s'engage  à  payer  annuellement  au  Roi  du  Rio-Pungo  re- 
connu par  lîii  une  rente  de  2,500  francs  à  titre  de  pension. 

Art.  8.  Sauf  les  redevances  que  le  chef  continuera  à  percevoir  sur 
les  traitants  établis  à  terre,  conformément  aux  usages  suivis  jusqu'à 
ce  jour,  à  titre  d'indemnité  ou  de  location  pour  les  terrains  qu'ils 
occupent,  il  ne  sera  exigé  aucun  droit,  aucune  coutume  ou  cadeau 
de  la  part  des  chefs  pour  autoriser  le  commerce. 

Art.  9.  Le  Roi  Will  cède  dès  aujourd'hui  en  toute  propriété  et 
sans  aucune  redevance  au  Gouvernement  français  tel  emplace- 
ment que  le  Gouverneur  jugera  convenable  et  qu'il  choisira  plus 
tard  pour  établir  la  résidence  du  représentant  du  Gouvernement. 

Art.  10.  Le  présent  Traité  servira  seul  de  base  à  l'avenir  aux 
relations  entre  le  Gouvernement  français  et  le  Rio-Pungo.  Tous  les 
Traités  ou  Conventions  antérieurs  sont  abrogés. 

Fait  et  signé  en  triple  expédition  au  village  de  Bofa,  résidence  du 
Roi,  le  15  février  1866,  en  présence  de  MM.  Requin,  Lieutenant  de 
vaisseau,  Commandant  du  Castor;  Le  Sarrazin,  Lieutenant  d'Infan- 
terie de  Marine,  chef  du  Bureau  politique  de  Gorée;  Martin,  chirur- 
gien de  deuxième  classe  à  bord  du  Castor  y  et  Bicaisse,  ancien  négo- 
ciant, qui  a  bien  voulu  servir  d'interprète. 

Yanghi-Will,  roi  du  Pungo. 
S.  E.  Leghbohn.  Flize.  Requin.  Le  Sarrazin.   Martin.   Bicaisse 
Ch.  Wilkionson. 
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Contrat  passé  an  Caire,  le  22  février  1866,  entre  le  Vice -Roi  d*Egypte 
et  la  Compagnie  aniverselle  dn  Canal  maritime  de  Suez  (i). 

Entre  S.  A.  Ismaïl'Pachaj  Vice-Roi  d'Egypte,  d'une  part,  et  la  Compagnie  uni- 
verselle du  canal  maritime  de  Suez,  représentée  par  M.  Ferdinand  d*  L(»sscp.f,  Ron 
Président-fondateur,  autorisé  à  cet  eflfet  par  les  assemblées  générales  des  action- 
naires des  1"  mars  et  6  août  1864,  et  par  décision  spéciale  du  conseil  d'adminis- 
tration de  ladite  Compagnie,  en  date  du  13  septembre  1864,  d'dutre  part,  a  été 
exposé  et  stipulé  ce  qui  suit: 

Un  premier  acte  de  concession  provisoire,  en  date  du  30  novembre  1854,.  a  au- 
torisé M.  de  Lesseps  à  former  une  Compagnie  financière  pour  l'exécution  du 
canal  maritime  de  Suez. 

Un  second  acte  de  concession,  en  date  du  5  janvier  1836,  a  déterminé  le  cahier 
des  charges  pour  procéder  à  la  formation  de  la  Compagnie  financière  chargée 
d'exécuter  les  travaux  du  canal,  et  a  donné  l'autorisation  d'exécuter  les  travaux 
du  percement  de  l'isthme  dès  que  la  ratification  de  la  Sublime  Porte  serait  ob- 
tenue. A  cet  acte  étaient  annexés  les  statuts  de  la  Compagnie^universelle,  revêtus 
de  l'approbation  du  Vice-Roi, 

Un  décret-règlement,  en  date  du  20  juillet  1856,  a  déterminé  l'emploi  des  ou- 
vriers fellahs  aux  travaux  du  canal  de  Suez. 

Une  Convention  intervenue  entre  le  Vice-Roi  et  la  Compagnie,  le  18  mars  1863, 
a  rétrocédé  au  Gouvernement  égyptien  la  première  section  du  canal  d'eau  douce 
entre  le  Caire  et  l'Ouadj*. 

Une  autre  Convention,  datée  du  20  mars  1863,  a  réglé  la  participation  finan- 
cière du  Gouvernement  égyptien  dans  l'entreprise. 

Enfin  une  dernière  Convention,  en  date  du  30  janvier  1866,  a  réglé  :  lo  l'usage 
des  terrains  réservés  à  la  Compagnie  comme  dépendances  du  canal  maritime; 
2®  la  cession  du  canal  d'eau  douce,  des  terrains  ,  ouvrages  d'art  et  construc- 
tions en  dépendant,  et  la  reprise  par  le  Gouvernement  de  l'entretien  dudit 
canal  ;  3o  la  vente  du  domaine  de  î'Ouady  au  prix  de  dix  millions  de  francs; 
4«  les  échéances  des  termes  fixés  pour  le  payement  des  sommes  dues  à  la  Com- 
pagnie. 

La  Sublime  Porte,  sollicitée,  conformément  à  l'acte  de  concession  du  9  jan- 
vier 1856,  de  donner  sa  ratification  à  la  concession  de  l'entreprise  du  canal,  a 
formulé  par  une  Note,  en  date  du  6  avril  1863,  les  conditions  auxquelles  cette 
ratification  était  subordonnée. 

Pour  donner  pleine  satisfaction  à  cet  égard  h  la  Sublime  Porte,  il  s'est  établi 
entre  le  Vice-Roi  et  la  Compagnie  une  entente  qu'ils  ont  consacrée  et  formulée 
dans  la  Convention  dont  les  clauses  et  stipulations  suivent  : 

(1)  Ce  contrat,  par  sa  forme  môme,  ne  rentre  pcuC-ôtre  pas  directement  dans 
le  cadre  du  Recueil  des  traités  de  la  France.  Il  a  semblé  néanmoins  utile  de  lo 
faire  figurer  ici.  D'une  part,  en  effet,  il  a  pour  base  la  sentence  arbitrale  rendue 
par  l'Empereur  à  la  date  du  6  juillet  1864  (F.  son  texte  ci-dessus,  p.  108),  sur  les 
différends  qui  s'étaient  élevés  entre  le  Vice-Roi  d'Egvpte  et  la  Compagnie  uni- 
verselle du  canal  maritime  de  Suez.  D'autre  part,  c^est  la  transaction  amiablo 
sanctionnée  par  ce  contrat  qui  a  décidé  le  Sultan  h  accorder  définitivement  son 
autorisation  souveraine  (F.  ci-dessus,  p.  108),  pour  l'exécution  de  la  grande  œuvre 
destinée  à  unir  la  Méditerranée  à  la  mer  des  Indes,  TEuropc  à  l'extrême  Orient. 
Enfin  le  canal  de  Suez,  bien  qu'exécuté  par  une  Compagnie,  des  ingénieurs  et 
des  capitaux  presque  exclusivement  français,  n'en  est  pas  moins,  par  l'importance 
et  la  diversité  des  intérêts  de  toute  sorte  qui  s'y  rattachent,  une  entreprise  essen- 
tiellement internationale.  A  tous  ces  titres,  le  contrat  du  22  février  18o6  revêt  un 
caractère  plus  élevé  que  celui  d'une  simple  Convention  particulière,  et  l'on  au- 
rait sans  doute  regretté  de  n'en  pas  retrouver  le  texte  parnii  les  actes  diploma- 
tiques qui,  durant  ces  dernières  années  ont  sauvegardé  les  intérêts  djî  la  France 
dans  ses  rapports  avec  l'étranger. 
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Art.  l*'.  Est  et  demeure  abrogé  dans  son  entier  le  règlement,  en  date  da 
30  juillet  1856,  relatif  à  l'emploi  des  fellahs  aux  travaux  du  canal  de  Suez. 

Est,  en  conséquence,  déclarée  nulle  et  caduque  la  disposition  de  l'article  3  de 
l'acte  de  concession  du  5  janvier  1856,  ainsi  conçue  :  «  Dans  tous  les  cas,  les 
quatre  cinquièmes,  au  moins,  des  ouv^riers  employés  aux  travaux,  seront  égyp- 
tiens. » 

Le  Gouvernement  égyptien  payera  à  la  Compagnie,  à  titre  d'indemnité  et  en 
raison  de  l'annulation  du  règlement  du  30  juillet  1856  et  des  avantages  qu'il  com- 
portait, une  somme  de  38  millions  de  francs. 

La  Compagnie  se  procurera  désormais,  suivant  le  droit  commun,  sans  pnvi- 
lége  comme  sans  entraves ,  les  ouvriers  nécessaires  aux  travaux  de  l'entre- 
prise. 

Art.  s.  La  Compagnie  renonce  au  bénéfice  des  articles  7  et  8  de  l'Acte  de  con- 
cession du  30  novembre  1854  et  des  articles  10,  11  et  13  de  celui  du  5  janvier  1856. 

L'étendue  des  terrains  susceptibles  d'irrigation,  concédés  à  la  Compagnie  par 
ces  mêmes  Actes  de  1854  et  1856  et  rétrocédés  au  Gouvernement,  a  été  reconnue 
et  fixée,  d'un  commun  accord,  à  63,000  hectares,  sur  lesquels  doivent  être  dé- 
duits 3,000  hectares  qui  font  partie  des  emplacements  affectés  aux  besoins  de 
l'exploitation  du  canal  maritime. 

Art.  3.  Les  articles  7  et  8  de  l'Acte  de  concession  de  1854  et  les  articles  10,  II 
et  13  de  celui  de  1856  demeurant  abrogés,  comme  il  est  dit  dans  l'article  3,  l'in- 
demnité due  à  la  Compagnie  par  le  Gouvernement  égyptien,  par  suite  de  la  ré- 
trocession des  terrains,  s'élève  à  la  somme  de  30  millions  de  francs,  le  prix  de 
l'hectare  étant  fixé  à  500  francs. 

Art.  4.  Considérant  qu'il  est  nécessaire  de  déterminer  pour  le  canal  maritime 
l'étendue  des  terrains  qu'exigent  son  établissement  et  son  exploitation  dans  des 
conditions  propres  à  assurer  la  prospérité  de  l'entreprise  ;  que  cette  étendue  ne 
doit  pas  être  restreinte  à  l'espace  qui  sera  matériellement  occupé  par  le  canal 
même,  par  ses  francs  bords  et  par  le  chemin  de  halage  ;  considérant  que,  pour 
donner  aux  besoins  de  l'exploitation  une  entière  et  complète  satisfaction,  il  faut 
que  la  Compagnie  puisse  établir  à  proximité  du  canal  maritime  des  dépôts,  des 
magasins,  des  ateliers,  des  ports  dans  les  lieux  où  leur  utilité  sera  reconnue,  et 
enfin  des  habitations  convenables  pour  les  gardiens,  les  surveillants,  les  ouvriers 
chargés  des  travaux  d'entretien  et  pour  tous  les  préposés  à  l'administration  ;  qu'il 
est,  en  outre,  convenable  d'accorder,  comme  accessoires  des  habitations,  des 
terrains  qui  puissent  être  cultivés  en  jardins  et  fournir  quelques  approvisionne- 
ments dans  des  lieux  privés  de  toute  ressource  de  ce  genre;  qu'enfin,  il  est  indis- 
pensable que  la  Compagnie  puisse  disposer  de  terrains  suffisants  pour  y  faire  les 
plantations  et  les  travaux  destinés  à  protéger  le  canal  maritime  contre  l'invasion 
des  sables  et  assurer  sa  conservation  ;  mais  qu'il  ne  doit  être  rien  alloué  au-delà 
de  ce  qui  est  nécessaire  pour  pourvoir  amplement  aux  divers  services  qui  vien- 
nent d'être  indiqués  ;  que  la  Compagnie  ne  peut  avoir  la  prétention  d'obtenir,  dans 
des  vues  de  spéculation,  une  étendue  quelconque  de  terrains,  soit  pour  les  livrer 
à  la  culture,  soit  pour  y  élever  des  constructions,  soit  pour  les  céder,  lorsque  la 
population  aura  augmenté. 

Les  deux  parties  intéressées,  se  renfermant  dans  ces  limites  pour  déterminer 
sur  tout  le  parcours  du  canal  maritime  le  périmètre  des  terrains  dont  la  jouis- 
sance, pendant  la  durée  de  la  concession  est  nécessaire  à  l'établissement,  à  l'exploi- 
tation et  à  la  conservation  de  ce  canal. 

Sont,  d'un  commun  accord,  convenues  que  la  quantité  de  terrains  nécessaires 
k  l'établissement,  l'exploitation  et  la  conservation  dudit  canal,  est  ûxée  confor- 
mément aux  plans  et  tableaux  dressés,  arrêtés,  signés  et  annexés  à  cet  effet  aux 
présentes. 

Arï.  5.  I^  Compagnie  rétrocède  au  Gouvernement  égyptien  la  seconde  partie 
du  canal  d'eau  douce  située  entre  l'Ouady,  Ismaïlia  et  Suez,  ainsi  qu'elle  lui  avait 
déjà  rétrocédé  la  première  partie  de  ce  même  canal,  située  entre  le  Caire  et  le 
domaine  de  rOuady,  par  la  Convention  du  18  mars  1863. 
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La  rétrocesuon  de  cette  seconde  partie  du  canal  d'eau  douce  est  faite  dans  les 
termes  et  sous  les  conditions  qui  suivent  : 

1*  La  Compagnie  est  tenue  de  terminer  les  travaux  restant  à  faire  pour  mettre 
le  canal  de  TOuadj,  Ismaïlia  et  Suez  dans  les  dimensions  convenues  et  en  état 
de  réception  ; 

%•  Le  Gouvernement  égyptien  prendra  possession  du  canal  d'eau  douce,  des 
travaux  d'art  et  des  terrains  qui  en  dépendent,  aussitôt  que  la  Compagnie  se 
croira  en  mesure  de  livrer  ledit  canal  dans  les  conditions  ci-dessus  indiquées. 
Cette  lin-sison,  qui  impliquera  réception  de  la  part  du  Gouvernement  égyptien, 
sera  opérée  contradictoirement  entre  les  ingénieurs  du  Gouvernement  et  ceux  de 
la  Compagnie,  et  constatée  dans  un  procès-verbal  relatant  en  détail  les  points  par 
lesquels  l'état  du  canal  s'écartera  des  conditions  qu'il  devait  réaliser  ; 

3^  Le  Gouvernement  égyptien  demeurera,  à  partir  de  la  livraison,  chargé  de 
l'entretien  dudit  canal,  soit  : 

1'  De  faire,  dans  le  délai  possible,  toutes  plantations,  cultures  et  travaux  de 
défense  nécessaires  pour  empêcher  la  dégradation  des  berges  et  l'envahissement 
des  sables,  et  de  maintenir  l'alimentation  du  canal  par  celui  de  Zagazig,  jusqu'à 
ce  que  cette  alimentation  soit  assurée  directement  par  la  prise  d'eau  du  Caire; 

2o  D'exécuter  les  travaux  de  la  partie  qui  lui  a  été  rétrocédée  par  la  Convention 
du  18  mars  1853,  et  de  mettre  cette  première  section  en  communication  avec  la 
seconde  au  point  de  jonction  de  l'Ouady  ; 

3*  D'assurer  en  toutes  saisons  la  navigation,  en  maintenant  dans  le  canal  une 
hauteur  d'eau  de  2  mètres  50  centimètres  dans  les  hautes  eaux  du  Nil,  de  2  mètres 
à  l'étiage  moyen,  et  de  1  mètre  au  minimum  au  plus  bas  étiage  ; 

4*  De  fournir  en  outre  à  la  Compagnie  un  volume  de  soixante-dix  mille  mètres 
cubes  d'eau  par  jour,  pour  l'alimentation  des  populations  établies  sur  le  parcours 
dn  canal  maritime,  l'arrosage  des  jardins,  le  fonctionnement  des  machines  des- 
tinées à  l'entretien  du  canal  maritime  et  de  celles  des  établissements  industriels 
ce  rattachant  à  son  exploitation ,  l'irrigation  des  semis  et  des  plantations  prati- 
qués sur  les  dunes  et  autres  terrains  non  naturellement  irrigables  compris  dans 
les  dépendances  du  canal  maritime  ;  enfin  l'approvisionnement  des  navires  qui 
passent  par  ledit  canal; 

5«  De  faire  tout  curage  et  travaux  nécessaires  pour  entretenir  le  canal  d'eau 
douce  et  ses  ouvrages  d'art  en  parfait  état.  Le  Gouvernement  égyptien  sera,  de 
ce  chef,  substitué  à  la  Compagnie  en  toutes  les  charges  et  obligations  qui  résul- 
teraient pour  elle  d'un  entretien  insuffisant,  étant  tenu  compte  de  l'état  dans  le- 
quel le  canal  aura  été  livré  et  du  délai  nécessaire  aux  travaux  que  cet  état  aura 
pu  exiger. 

Art.  6.  La  Compagnie  aura  la  servitude  de  passage  sur  les  terrains  que  de- 
vront traverser  les  rigoles  et  conduites  d'eau  nécessaires  au  prélèvement  des 
soixante  dix  mille  mètres  cubes  d'eau  dont  il  s'agit  ci-dessus. 

Art.  7.  Aussitôt  après  la  livraison  du  canal  d'eau  douce,  le  Gouvernemen 
égyptien  en  aura  la  jouissance  et  disposera  de  la  faculté  d'y  établir  des  prises 
d'eau.  La  Compagnie,  de  son  côté,  aura,  pendant  la  durée  des  travaux  de  cons- 
truction du  canal  maritime,  et  au  besoin  jusqu'à  la  fin  de  1869,  la  faculté  d'éta- 
blir sur  le  canal  d'eau  douce  des  services  de  remorqueurs  à  hélice  ou  de  teneurs 
pour  les  besoins  de  ses  transports  ou  de  ceux  de  ses  entrepreneurs,  et  l'exploi- 
tation exclusive  du  transit  des  marchandises  de  Port-Saïd  à  Suez,  et  vice  versa. 
Après  1869,  la  Compagnie  rentrera  dans  le  droit  commun  pour  l'usage  du  canal 
d'eau  douce  ;  elle  n'aura  plus  sur  ce  canal  que  la  jouissance  appartenant  aux 
Egyptiens,  sans  toutefois  que  jamais  ses  barques  et  bâtiments  puissent  être  sou- 
mis à  aucun  droit  de  navigation. 

L'alimentation  d'eau  douce  en  ligne  direcîte  à  Port-Saïd  sera  toujours  amenée 
par  les  moyens  que  la  Compagnie  jugera  convenable  d'employer  à  ses  frais. 

La  Compagnie  cesse  d'avoir  le  droit  de  cession  de  prise  d'eau,  de  navigation,  de 
pilotage,  de  remorquage,  de  halage  ou  stationnement,  à  elle  accordé  sur  le  canal 

d'eau  douce  par  les  articles  8  et  17  de  l'Acte  de  concession  du  5  janvier  1856. 
IX  8i 
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Les  bâtiments  construits  par  la  Compagnie  pour  les  seryices  smr  ce  parcoun 
du  canal  d'eau  douce  de  Zagazig  à  Suez  sont  cédés  au  GouTernement  égyptien 
au  prix  de  revient  ;  ceux  de  ces  bâtiments  et  dépendances  qui  seront  nécessaires 
à  la  Compagnie  pendant  la  période  ci-dessus  indiquée,  lui  seront  loués  par  le 
Gouvernement  au  taux  de  5  0/0  l'an  du  capital  remboursé. 

Le  canal  d'eau  douce  ayant  été  ainsi  complètement  rétrocédé  au  Gouverne- 
ment égyptien,  son  entretien  éunt  à  la  charge  dudit  Gouvernement,  il  poum 
établir  sur  ledit  canal  et  ses  dépendances  tels  ouvrages  fixes  ou  mobiles  qu'il 
jugera  convenables  ;  d'un  autre  côté,  il  devient  inutile  de  déterminer,  ainsi  qu'on 
l'a  fait  pour  le  canal  maritime,  aucune  étendue  de  terrain  pour  son  entretien  et 
pour  sa  conservation. 

Art.  8.  L'indemnité  totale  due  à  la  Compagnie,  s'élevant  à  la  somme  de 
84  millions  de  francs,  lai  sera  payée  par  le  Gouvernement  égyptien,  ensemble 
avec  le  restant  du  montant  des  actions  du  Gouvernement,  au  cas  où  la  Compa- 
gnie ferait  un  appel  de  fonds  la  présente  année,  et  les  10  millions  de  francs,  prix 
de  la  vente  de  l'Ouady,  de  la  manière  indiquée  au  tableau  dressé  à  cet  efifet, 
signé  et  annexé  aux  présentes. 

Art.  0.  Le  canal  maritime  et  toutes  ses  dépendances  restent  soumis  à  la  po- 
lice  égyptienne,  qui  s'exercera  librement,  comme  sur  tout  autre  point  du  terri- 
toire, de  façon  à  assurer  le  bon  ordre,  la  sécurité  publique  et  l'exécution  des 
lois  et  règlements  du  pays. 

Le  Gouvernement  égyptien  jouira  de  la  servitude  de  passage  à  travers  le  ca- 
nal maritime  sur  les  points  qu'il  jugera  nécessaires,  tant  pour  ses  propres  com- 
munications que  pour  la  libre  circulation  du  commerce  et  du  public,  sans  que 
la  Compagnie  puisse  percevoir  aucun  droit  de  péage  ou  autre  redevance,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit. 

Art.  10.  Le  Gouvernement  égyptien  occupera  dans  le  périmètre  des  terrains 
réservés  comme  dépendance  du  canal  maritime,  toute  position  ou  tout  point 
stratégique  qu'il  jugera  nécessaire  à  la  défense  du  pays.  Cette  occupation  ne 
devra  pas  faire  obstacle  à  la  navigation  et  respectera  les  servitudes  attachées 
aux  francs-bords  du  canal. 

Art.  11.  Le  Gouvernement  égyptien,  sous  les  mêmes  réserves,  pourra  occu- 
per pour  ses  services  administratifs  (poste,  douane,  caserne,  etc.,)  tout  emplace- 
cement  disponible  qu'il  Jugera  convenable,  en  tenant  compte  des  nécessités  de 
l'exploitation  des  services  de  la  Compagnie;  dans  ce  cas,  le  Gouvernement 
remboursera,  quand  il  y  r  ura  lieu,  k  la  Compagnie,  les  sommes  que  celle-ci 
aura  dépensées  pour  créer  ou  approprier  les  terrains  dont  il  voudra  disposer. 

Art.  12.  Dans  l'intérêt  du  commerce,  de  l'industrie  ou  de  la  prospère  exploi- 
tation du  canal,  tout  particulier  aura  la  faculté,  moyennant  l'autorisation  préala- 
ble du  Gouvernement,  et  en  se  soumettant  aux  règlements  administratifs  ou 
municipaux  de  l'autorité  locale,  ainsi  qu'aux  lois,  usages  et  impôts  du  pays,  de 
s'établir,  soit  le  long  du  canal  maritime,  soit  dans  les  villes  élevées  sur  son 
parcours,  réserve  faite  des  francs-bords,  berges  et  chemins  de  halage,  ces  der- 
niers devant  rester  ouverts  à  la  libre  circulation,  sous  l'empire  des  règlements 
qui  en  détermineront  l'usage. 

Ces  établissements,  du  reste,  ne  pourront  avoir  Heu  que  sur  les  emplacements 
que  les  ingénieurs  de  la  Compagnie  reconnaîtront  n'être  pas  nécessaires  aux 
services  de  l'exploitation,  et  à  charge  par  les  bénéficiaires  de  rembourser  à  1* 
Compagnie  les  sommes  dépensées  par  elle  pour  la  création  et  l'appropriatioa 
desdits  emplacements. 

Art.  13.  Il  est  entendu  que  l'établissement  des  services  de  douane  ne  devra 
porter  aucune  atteinte  aux  franchises  douanières  dont  doit  jouir  le  transit  géné- 
ral, s'effectuant  à  travers  le  canal  par  les  bâtiments  de  toutes  les  nations,  sans 
aucune  distinction,  exclusion  ni  préférence  de  personne  ou  de  nationalité. 

Art.  14.  Le  Gouvernement  égyptien,  pour  assurer  la  fidèle  exécution  des  Con- 
ventions mutuelles  entre  lui  et  la  Compagnie,  aura  le  droit  d'entretenir  à  ses 
frais,  auprès  de  la  Compagnie  et  sur  le  lieu  des  travaux,  un  commissaire  spécial. 
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Art.  15.  Il  est  déclaré,  à  titre  d'ioterprétation,  qa'à  rexpiration  des  quatre- 
Tingt-dix-nenf  ans  de  la  concession  du  canal  de  Suez,  et  à  défaut  de  nouvelle 
entente  entre  le  Gouyernement  égyptien  et  la  Compagnie,  la  concession  pren- 
dra fin  de  plein  droit. 

Art.  16.  La  Compagnie  universelle  du  canal  maritime  de  Suez  étant  égyp- 
tienne, elle  est  régie  par  les  lois  et  usages  du  pays  ;  toutefois,  en  ce  qui  re- 
garde sa  constitution  comme  société  e^  les  rapports  des  associés  entre  eux,  elle 
est,  par  une  Convention  spéciale,  réglée  par  les  lois  qui,  en  France,  régissent 
les  sociétés  anonymes.  Il  est  convenu  que  toutes  les  contestations  de  ce  chef 
seront  jugées  en  France  par  des  arbitres,  avec  appel  comme  sur  arbitre  à.  la 
cour  impériale  de  Paris. 

Les  différends,  en  Egypte,  entre  la  Compagnie  et  les  particuliers,  à  quelque 
nationalité  qu'ils  appartiennent,  seront  jugés  par  les  tribunaux  locaux,  suivant 
les  formes  consacrées  par  les  lois  et  usages  du  pays  et  les  Traités. 

Les  contestations  qui  viendraient  à  surgir  entre  le  Gouvernement  égyptien  et 
la  Compagnie  seront  également  soumises  aux  tribunaux  locaux  et  résolues  sui- 
vant les  lois  du  pays. 

Les  préposés,  ouvriers  et  autres  personnes  appartenant  à  l'administration  de 
la  Compagnie,  seront  jugés  par  les  tribunaux  locaux,  suivant  les  lois  locales 
et  les  Traités,  pour  tous  délits  et  contestations  dans  lesquels  les  parties  ou  Tune 
d'elles  serait  indigène. 

Si  toutes  les  parties  sont  étrangères,  il  sera  procédé  entre  elles  conformément 
aux  règles  établies. 

Toute  signification  à  la  Compagnie  par  une  partie  intéressée  quelconque,  en 
Egypte,  sera  valablement  faite  au  siège  de  l'administration  à  Alexandrie. 

Art.  17.  Tous  les  Actes  antérieurs.  Concessions,  Conventions  et  Statuts  sont 
maintenus  dans  toutes  celles  de  leurs  dispositions  qui  ne  sont  pas  en  contra- 
diction avec  la  présente  Convention. 

Fait  double,  au  Caire,  le  23  février  1866. 

IsMAiL.  Ferdinand  db  Lbsbeps. 


Acte  dressé  à  Paris,  le  8  mars  1866,  ponr  oonsaorer  raoceptation,  par 
la  France,  de  raecession  da  Grand-Dnohé  de  Liiixeiiibonrff  à  la  Gonven- 
tlon  télégraphique  internationale  oonclne  à  Paris,  la  17  mat  1866* 

(Sanctionné  et  promulgué  par  décret  impérial  du  10  man  1866.) 

S.  U.  le  Roi  des  Pays*Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  ayant  accédé,  pour  le 
Grand-Duché  de  Luxembourg,  à  la  Convention  télégraphique  internationale  con- 
clue à  Paris,  le  17  mai  1865  (1),  par  la  Déclaration  d'accession  dont  la  teneur 
suit  : 

Déelaration  d'aeeêêsion. 

Le  Soussigné,  Ministre  d'État,  Président  du  Gouvernement  du  Grand-Duché  de 
Luxembourg,  déclare  que  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxem- 
bourg, après  avoir  eu  communication  de  la  Convention  télégraphique  internatio- 
nale conclue  à  Paris,  le  17  mai  1865,  usant  du  droit  réservé  par  l'article  60  de 
cette  Convention  aux  États  non  signataires,  accède,  pour  le  Grand-Duché  de 
Luxembourg,  à  ladite  Convention  télégraphique •  internationale ,  laquelle  est 
censée  insérée  mot  k  mot  dans  la  présente  Déclaration,  et  s'engage  formel- 
lement envers  S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  les  autres  H.  P.  C.  à  con- 
courir de  son  cété  à  l'exécution  des  stipulations  contenues  dans  ladite  Conven- 
tion télégraphique;  il  déclare,  en  outre,  que  la  taxe  terminale  du  Grand-Duché 

(1)  T.  cette  Convention,  ci-dessus  p.  S54. 
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de  Lnzemboarg  eut  fixée  à  1  franc  par  dépêche  simple  et  la  taxe  de  transit 
h  50  centimes. 

£n  foi  de  quoi^  le  Soussigné,  dûment  autorisé,  a  signé  la  présente  Déclaration 
d'accession  et  y  a  apposé  le  sceau  de  ses  armes. 

Fait  à  Luxembourg,  le  27   février  1866.  Baron  Y.  de  Torraco. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'État  an  Département  des  Affaires  Étrangères  de 
S.  M.  l'Empereur  des  Français,  dûment  autorisé ,  déclare  que  le  Gouvernement 
impérial  accepte  formellement,  en  son  nom  et  au  nom  des  autres  H.  P.  C, 
ladite  accession,  et  s'engage  à  exécuter  envers  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas, 
Grand-Duc  de  Luxembourg,  toutes  les  stipulations  contenues  dans  ladite  Con- 
vention. 

En  foi  de  quoi,  le  Soussigné  a  signé  la  présente  Déclaration  et  l'a  revêtue  dn 
cachet  de  ses  armes. 

Fait  à  Paris,  le  2  mars  1866.  Drouyn  db  Lhuts. 


I^éolaratton  échangée  à  PaHs,  le  Z  mars  1866,  entre  la  France  et  la 
Grand-Dnché  de  ttoxembour^ ,  pour  régler  la  taxe  des  oorrespondances 
télégraphiques  entre  les  deux  pays.  {Sanctionnée  et  promulguée  par  dé- 
cret impérial  du  40  m(ir«.) 

Le  Gouvernement  de  S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  le  Gouvernement  de 
S.  M.  le  Roi  des  Pa7s-Ba8>  Grand-Duc  de  Luxembourg,  désirant  compléter,  par 
l'adoption  de  mesures  spéciales  à  la  correspondance  télégraphique  des  deax 
Pays,  les  dispositions  générales  de  la  Convention  internationale  signée  à  Paris, 
le  17  mai  1865  (1),  les  Soussignés,  autorisés  à  cet  eff'et,  ont  arrêté  dans  ce  bot 
les  dispositions  suivantes  : 

1<»  La  taxe  de  la  dépêche  de  vingt  mots  restera  uniformément  fixée  à  3 
francs  pour  toutes  les  correspondances  échangées  entre  les  deux  Pays,  quel  que 
soit  le  bureau  de  provenance  ou  le  bureau  de  destination. 

Le  montant  de  la  taxe  sera  partagé  entre  les  deux  Etats  Contractants  dans  la 
proportion  des  deux  tiers  pour  la  France  et  d'un  tiers  pour  le  Grand-Duché  de 
Luxembourg. 

Les  dispositions  des  deux  paragraphes  précédents  s'appliquent  à  la  Corse; 
mais,  en  rabsence  de  communications  directes  entre  la  France  et  ce  départe- 
ment, le  prix  du  parcours  italien  ou  la  taxe  postale  s'ajoutera,  selon  le  cas,  à  la 
taxe  ci-dessus  déterminée. 

2»  Par  exception,  la  taxe  de  la  dépêche  de  vingt  mots  sera  fixée  en  France  ï 
1  franc  50  centimes  seulement  pour  toutes  les  correspondances  échangées  eotre 
un  bureau  quelconque  du  Grand*Duché  et  un  bureau  quelconque  du  départemesl 
de  la  Moselle. 

Le  montant  de  cette  taxe  sera  également  partagé  entre  les  deux  Etats  Contrac- 
tants dans  la  proportion  des  deux  tiers  pour  la  France  et  d'un  tiers  pour  le  Grand- 
Duché  de  Luxembourg. 

Les  dispositions  consacrées  par  la  Déclaration  du  31  août  1863  (î),  et  concer- 
nant les  tarifs  des  correspondances  échangées  entre  les  bureaux  frontières  des 
deux  Etats  respectifs,  sont  et  demeurent  abrogées. 

8°  Les  administrations  respectives  des  deux  Etats  détermineront  aussi,  de  con- 
cert, toutes  les  règles  relatives  aux  détails  du  service  commun  qui  ne  sont  pas 
fixées  par  la  Convention  du  17  mai  1865,  notamment  celles  qui  concernent  le  ser- 
vice du  transport  des  dépêches  au-delà  de  leurs  réseaux  respectifs,  soit  par  la 
poste,  soit  partout  autre  moyen. 

(1)  y.  cette  Convention,  ci-dessus    p.  254. 

(2)  V.  cette  Déclaration,  t.  VIII,  p.  61î. 
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4*  Le  préseni  Arrangement,  exécutoire  à  partir  dn  2  mars  1866,  sera  considéré 
comme  étant  en  vigueur  pour  un  temps  indéterminé,  tant  que  la  dénonciation 
n'en  aura  pas  été  faite  par  l'un  des  deux  États  Contractants  ;  et,  dans  ce  dernier 
cas,  il  demeurera  en  vigueur  Jusqu'àTexpiration  d'une  année,  à  compter  du  jour 
de  cette  dénonciation. 

En  foi  de  quoi,  les  Soussignés  ont  signé  la  présente  Déclaration,  qu'ils  ont  re- 
vêtue du  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  3  mars  1866. 

Droutn  db  Lhctts.  Lxohtbmvslt. 


Protocole  (N<>  1)  de  la  séance  du  10  mars  1866,  da  la  Conférence  Inter- 
nationale de  Paris,  sur  les  aJTaires  des  Prinoipantés  Danubiennes. 

(Abdication  du  Prince  Couza;  élecUon  d'un  nouvel  Hospodar.) 

^  Présents  :  M.  Drouyn  de  Lhuys ,  Sénateur  de  TEmpire,  Ministre  des  Affaires 
Étrangères  ;  M.  le  Prince  de  Mettemichf  Ambassadeur  Extraordinaire  de  S.  M. 
l'Empereur  d'Autriche;  M.  le  comte  Cowley,  Ambassadeur  Extraordinaire  et  Plé- 
nipotentiaire de  S.  M.  B.  ;  M.  le  comte  de  Ooltt,  Ambassadeur  Extraordinaire  et 
Plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  ;  Safvet-Pachay  Ambassadeur  Extraor- 
dinaire et  Plénipotentiaire  de  S.  M.  l'Empereur  des  Ottomans  ;  M.  le  chevalier 
Nigraj  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  d'Ita- 
lie; M.  Tchiichérinef  Chargé  d'Affaires  de  S.  M.  l'Empereur  de  Russie;  M.  Fau- 
gère,  secrétaire  de  la  Conférence. 

Les  Représentants  des  Puissances  signataires  du  Traité  du  30  mars  1856  (1),  se 
sont  réunis  aujourd'hui,  10  mars  1866,  en  Conférence  à  l'hôtel  des  Affaires  Etran- 
gères à  Paris,  conformément  à  leurs  instructions,  pour  aviser  en  commun  aux  me- 
sures et  aux  résolutions  à  prendre  en  conséquence  de  Tabdlcation  du  Prince 
Conza. 

les  Représentants  des  Cours  signataires,  à  l'exception  de  M.  l'Ambassadeur 
d'Angleterre,  n'ayant  pas  eu  encore  le  temps  de  recevoir  leurs  pleins-pouvoirs,  il 
a  été  convenu  qu'ils  seraient  invités  à  les  produire  à  la  prochaine  séance.  Ils  ont 
d'ailleurs  déclaré  qu'il  étaient  expressément  autorisés  à  se  réunir  en  Conférence. 

M.  le  Prince  de  Mettemich,  au  nom  des  autres  Représentants  et  au  sien,  de- 
mande que  M.  Droujn  de  Lhujs  veuille  bien  présider  la  Conférence. 

Les  fonctions  de  secrétaire  sont  confiées  à  M.  Faugère,  Ministre  Plénipoten- 
tiaire, Sous-Directeur  des  affaires  politiques,  qui  les  a  déjà  remplies  à  la  Confé- 
rence de  1858. 

MM.  les  membres  de  la  Conférence  conviennent  de  garder  le  secret  sur  leurs 
délibérations. 

M.  Drouyn  de  Lhuyt,  après  avoir  remercié  les  Représentants  des  Puissances 
pour  l'honneur  qui  lui  est  déféré,  dit  qu'il  croit  devoir  résumer  en  peu  de  mots 
les  événements  et  les  phases  diverses  qui  ont  précédé  la  situation  actuelle.  Il 
rappelle  les  actes  internationaux  qui  ont  successivement  modifié  l'organisation 
des  principautés  de  Moldavie  et  de  Yalachie  :  —  le  Traité  du  30  mars  1856,  qui 
les  a  placées  sous  la  garantie  collective  du  droit  européen,  et  qui  stipule  que  les 
besoins  et  les  maux  seraient  officiellement  constatés; —  la  Convention  du  19 
août  1858  (2),  qui  eut  pour  objet  de  régler  l'organisation  des  Principautés  et  qui, 
si  elle  no  leur  a  pas  reconnu,  ainsi  qu'elles  en  avaient  émis  le  vœu,  le  droit  d'é- 
lire un  Prince  étranger,  ni  même  la  fusion  des  deux  provinces  en  une  seule,  con- 
tenait du  moins  des  germes  d'union  dans  quelques-unes  de  ses  dispositions,  no- 
tamment dans  celle  qui  établissait  une  commission  ceniraU  chargé  d'assurer 
l'uniformité  de  législation  pour  les  objets  d'un  intérêt  commun  aux  deux  Princi- 

0)  V.  le  texte  de  ce  Traité,  t.  VII,  p.  59. 

(^)  y.  le  texte  de  cette  Convention,  t.  VU,  p.  482. 
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pautéfl  ;  —  le  Protocole  du  6  septembre  1859  (1),  validant  la  double  élection  du 
Prince  Couza  élu  à  la  fois  par  l'assemblée  de  Valachie  et  par  celle  de  Moldavie  ; 
^  le  firman  du  4  décembre  1861  par  lequel  la  Porte,  de  concert  avec  les  Puis- 
sances garantes,  établit  comme  conséquence  nécessaire  de  la  fusion  en  quelque 
sorte  personnelle,  l'union  des  deux  Gouvernements  et  celle  des  deux  assemblées. 
en  déclarant  toutefois  que  cette  nouvelle  dérogation  à  la  Convention  de  18'j8 
prendrait  fin  avec  le  Gouvernement  du  Prince  Couza,  tandis  que  la  presque  una- 
nimité des  Puissances  se  réservaient  d'examiner  alors  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  au 
contraire  de  la  maintenir  ; —  enfin  les  dispositions  additionnelles  arrêtées  en 
1864  entre  la  Porte  et  le  Prince  Couza  à  Constantinople,  avec  l'assentiment  des 
Cours  garantes  qui,  en  apportant  de  nouvelles  modifications  au  statut  organique 
de  1858,  ont  reconnu  que  les  Principautés  avaient  désormais  le  droit  de  modifier 
ou  changer  les  lois  qui  régissent  leur  administration  intérieure,  à  la  condition 
de  respecter  les  droits  de  la  Puissance  suzeraine. 

Le  Gouvernement  du  Prince  Couza  ayant  pris  fin,  le  moment  est  venu  pour 
les  Puissances,  ajoute  M.  Drouyn  de  Lhuys,  d'user  des  réserves  qu'elles  ont  fai- 
tes en  1861,  et  c'est  pour  examiner  les  questions  soulevées  par  la  vacance  de 
l'Hospodorat  que  la  Conf(^rence  est  réunie.  Du  reste,  M.  l'Ambassadeur  de  Russie, 
se  trouvant  encore  absent,  et  M.  le  Chargé  d'Affaires  qui  le  remplace,  n'étant  au- 
torisé par  son  Gouvernement  qu'à  assister  à  la  constitution  de  la  Conférence, 
M.  Drouyn  de  Lhuys  pense  qu'il  y  a  lieu,  avant  de  passer  outre  à  l'examen  des 
questions  à  résoudre,  d'attendre  que  M.  le  baron  de  Budberg  puisse  y  prendre 
part. 

H.  TchUchérine  confirme  la  déclaration  de  M.  le  Ministre  des  Affaires  Élrangt- 
res  et  ajoute  que  M.  l'Ambassadeur  de  Russie  quitte  aujourd'hui  même  Péters- 
bourg  pour  retourner  à  Paris. 

M.  Drouyn  de  Lhuys  fait  remarquer,  avec  l'assentiment  de  tous  les  autres  mem- 
bres de  la  Conférence,  qu'il  était  bon  de  se  constituer  sans  retard  afin  que  Ie«. 
Principautés  sachent  qu'il  y  a  un  centre  d'action  où  l'on  s'occupe  avec  sollici- 
tude des  intérêts  qui  les  émeuvent  en  ce  moment.  ^ 

M.  VAtnbtusadêur  de  Turquie  donne  lecture  d'une  note  ayant  pour  objet,  sui- 
vant les  instructions  qu'il  a  reçues  de  son  Gouvernement,  de  rappeler  les  stipula- 
tions internationales  concernant  les  Principautés  et  de  faire  éventuellement  des 
réserves  contre  les  décisions  qui  pourraient  y  porter  atteinte.  Il  conclut  en  de- 
mandant «  qu'il  plaise  à  la  Conférence  d'adopter  pour  base  de  ses  délibérations  le 
Traité  du  30  mars  1856  et  tous  les  actes  ultérieurs  qui  en  font  partie  intégrante 
et  qui  concernent  plus  spécialement  les  principautés  de  Moldavie  et  de  Vala- 
chie; que  de  ses  délibérations  soient  définitivement  écartées  la  question  de  !i 
nomination  d'un  Prince  étranger,  sous  quelque  forme  et  dénominatien  que  ce 
soit,  ainsi  que  le  principe  de  l'hérédité  et  la  consultation  des  vœux  dupayssansla 
publication  officielle  et  préalable  de  la  résolution  irrévocable  des  Puissances  de 
ne  pas  accepter  l'élection  d'un  Hospodar  non  indigène.  » 

Sur  ces  bases,  il  déclare  être  prêt  à  examiner,  traiter  et  régler  au  nom  de  la 
Sublime  Porte  et  de  concert  avec  ses  honorables  collègues  les  Plénipotentiares 
des  Puissances  garantes,  toutes  les  questions  soulevées  par  les  événements  qiu 
viennent  d'avoir  lieu  dans  la  Moldo-Yalachie. 

Sur  la  proposition  do  M.  Drouyn  de  Lhuys,  il  est  donné  acte  à  Safvet-Pacha  de 
sa  déclaration,  et  la  discussion  en  est  ajournée  à  une  séance  ultérieure. 

Le  comte  Cowley  demande  qu'il  soit  rédigé,  séance  tenante,  une  dépêche  télé- 
graphique qui  sera  adressée  aux  Agents  des  Puissances  à  Bucharest,  leur  annon- 
çant que  la  Conférence  est  constituée  et  les  invitant  à  recommander  au  Gouver- 
nement provisoire  siégeant  à  Bucharest  d'observer  la  plus  grande  circonspection 

M.   Drouyn  de  Lhuys    considère    cette  communication  comme  excellente  et 
très-salutaire  et  ajoute,  avec  Tassentiment  de  tous  les  autres  membres  de  laCon-      j 
férence,  qu'il  sera  bon  de  rappeler  en  même  temps  combien  il  est  essentiel  que  le 

(1)  V.  ce  Protocole,  t.  VII,  p.  737.  j 
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GouTernement  provisoire  à  Bacbarest  s'applique  à  maintenir  l'ordre  et  à  s'aba- 
tenir  de  toute  mesure  qui  excéderait  ses  attributions. 

Sttfoei-Paeha  désire  qu'on  recommande  au  Gouvernement  provisoire  de  ne 
s'occuper  que  des  affaires  courantes. 

H.  Dnuyn  de  Lhuyt  propose  un  projet  de  dépêche  qui  est  arrêté  et  adopté 
dans  les  termes  suivants  : 

<  Les  Représentants  des  Puissances  signataires  du  Traité  du  30  mars  1856  se  sont 
constitués  aujourd'hui  enCcnférence  à  Paris.  Vous  êtes  invité  à  en  informer  le 
Gouvernement  provisoire  des  Principautés.  Recommandez-lui  de  se  borner  au 
maintien  de  Tordre  et  à  l'administration  en  s*abstenant  de  tout  acte  préjugeant 
les  décision»  de  la  Conférence.  Entendez-vous  avec  vos  collègues  pour  faire  cette 
communication.  » 

M.  le  comte  de  Chltg  fait  remarquer  qu'il  n'a  pas  qualité  pour  donner  des  di- 
rections au  Consul  général  de  Prusse  dans  les  Mncipautés  et  il  pense  qu'il  serait 
préférable  que  chaque  Représentant  eût  recours  à  son  Gouvernement  qui  trans- 
mettrait à  son  ^gent  à  fiucharest  des  instructions  conformes^au  vœu  de  la  Con- 
férence. 

Après  un  échange  d'observations  sur  le  mode  à  suivre  pour  la  transmission  de 
la  dépêche,  il  est  convenu  que  tandis  que  M.  Drouyn  de  Lhuys  l'adressera  di- 
rectement à  l'Agent  français  à  Bucharest,  les  autres  membres  de  la  Conférence 
la  communiqueront  à  leurs  Gouvernements,  en  leur  demandant  de  l'adresser  im- 
médiatement à  leurs  Agents  respectifs.  Le  comte  Cowley  ajoute  qu'il  se  croit 
autorisé  à  la  transmettre  directement  à  l'Agent  de  S.  M.  B. 

La  Conférence  se  sépare  sans  ajournement  fixe.  Elle  se  réunira  sur  convoca- 
tion le  plus  t<)t  possible.  » 

Fait  à  Paris,  le  10  mars  1866. 

BkOUTN  DR  LbVYB,  PrTNCB  DB  METTERNICH.  COWLET.  GoLTZ.  SArYBT-PACHA.NXOBA. 

TCHITCHÉRIME. 


Protocole  (N*  8)  de  la  séance  de  19  mars  1866,  de  la  Conférence  Inter* 
natlonaio    de  Paris  sur  les  Affaires  des  Principantés  Danubiennes. 

{Élection  d'utkmouvel  ffospodar  en  Moldo-Valachie,) 

Présenta  :  les  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  France,  de  Grande-Bretagne, 
d'Italie,  de  Prusse,  de  Russie,  de  Turquie. 

H.  le  Prince  de  Metternich,  M.  le  Comte  de  Goltz,  M.  le  Baron  de  Budberg 
et  M.  le  chevalier  Nigra  déposent  leurs  pouvoirs  qui  sont  trouvés  en  bonne  et 
doe  forme. 

Le  Protocole  de  la  séance  précédente  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  France  expose  qu'il  a  reçu  de  M.  l'Agent  des  Princi- 
pautés-Unies une  communication  lui  annonçant  que  le  Gouvernement  provisoire 
de  Bucharest  a  désigné  MM.  Charles  Falcojano  et  Jean  Bratiano  comme  ses  dé- 
légués auprès  de  la  Conférence.  M.  Drouyn  de  Lhuys  donne  lecture  d'une  lettre 
que  lui  a  adressée  M.  Bratiano,  en  son  nom  et  en  celui  de  son  collègue,  pour 
demander  à  être  admis  à  exprimer,  en  présence  de  la  Conférence,  les  aspirations  et 
les  besoins  réels  des  populations  moldo-valaques. 

Les  Plénipotentiaires  délibèrent  sur  cette  demande  et  décident  qu'elle  ne  peut 
^tre  admise.  Toutefois,  chacun  des  Plénipotentiaires  sera  prêt  à  recevoir  toutes 
les  communications,  soit  écrites,  soit  verbales,  que  MM.  les  délégués  croiraient 
devoir  leur  faire  à  titre  de  renseignements. 

H.  Nigra  ayant  demandé  si  les  Protocoles  seront  livrés  à  la  publicité  et  fait 
observer  qu'il  serait  peut-être  convenable  de  prendre  une  décision  à  ce  sujet, 

M.  Drouyn  de  Viuys  répond  en  rappelant  que  les  Protocoles  de  1856  et]  1858  ont 
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été  publiés  ;  mais  il  est  bien  entendu  qu'nne  publication  semblable  ne  peut  aToir 
lieu  qu'après  un  certain  temps. 

M.  le  comte  Cowley  et  M.  le  baron  de  Budherg  rappellent  que  jusque-là  le 
secret  devra  être  gardé. 

M,  le  Plénipotentiaire  de  Russie  exprime  l'avis  qu'il  faudrait,  avant  tout,  défîoir 
la  situation  et  indiquer  clairement  le  but  qu'il  s'agit  d'atteindre.  Dans  son  opi- 
nion, la  Conférence  n'est  pas  appelée  à  inventer  et  à  créer  un  ordre  de  choses 
nouveau  ;  sa  mission  consiste  uniquement  à  tirer  parti  de  ce  qui  existe  et  à  j 
chercher  les  éléments  d'une  solution  pratique. 

M.  Drouyn  de  Lhuys  ayant  observé  que  c'était  là  ce  que  désiraient  en  effet  tous 
les  membres  de  la  Conférence, 

M.  de  Budberg  ajoute  qu'il  7  aurait  lieu,  suivant  lui,  d'appliquer  les  prescrip- 
tions de  la  Convention  de  1858  qui  ont  prévu  la  vacance  de  l'hospodarat. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Prtuse  objecte  à  cette  manière  de  voir  que  la  Con- 
vention de  1858  a  été  modifiée  par  des  actes  subséquents  dont  il  lui  parait  im- 
possible de  ne  pas  tenir  compte. 

M.  le  Plénipotentiaire  d'Italie  ayant  demandé  si  la  Conférence  devrait  se  con- 
sidt^rer  comme  investie  d'un  pouvoir  en  quelque  sorte  constituant  et  autorisée  à 
entrer  dans  des  errements  nouveaux, 

M.  le  comte  de  GoUt  répond  qu'il  suffit,  à  son  avis,  de  s'en  r4férer  aux  réserves 
faites  par  les  Puissances  en  1861  ;  de  cette  manière,  on  ne  sortirait  pas  des  limites 
de  l'état  de  choses  établi. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  France  adhère  à  l'observation  du  comte  de  Goitz.  Quant 
à  celles  qui  ont  été  présentées  par  M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie,  il  7  répondra 
par  le  simple  exposé  des  actes  qui  se  sont  succédé  depuis  1858  ;  il  les  rappelle 
sommairement  et  conclut  en  disant  que  la  question  est  celle-ci  :  tombera-t-on  de 
plein  droit  sous  le  régime  de  la  Convention  de  1858,  ou  examinera-t-on  s'il  7  a 
lieu  de  maintenir  les  modifications  qui  7  ont  été  ultérieurement  apportées,  et 
qui  ont  pour  effet  d'établir  Tunion  administrative  et  parlementaire  des  Principau- 
tés? Or,  la  question  est  résolue  par  le  fait  môme  des  réserves  officiellement 
adressées  à  la  Porte  par  la  presque  unanimité  des  Représentants  des  Puissances 
garantes  en  1861.  M.  Drou7n  de  Lbu7s  donne  lecture  de  la  note  adressée  par  le 
Prince  Labanoff  au  Ministre  des  Affaires  Etrangères  du  Sultan  (1)  et  qui  se  ter- 
mine ainsi  : 

<r  C'est  en  s'inspirant  des  intentions  invariables  de  son  GoUTemement  que  le 
Soussigné  croit  devoir  réserver  à  une  entente  préalable  entre  la  Sublime  Porte  et 
les  Représentantbdes  Puissances  garantes  l'examen  de  \é  situation  qui  se  produirait 
dans  les  Principautés  à  la  vacance  de  l'hospodarat,  ainsi  que  l'application  éven- 
tuelle des  mesures  prévues  par  le  Protocole  du  6  septembre  1859.  Le  Soussigné 
manquerait  à  ses  obligations  s'il  laissait  ignorer  à  Aali-Pacha  que  son  adhésion 
au  fîrman  annexé  à  la  note  du  2  décembre  (2)  est  entièrement  subordonnée  aux 
réserves  qu'il  vient  de  formuler.  » 

Le  Prince  Labanoff  et  ses  collègues  à  Constantinople  ont  donc  expressément 
réservé  l'examen  d'une  situation  alors  éventuelle,  réalisée  aujourd'hui  ;  la  Porte 
n'a  rien  objecté  à  leurs  déclarations  et  les  a,  par  cela  même,  acceptées. 

M.  le  comte  Cowley  dit  que  c'est  en  effet  en  vertu  de  ces  réserves  que  les 
Plénipotentiaires  se  trouvent  réunis. 

H.  le  baron  de  Buâherg  ajoute  que  c'est  là  que  réside  leur  point  de  départ,  et, 
sur  sa  demande,  on  passe  k  l'examen  de  la  question  que  soulève  la  déclaration 
lue  à  la  séance  précédente  par  M.  l'Ambassadeur  de  Turquie. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  France  résume  la  communication  de  Safvet-Pacba: 
elle  se  réduit  à  deux  points,  écarter  des  délibérations  de  la  Conférence  la  ques- 
tion du  Prince  étranger  et  celle  de  l'hérédité  de  l'hospodarat. 

H.  le  baron  de  Budberg  aytoki  dit  :  c  Et  l'Union?  » 

(1)  V.  cette  note,  t.  VIII,  p.  3i9. 

(2)  V.         id.,         id.,       *^p.  846. 
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M.  Drùuyn  de  Lhuyt  ajoute  que  la  question  de  runion  ne  ressort  pas  de  la  note 
de  M.  l'ambassadeur  de  Turquie.  Elle  viendra  naturellement  dans  le  cours  des  dé- 
libérations, mais  la  note  de  Safvet-Pacha  n'en  fait  pas  mention. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Turquie  invité  à  s'expliquer  sur  le  premier  objet  de  ses 
réserves,  expose  que  la  Porte  ne  peut  admettre  un  Prince  étranger  à  la  tête  des 
Principautés  parce  que,  dans  son  opinion,  cela  équivaudrait  à  déclarer  l'indépen- 
dance de  ces  provinces. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Ruseie  dit  que  les  populations  moldo-valaques  de-^ 
mandent,  il  est  vrai,  un  Prince  étranger  ;  mais,  ce  n'est  pas,  de  leur  part,  un  dé- 
sir bien  raisonné  :  c'est  comme  une  tentative  suprême  pour  améliorer  le  sort  de 
leur  Pays  par  une  combinaison  qui  n'a  pas  encore  été  essayée  ;  mais  rien  ne 
prouve  que  ces  espérances  puissent  se  réaliser.  Quant  à  la  Russie,  de  nombreux 
motifs  l'engagent  à  voter  contre  l'élection  d'un  Prince  étranger.  M.  le  baron  de 
Budberg  se  réserve  de  les  exposer  lorsque  cette  combinaison  sera  discutée  par  la 
Conférence. 

M.  le  Plénipotentiaire  d'Autriche  paraissant  élever  quelque  doute  sur  ce  qu'il  y 
a  de  général  dans  les  vœux  exprimés  sur  ce  point, 

M.  lecomteCotol«2^  répond  que,  d'aprës  les  renseignements  qui  lui  ont  été  four« 
nisy  aucun  doute  n'est  possible  à  cet  égard  ;  mais  il  pense  avec  Safvet-Pacha  que 
le  Gouvernement  d'un  Prince  étranger  en  Moldo-Valachie  est  incompatible  avec 
le  maintien  de  l'intégrité  de  l'Empire  ottoman.  Sans  compter  les  difficultés  de  toute 
sorte  que  rencontreraient  le  choix  et  la  nomination  d'un  Prince  étranger,  serait- 
il  possible  d'en  rencontrer  un  qui  fût  prêt  à  accepter  la  position  de  vassal  de  la 
Porte? 

M.  le  Plénipotentiaire  de  PrMM,  sur  l'observation  faite  par  M.  Nigra  qu'il  con- 
viendrait peut-être  que  la  Conférence  déterminât  l'ordre  des  questions  et  exami- 
nât d'abord  celle  de  l'union,  dit  que,  pour  le  moment,  il  lui  parait  qu'il  7  a  à  dis- 
cuter, non  la  question  même  du  Prince  étranger,  mais  la  question  préalable  de  la 
réserve  présentée  à  ce  sujet  par  Safvet-Pacha.  Sans  vouloir  dès  à  présent  pro- 
poser à  la  Conférence  le  choix  d'un  Prince  étranger,  on  peut  cependant  hésiter 
à  exclure  de  ses  délibérations  cette  combinaison.  Je  ne  crois  donc  pas  qu'il 
convienne  de  se  lier  les  mains  sur  ce  point  pour  l'avenir,  en  restreignant  la  dé- 
libéraiion  dans  les  limites  indiquées  par  M.  le  Plénipotentiaire  de  Turquie. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Turquie  ajoute  à  ce  qu'il  a  dit  précédemment  que 
l'admission  de  ses  réserves  est  la  condition  de  la  participation  de  la  Turquie  à 
U  Conférence^  Si  elles  n'étaient  pas  admises,  il  n'aurait  qu'à  en  référer  à  son 
gouvernement  qui  ne  pourrait  sans  doute  que  l'inviter  à  se  retirer. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  France  ne  se  considère  pas  comme  en  mesure  d'émettre 
en  ce  moment  une  opinion  absolue  sur  la  demande  de  M.  l'Ambassadeur  de 
Turquie.  Son  vote  dépendra  naturellement  des  résolutions  qui  seront  adoptées 
par  ses  honorables  collègues  sur  les  autres  questions  soumises  à  leur  examen  : 
si  le  maintien  de  l'union,  par  exemple,  était  consacré,  il  serait  disposé  k  donner 
moins  de  relief  et  d'insistance  à  son  opinion  en  faveur  du  Prince  étranger,  car 
il  ne  voudrait  pas  faire  échouer,  par  son  opposition  isolée,  un  arrangement  au- 
quel tous  les  autres  membres  de  la  Conférence  se  seraient  ralliés.  Du  reste  la 
manière  de  voir  du  Gouvernement  de  l'Empereur  à  ce  sujet  se  trouve  énoncée 
dans  toutes  les  délibérations  qui  se  sont  succédé  à  partir  de  la  Conférence  de 
Vienne  en  1855,  dans  le  congrès  de  1856  où  le  Plénipotentiaire  français  n'était  pas 
seul  à  la  soutenir,  puis  dans  la  Conférence  de  1858.  La  France  s'était,  dès  le  prin- 
cipe, prononcée  pour  cette  combinaison,  dans  la  persuasion  qu'elle  était  voulue 
par  les  populations,  et,  en  effet,  les  Divans  ad  hoc^  convoqués  en  1857,  en  ont 
exprimé  le  vœu.  Depuis  lors,  la  France  a-t-elle  aucun  motif  de  modifier  son 
opinion?  Nullement,  et  les  derniers  événements  sont  de  nature,  au  contraire,  à 
la  confirmer.  Enfin,  pour  ce  qui  le  concerne,  le  Plénipotentiaire  de  la  France 
désirerait  qu'on  laissât  aux  Principautés  le  droit  de  nommer  un  Prince,  soit 
étranger,  soit  indigène. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie  dit  qu'il  s'agît  de  savoir  si  Ton  veut  ou  non 
maintenir  l'article  12  de  la  Convention  de  1858, 
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M.  le  Plénipotentiaire  à* Italie  rappelle  qu'il  j  a  une  question  préjudicielle  : 
M.  r^mbassadeur  de  Turquie,  sera-t-il  admis  ou  non  dans  ses  dédaraiions? 
M.  Nigra  propose  de  suspendre  Texamen  de  ces  déclarations  et  d'examiner  les 
autres  questions.  Safvct-Pacha,  sera  toujours  à  temps  de  se  prononcer,  ainsi 
qu'il  le  jugera  convenable. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Prusse  dit  qu'en  effet  les  réserves  préalables  de  la 
Turquie  ne  sont  pas  d'une  nécessité  absolue,  puisque  les  résolutions  ne  pour- 
ront être  prises  qu'à  l'unanimité  des  voix. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  France  adhère  complètement  à  l'avis  du  comte  de 
Goltz  :  Safvet-Pacha  peut  exprimer  ses  protestations  aussi  bien  après  qu'avant. 
Quant  à  lui,  il  le  répète,  il  ne  voudrait  pas  se  prononcer  de  prime-abord  pour 
ou  contre  Tobjet  des  déclarations  de  M.  l'Ambassadeur  de  Turquie  ;  il  ne  pour- 
rait, dès  à  présent,  voter  d'une  manière  absolue.  Il  réservera  donc  son  vote,  et 
il  lui  semble  que  M.  l'Ambassadeur  de  Turquie  pourrait  également  réserver  sa 
décision. 

Safvei'Pacha  ayant  dit  qu'il  consentait  si  les  Puissances  déclaraient  vouloir 
maintenir  les  Traités  qui  ont  consacré  l'intégrité  de  la  Turquie, 

M.  le  comte  Cowley  fait  observer  que  des  Traités  solennels  n'ont  pas  besoin 
d'une  telle  confirmation. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  France  ajoute  que  personne  n'a  plus  fait  que  la 
France  pour  assurer  cette  intégrité.  Au  surplus,  bien  qu'il  n'admette  point  que 
l'avènement  d'un  Prince  étranger  soit  nécessairement  incompatible  avec  la  su- 
zeraineté de  la  Porte,  si  l'arrangement  final,  agréé  par  tous  les  autres  Plénipo- 
tentiaires, lui  parait  convenable,  il  n'insistera  pas  sur  le  Prince  étranger;  mais, 
s'il  en  était  autrement,  il  serait  obligé  de  maintenir  sur  ce  point  l'opinion  de 
son  Gouvernement.  Enfin,  il  ne  se  croit  pas  autorisé  à  dire  a  priori  qu'ils  con- 
sent à  écarter  le  Prince  étranger  sans  savoir  qu'elles  seront  les  décisions  ulté- 
rieures de  la  Conférence. 

Après  quelques  observations  échangées  entre  MM.  les  Plénipotentiaires  d'Au- 
triche, d'Italie,  de  Turquie  et  de  Russie, 

M.  le  comte  Coxjoley  fait  remarquer  que  la  note  lue  à  la  Conférence,  par 
Safvet-Pacha,  contient  deux  parties  distinctes  ;  dans  l'une^  il  indique  les  actes 
diplomatiques  qu'il  propose  de  prendre  pour  bases  de  discussion  ;  dans  l'autre,  il 
demande  que  la  Conférence  écarte  tout  d'abord  de  ses  délibérations  la  question 
du  Prince  étranger  et  celle  de  l'hérédité.  Il  semble  qu'en  réalité  ]^.  le  Plénipo- 
tentiaire de  Turquie  n'ait  entendu  faire  que  de  simples  réserves.  Ke  pourrait-il 
pas,  dès  lors,  accepter  purement  et  simplement  la  base  de  discussion  qu'ils  lui- 
même  proposée,  sauf  à  voir  ce  qu'il  aurait  à  faire  ultérieurement  d'après  la  suite 
et  le  résultat  de  sa  délibération? 

M.  le  Plénipotentiaire  de  France^  d'accord  avec  M.  le  comte  Cowley,  ajoute 
que  M.  le  Plénipotentiaire  de  Turquie  peut  se  considérer  comme  satisfait  du  mo- 
ment qu'il  lui  est  donné  acte  de  sa  déclaration  et  que  sa  décision  définitive  se 
trouve  ainsi  réservée. 

M.  le  Plénipotentiaire  d* Autriche  dit,  qu'après  les  explications  données  par 
M.  Drouyn  de  Lhuys,  il  consent  à  remettre  à  plus  tard  l'examen  des  deux  ques- 
tions dont  il  s'agit  et  qu'en  conséquence  il  réserve  son  vote. 

M.  le  Plénipotentiaire  d'Italie  rappelle  qu'il  y  a  deux  grands  principes  :  à  con- 
cilier l'intégrité  de  l'Empire  ottoman  et  le  vœu  des  populations.  Or,  ce  vœu  s'est 
toujours  prononcé  pour  le  Prince  étranger  ;  c'est  la  seule  base  d'une  institution 
durable ,  et  il  pense,  pour  sa  part,  que  la  Conférence  doit  en  tenir  compte  et  ne 
pas  écarter  l'éventualité  d'un  prince  étranger. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  Prusse,  de  Russie,  de  la  Grande-Bretagne,  d'Italie  et 
de  France,  quoique  différant  d'avis  en  ce  qui  concerne  l'opportunité  et  la  possibi- 
lité de  la  nomination  d'un  Prince  étranger  et  le  plus  ou  moins  de  garantie  qu'elle 
offrirait,  sont  unanimes  k  déclarer  qu'elle  est  dans  le  voeu  des  populations. 

En  résumé,  la  question  du  Prince  étranger  demeure  réservée  et  la  Conférence 
passe  à  celle  de  l'union. 
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H.  le  Plénipotentiaire  de  Russie  fait  observer  qae  c'est  au  Réprésentant  de  la 
Puissance  suzeraine  à  s'expliquer. 

Safvet'Pacha  rappelle  qu'aux  termes  du  firman  de  1861,  la  réunion  des  deux 
Principautés  admise  par  la  Puissance  suzeraine,  de  concert  avec  les  Cours  garan- 
tes, comme  une  conséquence  de  la  double  élection  du  Prince  Couza,  .devait 
cesser  à  la  première  vacance  de  l'hospodarat.  Il  donne  lecture  de  Tarlicle  6  du 
iirman  portant  que  deux  assemblées  devront  être  élues,  l'une  en  Valachie,  l'au- 
tre en  Moldavie,  pour  procéder  à  la  nomination  d'un  Hospodar  pour  chaque 
Principauté.  Il  donne  également  lecture  de  l'article  7  duquel  il  résulte  que  les 
modifications  apportées  à  la  Convention  de  1858,  dans  le  sens  d'une  union  plus 
complète,  n'ont  qu'un  caractère  temporaire  et  doivent  cesser  avec  le  Gouverne- 
ment du  Prince  Couza.  M.  l'Ambassadeur  de  Turquie  termine  en  demandant  l'ap- 
plication de  l'article  6. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie  dit  que  ce  que  désire  son  Gouvernement  est 
que  l'on  fournisse  aux  populations  l'occasion  d'exprimer  librement  leurs  vœux 
quant  à  la  séparation. 

M.  le  Plénipotentiaire  d*Italie  ayant  émis  l'avis  que  l'union  doit  être  maintenue 
par  cela  même  qu'elle  existe  et  que,  jusqu'à  présent,  les  populations  n'ont  cessé 
de  marcher  dans  le  même  sens , 

M.  le  baron  de  Budberg  ajoute  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  en  Moldavie.  L'union 
peut  sortir  peut-être  d'un  appel  fait  au  Pays  ;  mais  la  Russie  est  convaincue  que 
la  grande  majorité  des  Moldaves  désire,  au  fond,  la  séparation. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  France  demande  qu'il  lui  soit  permis  de  rappeler  les 
faits.  La  France  s'est  prononcée  en  faveur  de  l'union  plus  fortement  encore  que 
pour  le  Prince  étranger  ;  elle  se  fondait  sur  le  vœu  et  l'intérêt  des  populations 
dans  l'une  et  l'autre  Principauté.  Il  7  a,  à  cet  égard,  un  document  d'une  autorité 
particulière,  car  il  a  été  rédigé  et  promulgué  avec  la  participation  de  la  Porte. 
C'est  le  règlement  organique  donné  à  la  Valachie  en  1832  ;  on  7  trouve,  dans  une 
section  a7ant  pour  titre  :  Commencement  d'une  union  plus  grande  entre  les  deuw 
Principautés,  un  article  ainsi  conçu  : 

«  L'origine,  la  religion ,  les  mœurs,  l'unité  de  langage  de  ces  deux  Princi- 
pautés, l'identité  de  besoins  sont  des  éléments  suffisantK  pour  cimenter  une  union 
plus  grande  entre  ces  deux  principautés,  union  qui  n'a  été  empêchée  et  retardée 
jusqu'ici  que  par  des  circonstances  défavorables.  Les  résultats  heureux  qui  en 
découleraient  pour  les  deux  Principautés,  les  conséquences  avantageuses  qui  dé- 
riveraient d'un  rapprochement  plus  intime  entre  ces  deux  peuples  ne  pouvant 
être  mis  en  doute  par  personne,  nous  avons  donc  posé  les  commencements  et 
les  bases  de  cette  union  dans  le  règlement  organique  en  établissant  des  assises 
uniformes  de  législation  administrative  dans  les  deux  provinces.  > 

Aussi,  au  congrès  de  Paris  en  1856,  le  premier  Plénipotentiaire  de  Russie  se 
prononça-t-il,  comme  celui  de  France,  en  faveur  de  l'union.  En  1858,  l'opinion 
des  Moldo-Valaques  étant  officiellement  constatée  et  exprimée  par  les  Divans 
ad  hoCf  le  Plénipotentiaire  français  put  se  prononcer  d'une  façon  encore  plus  for- 
melle. Cependant  il  7  eut  des  résistances,  et^  tandis  qu'aujourd'hui  tout  le  monde 
parait  d'accord  pour  s'en  rapporter  complètement  à  ce  que  voudraient  les  popula- 
tions si  on  les  consultait  de  nouveau,  on  crut  devoir  alors,  malgré  Tunanimité  des 
vœux  constatés,  s'arrêter  à  une  sorte  de  transaction,  en  déposant,  dans  la  Con- 
vention du  19  août  1858  et  dans  la  loi  électorale  annexée,  certains  éléments  d'an- 
nexion. Depuis,  par  la  force  des  choses,  de  nouveaux  pas  ont  été  faits  vers  le 
but  indiqué  dès  1882.  En  1850,  le  même  Hospodar  a  été  élu  dans  l'une  et 
l'autre  Principauté  et  telle  était  la  force  du  vœu  national  que  les  Valaques  n'hé- 
sitèrent pas  à  porter  leur  suffrage  sur  l'homme  alors  obscur,  élu  d'abord  par 
la  Moldavie.  Tous  les  actes  accomplis  depuis  lors  jusqu'à  ceux  du  14  mai  1864, 
ont  été  autant  de  progrès  successifs  dans  l'union  ;  la  Porte,  il  est  vrai,  n'7  a 
adhéré  qu'avec  des  réserves,  mais  enfin  l'union  existe  en  fait  aujourd'hui,  et  si 
l'on  veut  qu'elle  cesse,  il  faut  rétablir  immédiatement  deux  Gouvernements  et  re- 
courir à  des  mesures  qui  auront  le  grave  inconvénient  de  préjuger,  en  la  remet- 
tant en  question,  une  opinion  d^'à  constatée. 
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M.  le  comte  Coxoley  ayUnt  fait  remarquer  que  M.  le  Plénipotentiaire  de  Tur- 
quie ne  demande  pas  deux  gouvernements,  mais  la  convocation  de  deux  as« 
semblées , 

M.  Drouyn  de  Lhuys  se  demande  en  vertu  de  quel  principe  on  provoquera  des 
élections  en  Moldavie  et  en  Valacbie  puisque  l'on  se  trouve  en  présence  de  vœux 
déjà  constatés  et  confirmés  par  la  succession  des  faits. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  RusHe  conteste  absolument  que  les  populations  soient 
aujourd'hui  pour  l'union;  elles  la  veulent  bien  certainement  avec  un  prince 
étranger,  mais  pas  autrement.  Cela  résulte  des  informations  venues  de  Jassy.  Il  est 
donc  difficile  que  le  pays  ne  soit  pas  de  nouveau  consulté.  11  peut  toutefois  y 
avoir  là  une  cause  de  trouble;  il  s'agirait  donc  de  trouver  un  mode  de  procéder 
qui  prévînt  tout  danger  à  cet  égard. 

M.  le  Prince  de  Metlemich  adhère  à  cette  manière  de  voir  :  son  gouvernement 
désire,  dans  tous  les  cas,  que  les  populations  moldaves  puissent  émettre  leurs 
vœux  sous  certaines  garanties  de  liberté  et  d'indépendance. 

M.  le  comte  CowUy  également  ;  son  Gouvernement  n'a  pas  de  parti  pris,  ni 
pour,  ni  contre  l'union  ;  il  s'en  remettra  aux  vœux  des  populations. 

M.  Drouyn  de  Lhuys  dit  que  la  France  est  pour  l'union  parce  qu'elle  est  toujours 
convaincue  que  les  populations  la  veulenL  Et  c'est  pour  cela  que,  pour  ce  qui 
le  concerne,  il  ne  se  reconnaît  pas  le  droit  de  prendre  l'initiative  de  leur  poser 
une  question  qu'elles  ont  déjà  résolue.  C'est  une  initiative  qui  leur  appartient  et 
qu'il  convient  de  leur  laisser.  Il  7  a  une  assemblée  à  Bucbarest,  ne  pourrait- 
elle  pas  être  appelée  à  pourvoir  à  la  vacance  de  rho8podarat?Si  elle  voulait  la 
séparation,  elle  aurait  là  naturellement  l'occasion  de  manifester  ses  dispositions* 
Cette  combinaison  aurait  d'ailleurs  l'avantage  d'éviter  les  lenteurs  et  les  commo- 
tions d'une  grande  campagne  électorale.  Les  Moldaves  sont  en  assez  grand 
nombre  dans  l'assemblée,  leur  vote  offre  toutes  les  garanties  désirables,  et  rien 
ne  les  empêcherait  de  se  déclarer  pour  le  maintien  ou  pour  la  cessation  de 
l'union. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie  considère  ce  système  comme  très-pratique;  mais, 
à  son  avis,  il  conviendrait,  afin  d'avoir  un  vote  vraiment  honnête  et  libre,  que  les 
Députés  moldaves  se  rendissent  à  Jassy  pour  y  voter,  tandis  que  les  Députés 
valaques  voteraient  à  Bucharest.  Il  y  aurait  ainsi  deux  votations  distinctes. 

M.  Drouyn  de  Lhuys  n'approuve  pas  cette  séparation.  Il  désire  que  les  choses 
se  passent  avec  le  moins  de  trouble  et  le  plus  de  liberté  possible.  Or,  il  ne  vou- 
drait pas  provoquer  une  mesure  qui,  au  lieu  de  laisser  aux  Députés  eux-mêmes 
l'initiative  d'un  vote  séparatiste,  semblerait  les  y  provoquer,  et  tendrait  dès  lors 
à  exercer  à  leur  égard  une  sorte  de  pression  morale.  De  plus,  ne  serait-il  pas  à 
craindre  que  la  présence  des  Députés  moldaves  à  Jassy  ne  fournit  un  prétexte 
d'agitation. 

M.  le  Prince  de  Mettemich  répète,  et  M.  le  comte  CowUy  fait  remarquer  qu'il 
faudrait  également  garantir  qu'il  n'y  aurait  pas  de  pression  sur  les  Députés  mol- 
daves s'ils  votaient  à  Bucharest.  Or,  MM.  les  Plénipotentiaires  d'Autriche  et  de  la 
Grande-Bretagne  ne  voient  pas  quel  serait  le  moyen  d'assurer,  en  ce  cas,  la  li- 
berté de  leurs  votes. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Turquie  pense  que  Ton  pourrait  rendre  le  Grouver- 
nement  provisoire  responsable  des  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  tranquillité 
du  pays  et  la  libre  émission  des  votes  des  Députés  moldaves. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Prusse  dit  que  son  Gouvernement,  qui  se  croit  bien 
informé  du  vœu  des  populations,  est  pour  l'union,  mais  qu'il  n'entendait  pas  la 
leur  imposer.  Jusqu'à  présent,  il  n'a  reçu  aucune  information  qui  l'autorise  à 
supposer  que  ce  vœu  s'est  modifié.  Toutefois,  s'il  s'élevait  des  doutes  sérieux  à 
cet  égard,  il  n'aurait  aucune  objection  à  ce  que  les  populations  moldo-valaques 
fussent  de  nouveau  consultées  ;  il  conviendrait  alors  de  recourir  .à  de  nouvelles 
élections  pour  bien  constater  leurs  dispositions  actuelles. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  déclare  n'avoir  pas  d'informations 
suffisantes  et  n'être   en  conséquence,  comme  la  plupart  de    ses  collègues,  ni 
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ponr  ni  [contre  Tanion,  ainsi  qu'il  Ta  déjà  dit;  mais  il  ne  comprendrait  pas, 
dans  tous  les  cas,  que  l'on  hésitAt  à  consulter  les  populations. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie  donne  la  préférence  à  ce  dernier  mode  de 
procéder,  sauf  l'approbation  de  son  Gouvernement.  Mais  pour  avoir  un  vote 
complètement  libre,  il  serait,  à  son  avis,  indispensable  de  recourir  à  la  convoca- 
tion de  deux  assemblées. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  France  résume  l'état  de  la  discussion  ;  il  rappelle 
que  quelques  membres  de  la  Conférence  ont  émis 'l'avis,  adopté  par  leurs  collè- 
gues, d'en  référer  aux  Gouvernements  respectifs  ;  il  émunère  en  les  analysant,  les 
diverses  combinaisons  qui  se  sont  produites  au  sein  de  la  Conférence  et  invite 
les  Plénipotentiaires  à  se  prononcer. 

'■  La  Conférence  décide  que  les  Plénipotentiaires  en  référeront  à  leurs  Gonver- 
nements  respectifs  et  leur  soumettront  les  questions  suivantes  : 

!•  Convient-il  de  laisser  à  l'assemblée  qui  siège  actuellement  à  Bucharest  la 
mission  de  nommer  un  Hospodar  en  remplacement  du  Prince  Couza? 

En  ce  cas,  si  spontanément  les  membres  moldaves  manifestaient  des  inten- 
tions différentes,  et  demandaient  soit  le  vote  séparé  sur  l'union  ou  la  nomination 
de  l'Hospodar,  soit  la  séparation  des  Principautés,  ils  pourraient  être  admis  à 
voter  de  leur  côté,  tandis  que  les  Députés  valaques  voleraient  du  leur,  mais  sans 
quitter  Bucharest. 

2«  Convient-il,  sans  attendre  que  les  Députés  moldaves  aient  manifesté  leurs 
intentions,  d'inviter  l'assemblée  siégeant  à  Bucharest  à  se  prononcer  sur  l'union 
où  la  séparation  avec  une  votation  séparée  ? 

30  T  aurait-il  lieu  de  décider  que  l'assemblée  se  trouvant  appelée  à  se  pro- 
noncer sur  la  question  de  l'union,  les  Députés  moldaves  iraient  voter  àJassj, 
tandis  que  les  Députés  valaques  votera^'ent  à  Bucharest? 

4«  Convient-il  de  faire  un  appel  direct  à  des  élections  générales  ayant  expres- 
sément pour  objet  de  nommer  une  seule  assemblée  qui  se  réunirait  à  Bucharest 
pour  nommer  un  nouvel  Hospodar  et,  au  besoin,  pour  se  prononcer  sur  la  ques- 
tion de  l'union  ? 

Il  serait  entendu,  dans  ce  dernier  cas,  que  le  vote  favorable  à  l'union  ne  serait 
valable  qu'autant  qu'il  aurait  rallié  la  majorité  des  Députés  moldaves  faisant  par- 
tie de  l'assemblée. 

5«  Enfin,  vaudrait-il  mieux  fiiire  recourir  à  la  convocation  de  deux  assem- 
blées, l'une  à  Bucharest,  l'autre  à  Jassy,  à  l'instar  de  ce  qui  s'est  déjà  fait  en 
1857  pour  les  Divans  ad  hoc  ? 

.  La  Conférence  décide  que,  dans  sa  prochaine  réunion,  qui  aura  lieu  sur  convo- 
cation, elle  procédera  à  la  ratification  de  l'acte  public  signé  le  2  novembre  der- 
nier à  Galatz  par  les  membres  de  la  Commission  européenne. 

Fait  à  Paris,  le  19  mars  1866. 

Mbtternicb.  Droittn  db  Lhuts.  Cowlbt.  NiGRA.  GoLTZ.  BuDBBBa.  Savvbt* 


Protooole  <ir  8)  de  la  sèa&oe  da  fàS  mars  1866,  de  la  Genférenoe  inter- 
nationale de  Paris  snr  les  affaires  des  Principantés  Danubiennes. 

{Sanction  de  l* Acte  public  relatif  h  la  navigation  du  Bas-Danube.) 

Présents  :  les  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  France,  de  la  Grande-Bretagne, 
d'Italie,  de  Prusse,  de  Russie. 
Le  Protocole  de  la  deuxième  séance  est  lu  et  adopté^ 

(1)  V.  ci-dessus,  p.  877,  à  la  date  du  2  novembre  1885,  le  texte  de  l'Acte  public 
sur  la. navigation  du  Danube  et  celui  des  Protocoles  qui  s'y  rattachent.  V.  aussi 
t.  VII,  p.  449  à  48Î,  les  Protocoles  de  la  Conférence  internationale  réunie  à  Pans 
en  1858 . 
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M.  le  Plénipotentiaire  de  France  expose  l'objet  spécial  de  la  réunion  de  ce 
jour  ;  il  s'agit  de  sanctionner  l'Acte  public  élaboré  par  la  Commission  euro- 
péenne du  fias- Danube  et  signé  par  elle  à  Galatz  le  2  novembre  dernier. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie  dit  qu'avant  de  prendre  une  décision  à  cet 
égard,  il  y  aurait  à  résoudre  deux  questions  préalables,  l'une  est  relative  à 
la  prolongation  des  pouvoirs  de  la  Commission  européenne  ;  la  Russie  n'a  pas 
d'objections  à  ce  que  la  durée  de  la  Commission  soit  prolongée,  mais  il  lai  pa- 
rait indispensable  que  le  terme  en  soit  fixé  d'une  manière  définitive.  L'autre  est 
relative  à  l'Acte  élaboré  en  1857  par  les  Commissaires  des  États  riverains.  Les 
Puissances  signataires  des  Traités  de  Paris  avaient,  dans  la  Conférence  de  1858, 
demandé  que  des  modifications  importantes  fussent  apportées  k  cet  Acte  ;  on 
avait  fait  espérer  qu'un  nouveau  projet  serait  priparé  dans  un  délai  de  six 
mois,  et  huit  ans  se  sont  écoulés  depuis  lors.  Il  serait  donc  convenable  de  se 
prononcer  avant  tout  sur  cette  question  préjudicielle. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Grande-Bretagne  dit  que,  si  l'on  veut  que  les  tra- 
vaux entrepris  pour  l'amélioration  du  Bas-Danube  soient  achevés  d'une  ma- 
nière durable,  il  faut  encore  trois  ans  au  moins  ;  l'ingénieur  anglais  attaché  à  la 
Commis|ion  est  en  ce  moment  ici  et  il  l'affirme  ;  il  déclare  que  l'année  actuelle 
s'écoulera  sans  que  l'on  ait  presque  rien  fait  si  l'emprunt  projeté  par  la  Commis- 
sion n'est  pas  réalisé  bientôt;  de  plus,  les  travaux  ne  peuvent  s'exécuter  par 
tous  les  temps,  ils  exigent  une  saison  favorable  ;  enfin,  il  y  a  diverses  causes  de 
retard  dont  il  faut  tenir  compte  pour  fixer  un  délai  à  la  durée  de  la  Commis- 
sion. 

M.  le  Plénipotentiaire  d'Autriche  dit  que  ses  informations  concordent  pleine- 
ment avec  celles  du  comte  Cowley.  Il  lui  paraîtrait  d'ailleurs,  plus  régulier  que 
la  Conférence  commenç&t  par  s'occuper  de  l'objet  spécial  dd  sa  réunion,  c'est- 
à-dire  de  la  ratificaiion  de  l'Acte  public  signé  à  Galatz. 

M.  le  comte  Cowley  répond  qu'on  peut  en  effet  procéder  à  cette  ratifica- 
tion sans  rien  préjuger  quant  au  reste,  et 

M.  le  Baron  de  Budberg  ajoute  qu'il  n'y  a  pas  d'objection,  du  moment  que  les 
deux  questions  qu'il  a  posées  seront  traitées  immédiatement.  La  Conférence  s'é- 
tant  prononcée  dans  ce  sens,  M.  le  Plénipotentiaire  de  France  lit  un  Protocole  des- 
tiné à  constater  la  sanction  donnée  par  les  Plénipotentiaires  à  l'Acte  public  et  dont 
le  projet  avait  été  préalablement  communiqué  aux  membres  de  la  Conférence  ;  ce 
protocole  est  adopté  dans  les  termes  suivants  : 

La  Commission  européenne  instituée  par  l'article  46  du  Traité  signé  à  Paris  le  50 
mars  4856,  étant  parvenue  à  améliorer  la  navigation  du  Bas-Danube  en  faisant  exé- 
cuter  plusieurs  travaux  importants,  et  ayant  pourvu  à  la  réglementation  des  divers 
services  qui  s'y  rattachent,  les  Puissances  signataires  ont  muni  leurs  Délégués  dans  ladite 
Commission  de  pleins- pouvoirs  à  Veffet  de  déterminer,  par  un  Acte  international,  les 
droits  et  obligations  ressortant  du  nouvel  état  de  choses. 

En  conséquence,  un  Acte  public  a  été  signé  par  eux  à  GaUatx  le  %  novembre  486$,  en 
huit  exemplaires  originaux  dont  Vun  est  resté  déposé  aux  Archives  de  la  Commission 
européenne  et  dont  les  autres  ont  été  envoyés  par  les  Commissaires  à  leurs  Gouverne- 
ments respectifs, 

M.  le  Plénipotentiaire  de  France  présente  èi  la  Conférence  un  des  exemplaires 
originaux  de  l'acte  public. 

Après  avoir  pris  connaissance  de  cet  Acte,  des  deux  annexes  A.  et  B.  qui  en 
font  partie  intégrante,  et  de  l'Arrangement  relatif  aux  avances  faites  par  la  Sublime 
Porte  à  la  Commission  européenne  qui  y  est  également  joint,  la  conférence  donne 
son  assentiment  et  sa  sanction  aux  dispositions  qui  y  sont  édictées. 

Il  est  convenu  toutefois,  afin  de  réparer  une  omission  involontaire,  que  l'article  5 
du  règlement  du  2  novembre  1865  (annexe  A.)  sera  rédigé  comme  il  suit: 

Les  capitaineft  marchands,  à  quelque  nationalité  qu*ils  appartiennent,  sont  tenus 
d'obtempérer  aux  ordres  qui  leur  sont  donnés  en  vertu  du  présent  règlement  par  Vins- 
peeUur  général  et  par  le  capitaine  du  port  de  Sulina, 

Ils  sont   également  tenus  de  leur  décliner,  s'ils  en  sont  requis,  leurs  noms  ainsi  que 
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I«  nattonàlUé  9tîeê*nùmi  de  lewr$  hdtimerUg,  «i  de  leur  pri$6fUer  Ufurt  râles  d'équipage, 
sans  préjudice  auac  diepositions  des  articles  40^  41  et  €5  ci'dessiu. 

Une  instruction  spéciale  émanée  de  la  Commission  européenne  règle  dans  ses  'dé- 
tails l'action  de  ces  deux  Agents, 

Il  est  convenu,  en  outre,  que,  dans  le  premier  paragraphe  de  l'article  98  du  même 
règlement,  les  mots  c  article  4  >  seront  remplacés  par  les  mots  :  article  5. 

Les  Puissances  Contractantes,  en  donnant  à  VActe  public  et  à  ses  deux  annexes  la 
publicité  officielle,  chacune  pour  ce  qui  la  concerne,  tiendront  compte  des  modifications 
qui  prwèdent. 

Le  présent  Protocole  a  été  dressé  et  signé  en  deux  exemplaires  originaux  :  l'un  res- 
iera,  comme  Us  autres  Protocoles,  aux  Actes  de  la  Conférence,  le  second  a  été  remis  offi" 
eiellement,  en  Conférence,  au  Plénipotentiaire  de  S.  M.  le  SuÛan,  et  sera,  par  ses  soins, 
envoyé  à  Constantinople  afin  d'y  servir  et  tenir  lieu  de  la  ratification  européenne  pré- 
vue en  l'article  ^  de  VActe  public. 

Ce  document  est  signé  par  les  Plénipotentiaires  séance  tenante,  et  remise  en 
est  faite  immédiatement  à  M.  l'ambassadeur  de  Turquie  qui  en  donne  acte. 

On  reprend  l'examen  de  la  question  relative  à  la  Commission  européenne. 

M.  le  Plénipotentiaire,  de  Russie  est  d'avis  qu'elle  ne  doit  pas  faire  place  à  la 
Commission  riveraine  avant  que  les  travaux  dont  l'exécution  lui  a  été  confiée  par 
le  Traité  du  30  mars  1856  soient  entièrement  terminés.  Il  7  a  dans  la  Commis- 
sion européenne  et  dans  le  personnel  qui  lui  est  adjoint  des  hommes  capables 
qui  ont  acquis,  par  l'expérience,  une  science  pratique  et  dont  le  concours  est 
précieux  et  très-utile  à  conserver. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  France  pose  la  question  de  savoir  s'il  7  a  lieu  d'assi- 
gner un  terme  fixe  à  l'achèvement  des  travaux.  L'ingénieur  anglais  demanderait 
au  moins  trois  ans  ;  c'est  le  délai  que  la  Commission  avait  elle-même  indiqué  dans 
sa  séance  du  2  novembre  1865.  A  raison  du  temps  écoulé  depuis  lors,  il  convien- 
drait d'accorder  un  an  de  plus, 

M«  le  Plénipotentiaire  de  Russie  tient,  avant  tout,  à  ce  qu'un  terme  quelconque 
soit  fixé  d'une  façon  définitive  ;  il  est  juste,  sans  doute,  de  tenir  compte  des  causes 
de  retard,  comme  celle  résultant  de  la  saison  par  exemple  ;  mai8n'7  aurait-il  pas 
des  inconvénients  k  laisser  aux  Commissaires  une  latitude  indéfinie. 

M.  le  Prince  de  Mettemich  et  M.  le  comte  Coujley  observent  qu'il  faut  tenir 
compte  aussi  du  manque  d'argent.  Les  derniers  événements  survenus  à  Bucha- 
rest  rendent  plus  difficile  de  se  procurer,  de  ce  côté,  comme  on  l'espérait,  une 
partie  des  capitaux  nécessaires. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Prusse  pense  que  l'on  pourrait  prolonger  les  pouvoirs 
des  Commissaires  européens  jusqu'à  la  fin  de  1869. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  JRusste,  a7ant  répondu,  en  se  référant  aux  observations 
présentées  par  M.  le  comte  Cowle7,  qu'il  est  difficile  de  s'arrêter  à  ce  terme, 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Grande-Bretagne  proposerait  de  déclarer  que  le  délai 
ne  devrait  pas  dépasser  cinq  ans;  si,  d'ailleurs,  il  indique  un  chiffre,  c'est  pour 
répondre  au  désir  qui  est  exprimé  pour  la  fixation  d'un  terme.  Celui  de  trois  ans 
ne  saurait  être  adopté  qu'avec  la  possibilité  d'une  prolongation. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  France  appuie  cette  opinion  ;  si  on  fixait  un  terme  trop 
court,  il  pourrait  sembler  illusoire,  et  on  espérerait  toujours  en  obtenir  un  nou- 
Teau,  tandis  qu'un  délai  plus  long  serait,  par  cela  même,  considéré  comme  de- 
Tant  être  définitif. 

MM.  les  Plénipotentiaires  d'Autriche  et  de  Russie  adhéreraient  au  terme  de  cinq 
ans,  mais  en  demandant  que  la  Commission  européenne  fût  invitée  à  presser  au- 
tant que  possible  l'achèvement  des  travaux. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Turquie,  trouve  ce  délai  bien  long  ;  il  lui  semble  que 
c'est  perpétuer  la  Commission.  ^  * 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie  éprouve  quelque  hésitation  à  se  prononcer  sur 
la  proposition  du  comte  Cowle7;  elle  est  certainement  très-logique,  mais  peut-on 
songer  à  dissoudre  la  Commission  européenne  avant  que  le  règlement  élaboré  par 
les  riverains  ait  été  terminé  et  accepté?  les  deux  questions  sont  inséparables  :  si 
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l'Acte  des  fiverains  existait,  si  la  Ck>mmi8Bion  permanent^était  constituée,  l'ob- 
jeaÉion  ne  subsisterait  plus. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Prusse  adhère  à  ces  observations. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Grande-Bretagne  fait  remarquer  que  l'Acte  des  rive- 
rains pourrait  être  adopté  sans  que  cela  impliqu&t  aucunement  la  dissolution  de 
la  Commission  européenne.  Ou  reste,  on  pourrait  pareillement  fixer  un  terme, 
celui  de  deux  ans,  par  exemple,  au  travail  de  réglementation  de  la  Commission 
riveraine. 

M.  le  Plénipotentiaire  d^ Autriche  serait  d'avis  de  ne  pas  mêler  les  deux  ques- 
tions, il  vaudrait  mieux  commencer  par  vider  la  première.  Peut-être  les  dédara- 
tiens  qu'il  aura  à  présenter  ensuite  seront-elles  de  nature  à  satisfaire  M.  le  baron 
de  fiudberg. 
*  •     '  M.  Drow^  de  Uiuys  croit  devoir  rappeler,  et  le  comte  Cowley  adhère  à  son 

observation,  que,  dans  la  Conférence  de  1858,  tous  les  Plénipotentiaires,  à  l'ex- 
j  ception  de  celui  d'Autriche  qui  réserva  l'opinion  de  son  G-ouvernemen^  furent 

d'avis  de  prolonger  la  durée  de  la  Commission  européenne  jusqu'à  l'achèvement 
^  complet  des  travaux  énoncés  en  l'article  16  du  Traité  de  Paris.  Sans  aller  aussi 

loin  aujourd'hui^  ne  vaut-il  pas  mieux,  entre  les  deux  termes  proposés,  choisir 
celui  qui  est  assez  long  pour  être  véritablement  pris  au  sérieux. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  Russie^  d^ Autriche ,  de  Prusse ^  d'Italie  et  de  Tur- 
quie  adhèrent  avec  le  comte  Cowlej  et  M.  Drouyn  de  Lhuys  au  terme  de  cinq 
ans,  mais  sous  la  réserve  de  Tapprobation  de  leurs  Gouvernements. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  France  énonce  la  deuxième  question  qui  concerne  le 
règlement  élaboré  par  la  Commission  riveraine  :  on  a  exprimé  le  désir  d'être  fixé 
sur  Tépoque  à  laquelle  ce  travail  pourra  être  entièrement  terminé  et  présenté  à 
l'acceptation  des  Puissances  signataires  du  Traité  de  Paris. 

M.  le  Plénipotentiaire  d* Autriche  répond  qu'il  serait  impossible  de  rien  préciser 
à  cet  égard,  vu  la  grande  difficulté  que  présente  la  constitution  de  la  Commission 
riveraine  par  suite  de   la  situation   actuelle   des   Principautés  moldo-valaques. 
I  M.  le  Prince  de  Metternich  déclare  d'ailleurs  que  son  Gouvernement  est  prêt  à 

profiter  de  la  prolongation  de  la  Commission  européenne  pour  s'entendre  direc- 
tement avec  les  autres  Puissances  à  l'effet  de  résoudre,  dans  le  sens  le  plus  li- 
béral, les  points  restés  en  litige  et  d'amener  la  constitution  aussi  prochaine  que 
possible  de  la  Commission  riveraine. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie  ne  peut  considérer  cette  déclaration  comme 
satisfaisante  ;  il  ne  doute  point  que  l'Autriche  ne  soit  disposée  à  apporter  dsns 
le  règlement  des  points  en  litige  un  esprit  large  et  libéral;  mais  il  désirerait  que 
M.  le  prince  de  Metternich  fût  en  mesure  d'indiquer  avec  plus  de  précision  les 
intentions  de  son  Gouvernement.  A-t-il  adhéré  aux  observations  présentées  par 
le  comte  Cowley  à  la  Conférence  de  1858? 

M.  le  Prince  de  Metternich  répond  qu'en  même  temps  que  l'Autriche  entrera 
en  pourparlers  avec  les  autres  Puissances,  elle  s'occupera  de  reconstituer  la 
Commission  riveraine.  Il  croit  pouvoir  ajouter  qu'il  s'entend  de  soi  que  les  ob- 
servations présentées  en  1858  sur  le  règlement  élaboré  par  les  Commissaires  ri- 
verains feront  l'objet  d'un  sérieux  examen  de  la  part  de  son  Gouvernement  qui 
ne  tardera  pas  à  en  faire  connaître  le  résultat. 

Après  un  échange  d'observations  entre  la  plupart  des  Plénipotentiaires  et  M.  le 
Prince  de  Metternich  sur  l'opportunité  de  fixer  un  terme  pour  la  constitution  de 
la  Commission  riveraine  et  l'élaboration  définitive  du  règlement  relatif  à  la  na- 
vigation du  Danube,  M.  le  Plénipotentiaire  d'Autriche  dit  que  la  déclaration  qu'il 
vient  de  faire  signifie,  selon  lui,  que  l'Autriche  aura  pourvu  à  cette  double  me- 
sure avant  la  dissolution  de  la  Commission  européenne. 

M.  le  comte  Cowley  rappelle  qu'aux  termes  du  Traité  de  1856,  la  Commission 
riveraine  doit  être  permanente;  c'est  un  motif  de  plus  pour  qu'elle  soit  reconsti- 
tuée sans  retard.  La  situation  actuelle  des  Principautés  n'est  pas  un  obstacle  à 
cet  égard,  d'autant  moins  que  la  nomination  des  Commissaires  moldo-valaques 
doit  être  approuvée  par  la  Porte. 
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•  Pour  ce  qui  concerne  l'entier  achèvement  du  règlement  de  navigation,  il  no 
voit  pas  pourquoi  on  n'accorderait  pas  une  prolongation  de  délai  à  la  Commission 
riveraine  comme  on  l'a  fait  pour  la  Commission  européenne. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Ritssie  fait  remarquer  qu'il  n'y  a  pas  parité,  et  que 
les  Commissaires  riverains  n'ont  pas  devant  eux  les  mêmes  obstacles.  Il  ajoute 
qae  M.  le  baron  de  Hilbner  a  élevé,  contre  les  modifications  demandées  dans  la 
Conférence  de  1858,  une  objection  tirée  des  droits  de  souveraineté  de  l'Autriche. 
IJ  serait  bon  que  des  explications  fussent  données  à  cet  égard.  • 

M.  le  comte  de  Goltz  et  M.  le  Plénipotentiaire  de  France  pensent,  avec  le 
comte  Cowlej,  que  la  situation  actuelle  ne  doit  apporter  aucune  difficulté  à  la  no-  » 

mination  des  Commissaires  moldo-valaques. 

U.  Drtmyn  de  Lkuye  résume  les  questions  que  M.  le  Prince  de  Metternich,  d'a- 
près le  désir  de  la  Conférunce,  aurait  à  soumettre  à  sa  Cour  :  quelles  dispositions 
a-t-elle  prises  pour  modifier  le  règlement  élaboré  en  1857  et  pour  reconstituer^  - 
la  Commission  riveraine?  que  se  propose-t>elle  de  faire  pour  ce  double  objet? 
M.  le  Plénipotentiaire  d*Ualie  ajoute  qu'il  serait  «également  opportun  de  deman- 
der au  Gouvernement  autrichien  quel  serait,  à  son  avis,  le  délai  dans  lequel 
pourrait  être  présenté  le  travail  de  la  Commission  riveraine,  car  la  Commission 
européenne  ne  saurait  être  dissoute  avant  que  ce  règlement  ait  été  approuvé. 
M.  le  Prince  de  MeUemich,  sur  une  dernière  observation  de  M.  le  baron  de 
Budberg,  dit  qu'il  s'empressera  de  transmettre  à  Vienne  ces  diverses  questions 
eo  demandant  des  instructions  nouvelles. qui  lui  permettront  d'apporter  à  la  Con- 
férence la  réponse  de  son  Gouvernement, 

M.  le  comte  Cowley  demande  à  appeler  l'attention  de  la  Conférence,  sur  un  pro- 
jet émané  du  délégué  de  S.  M.  B.,  dans  la  Commission  européenne  et  qui  aurait 
pour  objet  d'étendre  jusqu'à   Ibraïla    l'autorité  et  l'action  des  Commissaires.  Il  •   •   ^ 

donne   lecture  de  la  note  suivante  destinée  à  exposer   les   avantages  de  cette  I 

mesure  :  I 

€  Le  Traité  de  Paris,  en  désignant  Isaktcha  comme  le  point  au-dessous  duquel  ^ 

la  Commission  européenne  exercerait  sa  juridiction,   ne  parait  avoir  eu  en  vue 
que  de  confier  à  la  Commission  le  Delta  du  Danube. 

c  II  y  a  pourtant  une  division  du  fleuve  plus  naturelle  au  point  de  vue  de  sa 
navigation,  c'est-à-dire  le  port  d'Ibraïla. 

t  Cette  ville  peut  être  considérée  comme  le  point  où  la  navigation  maritime 
se  rencontre  avec  celle  du  fleuve.  La  plu9  grande  partie  des  bâtiments  destinés 
à  la  navigation  en  pleine  mer,  qui  se  chargent  dans  le  fleuve,  le  font  à  Galatz  et 
à  Ibraïla,  et  plus  souvent  à  ce  dernier  port  qui  est  le  plus  en  amont. 

€  Entre  Ibraïla  et  Isaktcha,  il  n'y  aurait  que  peu  de  travaux  à  faire  ;  mais  le 
bas-fond  entre  Galatz  et  Ibraïla  est  quelquefois  un  obstacle  pour  les  bAtiments 
très-chargés,  surtout  quand  les  eaux  sont  basses,  et  ce  serait  avantageux  de  le 
draguer  quand  les  hommes  qu'on  emploie  à  le  draguer  n'ont  pas  à  travailler 
plus  loin  en  aval  dans  le  fleuve.  On  trouve  dans  l'application  des  règlements, 
que  les  bâtiments  destinés  à  la  navigation  en  pleine  mer  sont  incommodés  par 
le  fait  que  la  juridiction  de  la  Commission  est  limitée  à  cette  partie  du  fleuve  qui 
«e  trouve  au-dessous  d 'Isaktcha. 

4  A  cet  endroit,  et  de  là  jusqu'à  Ibraïla,  les  navires  destinés  à  la  navigation 
en  pleine  mer  qui  sont  au  nombre  de  2,559  bâtiments  à  voiles,  sans  compter  une 
grande  quantité  de  bateaux  à  vapeur,  de  barques  et  d'allégés,  sont  tout  à  coup 
libres  de  ne  pas  se  conformer  aux  règlements  auxquels  ils  ont  dû  se  soumettre 
en  venant  de  la  mer  jusqu'à  ce  point,  par  conséquent  les  collisions  et  les  dis- 
putes sont  très-fréquentes. 

<  L'inspection  et  la  surintendance  de  cette  partie  de  la  rivière  n'augmenteraient 
que  peu  les  dépenses  faites  sur  les  fonds  provenant  de  notre  tarif,  comme  on 
n'aurait  besoin  que  d'un  surintendant  en  plus. 

<  I-e  Gouvernement  de  S.  M.  se  demande  donc  s'il  ne  serait  pas  avantageux 
d'étendre  la  juridiction  de  la  Commission  jusqu'à  Ibraïla.  Les  avantages  acquis 
seraient  : 
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c  l»  Que  tous  les  bAtimenis  destinés  à  la  navigation  en  pleine  mer  auraient  à  . 
se  conformer  au  même  acte  de  navigation  pendant  tout  le  cours  de  leur  vojage 
dans  le  fleuve  et,  non-seulement  durant  le  peu  de  temps  que  subsistera  encore 
la  Commission,  mais  après  sa  dissolution  et  jusqu'à  ce  que  la  Commission  rÎTe- 
raine  aura  rédigé  un  Acte  de  navigation  qui  s'appliquera  au  bas  Danube,  ce  que 
l'Acte  dô  1857  ne  fait  pas  ; 

«  2'  La  Commission  riveraine  aurait  alors  le  droit  d'emplojer  les  dragues,  les 
bouées,  etc.,  appartenant  à  la  navigation  maritime,  dans  toute  la  partie  du  fleure 
que  cette  navigation  fréquente. 

c  Par  l'article  14  de  l'Acte  public,  ce  matériel  ne  peut  être  employé  qu'au-des- 
sous d'Isaktcha. 

3*  De  cette  manière,  la  navigation  maritime  serait  exemptée  de  tous  les  impôts 
additionnels  que  la  Commission  riveraine  pourrait  ultérieurement,  d'après  le 
Traité  actuel,  imposer  pour  couvrir  les  frais  des  établissements  entre  Isaktcha  et 
Ibraïla.  > 

A  la  demande  de  lord  Cowlej,  il  est  convenu  que  le  secrétaire  de  la  Confé- 
rence transmettra  une  copie  de  cette  note  à  chacun  des  Plénipotentiaires  qui 
soumettront  la  question  à  l'examen  de  leurs  Gouvernements  et  qu'elle  sera  in- 
sérée au  Protocole. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  France  se  fondant  sur  le  vœu  exprimé  dans  la  Confé- 
rence, quant  à  l'opportunité  de  hAter  l'œuvre  de  la  Commission  européenne,  croit 
devoir  rappeler  que  tous  les  Commissaires  ont  voté,  dans  leur  séance  du  2  no- 
vembre dernier,  un  projet  d'emprunt  ^  251,000  ducats  (environ  3,000,000  de 
francs)  pour  couvrir  les  dépenses  des  travaux  d'amélioration  de  la  bouche  de  Su- 
lina.  Lors  d'un  premier  emprunt,  chaque  Gouvernement  a  transmis  son  appro- 
bation séparément  ;  puisque  la  Conférence  se  trouve  réunie,  peut-être  jugerait-elle 
utile,  pour  gagner  du  temps,  de  donner  au  nouveau  projet  une  approbation  col- 
lective. 

Quelques-uns  des  Plénipotentiaires  ne  se  trouvant  pas  suffisamment  autorisés  à 
s'associer  à  cette  mesure,  il  est  convenu  que  chacun  des  Plénipotentiaires  de- 
mandera à  son  Gouvernement  de  hAter  l'envoi  de  son  approbation  à  Galatz. 
.  La  Conférence  s'ajourne  au  lundi  2  avril. 

Fait  à  Paris,  le  28  mars  1866. 

SCbTTBRNICH.  DROUTN   DB  LhUTS.  CoWLXT.   NlORA.  G0LT2.  BUDBERG.  SaITIT. 


Protocole  <N®  4)  de  la  oèanoe  dn  81  mars  1866,  de  la  Ck>&fèreiioe  Inter- 
nationale de  Paris,  sur  les  affaires  des  Prlnclpantés  Danubleiinas. 

{Electùm  du  nouvel  Hospodar  de  Moldo-Valachie.) 

Présents  :  les  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  France,  de  Grande-Bretagne, 
d'Italie,  de  Prusse,  de  Russie,  de  Turquie. 

Le  Protocole  de  la  séance  précédente  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Busste  dit  que  les  nouvelles  instructions  qu'il  attend 
de  Pétersbourg  ne  doivent  lui  parvenir  que  le  4  avril  ;  on  ne  sera  donc  pas  sur- 
pris qu'il  s'abstienne  de  se  prononcer  sur  les  questions  qui  seraient  examinées 
dans  la  séance  de  ce  jour. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  France  rappelle  que  c'est  d'après  le  désir  exprimé 
par  M.  le  Plénipotentiaire  de  S.  M.  B.  qu'il  a  réuni  la  Conférence  avant  le 
jour  qui  avait  été  fixé,  et  il  invite  M.  le  comte  Cowley  à  exposer  l'objet  de 
cette  convocation. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  dit  qu'il  résulte  dés  informations 
parvenues  de  Bucharest  à  son  Gouvernement  que  les  résolutions  de  la  Confé- 
rence y  étaient  attendues  avec  une  extrême  impatience  et  que,  si  les  Plénipoten- 
tiaires tardaient  à  prendre  une  décision,  de  grands  troubles  étaient  imminents. 
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En  présence  d'un  pareil  état  de  choses,  son  Gouvernement  a  pensé  qu'il  était 
urgent  de  réunir  les  Plénipotentiaires. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  France  ajoute  aux  informations  générales  données 
par  le  comte  Cowley  que  les  Plénipotentiaires  doivent  maintenant  savoir  qu'une 
dépêche  télégraphique  expédiée  la  veille  de  Bucharest,  annonce  que  le  Gouver- 
nement provisoire  venait  de  dissoudre  l'assemblée  et  d'en  convoquer  une  nou- 
velle. Cet  incident  peut  placer  la  Conférence  dans  une  situation  difficile.  Elle  a, 
dès  le  début,  recommandé  aux  hommes  provisoirement  investis  du  pouvoir  dans 
les  Principautés  de  s'abstenir  et  d'attendre  :  c'était  prendre  l'engagement  de 
faire  elle-même  quelque  chose. 

En  différant  d'arrêter  ses  résolutions,  elle  s'est  exposée  à  venir  trop  tard,  les 
événements  la  devancent  et  elle  est  placée  dans  Talternative  de  prendre  sans 
retard  un  parti  ou  de  résigner  son  mandat. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie  adhère  à  ce  que  vient  de  dire  M.  Dronjn  de 
Lhujs.  Il  trouve  que  le  Gouvernement  provisoire  de  Bucharest  a  agi  bien  préci- 
pitamment et  sans  en  avoir  le  droit.  Du  reste^  on  n'a  nullement  à  regretter  l'as- 
semblée dissoute.  Il  demande  ce  que  l'on  propose? 

M.  le  Plénipotentiaire  de  France  rappelle  que  les  Plénipotentiaires  ont  dû  con- 
•iilter  leurs  Cours  ;  il  est  regrettable  qu'ils  ne  soient  pas  tous  munis  de  suffisan- 
tes instructions. 

M.  le  Plénipotentiaire  à*Iialie  ayant  fait  remarquer  que  les  événements  surve-^ 
nus  à  Bucharest  ont  pu  rendre  inapplicables,  du  moins  en  partie,  les  instructions 
que  les  Plénipotentiaires  s'étaient  réservé  de  demander  à  leurs  Gouvernements 
sur  les  questions  posées  par  la  Conférence, 

M.  Drouyn  de  Uiuys  répond  qu'il  7  a  des  principes  dont  l'examen  est  toujours 
opportun  :  est-on  pour  une  seule  assemblée,  ou  pour  deux  assemblées?  Peut-on 
s'en  remettre  entièrement  aux  vœux  des  populations?  Le  Gouvernement  de  l'Em- 
pereur ne  demanderait  pas  mieux,  mais  on  semble  vouloir  écarter  le  Prince 
étranger. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie,  pour  ce  qui  le  concerne,  déclare  qu'il  n'a  pas 
à  se  prononcer  en  ce  moment  à  cet  égard,  il  attend  ses  instructions.  Il  pense 
d'ailleurs  qu'il  serait  nécessaire  de  rentrer  dans  les  termes  de  i&jQonvention  de 
1858  ;  l'expression  des  vœux  des  populations  résulterait  naturellement  de  cette 
mesure. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Prusse  est  d'avis  que  l'événement  survenu  à  Bucharest, 
loin  d'avoir  pour  effet  de  suspendre  les  résolutions  de  la  Conférence,  devrait  au 
contraire  les  hAter.  On  est  en  présence  d'un  pays  en  révolution  ;  ce  qui  s'y  passe 
est  fAcheux  sans  doute  et  très-regrettable;  m  sis  enfin  les  faits  sont  là,  et  cette 
situation  cessera  d'autant  plus  tôt  que  l'on  aura  adopté  une  base  sur  laquelle  on 
puisse  établir  une  ligne  de  conduite. 

H.  le  Plénipotentiaire  d^lialie  suppose  que  la  Conférence  prenne  une  résolution 
à  laquelle  les  Principautés  refusent  de  se  conformer,  et  il  demande  ce  que  l'on 
ferait  alors? 

H.  le  Plénipotentiaire  de  Turquie  répond  que  tout  est  prévu  par  les  Traités  en 
pareil  cas. 

M.  le  comte  Cowley  ayant  demandé  à  M.  le  Plénipotentiaire  de  France  quel  est 
son  avis  en  présence  de  ce  qui  est  survenu  à  Bucharest, 

M.  Drouyn  de  Lhuys  répond  qu'il  s'est  prononcé  dès  le  principe  pour  le  recours 
à  nne  assemblée  unique.  Si  la  Conférence  s'était  décidée  pour  la  convocation 
d'one  seule  assemblée,  elle  ne  se  trouverait  pas  devancée  par  l'événement  et  en 
présence  d'une  décision  prise  malgré  elle  ou  du  moins  en  dehors  d'elle. 

J>a  reste,  cette  mesure  n'est  point  en  opposition  avec  les  vœux  du  Gouverne- 
ment de  l'Empereur.  Le  recours  à  une  assemblée  unique,  soit  à  celle  qui  sié- 
geait à  Bucharest,  soit  à  une  assemblée  nouvelle,  ce  qui  est  encore  mieux  si 
cette  grande  opération  électorale  peut  avoir  lieu  sans  troubles,  n'a  pas  cessé 
d'offrir  cet  avantage  qu'il  ne  préjugeait  rien  contre  le  maintien  de  l'Union,  tout 
en  laissut  les  partisans  de  la  séparation  également  libres  de  manifester  leurs 
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vœux,  puisqu'il  a  été  bien  entendu  que  la  majorité  des  Députés  moldaves  deTrait, 
dans  tous  les  cas,  être  acquise  à  l'union  pour  qu'elle  fût  maintenue.  La  ligne  de 
conduite  adoptée  par  la  France  est  bien  simple,  c'est  de  tenir  compte  des  yœoz 
des  populations  pour  l'union  et  le  Prince  étranger. 

L'union  est  bien  plus  qu'un  vœu  solennellement  exprimé  :  c'est  une  réalité  qui 
est  entrée  dans  les  actes  diplomatiques,  comme  dans  les  faits,  et  que  l'on  retrouve 
à  chaque  page  de  l'histoire  des  Principautés  depuis  dix  ans,  en  un  mot  c'est  an 
fait  obligatoire  pour  tout  le  monde,  tant  qu'il  ne  se  sera  pas  produit,  en  sens 
contraire,  une  manifestation  spontanée  au  sein  de  l'assemblée. 

Quant  au  Prince  étranger,  le  vœu  des  populations,  dans  Topinton  de  la  France, 
n'est  pas  moins  légitime  et  sensé,  car  il  est  naturel  qu'après  avoir  épuisé  toutes 
les  autres  combinaisons,  elles  désirent  faire  l'essai  de  oelle-là,  et  ce  serait  donc 
la  première  fois  qu'un  peuple  aurait  demandé  à  l'étranger  un  Prince  qu'il  ne  pou- 
vait rencontrer  chez  lui?  De  plus,  un  Prince  étranger  n'est  point  nécessairement 
incompatible  avec  la  suzeraineté  de  la  Porte. 

La  France  est  donc  toujours  favorable  à  cette  combinaison;  mais,  comme  elle  est 
demeurée  à  l'état  de  simple  vœu,  et  qu'elle  est  en  opposition  avec  des  stipula- 
tions internationales  qui  ne  sauraient  être  modifiées  qu'avec  le  concours  de  tou- 
tes les  Puissances,  M .  Droujn  de  Lhuys  ne  peut  que  regretter  l'opposition  qu'elle 
a  jusqu'à  présent  rencontrée. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie  fait  remarquer  que  la  discussion  sur  le  Prince 
étranger  a  été  momentanément  écartée  des  délibérations  de  la  Conférence;  pour 
ce  qui  concerne  l'union,  M.  le  baron  de  Budberg  conteste,  comme  il  l'a  fait  pré- 
cédemment, qu'elle  soit  dans  le  vœu  des  populations.  La  Moldavie  n'en  veut  pas, 
et  si  l'on  tarde  d'avoir  égard  à  ces  tendances,  il  y  aura  certainement  des  démons- 
trations dans  un  sens  contraire.  A  l'appui  de  cette  assertion,  M.  le  Plénipoten- 
tiaire de  Russie  donne  lecture  d'une  dépêche  du  Consul  russe  à  Jassj,  en  date 
du  5,  et  d'une  autre  du  9  mars,  dans  laquelle  il  est  dit  que  les  Agents  du  Gouver- 
nement provisoire  agissent  par  tous  les  moyens  en  faveur  de  l'union.  On  a  même 
fait  venir  de  la  Yalachie  à  Jassy  une  batterie  d'artillerie  ;  malgré  tout,  les  Mol- 
daves repoussent  l'union,  à  moins  qu'elle  ne  s'effectue  avec  un  Prince  étranger. 

M.  le  baron  de  Btidberg  est  convaincu  de  l'exactitude  de  ces  rapports;  il  ne 
saurait  toutefw  exiger  des  autres  Plénipotentiaires  qu'ils  y  ajoutent  la  même 
confiance.  Mais  ils  comprendront  que  la  Russie  ne  puisse  consentir  à  ce  que  la 
liberté  des  opinions  soit  opprimée  en  Moldavie. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  France  fait  remarquer  que,  bien  loin  de  vouloir  au- 
cune oppression  de  cette  espèce,  le  Gouvernement  de  l'Empereur  a  consenti  à 
ce  que  les  populations  fussent  mises  en  mesure  d'exprimer  de  nouveau  leurs 
▼œux.  Du  reste,  en  convoquant  une  assemblée  unique,  on  a  fait  ce  que  la  France 
souhaitait  voir  faire  par  la  Conférence. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Prusse  dit  que  l'événement,  quelque  regrettable  qu'il 
soit,  a  du  moins  l'avantage  de  simplifier  la  question  :  on  a  pris  à  Bucharest  la 
résolution  qu'il  voulait  lui-même  proposer. 

M.  le  baron  de  Budberg  exprimant  de  nouveau  le  désir  qu'on  lui  accorde  le 
temps  de  recevoir  ses  instructions,  et  la  plupart  des  autres  Plénipotentiaires  de- 
mandant à  en  référer  à  leur  Gouvernement, 

M.  le  Plénipotentiaire  de  France  résume  l'état  de  la  question  ;  après  avoir  dit 
que  cette  situation  ne  saurait  se  prolonger  sans  porter  atteinte  à  l'autorité  mo- 
rale et  même  à  la  dignité  de  la  Conférence,  il  ajoute  qu'il  n'y  a,  à  son  avis,  que 
trois  partis  à  prendre  : 

Laisser  les  populations  entièrement  maîtresses  de  disposer  de  leurs  destinées 
comme  elles  l'entendront  ; 

Les  diriger  et  les  satisfaire  en  prenant  des  résolutions  promptes  et  équitablesi 
appropriées  à  leurs  besoins  et  aux  circonstances  ; 

Enfin,  ne  tenir  aucun  compte  de  leurs  vœux,  puis  leur  imposer  par  la  force  les 
résolutions  de  la  Conférence. 

Le  premier  système,  s'il  était  adopté  par  les  autres  Poissances,  ne  contranV 
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rait  certainement  pas  le  Gouvernement  de  TEmpereur;  il  abonde  dans  son  sens 
puisqu'il  laisse  la  plus  libre  carrière  aux  aspirations  du  pays  et  n'imposerait  aux 
Puiss&Dces  d'autre  responsabilité  que  de  surveiller  la  marche  des  événements  et 
de  s'intervenir  qu'autant  qu'il  pourrait  en  résulter  quelque  danger  auquel  il  leur 
appartiendrait  d'obvier. 

Le  second  serait  assurément  le  meilleur,  si  toutes  les  Puissances  pouvaient  se 
mettre  promptement  d'accord  sur  les  résolutions  à  prendre. 

Quant  au  troisième  système,  M.  Drouyn  de  Lbuys  ne  sait  s'il  trouverait  beau- 
coup de  partisans  ;  il  serait  en  apparence  le  plus  favorable  aux  droit?  de  suzerai- 
neté de  la  Porte,  mais  il  ouvrirait  la  voie  aux  plus  dangereuses  complications^  et 
le  Plénipotentiaire  de  France  doute  que  le  Gouvernement  ottoman  dût  savoir  un 
bien  bon  gré  à  ceux  qui  lui  imposeraient  la  mission  de  faire  prévaloir  dans  les 
Principautés  moldo-valaques  un  ordre  de  choses  dont  elles  ne  voudraient  pas. 

Un  des  membres  de  la  Conférence  ayant  demandé  s'il  n'y  aurait  pas  à  adresser 
en  ce  moment  quelque  communication  au  Gouvernement  provisoire, 

Safoet'Ptuiha  émet  l'avis  que  Ton  pourrait  lui  demander  de  faire  connaître  les 
motiîfs  de  la  mesure  qu'il  vient  de  prendre.  Il  serait  peut-être  de  la  dignité  de  la 
Conférence  de  réclamer,  i  cet  égard,  des  explications. 

La  Conférence  s'ajourne  au  mercredi  4  avril. 

Fait  à  Paris,  le  SI  mars  1866. 
MBirsHNicH.  Droutn  de  Lhuts.  Cowlbv.  NiORA.  GoLTZ.  BuDBBRO.  Safvbt. 


Protocole  (N*  6)  de  la  aèanoe  dn  4  avril  1866,  de  la  Conférence  Intemar- 
tlonale   de   Paris  snr  les  affaires    des   Prineipantès   Danubiennes. 

(^Electitm  iTun  nouvel  Hospodar  en  Moldo-Valachie  ;  communication  de  la 
Conférence  aux  Agents  étrangers  h  Bucharest.) 

présents  :  les  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  FrancCi  de  Grande-Bretagne, 
d'Italie,  de  Prusse,  de  Russie,  de  Turquie. 

Le  Protocole  de  la  séance  précédente  est  lu  et  adopté, 

M.  le  Plénipotentiaire  de  France  rappelle  que  la  Conférence  s'était  ajournée  au 
4  avril  sur  le  désir  exprimé  par  la  plupart  de  ses  membres  de  recevoir  les  i os- 
tractions  de  leurs  Gouvernements. 

Il  a,  pour  ce  qui  le  concerne,  mûrement  examiné  la  question  soumise  en  ce 
moment  à  la  Conférence,  et,  après  avoir  pris  les  ordres  de  l'Empereur,  il  a  ré- 
sumé la  manière  de  voir  de  son  Gouvernement  dans  une  dépêche  en  date  d'hier 
adressée  aux  Représentants  de  S.  M.  près  les  Cours  signataires  du  Traité  de 
Paris. 

M.  Drouyn  de  Lkuys  donne  lecture  de  cette  dépêche  dans  laquelle,  en  se  fon- 
dant sur  les  mêmes  considérations  qu'il  a  déjà  présentées  à  la  Conférence,  il  se 
demande  si,  des  trois  systèmes  indiqués  dans  la  dernière  séance,  le  meilleur  ne 
serait  pas  de  laisser  aux  populations  le  soin  de  régler  elles-mêmes  leurs  desli> 
nées,  en  réservant  l'intervention  de  la  Conférence  pour  le  cas  seulement  d'une 
violation  des  droits  consacrés  par  des  stipulations  internationales.  En  résumé,  les 
Principautés  agiraient  sous  leur  responsabilité,  sans  autre  restriction  que  celle 
de  ne  porter  aucune  atteinte  aux  droits  de  la  Cour  suzeraine  ou  des  Puissances 
garantes  ;  s'il  y  avait,  de  leur  part,  infraction,  la  Conférence  devrait  être  appelée 
k  aviser. 

Cette  ligne  de  conduite  serait  en  harmonie  avec  la  volonté  unanimement  mani- 
festée par  les  membres  de  la  Conférence,  de  tenir  compte  du  vœu  des  popula- 
tions; de  plus,  elle  serait  d'accord  avec  l'Acte  additionnel  de  1864  (1)  qui  a  re- 
connu aux  Principautés-Unies  la  faculté  de  modifier  par  elles-mêmes  leur  régime 
intérieur  sans  porter  atteinte  d'ailleurs  aux  droits  de  la  Cour  suzeraine  ou  des 
Puissances  garantes. 

(1)  V.  ci-dessus,  p.  46,  le  Protocole  dn  28  juin  1844. 
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M.  le  Plénipotentiaire  de  Turquie  fait  observer  que  le  système  qui  vient  d*ètre 
exposé  repose  sur  un  principe  tout  nouveau  et  qui  n'a  pas  de  précédents;  laisser 
les  populations  libres  de  disposer  de  leur  sort,  ce  serait  contraire  à  tous  les  Trai- 
tés. Ainsi  livrées  à  elles-mêmes,  les  Principautés  ne  manqueraient  pas  de  revenir 
à  l'union  avec  le  Prince  étranger.  On  ne  doit  pas  oublier,  en  effet,  que  le  Gou- 
vernement provisoire  est  le  maître  de  diriger  les  élections  à  son  gré  et  qu'il 
peut  faire  tout  ce  qu'il  voudra.  C'est  donc  à  la  Conférence  à  intervenir  et  à  faire 
connaître  ses  résolutions  à  Bucharest.  Si  le  Gouvernement  provisoire  refusait  de 
8*7  conformer,  la  Conférence  pourrait  décider  que  l'on  nommerait  un  seul 
caïmacan. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  France  répond  à  Safvet-Pacha  qu'il  est  jusqu'à  pré- 
sent difficile  d'admettre  que  le  Gouvernement  provisoire  ait  désobéi  aux  déci- 
sions de  la  Conférence,  puisqu'elle  n'a  encore  rien  décidé.  Non-seulement  on  n'a 
transmis  aux  Principautés  aucune  directiooi  mais  on  leur  a  interdit  à  elle^-mâmes 
de  rien  décider. 

M.  le  Plénipotentiaire  d'Autriche  dit  que  si  la  Conférence  n'a  pas  encore  pris 
de  résolution,  elle  a  du  moins  fait  adresser  des  recommandations  au  Gouverne- 
ment  provisoire  et  qu'il  n'en  a  tenu  aucun  compte. 

Safoei-Pacha  ajoute  que  l'assemblée  qui  siégait  à  Bucharest  n'est  point  sans 
doute  à  regretter  ;  on  a  môme  bien  fait  de  la  dissoudre,  car,  s'étant  déjà  pronon- 
cée par  son  vote,  elle  ne  pourrait  remplir  la  mission  que  l'on  eût  voulu  lui  at- 
tribuer; mais  le  Gouvernement  provisoire  n'aurait  pas  dû  prendre  cette  mesare 
sans  en  avoir  prévenu  la  Conférence. 

M.  le  Plénipotentiaire  d'Autriche  rappelle  que  cinq  questions  avaient  été  po- 
sées; il  demande  ce  qu'elles  deviennent;  si  on  en  fait  maintenant  abstraction, 
on  se  trouve  dans  une  voie  toute  nouvelle,  et  il  aurait  peut^tre  besoin,  en  ce 
cas,  de  recevoir  de  nouvelles  instructions. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  la  Grande-'Bretagne  dit  qu'il  s'est  borné  jusqu'à  pré- 
sent à  indiquer  très-sommairement  la  manière  de  voir  de  son  Gouvernement  et 
qu'il  s'est  abstenu  de  répondre  à  des  observations  auxquelles  il  ne  pouvait  don- 
ner son  assentiment  ;  il  espérait  qu'en  évitant  ainsi  la  discussion,  il  7  aurait  plus 
de  chances  d'arriver  à  une  entente  commune.  Aujourd'hui  que  cet  espoir  s'é- 
vanouit de  plus  en  plus,  il  croit  devoir  s'expliquer  catégoriquement. 

L'Angleterre  n'a,  dans  les  Principautés ,  aucun  intérêt  direct  ou  particulier; 
elle  n'y  en  a  pas  d'autre  que  celui  d'une  grande  Puissance  qui,  d'une  part,  désire 
voir  se  développer  chez  les  petits  Etats  la  prospérité  et  le  bien-être,  gage  com- 
mun de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  générale,  et  d'une  autre  part,  s'est  associée  à 
une  garantie  collective  assurant  aux  Principautés  la  libre  jouissance  de  leurs 
privilèges  et  immunités.  Certes,  jamais  tAche  n'a  été  plus  facile,  car  personne 
n'a  tenté  de  porter  la  plus  légère  atteinte  à  ces  privilèges.  M.  le  comte  Cowlej 
serait  heureux  de  pouvoir  constater  la  même  modération  de  la  part  des  Princi- 
pautés envers  la  Cour  suzeraine.  Mais  il  n'en  a  pas  été  ainsi,  et  les  Puissances 
ont  vu  l'arrangement  qui  était  leur  œuvre  commune  détruit  par  des  exigences 
qui,  loin  d'être  satisfaites,  augmentent  tous  les  jours* 

Le  Gouvernement  de  S.  M.  B.  dès  les  premières  négociations,  destinées  à  ré- 
gler les  relations  entre  les  Principautés  et  la  Cour  suzeraine,  avait  pensé  qu'il 
eût  été  mieux  de  maintenir  la  séparation,  à  laquelle  les  populations  étaient  ac- 
coutumées, parce  qu'il  prévoyait  qu'en  plaçant  les  deuxjPrincipautés  sous  une  seule 
administration  on  provoquerait  des  aspirations  d'indépendance  incompatibles 
avec  l'intrégrité  de  TEmpire  ottoman  et  on  leur  imposerait  de  trop  grandes  dé- 
penses. Cette  prévision  ne  s'est  que  trop  vite  réalisée  ;  le  Pays  %e  trouve  appauvri 
par  les  charges  d'une  armée  ec  d'une  haute  administration  hors  de  proportion 
avec  ses  besoins.  Aussi  le  peuple  las  de  ce  mauvais  Gouvernement,  i^rès  une 
épreuve  de  huit  annéesj  s'est-il  allié  à  l'armée  pour  renverser  le  Prince  dont  la 
double  nomination  avait  amené  l'union. 

Enfin  M.  le  Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  ne  peut  oublier  que  les  ca- 
pitulations, qui  sont  obligatoires  dans  les  Principautés  comme  dans  le  reste  de 
l'Empire  ottoman,  n'étaient  jamais  mises  en  doute  par  les  Gouvernements  séparés, 


Digitized 


by  Google 


MARS-JUIN  1866.  503 

itndif  qu'elles  ont  été  constamment  violées  par  le  Gouvernement  de  l'union.  La 
Grande-Bretagne  ne  saurait  voir  dans  cet  état  de  choses  une  fireuve  que  l'union 
lit  été  une  bonne  mesure  en  elle-même  ;  toutefois,  elle  n'a  nullement  la  préten- 
tion d'imposer  aux  populations  un  ordre  de  choses  qui  leur  répugne  ;  si  donc, 
légalement  consultées,  elles  se  prononcent,  malgré  ce  qui  s'est  passé,  pour  le 
maintien  de  l'union,  non-seulement  le  Gouvernement  anglais  ne  s'y  opposera 
pu,  mais  il  fera  tout  ce  qui  dépend  de  lui  pour  obtenir  l'adhésion  de  la  Porte 
qui,  en  concédant  à  diverses  reprises  des  modifications  à  la  Constitution  moldo- 
▼alaque,  s'est  toujours  réservé  le  droit  de  rentrer  dans  les  termes  stricts  des 
Traités. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie  fait  la  remarque  que  les  observations  présentées 
par  le  comte  CfOwley  s'appliquent  au  passé  plutôt  qu'à  la  situation  présente. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Chrande^Bretagne  ajoute  que,  pour  ce  qui  concerne 
l'état  actuel  des  choses ,  il  est  d'avis  que,  dans  l'ignorance  des  motifs  qui  ont 
dicté  la  mesure  prise  par  le  Gouvernement  provisoire,  il  faut  lui  en  laisser  la 
responsabilité,  et,  à  cet  efifet,  il  propose  une  déclaration  dont  il  lit  le  projet  à 
la  Conférence.  11  pense  en  outre  que  cette  déclaration  'devrait  être  accompagnée 
d'ane  dépêche  identique  rappelant  les  stipulations  qui  règlent  les  rapports  des 
Principautés  avec  la  Cour  suzeraine  et  invitant  les  Consuls  des  diverses  Puissan- 
ces à  Bucharest  à  faire  tout  ce  qui  dépendra  d'eux  pour  dissuader  les  Princi- 
pautés d'7  apporter  aucune  infraction.  Il  soumet  également  un  projet  de  dépêche 
à  la  Conférence. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie  donne  lecture  de  la  note  suivante  dont  il  de- 
mande l'insertion  textuelle  au  Protocole  : 

f  Dans  la  séance  du  19  marsj^il  a  été  convenu  que  les  Plénipotentiaires  sou- 
mettraient à  leurs  Gouvernements  respectifs  une  série  de  questions,  divisée  en 
cinq  points,  et  dont  copie  a  été  remise  à  chacun  des  membres  participant  à  la 
réunion. 

<  Pour  simplifier  la  négociation  et  faire  sortir  le  plus  promptement  possible  les 
populations  des  Principautés  de  leur  état  actuel  d'incertitude,  il  semblerait  dési- 
rable de  grouper  les  opinions  autour  de  quelques  lignes  principales. 

«  Dans  ce  but,  le  Pléninotentiaire  de  Russie  a  l'honneur  de  déclarer  que,  dans 
sa  pensée,  l'attention  de  la  Conférence  devrait  se  porter  particulièrement  sur  le 
cinquième  point  stipulant  la  convocation  de  deux  assemblées,  Vune  à  Bucharest^  Vau- 
tre à  Jassy^  à  Vinstar  de  ce  qui  s* est  déjà  fait  en  48S72>our  les  divans  ad  hoc. 

t  En  recommandant  l'adoption  de  cette  combinaison,  le  Plénipotentiaire  de 
Russie  croit  devoir  développer  les  motifs  qui  l'y  ont  amené  ;  l'objet  essentiel  de 
la  Conférence  est  incontestablement  d'arriver  à  une  organisation  des  Principautés 
pouvant  offrir  des  garanties  sérieuses  de  durée  et  de  stabilité,  avec  la  seule  ré- 
serve des  intérêts  généraux  d'ordre  européen.  Dans  ces  limites,  qui  doivent  né- 
cessairement prévaloir  sur  les  considérations  d'intérêt  local,  une  solution  satis- 
faisante ne  pourrait  être  obtenue  qu'en  tenant  compte  de  ce  que  les  populations 
elles-mêmes  désireraient  établir  pour  leur  propre  bien-être  et  leur  prospérité. 

<  Les  discussions  précédentes  ont  démontré  qu'aucun  des  Gouvernements  ne 
voulait  imposer  violence  aux  vœux  populaires,  et  qu'à  cété  du  respect  des  Traités, 
ils  ont  tous  à  cœur  de  connaître  l'expression  vraie  de  l'opinion  de  la  majorité 
dans  les  Principautés-Unies. 

«Des  élections  faites  en  vue  de  la  consultation  de  ces  vœux  offriraient  sans  nul 
doute  le  gage  le  plus  sérieux  de  sincérité,  et  permettraient  à  la  Conférence  de  se 
prononcer  avec  une  entière  connaissance  de  cause. 

<  Il  ne  suffirait  pas,  en  ce  moment,  de  se  guider  uniquement  sur  les  désirs  an* 
térieurement  exprimés  par  les  populations.  En  eiOTet,  en  étudiant  avec  impartialité 
le  développement  de  l'idée  de  l'union,  on  arrive  à  se  convaincre  que  si,  jus- 
<)^'en  1858,  elle  avait  rallié  la  majorité  des  suffrages,  depuis  lors  des  doutes  ont 
pu  naître  dans  les  esprits  sur  l'efficacité  de  cette  combinaison .  L'administration 
an  Prince  Couza,  s'écroulant,  sans  faire  la  moindre  tentative  de  résistance,  est 
^  fait  trop  considérable  pour  qu'il  soit  permis  de  ne  pas  tenir  compte  de  cette 
expérience  manquée. 


Digitized 


by  Google 


504  PRINCIPAUTES  DANUBIENNES 

«  Dès  lors  la  convocalioQ  des  deux  assemblées  se  présente  comme  la  marche 
h  suivre  la  plus  naturelle  et  la  plus  sûre.  Le  texte  des  Traités  est  en  faveur  de 
cette  façon  de  procéder  et,  lorsqu'il  j  à  la  possibilité  de  réunir  ces  deux  éléments, 
la  stricte  légalité  avec  les  aspirations  légitimes  d'un  peuple,  il  serait  regretta- 
ble que  l'on  n'en  profitât  pas. 

«  Il  n'entre  certainement  pas  dans  l'intention  des  Puissances  de  renouveler  k 
même  expérience  d'après  une  théorie  préconçue  ou  un  parti  pris,  sans  s'inquiéter 
des  conséquences  qui  pourraient  en  résulter  pour  la  tranquillité  du  pays  lui> 
môme  ou  la  sécurité  générale.  Personne  ne  voudrait  assumer  une  pareille  res- 
ponsabilité. 

S'expliquant  ensuite  sur  la  proposition  de  M.  le  Plénipotentiaire  de  France,  le 
baron  de  Budberg  déclare  y  adhérer,  parce  que  la  Conférence  n'ayant  pas  été 
écoutée  à  Bucharest,  elle  n'a  plus  qu'à  s'abstenir  en  laissant  au  Gouvernement 
provisoire  la  responsabilité    qu'il  a  encourue. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  France  répète  qu'il  était  difficile  d'être  écouté  à  Bu- 
charest lorsqu'on  réalité  on  n'y  a  rien  dit,  puisqu'on  s'est  borné  à  y  recomman» 
der  l'abstention,  sans  prendre  aucune  résolution,  sans  indiquer  aucun  principe 
qui  pût  servir  de  règle  de  conduite  à  un  pays  en  état  de  crise  et  dans  l'attente. 
Si  maintenant  on  invitait  le  Gouvernement  provisoire  à  convoquer  deux  assem- 
blées, suivant  le  système  que  vient  d'appuyer  M.  le  baron  de  Budberg,  il  est 
évident  qu'on  arriverait  trop  tard. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Grande-Bretagne  partage  cette  opinion;  le  temps  est 
passé  oii  la  Conférence  aurait  pu  prendre  utilement  une  résolution.  Il  lit  un  pro- 
jet de  dépêche  aux  Consuls  qui  accompagnerait  la  déclaration  qu'il  a  proposée  à 
la  Conférence;  on  y  recommanderait  le  respect  des  Traités  en  annonçant  que  les 
Plénipotentiaires  seraient  disposés  à  adhérer  à  tout  ce  qui  serait  fait  dans  la  li- 
mite des  stipulations  internationales. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  Prusse  et  d'Italie  adhèr?nt  à  la  proposition  du 
comte  Cowley  en  faisant  remarquer  qu'elle  rentre  dans  celle  de  M.  Drouya  de 
Lhuys. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie  n'a  rien  à  objecter  à  la  déclaration  présentée 
par  le  comte  Cowley,  si  ce  n'est  qu'il  désirerait  que  les  termes  en  fussent  un 
peu  plus  précis.  Il  voudrait  rappeler  expressément  le  Traité  de  1856  et  la  Con- 
vention de  1858. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Prusse  dit  que  l'observation  stricte  des  Traités  impli- 
quant la  séparation,  on  pourrait  faire  mention  des  actes  diplomatiques  en  gé- 
néral. 

M.  le  Plénipotentiaire  à* Italie  ajoute  que  s'en  référer  simplement  aux  Traités 
c'est  sanctionner  la  séparation  ;  il  proposerait  donc  un  projet  de  déclaration  ainsi 
conçu  : 

«  La  Conférence  considérant  que,  dans  la  question  des  Principautés,  il  y  a 
deux  principes  à  sauvegarder,  savoir,  l'intégrité  de  l'Empire  ottoman  et  la  satis- 
faction des  vœux  des  populations  et,  voulant  concilier  autant  que  possible  ces 
deux  principes,  déclare  qu'elle  confie  à  la  sagesse  des  populations  roumaines  le 
soin  de  régler  leur  propre  Gouvernement  et  leur  administration,  pourvu  que  la 
suzeraineté  de  la  Porte  et  l'intégrité  de  r£mpire  ne  souffrent  aucune  atteinte. 

«  Dans  le  cas  oii  quelque  atteinte  serait  portée  à  la  suzeraineté  ou  à  l'intégrité 
de  la  Turquie,  la  Conférence  serait  immédiatement  réunie  sur  la  convocation  de 
l'une  des  Puissances  intéressées.   > 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Turquie  demande  à  M.  Nigra  ce  qu'il  entend  par  at- 
teinte à  l'intégrité  de  l'Empire  ottoman. 

M.  le  Plénipotentiaire  d'Italie  répond  que  cela  veut  dire  que  les  Principautés 
ne  rompront  pas  les  liens  qui  les  rattachent  à  la  Turquie. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Prusse  dit  que  l'on  pourrait  mentionner  les  Traités 
et  les  Actes  subséquents  dans  les  mêmes  termes  que  l'a  fait  M.  l'Ambassadeur  de 
Turquie  dans  la  note  lue  par  lui  à  la  première  séance.  Cette  rédaction  comprend 
toutes  les  modifications  survenues  depuis  1858. 
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11.  le  Plénipotentiaire  de  Grande-Bretagne  pense  qu'il  suffirait  de  rappeler  l'ar- 
ticle 22  du  Traité  de  Paris  et  l'article  1*'  de  la  Convention  de  1858. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie  ayant  exprimé  l'avis  de  rappeler  également 
l'article  13  de  la  Convention, 

M.  le  Plénipotentiaire  d'Itolie  observe  qu'il  vaudrait  autant  prononcer  l'exclu- 
sion  du  Prince  étranger. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  France  n'a  pas  d'objection  à  mentionner  l'article  22 
du  traité  de  1856  et  l'article  1  de  la  Convention  de  1858  dans  lesquels  on  trouve 
ane  affirniation  énergique  des  droits  de  la  Porte.  Quant  à  l'article  18  qui  définit 
les  conditions  à  remplir  pour  être  appelé  à  l'hospodarat,  il  implique  très-nette- 
ment l'exclusion  du  Prince  étranger. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Prusse  ayant  proposé,  si  on  ne  veut  pas  citer  l'article 
13  en  particulier,  de  s'en  référer  à  la  Convention  de  1858  simplement, 

M.  le  Plénipotentiaire  de  France  dit  que  ce  serait  se  prononcer  d'avance  con- 
tre l'union. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Turquie  désire  avant  tout  que  la  Conférence  déclare 
formellement  que  les  Puissances  n'accepteront,  à  aucun  titre  ni  sous  aucune 
forme,  la  nomination  d'un  prince  étranger.  Sans  rela,  il  sera  même  inutile  de  s'en 
référer  à  l'article  13,  car  on  cherchera  k  l'éluder  en  l'interprétant.  Il  faudrait 
donc  s'expliquer  très-nettement  à  cet  égard  et  déclarer  qu'au  besoin  la  Confé- 
rence aviserait  aux  moyens  de  faire  respecter  ses  résolutions  puisque  tout  le 
monde  est  d'accord  pour  écarter  le  Prince  étranger. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  France  fait  remarquer  à  l'ambassadeur  de  Turquie  que 
la  Porte  pourrait  faire  savoir  à  l'avance  qu'elle  n'accorderait  pas  son  investiture 
à  un  Prince  étranger;  Safvet-Pacha  pense-t-il  qu'une  telle  démarche  de  la  part 
de  son  Gouvernement  ne  suffirait  pas?  Pour  ce  qui  le  concerne,  M.  Drouyn  de 
Lhuys  ne  saurait  s'associer  à  l'abolition  expresse,  absolue  d'un  système  qui  se 
trouve  écarté  sans  doute  par  les  dispositions  internationales  existantes,  mais  que 
le  Gouvernement  de  l'Empereur  n'a  pas  cessé  de  considérer  en  principe  comme 
le  meilleur. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Crrande-Bretagne  ayant  exprimé  l'avis  que  la  mention 
des  trois  articles  dont  il  s'agit  pourrait  être  insérée  seulement  dans  la  dépêche 
qui  n'est  qu'une  simple  instruction  et  n'engage  à  ce  titre  que  ceux  qui  l'é- 
crivent, 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie  dit  qu'il  préférerait  que  cette  mention  figurât 
dans  la  déclaration  même,  mais  qu'il  adhérerait  à  l'avis  du  comte  Cowley. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  France,  en  ce  cas,  se  verrait  dans  l'obligation  de  mo- 
difier les  instructions  qu'il  adresserait  au  Consul  de  l'Empereur.  Il  accepte  la 
déclaration  proposée  par  le  comte  Cowley,  mais  il  ne  signerait  pas  la  dépêche 
dans  les  termes  dont  on  vient  déparier.  Il  ne  lui  serait  pas  possible  de  proclamer 
en  quelque  sorte  comme  irrévocable  un  principe  que  peut-être  on  aurait  plus 
tard  k  modifier.  Il  désire  donc  que  la  dépêche  demeure  rédigée  en  termes  gé- 
néraux. 

H.  le  Plénipotentiaire  de  Russie  insiste  sur  la  nécessité  qu'il  y  a  k  ce  que  les 
populations  sachent  bien  d'avance  qu'elles  ne  doivent  pas  élire  un  Prince  étran- 
ger, et 

M.  le  Plénipotentiaire  d' Autriche  ajoute  que  si  cette  faculté  ne  leur  est  pas  inter- 
dite, il  n'y  a  pas  de  doute  qu'elles  éliront  un  Prince  étranger. 

Après  un  échange  de  quelques  autres  observations  entre  plusieurs  membres  de 
la  Conférence,  M.  le  comte  Cowley  fait  remarquer  que  l'éventualité  d'un  Prince 
étranger  peut  être  considérée  comme  implicitement  prévue  dans  la  mention  gé- 
nérale que  fait  la  déclaration  des  engagements  qui  subsistent  entre  Us  Puissances 
«t  la  SMime  Porte.  11  ne  serait  donc  pas  nécessaire  d'introduire  dans  la  dépêche 
AUX  Consuls  une  autre  mention  plus  explicite. 

H.  le  Plénipotentiaire  de  France,  en  ce  cas,  n'aurait  plus  aucune  objection  k 
accepter  la  dépêche  aussi  bien  que  la  déclaration. 
M.  le  Plénipotentiaire  de  Riusie  croit  devoir  rappeler  la  déclaration  antérieu- 
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remenfc  faite  par  M.  Droujn  de  Lhujs  que  si  les  membres  de  la  Conférence  par- 
venaient à  se  mettre  d'aocord  sur  une  combinaison  qui  lui  parût  satisfaisante, 
et  si,  par  ezemplCi  l'union  des  Principautés  était  consacrée,  il  serait  disposé  k 
insister  beaucoup  moins  pour  le  Prince  étranger;  or,  l'union  ne  se  trouve  point 
écartée,  et  il  n'y  a-t-il  point  là  une  satisfaction  donnée  à  la  France  et  qui  puisse 
engager  M.  Drouyn  de  Lhuys  à  se  départir  de  ses  réserves  en  faveur  du  Prince 
étranger. 

M.  le  Plénipotentiaire  d'Autriche  adhère  à  l'observation  de  M.  le  baron  de 
Budberg. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  France  répond  que  personne  ne  peut  dire  encore 
avec  certitude  quelle  sera  la  combinaison  qui  définitivement  prévaudra.  Il  ne 
croit  donc  pas  qu'il  lui  convienne,  sur  la  seule  espérance  d'un  arrangement  qai 
peut  ne  pas  s'accomplir,  d'abandonner  pour  son  Gouvernement  l'honneur  de  de- 
meurer fidèle  à  un  principe  qu'il  considère  toujours  comme  le  meilleur  et  de 
rester  conséquent  avec  lui-même  ;  il  ne  demande  d'ailleurs  qu'à  ne  pas  renier 
une  opinion  antérieure,  et  l'attitude  qu'il  désire  garder  ne  va  pas  au-delà  de  la 
répugnance  qu'il  éprouve  k  se  prononcer  d'une  manière  absolue  contre  le  Prince 
étranger.  La  déclaration  et  la  dépêche  proposées  par  M.  le  comte  Cowlej  sont 
adoptées  après  quelques  légers  changements  de  rédaction  dans  les  termes  sui- 
vants : 

RÉSOLUTION  :  «  La  dissolution  de  l'Assemblée  moldo-valaque  par  le  Gouveme- 
t  ment  provisoire  de  Bucharest  et  la  convocation  d'une  nouvelle  Assemblée 
€  avant  été  portées  à  la  connaissance  de  la  Conférence  comme  des  faits  accom- 
c  plis,  la  Conférence  a  cru  devoir  se  réunir  pour  délibérer  sur  un  état  de  choses 
c  aussi  imprévu. 

c  Dans  l'ignorance  des  motifs  qui  ont  donné  lieu  à  cette  mesure,  la  Conférence 
c  en  laisse  au  Gouvernement  provisoire  toute  la  responsabilité  ainsi  que  celle 
«  des  conséquences  qui  pourraient  en  résulter. 

c  Mais  la  Conférence  croit  devoir  rappeler  à  l'attention  du  Gouvernement  pro- 
€  visoire  et  des  populations  moldo-valaques  que  si,  d'un  côté,  les  privilèges  et  les 
c  immunités  des  Principautés  sont  placés  sous  la  protection  collective  des  Puis- 
«  sances  signataires  du  Traité  de  Paris,  ces  Puissances  ne  sont  pas  moins  liées 
c  par  le  même  Traité  au  devoir  de  veiller  à  ce  que  l'état  des  relations  entre  les 
c  Principautés  et  la  Cour  suzeraine  soit  rigoureusement  maintenu,  ainsi  que  les 
c  engagements  qui  subsistent  entre  les  Puissances  et  la  Sublime  Porte. 

«  Les  Puissances  ont  assez  témoigné  de  leur  bon  vouloir  envers  les  Princi- 
«  pautés-Unies  de  Moldavie  et  de  Valachie  pour  attendre  de  leur  part  que  rien 
c  ne  soit  fait  de  nature  à  provoquer  un  dissentiment  quelconque  sur  des  devoirs 
c  également  compris  par  tous. 

c  La  Conférence  attend  des  nouvelles  des  Principautés  pour  reprendre  ses 
c  séances,  sauf  à  se  réunir  à  la  demande  de  Tune  ou  de  l'autre  des  Puissances.  » 

Paris,  le  4  avril  1866. 

Dépêche  à  adresser  aux  Consuls  à  Bucharest, 

«  M...,  vous  trouverez  ci-joint  ampliation  d'une  résolution  prise  par  la  Confé- 
rence dans  sa  séance  du  4  de  ce  mois.  Vous  j  verrez  qu'en  face  des  événements 
qui  se  sont  accomplis  à  Bucharest,  elle  a  jugé  convenable  d'attendre  des  rensei- 
gnements ultérieurs  avant  d'aviser  aux  mesures  à  prendre.  La  Conférence  est 
trop  peu  instruite  des  circonstances  qui  ont  accompagné  les  derniers  actes  da 
Gouvernement  provisoire,  pour  en  apprécier  sainement  la  cause  et  la  portée; 
ainsi  elle  en  laisse  toute  la  responsabilité  à  ceux  qui  les  ont  conseillés  ;  mais  il 
est  très-nécessaire  que,  ni  le  Gouvernement  provisoire,  ni  les  populations  moldo- 
valaques  ne  se  trompent  sur  leur  véritable  position. 

«  Vous  profiterez  donc  de  toute  occasion  pour  rappeler  aux  membres  du  Gou- 
vernement et  aux  notables  du  Pays  les  transactions  internationales  et  pour  les 
dissuader  de  tout  acte  tendant  à  changer  les  relations  existantes  entre  les  Prin- 
cipautés et  la  Cour  suzeraine. 
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f  Hais  tout  ce  qui  sera  fait  par  la  nouvelle  Assemblée  comme  représentant  les 
vœax  des  populationsi  conformément  à  ces  relations  et  à  ces  transactions  inter- 
nationales, sera  Tobjet  d'une  attention  bienveillante  de  la  part  des  Puissances  re- 
présentées dans  la  Conférence  et  toujours  animées  du  désir  d'arriver  à  un  état  de 
choses  qui  consolide  le  repos,  le  bien-être  et  la  prospérité  des  Principautés, 
moldo-valaques. 

c  Vous  voudrez  bien  donner  connaissance  au  Gouvernement  provisoire  de4a 
résolution  ci-annezée.  » 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Turquie  exprime  l'intention  de  n'approuver  l'une  et 
l'antre  communication  qu'od  référendum;  il  demande  un  délai  de  deux  jours 
pour  rendre  compte  à  son  Gouvernement  et  en  recevoir  des  instructions.  Mais, 
sur  l'observation  qui  lui  est  faite  par  MM.  les  Plénipotentiaires  de  France  et  de 
Grande-Bretagne  que  le  Gouvernement  ottoman  ne  saurait  avoir  d'objection  à 
une  déclaration  qui  consacre  ses  droits,  Safvet- Pacha  n'insiste  pas. 

M.  le  Plénipotentiaire  d'Autriche  fait  d'ailleurs  remarquer  que  M.  le  Plénipo- 
tentiaire de  Turquie,  pourra,  comme  les  autres  membres  de  la  Conférence,  pro- 
voquer une  nouvelle  séance  quand  il  le  jugera  opportun. 

Paris,  le  4  avril  1866. 

IfxiTBiuriCH.   Droutn  db  Lhots.    Cowlbt.   Niora.    Goltz.    Budbbro.    Safvet. 


Protocole  (IT  6)  de  la  séance  du  84  aYril  1866,  de  la  Conférence  inter'- 
nationale  de  Paris  snr  les  affaires  des  Principautés  Danubiennes. 

(Élection  d'un  nouvel  Hospodar;  plébiscite  pour  le  choix  d'un  Prince  étranr 
ger;  extension  de  durée  de  la  Commission  européenne  pour  la  navigcUion 
du  Bas-Danube.) 

Présents  :  les  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  France,  de  Grande-Bretagne, 
d'Italie,  de  Prusse,  de  Russie,  de  Turquie. 

Le  Protocole  de  la  séance  précédente  a  été  communiqué  à  chacun  des  Pléni- 
potentiaires en  particulier,  approuvé  et  signé  par  eux  ;  il  n'en  est  donc  pas  donné 
lecture  à  la  Conférence. 

Les  pouvoirs  de  M.  l'Ambassadeur  de  Turquie  lui  étant  parvenus  depuis  la 
dernière  séance  sont  présentés  à  la  Conférence  et  reconnus  en  bonne  et  due 
forme. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie  dit  qu'il  s'est  permis  de  provoquer  la  réunion 
des  Pl^'nipotentiaires  parce  qu'il  a  reçu  l'ordre  de  leur  donner  lecture  d'une  dé- 
pêche exposant  les  vues  de  son  Gouvernement  et  d'en  demander  l'insertion  au 
Protocole.  Cette  communication,  qui  porte  la  date  du  4-16  avril,  est  ainsi 
conçue  : 

«  Les  dépêches  de  Votre  Excellence  du  28  mars-9  avril  relatives  à  la  question 
des  Principautés  du  Danube  ont  fixé  l'attention  de  S.  M.  l'Empereur.  Elles  expo- 
sent la  situation  telle  qu'elle  se  produit  après  les  trois  premières  séances  de  la 
Conférence. 

«  J'ai  l'ordre  de  notre  Auguste  Maître  de  préciser  le  point  de  vue  sous  lequel 
nous  l'envisageons.  Si  nous  nous  sommes  placés  dès  le  début  sur  le  terrain  de  la 
Convention  de  1858,  c'est  uniquement  comme  un  point  de  départ  auquel  doit 
nécessairement  se  rattacher  tout  examen  en  Conférence  de  la  position  des  Princi- 
pautés. 

€  Mais  je  ne  saurais  assez  vous  répéter,  et  vous  ne  sauriez  mettre  trop  de 
netteté  à  constater,  que  nous  n'avons  aucun  parti  pris  ni  pour  ni  contre  l'union. 

«  Nos  antécédents  l'attestent  assez  clairement  pour  que  je  n'aie  pas  besoin  d'in- 
sister sur  ce  point. 
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c  Nous  avons  été  les  premiers  k  poser  les  bases  de  la  réunion  administratÎTe 
de  la  Moldavie  et  de  la  Valacbie  à  une  époque  où  nous  étions  seuls  h.  nous  occu- 
per de  leur  sort  de  concert  avec  la  Cour  suzeraine.  Nous  avons  adhéré  à  ce  prin- 
cipe au  Congrès  de  1856  et  dans  les  Conférences  subséquentes,  dans  la  croyance 
que  cette  fusion  des  intérêts  des  deux  Principautés  serait  avantageuse  à  leur 
prospérité. 

<  Toutefois,  dès  l'année  1858  et  plus  tard  en  1859  et  en  1861,  nous  avons  si- 
gnalé les  inconvénients  que  présentait  à  nos  jeux  la  manière  dont  cette  fusion 
s'est  accomplie. 

«  Nous  augurions  mal  d'une  œuvre  basée  sur  des  illusions,  des  réticences  et 
des  obscurités. 

«  Nous  y  avons  souscrit  comme  à  une  transaction  destinée  à  écarter  ds  plas 
grands  embarras  et  à  une  expérience  à  faire. 

«  Actuellement  l'expérience  est  faite.  Elle  est  devant  les  jeux  des  Moldo-Viila- 
ques  et  des  Puissances  qui  s'intéressent  à  leurs  destinées. 

c  Les  appréciations  peuvent  varier  sur  ce  sujet  ;  mais  il  j  des  faits  visibles,  il- 
contestables. 

«  Les  désordres  de  l'administration  du  Prince  Couza,  sa  chute,  les  réclamatioi  s 
unanimes  qui  l'ont  accueillie,  la  misère  du  pajs,  la  famine  causée  par  les  lois 
agricoles  qu'il  a  promulguées,  les  abus,  les  dilapidations  de  tout  genre  qui  ont 
été  signalées,  sont  de  notoriété  publique. 

cSi  ces  faits  ne  sont  pas  concluants,  ils  doivent  au  moins  porter  les  Puissances 
qui,  comme  nous,  s'intéressent  au  bien-être  des  Principautés,  à  douter  que  l'u- 
nion ait  eu  pour  elles  les  fruits  avantageux  qu'on  en  attendait.  Ce  doute  ipeut 
s'être  également  présenté  à  l'esprit  des  Moldo-Valaques. 

«  Ici  encore  les  appréciations  peuvent  varier,  mais  les  faits  parlent.  Les  me- 
sures administratives,  militaires  et  de  police  prises  par  le  Gouvernement  provi- 
soire en  Moldavie  n'indiquent  certainement  pas  une  complète  unanimité  dans 
les  dispositions  des  deux  Principautés  quant  à  l'union. 

«  Or,  notre  conviction  profonde  est  que  le  premier  devoir  de  la  Conférence 
est  de  résoudre  les  doutes  et  non  de  les  perpétuer. 

c  Tant  que  l'épreuve  était  à  faire,  la  Conférence  a  pu,  a  dû  peut-être  accepter 
cette  base  incertaine  pour  l'œuvre  qu'elle  avait  à  fonder.  Nous  nous  j  sommes 
associés  sans  nous  faire  d'illusion. 

€  Aujourd'hui,  en  présence  des  résultats  constatés,  nous  ne  comprendrions  pas 
que  les  Puissances  consentissent  k  prolonger  cette  obscurité.  La  Russie,  comme 
Puissance  limitrophe  pourrait  moins  que  toute  autre  approuver  que  l'on  cons- 
truisit dans  les  ténèbres. 

«  Ce  que  nous  désirons,  avant  tout,  et  exclusivement,  c'est  la  lumière  ;  cette 
lumière  ne  peut  être  obtenue  que  par  un  nouveau  recours  au  vote  des  deux 
Principautés,  entouré  de  toutes  les  garanties  qui  peuvent  en  assurer  la  sincérité. 

«  Nous  comprendrions  d'autant  moins  que  la  Conférence  hésitât  à  la  chercher 
à  cette  source  que  si,  comme  d'autres  Cabinets  sont  portés  à  le  croire  d'après 
leurs  propres  données,  l'union  n'a  pas  cessé  d'être  dans  les  vœux  des  Moldo- 
Valaques,  elle  recevrait  d'un  pareil  vote  une  nouvelle  et  éclatante  confirmation 
qui  dissiperait  toute  incertitude  et  mettrait  à  couvert  la  conscience  et  la  respon- 
sabilité des  Puissances. 

c  Nous  ne  saurions  admettre  en  pareil  cas  l'appréhension  qu'un  recours  au  vote 
des  populations  puisse  amener  une  agitation  dangereuse. 

€  Si  l'unanimité  existe,  elle  se  manifestera  sans  obstacle.  Si  des  agitations 
étaient  k  craindre,  c'est  que  cette  unanimité  n'existerait  pas,  et  alors  ce  serait 
pour  la  Conférence  un  motif  suffisant  pour  désirer  s'éclairer. 

«  Mais,  pour  que  le  vote  soit  sincère,  la  première  condition  requise  est  qu'au- 
cune incertitude  ne  soit  laissée  aux  populations  moldo-valaques  quant  aux  limites 
entre  lesquelles  leurs  vœux  doivent  se  renfermer  afin  de  pouvoir  se  concilier 
avec  la  position  de  droit  que  les  Traités  leur  assignent  et  que  les  Puissances  en- 
tendent maintenir. 
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c  Nous  avons  U  conviction  que  cette  incertitude  est  la  cause  principale  de 
rîDstabilité,  des  agitations  et  des  entraînements  qui  se  sont  produits  dans  ces 
contrées,  y  ont  rendu  et  y  rendraient  encore  tout  ônuvernement  régulier  impos- 
sible. On  a  laissé  naître  dans  l'esprit  des  populations  l'espoir  d'arriver  à  l'indé- 
pendance sous  un  Prince  étranger. 

«  Sous  cette  impression,  elles  ont  réuni  leur  choix  sur  le  Prince  Couza  dans 
l'espérance  que  cette  union,  d'abord  provisoire,  conduirait  à  l'union  définitive, 
qui  ne  serait  elle-même  qu'un  acheminement  vers  l'indépendance  sous  un 
Prince  étranger. 

€  Tout  Gouvernement  qui  ne  réaliserait  pas  ce  but  suprême  donné  à  leurs  as- 
pirations ne  serait  évidemment  à  leurs  yeux  qu'un  régime  provisoire  sans  prestige 
et  sans  garantie  de  stabilité. 

c  Cependant  les  Puissances  considèrent  ce  résultat  final  comme  incompatible 
avec  les  Traités  qui  ont  réglé  l'équilibre  de  l'Orient  et  consacré  l'intégrité  de  l'Em- 
pire ottoman,  et,  à  ce  titre,  elles  ne  sont  pas  disposées  à  en  assurer  la  réalisation 
aux  Principautés. 

c  C'est  là  une  position  équivoque  que,  pour  notre  part,  nous  ne  saurions  accep- 
ter. »  Il  est  clair  à  nos  yeux  qu'aussi  longtemps  que  les  populations  moldo-valaques 
auront  l'espoir  d'arriver  h  l'indépendance  sous  un  Prince  étranger,  aussi  long- 
temps que  l'attitude  de  la  Conférence  sera  de  nature  à  leur  laisser  croire  que 
cette  combinaison, dont  l'essai  a  été  le  premier  acte  du  Gouvernement  provisoire, 
ne  rencontre  d'autre  obstacle  que  le  refus  du  candidat  sur  lequel  s'était  fixé  leur 
choix,  mais  qu'une  autre  tentative  pourrait  être  plus  heureuse,  elles  seront  portées 
à  maintenir  l'union  malgré  ses  inconvénients  comme  un  degré  nécessaire  pour 
atteindre  le  couronnement  de  leurs  aspirations. 

«  11  serait  donc  impossible  de  compter  dans  ces  conditions  sur  un  vote  sincère 
quant  à  la  question  d'union. 

«  D'après  cela,  si  les  Puissances  réunies  en  Conférence  désirent,  comme  nous, 
assurer  aux  Principautés  une  organisation  stable,  conforme  h  leurs  besoins  et  à 
leurs  vœux  réels,  qui  concilie  les  exigences  de  leur  bien-être  avec  la  position 
politique  que  leur  ont  faite  les  Traités  existants,  la  marche  à  suivre  nous  parait 
être  de  résoudre  avant  tout,  nettement,  catégoriquement  la  question  du  Prince 
étranger,  afin  que  les  populations  moldo-valaques  soient  complètement  éclairées 
sur  les  limites  dans  lesquelles  elles  ont  à  émettre  leurs  vœux;  ensuite  de  consul- 
ter ces  vœux  dans  les  deux  Principautés  séparément  par  le  vote  d'assemblées 
élues  à  cet  efi'et  en  dehors  de  toute  pression  morale  ou  matérielle,  soit  du 
dedans  soit  du  dehors,  sous  le  centrale  vigilant  et  impartial  des  Consuls  étran- 
gers* 

c  Cela  fait,  la  Conférence  sera  en  mesure  de  prononcer  en  toute  sécurité  de 
conscience  et  en  pleine  connaissance  de  cause. 

c  Telle  est  notre  profession  de  foi.  Elle  nous  est  dictée  par  nos  traditions 
sympathiques  envers  les  Principautés,  par  nos  intérêts  de  Puissance  limitrophe 
et  nos  devoirs  de  Puissance  européenne  intéressée  au  repos  de  l'Orient.  Nous  se* 
rions  heureux  de  la  voir  partager  par  les  autres  Cabinets. 

«  Notre  Auguste  Maître  vous  ordonne  de  faire  lecture  de  ma  dépêche  de  ce  jour 
en  Conférence  et  de  demander  son  adjonction  au  Protocole.  Nous  tenons  à  con- 
stater que  la  Russie  ne  poursuit  dans  cette  question  qu'un  but  impartial,  sans  ré- 
ticence, sans  arrière-pensée,  ni  idées  préconçues ,  qu'elle  n'a  en  en  vue  qu'une 
œuvre  durable  fondée  à  la  fois  sur  les  vœux  réels  des  Principautés  et  les  néces- 
sités du  droit  international,  et  qu'elle  répudie  toute  part  de  responsabilité  dans 
une  œuvre  éphémère  qui  tendrait  à  perpétuer  parmi  lesMoldo-Valaques  des  illu- 
sions irréalisables  et  à  les  maintenir  dans  un  état  d'anarchie  qui  léguerait  à 
l'avenir  le  germe  de  graves  complications. 

M.  le  baron  de  Budherg  ajoute  qu'en  résumé  il  s'agirait,  d'après  son  Gouverne» 
ment,  en  premier  lieu  d'écarter  formellement  l'élection  d'un  Prince  étranger, 
puis  de  consulter  les  populations  en  les  appelant  à  voter  séparément  en  Yala-* 
chie  et  en  Moldavie. 
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M.  le  Plénipotentiaire  de  France  ayant  demandé  si  quelqu'un  détirait  prendre 
la  parole  sur  cette  proposition, 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Grande-Bretagne  exprime  le  désir  que  M.  l'Ambassa- 
deur de  Turquie  fasse  connaître  sa  manière  de  Toir. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Turquie  rappelle  les  réserres  qu'il  a  faites  dès  le  com- 
mencement au  sujet  de  l'éventualité  d'un  Prince  étranger.  La  Conférence  a  cru 
devoir  ajourner  la  solution  de  cette  question.  Un  Prince  étranger  vient  d'être  pro- 
clamé pour  la  deuxième  fois  dans  les  Principautés  ;  Safvet-Pacha  ajoute  qu'il  a 
reçu  des  instructions  au  sujet  de  cet  incident  et  il  ne  peut  que  persévérer  dans 
ses  déclarations  antérieures. 

M.  le  comte  Cowley  demande  si  la  proposition  présentée  par  la  Russie  devrait 
avoir  pour  conséquence  l'annulation  de  tout  ce  qui  s'est  fait  jusqu'à  présent  dans 
les  Principautés  ;  et,  sur  la  réponse  affirmative  de  M.  de  Bndberg,  il  demande  ce 
que  l'on  ferait  si  le  Grouvemement  provisoire  se  refusait  à  considérer  les  mesures 
déjà  prises  par  lui  comme  non  avenues. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Ruetie  répond  que  Ton  se  trouverait  alors  dans  le  cas 
prévu  par  le  Protocole  du  6  septembre  1869,  c'est-à-dire  qu'il  j  aurait  lieu  d'en- 
voyer à  Bucharest  un  Commissaire  ottoman  avec  des  Délégués  des  Puissances 
garantes.  Pour  le  moment,  il  importe  d'avertir  le  Gouvernement  provisoire  afin 
qu'il  sorte  de  la  fausse  route  où  on  l'a  laissé  s'engager. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Grande-Bretagne  faisant  observer  que  si  le  Commis- 
saire et  les  Délégués  envoyés  à  Bucharest  n'étaient  pas  écoutés^  on  se  trouverait 
amené  à  faire  un  pas  de  plus, 

M.  le  baron  de  Budherg  rappelle  que  ce  cas  a  été  en  effet  prévu  par  les  tran- 
sactions précédentes,  et  Safvet-Padia  donne  lecture  du  passage  du  Protocole  de 
1859  portant  que  les  Délégués  et  le  Commissaire,  s'il  n'est  pas  fait  droit  à  leur 
réquisition,  «  signifieront  à  l'Hospodar  que,  vu  le  refus  d'y  obtempérer,  il  sera 
c  avisé  aux  moyens  coercitifs  à  employer.  En  ce  cas,  la  Porte  se  concertera  sans 
«  délai  avec  les  Représentants  des  Puissances  garantes  à  Constantinople  sur  les 
€  mesures  qu'il  y  aura  lieu  d'arrêter.  » 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Buseie  ajoute  que  l'on  s'est  toujours  référé  à  cet  ar- 
ticle. Il  pense,  d'ailleurs,  qu'une  volonté  unanime  exprimée  'j)ar  la  Conféreuce 
suffirait  pour  assurer  l'exécution  des  résolutions  qu'elle  prendrait.  Il  insiste  pour 
que  la  Conférence  transmette  à  Bucharest  une  déclaration  qui  fixe  les  limites 
dans  lesquelles  les  populations  devront  se  renfermer  pour  émettre  leurs  vœux. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  France  dit  que  ce  qui  est  demandé  à  la  Conférence 
lui  semble  avoir  déjà  été  fait  dans  la  mesure  du  possible;  la  résolution  adoptée 
et  transmise  à  Bucharest  sur  la  proposition  de  M.  le  Plénipotentiaire  d'Angle- 
terre n'a  pas  eu  d'autre  objet  que  de  rappeler  au  Gouvernement  provisoire  et 
aux  populations  moldo -valaques  l'obligation  de  se  conformer  aux  stipulations 
internationales.  Quant  à  la  seconde  partie  de  la  proposition  de  la  Russie,  elle  a 
pour  objet  d'effectuer  la  séparation  électorale  ;  M.  Drouyn  de  T-huys  ne  peut 
donc  que  rappeler  ce  qu'il  a  dit,  dans  une  autre  séance,  contre  une  combinaison 
qui  a  le  grave  inconvénient  de  préjuger  la  solution  de  la  question  de  savoir  si 
l'union  sera  où  non  maintenue. 

On  voudrait  que  les  Députés  moldaves  formassent  une  assemblée  distincte  et 
qu'ils  votassent  en  Moldavie  :  mais  les  faits  qui,  tout  récemment,  se  sont  passés 
à  Jassy  ne  sont^ils  pas  de  nature  à  provoquer  des  doutes  sur  la  sincérité  et  la 
liberté  des  votes  dans  cette  Principauté? 

M.  le  Plénipotentiaire  de  w^ance  se  croit  donc  plus  que  jamais  fondé  à  main- 
tenir ses  précédentes  observations  ;  au  surplus,  le  système  qu'il  a  eu  l'occasion 
de  présenter  satisferait  à  tous  les  intérêts,  puisque,  en  tenant  compte,  dans  une 
équitable  mesure,  des  démonstrations  tant  de  fois  réitérées  dans  le  passé  en  fa- 
veur de  l'union,  il  assurerait  aux  Moldaves  qui  voudraient  aujourd'hui  se  pronon- 
cer dans  un  sens  contraire  les  garanties  désirables.  M.  Drouyn  de  Lhnys  ne  sau- 
rait donc  revenir  sur  ce  qu'il  a  dit  à  ce  sujet  et  accorder  son  assentiment  à  une 
manière  de  procéder  qui  lui  parait  en  désaccord  avec  le  véritable  état  des  cho- 
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iM.  Quant  à  PéTentoalité  concernant  le  Prince  étranger,  eUe  se  trouve  également 
comprise  dans  la  résolution  adoptée  par  la  Conférence  le  4  avril,  et  M.  le  Pléni- 
potentiaire de  France  ne  juge  pas  qu'il  soit  nécessaire  de  faire  davantage  à  cet 
égard. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Hume  demande  s'il  ne  conviendrait  pas  de  rédiger 
des  instructions  que  l'on  adresserait  aux  Agents  respectifs  des  Puissances  dans 
les  Principautés  pour  leur  recommander  de  veiller  à  ce  que  les  opérations  élec- 
torales se  fassent  régulièrement. 

Après  de  courtes  explications  échangées  entre  M.  le  comte  de  Goltz  et  'quel- 
ques-uns de  ses  collègues  sur  la  question  de  savoir  dans  quelle  mesure  le  der- 
nier plébiscite  pourrait  avoir  modi6é  le  caractère  de  l'Assemblée  nouvelle  con- 
voquée par  le  Gouvernement  provisoire, 

H.  le  Plénipotentiaire  de  Grande-Bretagne  fait  remarquer  que  la  proposition 
du  baron  de  Budberg  devant  avoir  pour  conséquence  d'annuler  cette  convoca- 
tioD,  on  ne  pourrait  peut-être  l'appliquer  sans  en  venir  directement  à  Tinter- 
Tention  armée  :  pour  ce  qui  le  concerne,  il  ne  se  croit  pas  autorisé  à  aller  jus- 
que-là. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie  répond  que  le  recours  à  des  mesures  coerci- 
tives  ne  serait  que  le  second  pas  ;  il  ne  s'agirait  d'abord  que  de  reproduire  en 
termes  plus  clairs  et  plus  formels  la  résolution  du  4  avril. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  France ,  d«  même  que  le  comte  Cowley,  ne  peut 
adhérer  à  une  démarche  qui  aboutit  à  l'intervention.  Il  ne  saurait,  au  surplus,  se 
prononcer  péremptoirement  contre  le  Prince  étranger  sans  connaître  le  résultat 
des  opérations  éJectorales  en  ce  moment  ouvertes  ou  près  de  s'ouvrir  dans  les 
Principautés,  et  sans  être  en  mesure  d'apprécier  si  la  combinaison  finale,  produit 
d'éléments  compliqués,  répondra  d'une  manière  satisfaisante  aux  intérêts  de  la 
politique  générale  et  à  ceux  du  Pays  placé  sous  la  garantie  des  Puissances. 
Quant  à  la  formation  de  deux  Assemblées,  il  la  repousse  parce  que,  comme  il  Ta 
déjà  dit,  il  ne  se  croit  nullement  autorisé  à  s'associer  à  une  mesure  qui,  sans  tenir 
compte  du  passé,  remet  en  question  le  maintien  de  l'union.  D'ailleurs>  des  élec- 
tions séparatistes  pourraient-elles  se  faire  avec  le  Gouvernement  partisan  déclaré 
du  système  de  l'union  qui  siège  aujourd'hui  à  Bucharest?  Il  faudrait  donc  le 
changer  et  en  même  temps  abolir  tout  ce  qui  a  été  fait  par  lui  :  évidemment  il 
7  aurait  là  une  cause  de  complications  qui  conduiraient  à  l'intervention,  et  le 
Gouvernement  de  l'Empereur  désire  que  l'on  n'en  vienne  pas  à  cette  extrémité. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie  dit  que  tous  les  Plénipotentiaires  veulent  sans 
doute  que  les  votes  soient  émis  avec  sincérité.  Or,  il  s'agit  de  savoir  quel  est 
celui  des  deux  systèmes  qui  offrirait  les  meilleures  garanties  de  sincérité.  Dans 
tous  les  cas,  il  faudrait  déclarer  d'avance  que  la  Conférence  exclut  le  Prince 
étranger,  sans  cela  on  continuera  de  tourner  dans  un  cercle  vicieux.  Tant  qu'on 
laissera  aux  populations  l'espoir  d'avoir  un  Prince  étranger,  il  est  clair  qu'elles 
voteront  toujours  dans  ce  sens  :  il  en  serait  autrement  si  l'on  se  prononçait  en 
termes  formels. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Grande-Bretagne  dit  que  si  on  voulait  se  conformer 
aux  Traités,  il  ne  pourrait  y  avoir  de  doute  :  il  faudrait  des  élections  séparées. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  Froncé  et  d'Italie  répondent  à  M.  le  comte  Cowley 
que,  depuis  les  Traités,  il  y  a  eu  des  faits  accomplis  et  d'autres  stipulations  dont  il 
y  aurait  aussi  à  tenir  compte. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Prusse  rappelle  qu'à  cdté  de  la  question  du  Prince 
étranger,  il  y  a  celle  de  savoir  si  les  opérations  électorales  déjà  en  cours  d'exé- 
cution seront  annulées  et  si  on  en  provoquera  de  nouvelles.  Ne  vaudrait-il  pas 
mieux  s'adresser  à  l'Assemblée  qui  est  sur  le  point  de  se  réunir  et  lui  notifier  la 
déclaration  de  la  Conférence? 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie  répond  que  la  question  du  Prince  étranger 
est,  aux  yeux  de  son  Gouvernement,  préalable  à  toutes  les  autres,  et  qu'il  désire 
qu'on  s'en  explique  dès  à  présent  avec  les  populations  aussi  bien  qu'avec  le 
Gouvernement  provisoire  à  Bucharest. 
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M.  le  Pl(?Dipotentiairc  de  Turquie  adhère  entièrement  à  l'observation  de  M.  de 
Budberg  ;  la  question  du  Prince  étranger  est  pour  lui  aussi  ia  question  prin- 
cipale. 

M.  le  Plénipotentiaire  d'Autriche  exprime  le  regret  que  Ton  n'ait  pas  pu,  dès 
le  principe,  prévenir  les  électeurs,  en  leur  déclarant  qu'ils  ne  devaient  nommer 
qu'un  Hospodar  indigène. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Prusse  ajant  fait  observer  que  la  Conférence  n'en  a 
pas  eu  le  temps,  et  qu'elle  a  été  surprise  par  l'événement, 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie  le  reconnaît,  mais  il  est  d'avis  que  Ton  pour- 
rait aujourd'hui  adresser  aux  Consuls  un  message  télégraphique,  pour  faire  savoir 
à  Bucharest  que  les  Puissances  n'ont  point  renoncé  à  l'application  de  l'article 
13  de  la  Convention  de  1838  :  c'est  une  mesure  à  laquelle  tout  le  monde  peut 
s'associer. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  France  pense  qu'il  vaudrait  mieux  s'en  tenir  à  la  ré- 
solution adoptée  dans  la  séance  du  4  avril.  Dans  tous  les  cas,  il  ne  peut  a  priori 
admettre  ni  l'exclusion  du  Prince  étranger,  ni  la  séparation  ;  il  décline  d'avance 
la  responsabilité  de  démarches  pouvant  conduire  à  l'emploi  de  mesures  coer- 
citives. 

M.  le  Plénipotentiaire  d* Autriche  craint  que  si  les  cours  garantes  ne  prennent 
pas  le  soin  d'aviser,  il  ne  surgisse  inévitablement  des  complications  et  des  dé- 
sordres qui  mettront  les  Puissances  limitrophes  dans  l'obligation  d'aviser,  d'un 
commun  accord,  à  prendre  des  mesures  pour  leur  propre  sécurité  :  c'est  ce  qu'il 
importerait  de  prévoir. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Grande-Bretagne  pense  que  l'on  est  d'accord  sur  l'en- 
semble tel  qu'il  résulte  de  la  résolution  à  laquelle  tous  les  Plénipotentiaires  se 
sont  ralliés  dans  la  dernière  séance.  Pourquoi  M.  de  Budberg  se  refuserait-il  à 
adhérer  au  système  d'une  seule  assemblée  avec  la  faculté  du  vote  séparé  pour 
les  Députés  moldaves? 

M.  1«)  Plénipotentiaire  de  Russie  dit  qu'il  ne  le  pourrait  sans  en  référer  à  son 
gouvernement,  la  dépêche  qui  lui  a  été  adressée  réclamant  deux  assemblées. 

M.  le  Plénipotentiaire  d'Italie  insistant  sur  l'importance  qu'il  y  a  à  ce  que  It 
Conférence  prenne  une  décision  aujourd'hui  même, 

M.  le  Prince  de  Mettemich  s'associe  à  ce  désir,  et  il  souhaiterait  vivement  qu'il 
fût  possible  d'y  satisfaire  en  se  ralliant  à  l'opinion  exprimée  par  M.  le  Plénipo- 
tentiaire de  France. 

M.  Drouyn  de  Lhuys^  à  la  demande  de  quelques-uns  de  ses  collègues,  propose 
im  projet  de  déclaration  dont  la  rédaction,  après  avoir  donné  lieu  à  diverses 
observations  de  la  part  des  membres  de  la  Conférence,  est  arrêtée  dans  les  ter- 
mes suivants  : 

Projet  de  Déclaration  de  la  Conférence  gus  les  Consuls  à  Bucharest  seront 
chargés  de  remettre  au  Gouvernement  provisoire. 

«  L'assemblée  qui  va  se  réunir  à  Bucharest  est  appelée  à  procéder  à  l'élection 
«  hospodarale.  Le  choix  ne  pourra  tomber  que  sur  un  indigène  aux  termes  de 
«  l'article  13  de  la  Convention  du  19  août  1858. 

«  Si  la  majorité  des  Députés  moldaves  de  l'Assemblée  le  demandait,  ces  der- 
c  niers  auraient  la  faculté  de  voter  séparément.  Dans  le  cas  où  la  majorité  mol- 
4.  dave  se  prononcerait  centre  l'union,  ce  vote  aurait  pour  conséquence  U 
c  séparation  des  deux  Principautés. 

«  Les  Consuls  sont  chargés  de  veiller,  d'un  commun  accord,  à  la  libre  émissioo 
«  des  votes,  et  ils  signaleront  immédiatement  à  la  Conférence  toute  atteinte  qui 
c  y  serait  portée,  à 

La  Conférence  décide  que  cette  Déclaration  sera  adressée  en  son  nom  collec- 
tif aux  divers  Agents  à  Bucharest 
Il  est  convenu,  en  outre,  que  chacun  des  Plénipotentiaires  soumettra  sans 
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retud  le  projet  à  son  Gouyemement  et  que  la  Conférence  se  réunira  de  nouveau 
dès  que  tous  ses  membres  auront  reçu  les  instructions  de  leurs  Cours. 

JfM.  iea  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  Grande-Bretagne,  de  France,  d'^Italie, 
de  Prusse  et  de  Turquie  annoncent  que  leurs  Gouvernemeuts  ont  adhéré  à  la 
proposition  faite  dans  la  séance  du  §8  mars,  de  prolonger  de  cinq  ans  la  durée 
de  la  Commission  européenne  du  bas  Danube. 

M.  le  baron  de  Budberg  fait  la  même  déclaration  en  ajoutant  que  son  Gou- 
▼ernement  adopte  ce  terme  comme  extrême  et  ne  devant  en  aucun  cas  être 
dépsssé. 

Pour  ce  qui  concerne  la  proposition  faite  par  le  comte  Cowlej  d'étendre  jus- 
qu'à Ibrsila  l'autorité  de  la  Commission  européenne,  les  Plénipotentiaires  ne 
sont  pas  encore  en  mesure  de  faire  connaître  l'opinion  de  leurs  Gouvernements 
auxquels  ils  en  ont  référé. 

Fait  k  Paris,  le  U  avrU  1866. 

Kbitulnicb.  Droutn  db  Lhuts.  Cowlbt.  Niorâ.  Goltz.  Bupbero.  SAyvBT. 


Protocole  (K*  9)  de  la  etence  dv  8  mal  1866,  de  la  Conférence  Interna- 
tionale de  Parla  »xLt  les  affaires  des  Principautés  Daniil>lennes.  {Dé^ 
daraHon  sur  la  namimUion  éventuelle  d'un  Prince  étranger  et  sur  les  droite 
de  VAseembUe  nationale  quaml  au  vote  du  mairUien  de  f  union  entre  la  Mol- 
davie et  la  Valaehie  ;  navigation  du  bas  Danube.) 

Présents  :  les  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  France,  de  Grande-Bretagne, 
d'Italie,  de  Prusse,  de  Russie^  de  Turquie. 

Le  secrétaire  donne  lecture  du  Protocole  de  la  précédente  séance  qui  est 
adopté. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  France  rappelle  que  les  membres  de  la  Conférence 
devaient  soumettre  à  leurs  Gouvernements  le  projet  de  déclaration  proposé  dans 
la  dernière  séance  et  il  leur  demande  de  vouloir  bien  faire  connidtre  leurs  ins- 
tructions. 

Htf .  les  Plénipotentiaires  d'Autriche,  d'Italie^  de  Prusse  et  de  Twrquie  déclarent 
qu'ils  sont  autorisés  à  adhérer  au  projet. 

'  M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie  j  adhère  également  ;  il  croit  toutefois  devoir 
rappeler  la  note  qu'il  a  eu  l'honneur  de  présenter  à  la  Conférence  le  4  avril  et 
la  dépèche  de  M.  le  Prince  Gortschakoff  du  4-16  du  même  mois  dont  il  a  donné 
lecture  à  la  Conférence  dans  la  séance  du  24. 

L'objet  principal  que  ces  deux  communications  avaient  en  vue  était,  ajoute 
M.  de  Budberg,  d'entourer  Texpression  des  vœux  des  populations  moldo- 
valAques  de  toutes  les  garanties  possibles  de  sincérité  et  d'indépendance.  Ce  but 
eût  été,  sans  nul  doute,  plus  complètement  atteint  au  moyen  de  la  convocation 
de  deux  assemblées  distinctes.  A  défaut  de  cette  combinaison,  on  aurait  encore 
pu,  sans  suspendre  les  élections  déjà  commencées,  faire  voter  les  Députés  mol- 
daves à  Jassy  où  ils  auraient  été  placés  en  contact  direct  avec  l'esprit  général 
de  leurs  commettants. 

La  déclaration  que  les  Plénipotentiaires,  dans  leur  dernière  réunion,  ont  été 
d'avis  d'adresser  aux  Consuls  des  Puissances  è  Bucharest,  renfermant  une  men« 
tion  expresse  de  la  nécessité  d'écarter  toute  pression  de  nature  à  entraver  la 
libre  émission  des  votes,  c'est  en  s'associant  à  cette  pensée  que  M.  le  Plénipo- 
tentiaire de  Russie  adhère  au  nom  de  son  Grouvernement  au  projet  proposé  à  la 
Conférence. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Turquie  déclare  s'associer  à  la  manière  de  voir  que 
vient  d'exprimer  H.  le  Baron  de  Budberg.  . 

H.  le  Plénipotentiaire  de  Grande-Bretagne  dit,  qu'en  soumettant  à  son  Gouver- 
nement le  projet  de  déclaration  adoptée  ad  référendum  par  la  Conférence,  il  s*est 
IX.  39 
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permis  d'exprimer  quelques  doutes  sur  la  rédaction  de  ce  document.  Or,  le  Goa- 
yernement  de  S.  M.  B.  pense  qu'il  est  impossible  que  la  Conférence  passe  sout 
silence  le  plébiscite  par  lequel  le  Gouvernement  provisoire  de  Bucharest  a  pro- 
voqué la  nomination  d'un  Prince  étranger  :  il  lui  parait  plus  logique  de  s'en 
expliquer  avant  de  rappeler  le  principe  de  l'indigénat.  M.  le  comte  Cowlej  pro- 
pose en  conséquence  la  rédaction  suivante  : 

DECLARATION. 

c  Le  Gouvernement  provisoire  de  Bucharest,  en  provoquant,  par  un  récent  plé- 
biscite, la  nomination  d'un  Prince  étranger,  a  contrevenu  à  la  Convention  du  19 
août  1858,  laquelle  par  l'article  12  défère  à  l'Assemblée  l'élection  hoepodarale. 
La  Conférence  décide,  en  se  référant  à  sa  résolution  du  4  du  mois  dernier,  que  le 
soin  de  faire  résoudre  la  question  du  maintien  de  l'union  doit  être  laissé  à  l'As- 
semblée  qui  va  se  réunir.  Si  la  majorité,  soit  des  Députés  moldaves,  soit  des 
Députés  valaques,  le  demandait,  les  uns  ou  les  autres  auraient  la  faculté  de 
voter  séparément.  Dans  le  cas  où  la  majorité,  soit  moldave,  soitvalaque.  se  pro- 
noncerait contre  l'union,  ce  vote  aurait  pour  conséquence  la  séparation  des 
deux  Principautés. 

«  Cette  question  vidée,  l'Assemblée  procédera  à  l'élection  hospodarale,  qui,  an 
termes  de  l'article  13  de  la  Convention  ne  doit  tomber  que  sur  un  indigène. 

«  Les  Consuls  sont  chargés  de  veiller,  d'un  commun  accord,  à  la  libre  émission 
des  votes,  et  de  signaler  immédiatement  à  la  Conférence  toute  atteinte  qui  j 
serait  portée.  » 

H.  le  Plénipotentiaire  de  Atisne  dit  que  cette  rédaction  lui  parait  plus  com- 
plète et  qu'il  7  adhère  pleinement. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  France,  d'^iulricAs,  de  Prutte  l'approuvent  éga- 
lement. 
M.  le  Plénipotentiaire  de  Turquie  donne  son  adhésion  à  la  nouvelle  rédaction. 
M.  le  Plénipotentiaire  d^IicHie  j  adhère  aussi  du  moment  que  les  autres  Plé- 
nipotentiaires se  sont  prononcés  en  ce  sens. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Grande-Bretagne  pense  qu'il  serait  utile  d'accompa- 
gner la  déclaration  d'une  instruction  sommaire  adressée  aux  Consuls  :  il  a  donc 
rédigé  un  projet  de  dépêche  (1)  dont  il  donne  lecture  à  la  Conférence  et  qui , 
après  quelques  modifications,  est  adopté  dans  les  termes  suivants  : 

«  Monsieur,  la  Conférence^  instruite  des  événements  qui  viennent  de  se  passer 
dans  les  Principautés,  a  jugé  nécessaire  de  faire  la  déclaration  annexée  à  cette 
dépêche,  et  que  vous  êtes  chargé  de  remettre  en  copie  au  Gouvernement  pro- 
visoire de  Bucharest. 

€  Le  désir  de  la  Conférence  est  de  laisser  aux  Principautés-Unies  toute  la  liberté 
d'action  compatible  avec  les  engagements  internationaux  qu'elle  est  appelée  à 
faire  respecter. 

€  La  Conférence  aime  à  croire  que  le  Gouvernement  provisoire  et  les  popola- 
iions  comprendront  ses  intentions  bienveillantes  à  leur  égard,  et  que  l'Assem- 
blée conformera  ses  actes  au  sens  de  la  déclaration.  La  déclaration  prescrit  la 
ligne  de  conduite  que  les  consuls  ont  à  suivre,  et  la  Conférence  ne  doute  pas 
du  zèle  que  vous  mettrez,  conjointement  avec  vos  collègues,  à  veiller  à  l'exé- 
cution de  la  décision  qu'elle  porte  à  votre  connaissance.  ' 
«  Vous  voudrez  bien  inviter  le  Gouvernement  provisoire  à  insérer  dans  le  JouT'       i 
nol  officiel  le  texte  du  document  ci-annexé,  et  m'informer,  par  télégraphe,  de       | 
cette  publication.  »                                                                                                             j 
Les  Plénipotentiaires  des  Cours  garantes  étant  autorisés  à  adresser  directement       | 
aux  Consuls  respectifs  la  déclaration  et  la  dépêche  que  la  Conférence  vient  d'à-       < 
dopter,  il  est  convenu  que  la  transmission   de  ces  documents   sera  immédiate- 

(l)  Cette  dépêche,  avec  la  déclaration  qui  figure  dans  ce  même  Protocole,  a 
été,  après  signature  par  les  membres  de  fa  Conférence,  expédiée  de  Paris  à  I» 
date  au  9  mai  1866  aux  Consuls  des  six  Puissances  à  Bucharest. 
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ment  faite,  aa  nom  de  tous,  par  Je  télégraphe.  Chaque  Plénipotentiaire  les  adres- 
sera, en  outre,  le  plus  tôt  possible,  par  la  yoie  ordinaire,  à  l'Agent  de  son  Gou- 
vernement à  Bucbarest. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Turquie  appelle  l'attention  de  la  Conférence  sur  l'u- 
tilité qu'il  y  aurait  à  ce  que  la  Porte  pût  envoyer  dans  les  Principautés  un  Com- 
missaire ou  Délégué  qui  aurait  pour  mission  de  veiller,  de  concert  avec  les  Agents 
des  Cours  garantes,  à  assurer  la  liberté  et  la  sincérité  des  votes,  et  qui  fourni- 
rait en  même  temps  au  Gouvernement  ottoman  les  informations  directes  dont  il 
aurait  besoin. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Prwse  pense  que  la  Porte  doit  toujours  pouvoir  être 
en  mesure  de  se  procurer  des  informations  dans  les  Principautés  ;  mais  s'il  s'agit 
d'une  autorité  à  exercer  en  son  nom,  c'est  tout  autre  chose. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie  fait  observer  qu'il  ne  peut  être  question  de 
l'envoi  d'un  Commissaire  ottoman^  car  il  faudrait,  dans  ce  cas,  que  les  Cours 
garantes  envoyassent  des  Délégués  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  prendre  cette  mesure. 

La  Conférence  adoptant  cette  manière  de  voir,  il  n'est  pas  donné  suite  à  la 
suggestion  de  M.  l'Ambassadeur  de  Turquie. 

MM.  les  Plénipotentiaires  d'ItcUie  et  de  Prusse  annoncent  que  leurs  Gouverne- 
ments donnent  leur  approbation  à  la  proposition  faite  par  le  comte  Cowley  d'é- 
tendre jusqu'à  Ibraïla  l'autorité  de  la  Commission  européenne  du  bas  Danube. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  France  se  prononce  dans  un  sens  favorable  au  même 
projet. 

Fait  à  Paris,  le  %  mai  1866. 
MBrrERNiCB.  Drouth  dk  Lhuts.  Cowlbt.  Nigra.  Goltz,  Budberg.  Safvbt. 


Protocole  (XT  8)  de  la  séance  do  17  mal  1866,  de  la  Conférence  Interna- 
tlonale  de  Parla  nr  les  affaires  des  Principautés  Danubiennes.  {Elec- 
tion du  Prince  Charles  de  HohenxoUem,)  (1) 

Présents  :  les  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  France,  de  Grande-Bretagne, 
d'Italie,  de  Prusse,  de  Russie,  de  Turquie. 

Le  Protocole  de  la  séance  précédente  est  approuvé  et  signé  par  MM.  les  Plé- 
nipotentiaires. 

M.  le  comte  de  GoUz,  toutefois^  croit  devoir  faire  observer  que  l'approbation 
qu'il  a  été  autorisé  à  donner  à  la  proposition  d'étendre  jusqu'à  Ibraïla  l'autorité 
de  la  Commission  européenne  ne  doit  pas  être  entendue  dans  un  sens  absolu  ; 
Topinion  favorable  de  son  Gouvernement  peut  se  trouver  modifiée  par  suite  des 
difficultés  que  la  mise  à  exécution  de  ce  projet  rencontrerait  de  la  part  des  États 
riverains  du  bas  Danube. 

M.  le  Plénipotentiaire  d*Italie  dit  que  l'approbation  de  son  Gouvernement  pour 
la  même  proposition  est  sans  réserves. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  France  expose  qu'il  a  reçu,  comme  Président  de  la 
Conférence,  une  dépêche  de  M.  Jean  Ghika,  Ministre  des  Affaires  Étrangères  du 
Gouvernement  provisoire  à  Bucharest,  en  date  du  16-23  avril,  annonçant  que  le 
peuple  roumain  a  élu,  par  la  voix  d'un  plébiscite,  comme  souverain  des  Princi- 
pautés-Unies,  le  Prince  Charles-Louis  de  HohenzoUem-^igmaringen,  sous  le  nom 
de  Charles  !•';  cette  élection  aurait  réuni  685,969  votes  affirmatifs  contre  2î4  votes 
négatifs.  En  priant  le  Président  de  la  Conférence  de  porter  cette  élection  à  la  con- 

(1)  La  Porte  ottomane,  malgré  les  réserves  et  protestations  formulées  contre 
cette  élection  au  sein  de  la  Conférence  du  17  mai,  a  fini  par  se  rendre  au  vœu 
des  populations  roumaines  et,  par  firman  en  date  du  33  octobre  1866,  le  Prince 
de  HonenzoUern  a  reçu  l'investiture  comme  Prince  héréditaire  des  Principautés- 
Unies  de  Moldavie  et  de  Valachie.  (Voir  ce  firman,  ci-après,  à  sa  date.) 
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naissance  de  ses  coUègueB,  M.  Jean  Ghîka  exprime  l'espoir  que  MM.  les  Pléoi- 
potentiaires  la  jugeront  conforme  aux  stipulations  qui  garantissent  au  peuple 
roumain  le  libre  exercice  deson  droit  intérieur  et  donneront  leur  assentiment  à 
une  solution  qui  doit  mettre  un  terme  à  un  état  de  choses  de  nature  à  porter  le 
trouble  dans  les  esprits  et  à  compromettre  la  tranquillité  que  toutes  les  Puissan- 
ces, aussi  bien  que  les  Principautés,  sont  intéressées  à  maintenir. 

La  Conférence,  après  avoir  entendu  la  lecture  de  cette  communication,  décide 
qu'il  7  a  lieu  d'y  répondre  en  se  référant  purement  et  simplement  à  la  déclaration 
adoptée  dans  la  séance  du  3  de  ce  mois  (1),  et  qui  rappelle  que  la  nomination  de 
l'Hospodar  appartient  à  l'Assemblée  et  qu'elle  ne  doit  élire  qu'un  indigène  ;  qu'en 
conséquence  la  Conférence  ne  peut  reconnaître  la  validité  de  la  nomination  du 
Prince  de  HohenzoUern. 

M.  Drouyn  de  Lhuys,  comme  Président  de  la  Conférence,  se  charge,  d'après  le 
désir  exprimé  par  la  Conférence,  d'adresser  cette  réponse  à  la  communication  de 
M.  Jean  Ghika. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  France  ayant  rappelé  que  la  réunion  de  ce  jour  a  été 
provoquée  par  M.  l'ambassadeur  de  Turquie, 

Safvet-Pacha  dit  que  le  Gouvernement  ottoman,  animé  envers  les  populations 
moldo-valaques  d'une  bienveillante  sollicitude  qui  ne  leiir  a  jamais  fait  défaut, 
désire  assurer  le  repos  et  la  tranquillité  des  Principautés  et  calmer  l'effervescence 
des  esprits  en  leur  donnant  le  temps  de  revenir  à  des  idées  plus  saines  et  plus 
conformes  à  leurs  véritables  intérêts.  En  conséquence,  il  a  été  chargé,  par  dépê- 
che télégraphique  du  18  de  ce  mois,  de  faire  la  déclaration  suivante  dont  il  de- 
mande l'insertion  au  Protocole  de  la  Conférence  : 

La  Sublime  Porte  est  toujours  pour  un  Prince  indigène  à  vie,  si  Vunion  est  denumdée 
par  VAssembUCf  suivant  la  dernière  décision  de  la  Conférence,  Comme  conséquence 
naturelle  de  ce  point  de  vue,  nous  sommes  pour  éieua  Hospodars,  égaHement  indigènes, 
dans  le  cas  où  là  séparation  serait  votée.  Le  Gouvernement  impérial  ottoman  ne  ferait 
cependant  aucune  objection  à  ce  que  VAsseniblée  ait  la  faculté  de  désigner  un  indigent, 
sotu  le  titre  de  Gouverneur  ou  d'Hospodar,  pour  5,  4,  6  ou  7  ans,  si  l'élection  d'un 
Hospodar  à  vie  rencontre  pour  le  moment  des  diffUmUés  invincibles, 

Safvei-Pacha  ajoute  qu'une  autre  dépêche  télégraphique  lui  a  été  adressée  par 
M.  le  Ministre  des  Affaires  Étrangères  du  Sultan,  le  15  mai,  c'est-à-dire  après 
avoir  eu  connaissance  du  vote  de  l'Assemblée  en  faveur  du  Prince  de  Hohenzol- 
lem.  Ce  vote,  d'après  la  dépêche,  serait  entaché  de  plus  d'une  illégalité  qui  pourra 
être  prouvée  en  temps  et  lieu.  Le  Gouvernement  ottoman  persiste  dans  sa  résolu- 
tion de  ne  pas  accepter  le  principe  que  le  Gouvernement  provisoire  de  Bucha- 
rest  prétend  maintenir  malgré  les  Traités  et  la  décision  des  Puissances  ;  et  c'est 
afin  d'épuiser  tous  les  moyens  de  conciliation  en  son  pouvoir,  qu'il  propose  la  no- 
mination d'un  Gouverneur  ou  Prince  pour  un  terme  que  la  Conférence  déter- 
minerait. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie  combat  cette  combinaison  sous  le  rapport  de 
l'opportunité.  Si  les  Moldo-Yalaques  avaient  fait  la  demande,  la  Conférence  pour- 
rait en  délibérer  ;  mais  quelle  chance  aurait-on  de  se  faire  écouter  en  leur  of- 
frant, alors  qu'elles  trouvent  que  l'hospodarat  à  vie  ne  présente  pas  assez  de  ga- 
ranties de  stabilité,  un  système  encore  moins  stable  ;  d'ailleurs,  on  n'a,  à  Bucha- 
rest,  que  trop  porté  d'atteintes  aux  transactions  existantes  ;  le  rôle  des  Puissances 
garantes  et  de  la  Cour  suzeraine  ne  saurait  être  de  prendre  l'initiative  d'une  nou- 
velle dérogation  aux  dispositions  adoptées  d'un  commun  accord  et  d'affaiblir  ainsi 
la  base  sur  laquelle  repose  l'existence  des  Principautés. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie  fait  observer  que  M.  l'ambassadeur  de  Turquie 
a  parlé  de  l'illégalité  du  vote  de  l'Assemblée,  non-seulement  quant  au  résultat, 
mais  pour  la  manière  dont  les  choses  se  seraient  passées.  Il  rappelle  les  termes  de 
la  Déclaration  du  2  ce  mois,  et  il  demande  si  on  y  a  contrevenu  en  ce  sens,  par 
exemple,  que  le  vote  aurait  eu  lieu  avant  que  la  majorité  des  Députés  fût  pré- 
sente? 

(I)  V.  le  texte  de  cette  Déclaration,  ci-dessas  p.  614. 
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M.  le  Plénipotentiaire  d*AngUterr$  répond  que,  d'après  les  informations  qui 
lai  sont  parvenues,  la  majorité  moldave  a  pris  part  au  vote  :  il  n'y  a  donc  à  cet 
égard  rien  à  dire. 

La  plupart  des  membres  de  la  Conférence  adhèrent  à  Tobseryation  du  comte 
Cowley. 

M.  le  Plénipotentiaire  d'Italie  s'exprime  dans  les  mêmes  termes  et  il  demande 
quel  est  le  sens  de  la  communication  de  M.  l'Ambassadeur  de  Turquie.  Est-ce  une 
proposition  formelle? 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Turquie  répond  affirmativement  :  la  première  dépêche 
qa'il  a  reçue  impliquait  une  simple  suggestion,  la  seconde  énonce  une  propo- 
sition. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  France  fait  observer  qu'il  y  a  dans  la  communication 
de  M.  l'Ambassadeur  de  Turquie  une  double  protestation,  l'une  contre  la  manière 
dont  le  vote  de  l'assemblée  a  été  émis»  l'autre  contre  le  vote  iui-môme.  Il  importe 
de  savoir  d'abord  s'il  7  a  eu  un  vice  de  votation.  Si  le  vote  a  été  régulier,  la  nomi- 
nation du  Prince  étranger  serait  toujours  contraire  aux  Traités,  mais  l'union  se- 
rait un  fait  acquis  puisqu'elle  a  été  maintenue  par  l'Assemblée.  Or,  il  résulte  des 
informations  de  TAgent  de  France  à  Bucharest  que  les  procédés  du  vote  ont  été 
réguliers. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Turquie,  invité  à  articuler  les  illégalités  qui  auraient 
été  commises,  dit  qu'elles  ne  pourraient  être  constatées  qu'au  moyen  d'une  en- 
quête sur  les  lieux  et  qu'en  attendant,  la  Conférence  devrait,  k  son  avis,  cons- 
tater l'infraction  commise  par  le  Gouvernement  provisoire  et  par  l'Assemblée. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Pruue  ajant  fait  observer  qu'il  résulte  de  ce  que 
Tient  de  dire  M.  l'Ambassadeur  de  Turquie  qu'il  renonce  à  invoquer  des  vices  de 
forme  pour  n'attaquer  que  le  résultat  même  du  vote, 

Safvet'Paeha  dit  qu'en  effet  la  Sublime  Porte  proteste  contre  le  fait  de  la  no- 
mination d'un  prince  étranger. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  France  rappelle  que,  d'après  la  Déclaration  du  2  mai, 
c'était  aux  Consuls  de  dénoncer  k  la  Conférence  les  irrégularités  qui  se  seraient 
produites  dans  le  vote,  et  ils  n'en  ont  signalé  aucune.  Du  reste,  on  n'a  pas  k  en- 
trer en  discussion  sur  ce  point,  M.  l'Ambassadeur  de  Turquie  n'insistant  pas. 

Reste  la  question  soulevée  par  la  communication  de  Safvet-Pacha,  celle  de  la 
nomination  d'un  Hospodar  k  temps.  Dans  la  pensée  de  M.  le  Plénipotentiaire  de 
France,  il  s'agirait,  non  d'imposer  un  Hospodarat  temporaire,  mais  de  laisser 
aux  Principautés-Unies  la  faculté  de  l'adopter.  Cette  suggestion  lui  parait  avoir 
une  véritable  valeur.  Puisque  les  populations  prétendent  qu'il  n'y  a  pas  parmi 
elles  un  homme  offrant  notoirement  les  garanties  désirables  pour  lui  conférer 
l'hospodorat  k  vie,  ne  serait-il  pas  raisonnable  qu'elles  fissent  en  quelque  sorte 
on  essai  en  nommant  d'abord  un  Hospodar  pour  quelques  années  ;  s'il  répondait 
à  la  confiance  du  Pays,  on  prolongerait  ses  pouvoirs,  on  les  confirmerait  k  titre 
viager  par  une  nouvelle  nomination.  Si,  au  contraire,  l^j[ioix  se  trouvait  être 
mauvais,  ne  vaudrait-il  pas  mieux  que  l'élu  cessât  de^gner  par  l'expiration 
même  de  son  mandat  que  par  l'effet  d'une  révolution. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Turquie  adhère  aux  considérations  développées  par 
M.  Droujn  de  Lhuys.  M.  le  comte  Cowley  également. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Ruuie  j  voit  l'inconvénient  de  rétrograder  vers  le 
passé  et  de  perpétuer  le  provisoire,  et  le  danger  que  l'on  n'attache  pas  k  un  tel 
choix  toute  l'importance  désirable  ;  dans  tous  les  cas,  c'est  aux  populations  k  de- 
mander, si  elles  le  veulent,  l'hospodarat  k  vie  ;  la  Conférence  n'a  pas  k  le  propo- 
ser. Si  pareille  demande  était  faite  k  la  Conférence,  la  Russie  aurait  k  examiner 
si  le  choix  de  la  personne  offrirait  les  garanties  auxquelles,  en  sa  qualité  de 
Puissance  limitrophe,  elle  a  le  droit  et  le  devoir  de  veiller. 

M.  le  Plénipotentiaire  d'Angleterre  pense  qu'en  effet  la  Conférence  peut  donner 
à  entendre  qu'elle  agréerait  la  nomination  de  l'Hospodar  k  terme,  mais  qu'elle 
ne  doit  pas  faire  davantage.  Pourquoi  la  Porto  ne  suggèrerait-elle  pas  cette 
combinaison  k  Bucharest? 
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H.  Drouyn  de  Uiuyi  est  du  môme  avis;  ce  qui  loi  paraîtrait  le  mieux,  c'est  qae 
les  Principautés  et  la  jPorte  s'entendissent  directement  à  cet  égard.  Une  telle 
initiative  serait  tout  à  fait  dans  le  râle  de  la  Puissance  suzeraine.  Quand  elle  fen 
connaître  le  vœu  des  populations  à  cet  égard,  la  Conférence  sera  prête  à  l'ac- 
cueillir :  il  demeure  acquis,  et  c'est  bien  quelque  chose,  que  la  Conférence,  aussi 
bien  que  la  Porte,  n'aurait  pas  d'objection  à  cette  combinaison. 

M.  le  Plénipotentiaire  d*ItàUe  faisant  observer  que  la  Conférence  n'aurait  donc 
qu'à  prendre  acte  de  la  communication  de  Safvet-Pacha  en  laissant  à  la  Porte  le 
soin  de  suggérer  à  Bucharest  l'adoption  de  la  combinaison  proposée, 

M.  le  Plénipotentiaire  de  France  ajoute  qu'il  ne  s'agit  nullement  en  eflfet, 
comme  en  aurait  pu  l'inférer  de  la  déclaration  présentée  par  M.  l'Ambassadeur 
de  Turquie,  d'imposer  aux  Principautés  un  Hospodar  à  temps,  mais  seulement  de 
l'admettre  si  les  populations  le  demandent  ;  quant  à  la  marche  à  suivre  pour 
recommander  et  suggérer  ce  système,  la  Porte  fera  ainsi  qu'elle  le  jugera  con- 
venable :  c'est  à  elle  à  aviser. 

Quant  à  la  protestation  de  la  Porte  contre  la  proclamation  par  l'Assemblée 
d'un  Prince  étranger,  M.  le  Plénipotentiaire  de  France  est  dans  l'obligation  de 
s'y  associer  ainsi  que  les  autres  membres  de  la  Conférence  :  le  Gouvernement 
de  l'Empereur  est  lié  à  cet  égard  par  les  stipulations  internationales  auxquelles 
il  a  souscrit.  M.  Drouyn  de  Lhuys  n'a  pas  besoin  de  dire  qu'il  voit  avec  un  pro- 
fond regret  que  quelques-unes  des  Puissances  continuent  de  se  prononcer  contre 
le  Prince  étranger;  plus  que  jamais  il  est  persuadé  de  l'excellence  de  cette 
combinaison,  et  l'on  reconnaîtra  sans  doute  que  le  vote  solennel  qui  vient 
encore  une  fois  d'exprimer  à  cet  égard  le  vœu  du  Pays,  n'est  pas  de  nature  à 
modifier  son  opinion.  Il  persiste  à  penser  que  cette  résistance  à  un  vœu  persé- 
vérant, unanime  et  justifié  par  la  raison,  peut  provoquer  un  conflit  matériel  et 
amener  les  plus  graves  complications  en  Orient. 

Il  demande,  à  propos  du  Prince  étranger,  si  quelque  membre  de  la  Conférence 
serait  en  mesure  de  renseigner  ses  collègues  sur  les  véritables  intentions  du 
Prince  de  Hohenzollem.  Il  serait  intéressant  de  savoir  s'il  a  formellement  refusé 
le  titre  qui  lui  a  été  déféré. 

M.  le  Plénipotentiaire  d'Autriche  considère  cette  information  comme  très- 
importante. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie  ajoute  que  M.  le  comte  de  Goltz  pourrait 
sans  doute  renseigner  la  Conférence  sur  ce  point. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Prusse  suppose  que,  conformément  à  ce  qui  a  été 
annoncé  par  les  journaux,  des  démarches  ont  été  faites  auprès  du  Prince  de 
Hohenzollern^  au  nom  des  Principautés-Unies,  pour  obtenir  son  acceptation. 
Son  Altesse  a,  comme  on  sait,  des  liens  avec  la  famille  royale  de  Prusse  ;  nul 
doute  dès  lors  qu'elle  n'ait  compris  l'obligation  oii  elle  était  de  se  conformer  à 
la  décision  de  la  Conférence  à  laquelle  la  Prusse  a  pris  part.  Les  Protocoles  sont 
là  pour  témoigner  que  si  la  Prusse  a  regretté,  aussi  bien  que  la  France,  que  les 
Puissances  ne  se  soient  pas  mises  d'accord  pour  reconnaître  aux  populations 
moldo-valaques  la  faculté  de  nommer  un  Prince  étranger,  elle  a  toujours  an- 
noncé son  intention  d'observer  à  cet  égard  le  respect  des  Traités.  M.  le  comte 
de  Goltz  pense  donc  que  la  position  du  Prince  de  Hohenzollem  a  été  telle 
qu'elle  résultait  des  Protocoles  même  de  la  Conférence. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  France  croit  devoir  appeler  l'attention  de  la  Confé- 
rence sur  les  bruits  qui  courent  de  concentrations  de  troupes  dans  le  voisinage 
des  Principautés. 

M.  le  baron  de  Budberg  dit  que  ces  bruits  sont  absolument  dénués  de  fonde- 
ment eu  ce  qui  concerne  la  Russie. 

M.  Drouyn  de  Lhuys  ajoute  qu'une  information  venue  de  Bucharest  parle 
particulièrement  de  la  concentration  de  troupes  turques  et  il  rappelle  à  cette 
occasion  l'article  27  du  Traité  de  Paris  aux  termes  duquel  la  Turquie  ne  peut  exer- 
cer aucune  intervention  armée  dans  les  Principautés. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Turquie  répond  que  les  populations  moldo-vaiaques 
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étant  livrées  à  une  certaine  agitation^  la  Porte  se  tronre  naturellement  obligée 
de  prendre  quelques  mesures  de  précaution,  mais  qui  n*ont  rien  d'insolite. 

Fait  à  Paris,  le  17  mai  1866. 

MBTXBBmcH.  Daoitth  SB  Lhuts.  Cowibt.  Kigba*  Goltz.  BuDBB&a.  Safybt. 


Protooole  (IT  e>  de  la  séance  du  06  mal  1866,  de  la  Conférence  interna- 
tionale de  Parie  sur  les  aJIkires  des  Principautés  Danubiennes.  {Pro- 
testation de  la  Sublime-Forte  contre  Vélection  du  Prince  de  Hohenzollern: 
attitude  imposée  cmx  Agents  étrangers  à  BucharesU) 

Présents  :  les  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  France,  de  Grande-Bretagne, 
d'Italie,  de  Prusse,  de  Russie,  de  Turquie. 

Le  Protocole  de  la  séance  précédente  qui  a  été  communiqué  aux  membres  de 
la  Conférence^  est  adopté. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  France  invite  Safyet-Pacha  à  faire  connaître  à  la 
Conférence  l'objet  pour  lequel  il  a  provoqué  la  réunion  de  ce  jour. 

IC.  le  plénipotentiaire  de  Turquie  dit  qu'il  a  mission  de  protester  contre  les 
actes  récemment  accomplis  dans  les  Principautés,  notamment  contre  la  prise 
de  possession  du  Gouvernement  par  le  Prince  de  Hohenzollern.  Il  produit  en 
conséquence  une  note  dont  il  est  donné  lecture  et  qui  est  ainsi  conçue  : 

La  Conférence  dans  sa  résolution  de  faire  respecter  les  Traités,  et,  en  particulier,  la 
Convention  du  49  août  4858,  a  déclaré  que  le  plébiscite  prowiqué  par  le  Gouvernement 
provisoire  de  Bucharest  afin  d*élire  un  Prince  étranger  à  Vhospodarat,  ainsi  que  la  ra- 
tification de  cette  élection  par  Vassemhlée,  comme  contraires  à  Vesprit  et  à  la  lettre  de  ces 
Actes  internationaux. 

Le  Gouvernement  provisoire  de  Bucharest  et  ladite  Assemblée  n'ont  tenu  aucun 
compte  atMSt  bien  de  cette  décision  de  la  Conférence  que  des  conseils  adressés  par  elle  de 
rester  dans  les  limites  des  Traités;  et,  d*un  autre  côté.  Inacceptation  par  le  Prince  Charles 
de  HohensoXiem  de  Voffre  de  VAssernblée,  son  entrée  inopinée  sur  le  territoire  de  la  Va- 
lachie  et  sa  prise  de  possession  du  Gouvernement  des  Principautés,  sont  une  série  d* actes 
non-seviemeini  entachés  dHïlégalités  de  plus  d'une  nature,  mais  encore  une  violation 
flagrante  des  stipulations  des  Traités  et  de  la  volonté  de  la  Cour  suMeraine  et  des  Puis- 
sances  garantes. 

En  conséquence,  je  crois  de  mon  devoir  de  protester,  au  nom  de  la  Sublime  Porte, 
et  d^une  manière  formelle  et  solennelle,  contre  tous  les  Actes  que  je  viens  d*énumérer,  les 
déclarant  illégaux  et  frappés  de  nullité,  et  comme  ne  pouvant  avoir  aucune  force  et  va- 
leur aux  yeux  de  la  Puissance  suzeraine. 

Je  réserve  en  outre  au  Gouvernement  de  S,  M.  le  Sultan  le  droit,  en  présence  de 
ces  événements,  d^user  de  la  faculté  que  lui  donnent  les  Traités  en  vite  d* en  faire  respec- 
ter Us  dispositions  et  de  rétablir  un  ordre  de  choses  légal  et  conforme  aux  intentions 
Uenveillantes  de  la  Cour  suzeraine  et  des  Puissances  garantes  à  l'égard  des  Principautés- 
Unies  de  Moldavie  et  de  Vàlachie.  > 

Le  passage  de  cette  protestation  où  il  est  fait  mention  du  droit  d'intervention 
réservé  à  la  Porte  par  les  Traités,  donne  lieu,  de  la  part  de  quelques-uns  des 
Plénipotentiaires,  à  des  observations  sur  la  portée  de  ce  droit  et  les  conditions 
dans  lesquelles  il  peut  s'exercer. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  France  rappelle  que  ces  conditions  sont  réglées  par 
les  articles  27  du  Traité  de  Paris,  et  8  de  la  Convention  de  1858  ;  il  donne  lec- 
ture de  ces  dispositions  d'après  lesquelles  la  Turquie,  dans  le  cas  où  l'ordre  se- 
rait troublé  dans  les  Principautés,  doit  s'entendre  avec  les  Cours  garantes  sur 
les  mesures  à  prendre  pour  le  rétablir,  et  ne  peut  exercer  aucune  intervention 
militaire  sans  un  accord  préalable.  En  résumé,  la  Porte  ne  saurait  agir  seule  et 
il  faudrait  qu'elle  s'adressât  d'abord  aux  Cours  garantes. 

H.  le  Plénipotentiaire  de  Grande-Bretagne  ajoute  qu'en  fait,  il  n'y  a  présente- 
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ment  dans  les  Principautés  ni  tronbies  ni  désordres  ;  le  cas  aetnel  n'est  pas  prém 
par  les  stipulations  existantes  ;  il  serait  donc  nécessaire  que  Safvat^Pacha  et  les 
autres  membres  de  la  Conférence  demandassent  des  instructions  à  leurs  Gourer- 
nements  respectifs  pour  un  cas  qui  est  tout  nouveau. 

H.  le  Plénipotentiaire  d'Autriche  dit  qu'il  n'est  pas  possible  de  supposer  qui 
CSonstantinople  on  ne  yeuille  pas  se  conformer  aux  dispositions  des  Traités  ;  à 
son  avis,  la  marche  à  suivre  n'a  pas  besoin  d'ôtre  rappelée. 

H.  le  Plénipotentiaire  de  Rutsie  pense  et  les  autres  Plénipotentiaires  des  Cours 
garantes  donnent  des  marques  d'assentiment  k  cette  manière  de  voir,  que  la 
Conférence  doit,  pour  le  moment,  se  borner  k  prendre  acte  de  la  protestation  de 
M.  l'Ambassadeur  de  Turquie.  Chacun  des  Plénipotentiaires  pourrait  ensuite 
prendre  les  ordres  de  son  Gouyememen^ 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Turquie  pense  que  le  recours  aux  Gk>UTemementi 
respectifs  n'est  pas  nécessaire,  la  Conférence  étant  réunie  et  ayant  pouvoir  d'a- 
viser. Du  reste,  il  ne  fait  aucune  proposition. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie  ajoute  que  l'arrivée  du  Prince  de  Hohenzol- 
lem  dans  les  Principautés  lui  semble  devoir  motiver  une  communication  dei 
Gouvernements  aux  Agents  accrédités  à  Bucharest,  afin  de  leur  prescrire  de  n'en- 
tretenir aucune  relation  officielle  avec  S.  A. 

A  ce  propos,  M.  le  baron  de  Budberg  désirerait  que  M.  le  Plénipotentiaire  de 
Prusse  voulût  bien  dire  comment  il  se  fait  que  le  Prince  de  Hohenzollem  appar- 
tenant k  l'armée  prussienne  ait  pu  quitter  le  service  pour  se  rendre  dans  les 
Principautés  ;  s'il  avait  agi  sans  autorisation,  il  se  trouverait  en  état  de  désertion, 
et  alors  le  Gouvernement  prussien  croirait  sans  doute  devoir  prendre  des  mesu« 
res  trèS'Sévères  k  son  égard. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Fruste  répond  que  le  Prince  Charles  de  Hohenzollern 
vient  d'envoyer  sa  démission  d'officier  prussien.  Tout  ce  que  sait,  au  surplus, 
M.  le  comte  de  Goltz,  c'est  que  S.  A.  amt  demandé  et  obtenu  un  congé  afin  de 
se  rendre  auprès  de  son  père  à  Dusseldorf,  pour  j  attendre  ce  que  résoudraient 
les  Puissances  au  sujet  de  sa  nomination.  De  Ik  le  Prince  est  parti  inopinément 
pour  les  Principautés  ;  la  Prusse  décline  toute  responsabilité  dans  cette  résolu- 
tion d'un  sujet  prussien  qui  a  agi  spontanément  et  n'a  pris  conseil  que  de  loi- 
même* 

Dans  ce  qui  le  concerne,  M.  le  comte  de  Goltz  réserve  toute  sa  liberté  d'iqy- 
préciation  comme  membre  de  la  Conférence,  sans  égard  pour  la  qualité  de  la 
personne.  On  comprendra  d'ailleurs  qu'il  ne  lui  appartient  pas  de  discuter  ici 
les  conséquences  de  la  résolution  du  Prince  de  Hohenzollern  en  ce  qui  touche 
la  position  de  S.  A.  en  Prusse  et  ses  rapports  vis-k-vis  du  Roi. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Grande-Bretagne  demande  si  un  officier  prussien  est 
en  droit  de  donner  sa  démission  ;  il  désirerait  savoir  par  qui  le  congé  du  Prince 
de  Hohenzollern  a  été  accordé? 

M.  le  comte  de  GoUm  répond  qu'il  ignore  ce  que  permettent  les  règlements 
quant  k  la  démission  d'un  officier.  A  l'égard  du  congé,  il  sait  seulement  qa'il 
avait  été  accordé  pour  voyager  k  l'intérieur. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  Turquie,  de  Russie  et  d'Autrid^  demandent  qu'il 
soit  pris  acte  de  ce  qui  a  été  dit  par  M.  le  comte  de  Goltz. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  T%trquie  et  d'Autriche  ayant  appuyé  l'avis  exprimé 
par  M.  le  baron  de  Budberg  quant  à  l'opportunité  d'une  communication  k  adresser 
aux  Agents  résidant  k  Bucharest, 

M.  le  Plénipotentiaire  de  France  dit  que  la  Conférence  se  trouve  appelée, 
d'abord  k  prendre  acte  de  la  protestation  de  M.  l'Ambassadeur  de  Turquie,  pois 
k  déterminer  l'attitude  que  les  Agents  accrédités  k  Bucharest  devront  garder  vis-à- 
vis  le  Prince  de  Hohenzollern.  Ce  Prince  n'étant  pas  reconnu  et  sa  position 
n'étant  pas  légale,  il  en  résulte  que  les  rapports  des  Consuls  généraux  ayec  son 
Gouvernement  ne  ssuraient  avoir  aucun  caractère  officiel. 

La  Conférence  décide  qu'une  dépèche  identique  sera  adressée  sans  retard  par 
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chAcnn  àe»  Plénipoieiitialres  à  son  Gouyemement.  Cette  d^che  est  isu&édiate- 
me&t  rédigée  et  adoptée  dans  les  tonnes  suivants  : 

35  mai  1866. 

€  La  Conférence  a  donné  acte  de  la  protestation  de  M.  le  Plénipotentiaire  de 
Turquie  contre  la  prise  de  possession  du  Gouvernement  k  Bucharest  par  le 
Prince  Charles  de  HohenzoUem. 

«  Reconnaissant  l'illégalité  de  cet  acte,  la  Conférence  a'décidé  que  les  Agents 
résidant  à  Bucharest  s'abstiendront  de  toute  démarche  impliquant  la  reconnais- 
sance  du  Prince  Charles  de  HohenzoUem.  En  conséquence,  les  relations  de  ces 
Agents  avec  l'administration  moldo-valaque  ne  pourront  avoir  qu'un  caractère 
purement  officieux.  > 

M.  le  Plénipotentiaire  de  France  avait  été  chargé,  dans  la  dernière  séance,  de 
répondre,  au  nom  de  la  Conférence,  à  la  lettre  par  laquelle  M.  le  Ministre  des 
Affaires  Etrangères  des  Principautés-Unies  avait  annoncé  la  nomination  par  plé- 
biscite du  Prince  de  HohenzoUem;  il  dit  qu'il  s'est  acquitté  de  ce  soin.  Sur  le 
désir  de  la  Conférence,  il  est  donné  lecture  de  cette  réponse  qui  est  ainsi 
conçue  : 

€  Monsieur,  j'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'adresser  le 
16-28  du  mois  dernier  et  par  laquelle,  en  m'annonçant  que  le  peuple  Roumain 
venait  d'éUre,  par  la  voie  d'un  plébiscite,  le  Prince  Charles-Louis  de  Hohenzol- 
lem-Sigmaringen,  sous  le  nom  de  Charles  !•',  vous  exprimez  l'espoir  que  la  no- 
mination de  S.  A.  obtiendrait  l'assentiment  des  Plénipotentiaires  réunis  en  Con- 
férence à  Paris. 

c  Conformément  au  vœu  que  vous  m'avez  exprimé,  j'ai  porté  votre  communi- 
cation à  la  connaissance  des  Représentants  des  Puissances  et  ils  ont  été  d'avis 
qu'U  7  avait  lieu  de  se  référer  à  la  Déclaration,  en  date  du  3,  qui  rappeUe  que 
c'est  k  l'Assemblée  qu'il  appartient  de  nommer  un  Hospodar  et  qu'elle  ne  doit 
élire  qu'un  indigène.  La  Conférence  a  décidé,  en  conséquence,  dans  sa  séance 
du  17  de  ce  mois,  qu'eUe  ne  pouvait  reconnaître  la  validité  de  l'élection  duPrinoe 
de  HohenzoUem,  et  eUe  m'a  chargé  de  vous  informer  de  sa  décision.  Agréez, 
etc.,  etc.  > 

Fait  à  Paris,  le  25  mai  1866. 

MBiTsamcH.  Droxttn  ds  Lhuts,  Cowixt.  Nigra.  Goltz.  BunBBaa.  SArvBT. 


Protocole  (N*  10)  de  la  séance  ta  4  juin  1866,  ta  la  Conférence  Interna- 
tionale ta  Paris  snr  les  affaires  tas  Prinolpantés  Dannblonnes.  (Pro- 
tatoUons  et  rfyerves  contre  V élection  du  Prince  de  HohenxoUem:  navigation 
du  bas  Danube  jusqWh  IbraUla.) 

Présents  :  les  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  France^  de  Grande-Bretagne^ 
d'Italie,  de  Prusse,  de  Russie,  de  Turquie. 

Le  Protocole  de  la  séance  précédente  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  France  ayant  rappelé  que  c'est  a  la  demande  de 
M.  l'Ambassadeur  de  Russie  qu'a  lieu  la  séance  de  ce  jour, 

M.  le  baron  de  Budbcrg  erpose  que  son  Gouvernement,  à  qui  il  a  rendu  compte 
de  la  résolution  prise  dans  la  séance  du  35  mai,  lui  a  donné  l'ordre  de  déclarer 
qu'il  ne  considérait  pas  comme  suffisante  la  Ugne  de  conduite  adoptée  en  pré- 
sence de  la  prise  de  possession  du  pouvoir  par  le  Prince  Charles  de  Hohen- 
zoUem. 

Les  instractions  adressées  aux  Agents  de  Bucharest  leur  ont  prescrit  de  gar- 
der vis-è-vis  du  Prince  de  HohenzoUem  la  même  attitude  que  ceUe  qui  avait  été 
prise  à  l'égard  du  Gouvemement  provisoire,  c'est-à-dire  de  n'avoir  avec  lui  que 
des  relations  purement  officieuses.  Mais  entre  les  deux  situations^  il  7  a  une 
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différence  essentielle  dont  il  est  impossible  à  la  Conftrence  de  ne  pas  tenir 
compte  :  le  Gouvernement  proTisoire  était  le  produit  nécessaire  des  circonstances 
amenées  par  la  chute  du  Prince  Couza,  tandis  que  le  Prince  Charles  de  Hohen- 
zollem,  mettant  à  profit  Tentrainement  irréfléchi  des  Moldo-Yalaques,  ne  présente 
à  l'Europe  qu'un  pouvoir  établi  en  violation  flagrante  de  tous  les  droits. 

Dès  l'ouverture  de  la  Conférence,  le  Plénipotentiaire  de  la  Puissance  suze- 
raine avait  d'avance  protesté  contre  l'avènement  d'un  Prince  étranger.  Dans  le 
cours  des  délibérations,  les  Puissances  signataires  des  Traités  ont  unanimement 
adressé  aux  Principautés  l'invitation  solennelle  et  réitérée  de  se  conformer  aux 
stipulations  internationales  qui  renferment  la  seule  garantie  des  immunités  dont 
elles  jouissent.  La  Prusse  s'est  associée  à  ces  démarches,  et  cependant  c'est  un 
membre  de  sa  famile  royale,  un  officier  de  son  armée  qui  a  commis  cette  usur- 
pation de  pouvoir. 

Un  pareil  état  de  choses,  en  se  prolongeant,  menacerait  le  repos  et  la  pros- 
périté des  Principautés,  puisque  le  maintien  du  nouveau  pouvoir  ne  saurait  être 
toléré^  il  porterait,  en  même  temps,  la  plus  fâcheuse  atteinte  à  la  dignité  des 
Puissances  dont  la  volonté  a  été  méconnue  avec  une  audace  qui  n'a  puisé  sa 
force  que  dans  l'espoir  de  l'impunité.  Aucun  doute,  en  effet,  n'était  possible, 
après  que  les  Consuls  avaient  rappelé  expressément,  au  nom  de  la  Conférence, 
les  clauses  de  l'article  13  de  la  Convention  du  19  août  1858. 

On  rentre  donc  nécessairement  dans  les  prévisions  du  Protocole  du  6  septem- 
bre 1859  qui  contient  une  disposition  ainsi  conçue  : 

«  Une  fois  le  fait  de  l'infraction  constaté  d'un   commun  accord  avec  les 

Représentants  des  Puissances  garantes  à  Constantinople,  la  Cour  suzeraine  enverra 
dans  les  Principautés  un  Commissaire  ad  hoc  chargé  de  requérir  que  la  mesure 
qui  a  donné  lieu  à  l'infraction  soit  rapportée  ;  le  Commissaire  de  la  Sublime  Porte 
sera  accompagné  par  les  Délégués  des  Représentants  à  Constantinople  avec  les- 
quels il  procédera  de  concert  et  d'un  commun  accord.  S'il  n'est  pas  fait  droit  à 
cette  réquisition,  le  Commissaire  de  la  Sublime  Porte  et  les  Délégués  signifieront 
à  l'Hospodar  que,  sur  le  refus  d'j  obtempérer,  il  sera  avisé  aux  moyens  coerd- 
tifs  à  employer.  En  ce  cas,  la  Sublime  Porte  se  concertera  sans  délai  avec  les 
Représentants  des  Puissances  garantes  k  Constantinople  sur  les  mesures  qu'il  j 
aura  lieu  d'arrêter...  > 

Telle  est,  suivant  M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie,  la  marche  prescrite  par  ane 
stipulation  internationale.  Il  la  recommande  à  la  plus  sérieuse  attention  de  ses 
collègues  et  il  pense  que  des  complications  plus  graves  pourraient  être  évitées 
si  l'on  signifiait  au  Gouvernement  de  fait,  en  ce  moment  établi  à  Bucharest,  qu'il 
ne  doit  pas  compter  sur  une  tolérance  indéfinie. 

Il  s'agirait  d'envoyer  dans  les  Principautés  un  Commissaire  ottoman  et  des  Dé- 
légués des  Représentants  des  Cours  garantes  à  Constantinople,  lesquels  seraient 
chargés  de  requérir  l'annulation  des  faits  illégaux  qui  ont  conféré  le  pouvoir  tu 
Prince  de  HohenzoUern.  La  responsabilité  de  la  Conférence  est  directement  en- 
gagée à  ce  que  les  mesures  à  prendre  pour  faire  disparaître  cette  cause  d'inquié- 
tude et  de  troubles  soient  promptes  et  efficaces. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Grande-Bretagne  ayant  demandé  à  M.  le  baron  de 
Budberg  si  ce  qu'il  vient  de  dire  constitue  une  proposition  formelle, 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie  répond  qu'il  est  chargé  de  recommander  au 
Plénipotentiaires  ce  mode  de  procéder  ;  mais  si  la  Conférence  eu  avait  un  autre  à 
indiquer,  il  serait  prêt  à  l'examiner. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Turquie  rappelle  que,  dès  le  lendemain  de  la  révolu- 
tion qui  a  forcé  le  Prince  Couza  à  résigner  le  pouvoir,  la  Sublime  Porte  avait 
déclaré  qu'elle  entendait  s'en  tenir  uniquement  aux  Traités  internationaux  qui  ga- 
rantissent l'autonomie  des  Principautés  moldo-valaques  et  les  droits  de  fa  Cour 
suzeraine. 

Les  Puissances  garantes  ayant  cette  même  manière  de  voir,  la  Conférence 
avait  décidé  que  le  Gouvernement  provisoire  de  Bucharest  ne  devait  pas  dépasser 
les  limites  de  ces  Traités  ;  mais,  au  lieu  de  suivre  la  ligne  de  conduite  qui  lui 
était  tracée,  il   a  provoqué  un  plébiscite  pour    l'élection  d'un   Prince  étranger, 


Digitized 


by  Google 


MARS-JUIN  1866.  523 

s'atiribuant  ainsi,  d'une  part,  le  droit  d'élection  qui  appartenait  à  l'Assemblée,  et 
assumant,  de  l'autre,  la  responsabilité  d'un  acte  contraire  à  la  décision  unanime 
de  la  Conférence  basée  sur  les  stipulations  internationales.  Enfin,  en  provoûjant 
l'entrée  du  Prince  Charles  de  Hohénzollern  dans  les  Principautés,  le  Gouverne- 
ment provisoire  a  aggravé  la  situation.  Les  moyens  de  persuasion  employés  dès 
le  principe  par  le  Gouvernement  ottoman  sont  restés  infructueux,  de  même  que 
les  efforts  tentés  par  les  Agents  des  Puissances  garantes  à  Bucharest.  Le  Gouver- 
nement provisoire  n'a  pu  être  détourné  de  la  voie  où  il  s'était  engagé,  et,  au 
moment  oh  la  Porte  allait  faire  une  dernière  tentative,  en  proposant  à  Bucharest, 
d'après  la  suggestion  de  la  Conférence,  un  hospodarat  à  terme,  elle  a  appris,  k 
son  grand  étonnement,  l'arrivée  du  Prince  Charles  sur  le  territoire  valaque. 

En  présence  de  tant  d'infractions,  la  Porte  n'a  plus  qu'  k  en  appeler  aux  sen- 
timents de  justice  et  de  dignité  des  Cours  garantes  qui,  prenant  en  considération 
un  état  de  choses  aussi  anormal  et  illégal,  voudront  sans  doute  aviser  aux 
moyens  les  plus  efficaces  pour  opérer  le  rétablissement  d'un  ordre  de  choses  lé- 
gal dans  les  Principautés. 

Ce  résultat,  d'après  M.  le  Plénipotentiaire  de  Turquie,  ne  pourrait  être  atteint 
que  par  l'occupation  des  Principautés  ;  toutefois,  le  Gouvernement  ottoman,  vou- 
lant donner  une  nouvelle  preuve  de  son  esprit  de  concilialion,  a  chargé  Safvet- 
Pacba  de  déclarer  que  la  Porte  est  disposée  à  laisser  k  la  Conférence  le  temps  de 
rechercher  dans  le  plus  bref  délai  possible  un  autre  moyen  pouvant  conduire  au 
but  qu'il  s'agit  d'atteindre,  c'est-k-dire  la  retraite  du  Prince  Charles  et  l'exécution 
des  Traités. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Francs  résumant  les  deux  communications  qui  vien- 
nent d'être  faites  k  la  Conférence,  dit  que  M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie  pro- 
pose l'envoi  d'une  Commission  dans  les  Principautés,  tandis  que  M.  le  Plénipo- 
tentiaire de  Turquie  laisse  entendre  que  le  recours  direct  k  l'interrention 
militaire  devrait  tout  d'abord  être  employé. 

M.  le  Plénipotentiaire  ce  IW^ts,  sur  une  interpellation  de  M.  le  comte  Cowley, 
déclare  que  l'envoi  préalable  d'une  Commission  k  Bucharest  lui  semble  préférable, 
et  qu'il  se  rallie  k  la  proposition  du  baron  de  Budberg. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Prune  considère  les  deux  modes  indiqués  comme 
étant  au  fond  les  mêmes,  car  ils  tendent  au  même  but. 

M.  le  Plénipotentiaire  d'Autriche  se  demande  ce  qui  arriverait  si  le  Commis- 
saire et  les  Délégués  envoyés  k  Bucharest  n'étaient  pas  écoutés.  Il  importe  de  le 
prévoir,  et  M.  de  Metternich  se  conforme  aux  instructions  de  son  Gouvernement 
en  émettant  l'avis  qu'il  y  aurait  lieu  de  recourir  en  ce  cas  k  des  mesures  de 
coercition. 

D'une  part,  la  Conférence,  constatant  encore  une  fois  l'illégalité  de  l'élection 
dn  Prince  de  Hohénzollern,  a  décidé  que  les  Agents  résidant  k  Bucharest  n'en- 
tretiendraient aucune  relation  officielle  avec  le  nouveau  Gouvernement;  de 
l'autre,  quelques  Puissances  paraissent  se  prononcer  contre  toute  intervention 
militaire  de  la  part  de  la  Turquie.  Cependant,  au  point  où  en  sont  les  choses,  il 
n'y  a  plus  qu'à  s'incliner  devant  le  résultat  du  vote  de  l'Assemblée  de  Bucharest 
ou  k  recourir  k  des  mesures  coercitives  pour  faire  prévaloir  les  décisions  de  la 
Conférence.  Si  les  Puissances  ne  prennent  pas  ce  dernier  parti,  elles  devront  se 
résigner  k  voir  leur  autorité  entièrement  méconnue  et  k  renoncer  désormais  k 
exercer  dans  les  Principautés  l'influence  collective  que  les  Traités  leur  attri- 
buaient. Mais,  en  ce  cas,  chaque  Puissance,  dans  l'opinion  du  Gouvernement 
autrichien,  serait  en  droit  d'agir  isolément  et  de  prendre  k  l'égard  de  la  Moldo- 
Yalachie  l'attitude  que  ses  propres  intérêts  lui  commanderaient. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie  dit  qu'il  s'associe  entièrement  k  cette  manière 
de  voir. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  France  dit  que  tout  ce  qui  vient  d'être  proposé  ou 
suggéré  implique  au  fond  l'occupation  militaire  des  Principautés. 

La  Conférence  ne  s'étonnera  pas  sans  doute  que  le  Gouvernement  de  l'Empe- 
reur s'y  montre  peu  favorable.  Le  Plénipotentiaire  de  S.  M.  ne  s'est  jamais  dis- 
simulé les  conséquences  de  la  ligne  de  conduite  adoptée  par  la  Conférence,  et  il 
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s'est  permis  de  le  dire  dès  le  premier  jour  que  ses  décisions  aboutiraient  néces- 
sairement à  des  complications  extrêmes.  Toutefoisi  liée  par  les  Traités,  la  France 
s'est  associée  à  des  résolutions  qui  avaient  pour  objet  de  donner  satisfaction  an 
droit  dans  Tordre  des  faits  moraux.  Maintenant  il  se  produit  des  propositions  qui 
demandent  l'emploi  de  la  force.  Eh  bien  1  il  j  a  là,  avant  tout,  une  question  d'ap- 
préciation politique  que  la  Conférence,  dans  sa  sagesse,  doit  examiner  en  se  pla- 
çant au  point  de  vue  de  l'opportunité.  Les  populations  moldo-valaques  sont 
aujourd'hui  dans  un  état  de  surexcitation  nationale  ;  elles  se  défendront  contre 
l'intervention  des  troupes  turques  :  la  lutte  parait  inévitable.  Le  sang  chrétien 
coulera;  qui  sait  l'effet  qui  en  résultera  sur  les  autres  populations  chrétiennes  de 
l'Empire  ottoman  ;  il  j  aura  peut-être  des  soulèvements  et  alors  que  fera  la  Porte? 
Demandera-t-elle  l'appui  des  Puissances  chrétiennes  contre  des  chrétiens?  Qui 
ne  voit  tous  les  dangers  d'une  pareille  situation,  surtout  dans  les  conjonctures 
imminentes  qui  préoccupent  si  profondément  l'Europe  ? 

Quel  inconvénient  7  a-t-il  d'ailleurs  à  attendre?  Supposez  que  le  Prince  de 
HohenzoUern,  rencontre  à  son  tour  des  obstacles  insurmontables,  qu'il  gouverne 
mal  ou  qu'il  fasse  des  actes  contraires  à  ses  devoirs  envers  la  Porte,  il  tombera, 
ou  l'on  pourra  prendre  à  son  égard  des  mesures  coercitives  ;  si,  au  contraire,  il 
gouverne  bien,  s'il  donne  à  la  suzeraineté  de  la  Porte,  aux  intérêts  du  bon  ordre 
et  de  la  tranquillité^  les  satisfactions  et  les  garanties  désirables,  ne  pourrait-il  pas 
se  concilier  la  bienveillance  des  Cours  garantes  et  de  la  Puissance  suzeraine  et 
mériter  d'être  reconnu  par  elles? 

Le  droit  est  sauvegardé  ,-  on  peut  attendre  sans  crainte  qu'il  périclite,  tandis 
qu'une  intervention  militaire  ouvrirait  la  porte  aux  plus  dangereuses  éventualités. 
Pour  ce  qui  le  concerne,  le  Gouvernement  de  l'Empereur  ne  pourrait  s'j  as- 
socier. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  iluftis  croit  pouvoir  demander  à  M.  Droujn  de 
Lhuys  quelle  serait  donc  la  portée  pratique  du  droit  si  l'on  exclut  toute  mesure 
de  coercition  ?  Quant  à  la  Russie,  en  sa  qualité  de  Puissance  limitrophe,  elle  a  des 
intérêts  particuliers  qui  ne  lui  permettraient  pas  d'attendre^  ainsi  que  le  propose 
M.  le  Plénipotentiaire  de  France.  Si  l'on  vojait  que  les  Principautés  fussent  dis- 
posées à  rentrer  dans  des  voies  normales^  cette  attente  serait  justifiée  ;  mais,  de 
jour  en  jour,  elles  tendent  à  s'en  écarter  davantage. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Grande^Bretaqne  déclare  qu'il  se  rallie  complète- 
ment à  la  manière,  de  voir  de  H.  le  Président  de  la  Conférence.  Quant  à  l'emploi 
de  mesures  coercitives,  il  est  convaincu  que,  dans  les  conjonctures  présentes 
surtout,  il  7  aurait  les  plus  grands  dangers  à  allumer  la  guerre  en  Orient,  ce  qui 
ne  manquerait  pas  d'arriver  si  on  avait  recours  à  une  occupation  militaire  des 
Principautés.  Il  vaut  donc  mieux  ajourner  une  telle  mesure  et  attendre.  M.  le 
comte  Cowley,  se  prononce  contre  l'envoi  des  Délégués  aussi  bien  que  contre 
l'occupation  immédiate  ;  leur  présence  àBucharest  serait,  à  son  avis,  sans  utilité; 
ils  n'y  viendraient  que  pour  être  témoins  d'une  lutte  sanglante  et  acharnée. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  Kauie  et  de  TurguM,  ne  pensent  pas  qu'il  7  ait 
lieu  de  redouter  un  conflit  de  cette  nature.  Safvet-Pacha  ajoute  qu'il  croit  pouvoir 
rassurer  la  Conférence  contre  la  crainte  d'un  mouvement  parmi  les  populations 
chrétiennes. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  JivMie  ayant  dit  qu'il  avait  lieu  de  croire  que  le  Prince 
de  Hohenzollern  était  venu  à  Bucharest  avec  l'intention  de  s'affranchir  de  tout 
lien  vis-àF-vis  du  Sultan, 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Vrance  donne  lecture  d'uue  dépêche  télégraphique 
dont  copie  lui  a  été  transmise  par  le  Consul  français  à  Bucharest  ;  cette  dépêche 
qui  a  été  adressée  par  le  Prince  Charles  à  son  Agent  à  Constantinople,  proteste 
au  contraire  de  sa  résolution  de  maintenir  intacts  les  droits  de  la  Puissance 
suzeraine. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Ptvam  fait  observer  qu'il  n'7  a  véritablement  qu'on 
seul  intérêt  qui  doive  préoccuper  la  Conférence  :  celui  de  la  suzeraineté  de  U 
Turquie.  Il  rappelle  les  diverses  modifications  survenues  dans  l'état  organique 
des  Principautés  depuis  1858  :  toutes  ont  été  successivement  acceptées,  et  ce 
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n'est  qne  lorsqu'il  s'est  agi  da  Prince  étranger  que  l'on  a  commencé  à  s'y  opposer. 
Cependant,  l'intérêt  unique  qu'ait  ici  l'Europe,  c'est^le  respect  de  la  suzeraineté 
en  tant  qu'elle  implique  le  principe  de  l'intégrité  de  l'Empire  ottoman.  Pourquoi 
dès  lors  s'opposer  au  Prince  étranger  du  moment  qu'il  se  soumet  k  la  suze- 
raineté? 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Grande-Bretagne  ayant  exprimé  le  regret  que  la 
Porte  n'ait  pas  cherché,  dès  l'origine  des  éTénements,  à  s'entendre  directement 
ATec  le  Gouvernement  provisoire, 

Safoei'Paeha  répond  que  son  Gouvemement  a  essayé,  mais  sans  succès  ;  peut«^tre 
la  Commission  qui  serait  envoyée  dans  les  Principautés  pourrait-elle  obtenir  un 
meilleor  résultat,  en  employant  les  moyens  de  la  persuasion. 

M.  le  Plénipotentiaire  d'Italie  fait  remarquer  qu'il  n'y  a  pas  d'illusion  à  se  faire 
quant  à  ce  que  l'on  pourrait  attendre  de  l'envoi  des  Délégués  :  il  conduirait  à 
l'occupation  ;  cette  mesure  serait  sans  doute  conforme  au  droit,  mais  son  Gouver- 
nement est  d'avis  qu'elle  ne  serait  pas  opportune. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  France  revenant  sur  ses  précédentes  observations, 
dit  qu'il  y  avait  d'abord  une  question  de  droit;  la  Conférence  l'a  mise  en  quel- 
que sorte  à  couvert;  elle  a  donné  sur  ce  point  une  complète  satisfaction.  Mainte- 
nant convient-il  d'aller  au  delà,  de  placer  ce  droit  ainsi  reconnu  et  sauvegardé 
sons  la  protection  de  la  force  matérielle?  Une  pareille  mesure  ne  saurait  être 
mise  à  exécution  sans  effusion  de  sang,  et  M.  le  Plénipotentiaire  de  France  ne 
peut  comprendre  qu'il  y  ait  une  résolution  pire  que  celle  qui  amènerait  un  tel 
résultat.  Il  n'y  a  donc  qu'à  gagner  à  l'ajourner,  car  il  ne  s'agit  pas  de  l'écarter 
définitivement  et  à  jamais.  En  effet,  le  Prince  aujourd'hui  en  possession  du  pou- 
voir peut  rencontrer  des  obstacles  qui  provoquent  sa  chute;  il  se  peut  qu'il  vienne 
à  se  produire  une  atteinte  au  droit  de  suzeraineté  de  la  Porte,  que  des  troubles 
intérieurs  éclatent,  que  le  désordre  et  l'anarchie  troublent  le  Pays  :  eh  bien  ! 
alors  on  interviendrait. 

Pourquoi  donc  ne  pas  attendre  un  acte  violent,  matériel,  une  agression  enfin 
contre  le  bon  ordre  ou  la  suzeraineté  de  la  Porte?  Intervenir  militairement  au- 
jourd'hui, c'est  créer  un  trouble  matériel  dont  il  est  impossible  de  prévoir  les 
conséquences,  tout  en  voulant  réprimer  un  trouble  jusqu'à  présent  simplement 
légal. 

IC.  le  Plénipotentiaire  de  Grande''Br€lagne  dit  qu'il  adhère  iaux  considéra- 
tions présentées  par  le  Président  de  la  Conférence  ;  elles  sont,  à  son  avis,  de  na- 
ture à  satisfaire  la  Sublime  Porte  et  les  membres  de  la  Conférence. 

IC.  le  Plénipotentiaire  de  Turquie  ne  partage  pas  cette  opinion  et  dit  qu'il  s'agit 
d'assurer  l'exécution  des  Traités. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Rùtiie  demandant  ce  que  deviendrait,  dans  un  tel 
système^  le  droit  des  Cours  garantes, 

M.  le  comte  Cofoley  répond  que  c'est  uniquement  sur  la  question  d'opportu- 
nité que  porte  la  discussion  :  on  ne  s'interdit  en  principe  aucune  action  ;  on  se 
féserve  au  contraire  d'agir  ultérieurement  suivant  les  circonstances. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  RusHe  pense  que  la  Conférence  ne  peut  refuser  à  la 
Turquie,  l'exercice  du  droit  qui  lui  appartient.  Pour  lui,  en  présence  des  opi- 
nions contraires  à  la  sienne,  il  doit  réserver  les  résolutions  de  sa  Cour,  et  il  ne 
sait  jusqu'à  quel  point  il  sera  possible  à  la  Russie  de  continuer  à  prendre  part  aux 
Conférences. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  France  répond  à  M.  de  Budberg  que  l'intérêt  essen- 
tiel, capital,  réside  dans  la  suzeraineté  :  c'est  celui  de  l'intégrité  de  l'Empire 
ottoman.  Pour  le  reste,  il  n'y  a  qu'une  question  d'opportunité.  Il  y  a  infraction 
et  infraction  :  il  s'agit  de  savoir  si  celle  qui  se  produit  est  assez  grave,  si  elle 
oflEre  un  danger  assez  imminent  pour  entraîner  une  occupation  armée.  Recourir 
en  ce  moment  à  cette  mesure  extrême,  ce  serait  apporter  dans  les  Principautés  le 
désordre  matériel.  M.  Drouyn  de  Lhuys  n'exclut  pas,  d'ailleurs,  il  le  répète,  les 
cas  dans  lesquels  il  y  aurait  vraiment  lieu  d'intervenir. 
MM.  les  Plénipotentiaires  de  Ruteie  et  de  Turquie  font  remarquer  que  les  Traités 
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forment  un  ensemble  et  qu'il  n*est  pas  plus  permis  de  les  violer  sur  un  point  que 
sur  un  autre.  M.  de  Budberg  ajoute  que  les  Traités  n'établissent  point  de  distinc- 
tion entre  le  trouble  matériel  et  le  trouble  légal. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Prusse  répond  que  le  droit  absolu  n*est  pas  contesté  ; 
la  discussion  porte  sur  l'opportunité  d'une  mesure  prévue  ,  il  le  sait,  miis 
qui  offre  de  graves  dangers.  Quant  à  l'envoi  d'une  Commission  à  Bucharest,  il 
ne  peut  s'y  associer  :  il  aurait  besoin  d'en  référer  à  sa  Cour. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Rtissie  dit,  qu'aux  yeux  de  la  Russie,  l'opportunité 
existe  aussi  bien  que  le  droit.  A  son  avis,  il  ne  saurait  j  avoir  de  désordre  ma- 
tériel plus  considérable  que  celui  de  voir  méconnaître  sans  cesse  et  impuné- 
ment les  dispositions  des  Traités  et  les  résoluiions  de  la  Conférence. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Grande-Bretagne  reconnaît  avec  M.  de  Budberg  la 
gravité  de  ces  infractions,  mais  il  faut  prendre  garde  que  le  remède  auquel  on 
a  recours  ne  soit  pire  que  le  mal.  La  résisîance  à  une  inierveniion  sera  très- 
énergique,  on  ne  peut  en  douier  :  il  est  de  l'intérêt  de  la  Porte  elle-même  de 
ne  rien  précipiter.  S'il  arrive  que  la  conduite  du  nouveau  Prince  soit  déférente 
envers  la  Turquie  et  propre  à  assurer  le  mainiîen  de  la  tranquillité,  s'il  gou- 
verne bien,  ne  serait-il  donc  pas  possible  plus  tard  \  la  Porte  de  le  reconnaître 
et  de  lui  accorder  l'investiture  aux  conditions  que  stipulent  les  Traités? 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie  contestant  cette  manière  de  voir  au  nom  des 
Puissances  limitrophes, 

M.  le  comte  Cowley  ajoute  qu'il  ne  voit  pas  l'intérêt  que  pourraient  avoir  ces 
Puissances  à  continuer  de  repousser  ce  Prince,  s'il  faisait  le  bien  des  Princi- 
pautés et  assurait  le  maintien  du  bon  ordre. 

Quant  à  la  proposition  faite  par  M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie,  le  comte 
Cowley,  après  les  déclarations  présentées  par  M.  le  Président  de  la  Conférence, 
la  considère  comme  impossible  :  il  juge  inutile  d'en  référer  à  sa  Cour. 

M.  le  Plénipotenuaire  de  Russie^  sur  la  demande  du  Prince  de  Mettemich,  dit 
qu'il  ne  lui  est  pas  possible  d'en  référer  à  son  Gouvernement  sur  la  question 
d'opportunité.  Il  se  bornera  à  rendre  compte  de  ce  qui  a  été  dit  dans  la  séance. 
Il  doit  faire  pressentir  la  résolution  de  son  Gouvernement  :  il  croit  qu'il  se  re- 
tirera de  la  Conférence. 

M.  le  Baron  de  Budberg  partage  d'ailleurs  l'opinion  précédemmeiii  exprimée  par 
M.  le  Prince  de  Mettemich  quant  à  la  liberté  d'agir  isolément  qui  devrait 
éventuellement  appartenir  aux  Puissances  limitrophes. 

M.  le  Plénipotentiaire  d* Autriche  déclare  que  son  Gouvernement,  en  faisant 
des  réserves  à  cet  égard,  n'a  nullement  le  désir  de  se  trouver  dans  l'obligation 
d'exercer  ceUe  action  isolée.  En  ce  qui  concerne  la  question  d'opportunité,  il 
ne  peut  la  prendre  qu'od  référendum, 

M.  le  Plénipotentiaire  de  France  résume  brièvement  la  discussion  et  conclut 
en  disant  que,  pour  ce  qui  concerne  la  France,  il  ne  peut  s'associer  aux  me- 
sures proposées.  S'expliquant  ensuite  sur  la  réserve  présentée  par  M.  le  Pléni- 
potentiaire d'Autriche,  il  rappelle  le  droit  des  Cours  garantes  et  celui  de  la 
France  en  particulier.  Quelle  que  soit  la  forme  dans  laquelle  les  questions  inié- 
ressaut  l'Orient  se  trouvent  débattues,  que  ce  soit  au  moyen  d'une  Conférence 
ou  autrement,  la  France  garde  et  maintient  son  droit  de  se  mêler  de  ces  affaires 
et  de  participer  à  leur  règlement.  Elle  a  acheté  ce  droit  assez  cher  pour  ne  pas 
vouloir  l'abdiquer  (1). 

M.  le  Plénipotentiaire  d*Autriche  communique  à  la  Conférence  une  dépêche 
de  M.  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  d'Autriche  de  laquelle  il  résulte  que 
la  Cour  de  Vienne  adhère,  avec  certaines  réserves,  à  la  proposition  d'étendre 
jusqu'à  Ibraïla  l'autorité  de  la  Commission  européenne* 

(1)  On  sait  qu*k  U  suite  du  firman  d'inTestitnre  délirré  par  la  Porte  la  83  octo- 
bre 1866  (V.  ci-après,  à  sa  date),  le  Prince  de  Hohensoilern  a  été  successivement 
reconnu  comme  Etospodar  des  Principautés-Unies  de  Moldavie  et  de  Valachie 
par  toutes  les  Puissances  garantes  signataires  du  Traité  de  Paris. 


Digitized 


by  Google 


13  FEVRIER  —  17  MARS  1866.  527 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Turquie  dit  que  son  Gouvernement  ne  voit  pas  de 
raisons  suffisantes  pour  autoriser  sur  ce  point  une  déviation  aux  stipulations  du 
t^té  de  Paris.  Il  croit  d'autant  moins  pouvoir  adhérer  à  la  proposition  du 
comte  de  Cowley  qu'elle  pourrait  porter  atteinte  eux  droits  de  la  Commission 
riveraine  dans  laquelle  sont  intéressés  d'autres  P^iys  non  représentés  à  la  Confé- 
rence. Par  ces  considérations,  que  la  Conférence  voudra  bien  apprécier,  la 
Sablime  Porte  se  voit  dans  l'obligation  de  décliner  la  proposition  du  Gouverne- 
ment de  S.  M.  B. 

Fait  à  Paris  le  4  juin  1866. 

Mjetteiuiich.  Dhoutn  j>b  Lhuts,  Cowlbt.  Nioiu.«  Goltz.  Budbbro.  Sàfvbt  . 


Déelarftiioii  dreMée  à  Rotte,  le  18  féTvier  1860,  et  aooeptée  par  la 
France  le  17  mars,  ponr  consaorer  raooession  du  Salnt-Slége  à  la 
GonTention  télégraphique  Internationale  conclue  à  Parle,  le  17  mal 
1865.  (Sanctionnée  et  promulguée  par  décret  impérial  du  1  avril  1866.) 

Le  Souverain  Pontife  ajant  accédé  à  la  Convention  télégraphique  internatio- 
nale conclue  à  Paris,  le  17  mai  1865  (1),  par  la  Déclaration  d'accession  dont  la 
teneur  suit  : 

Déclaration  d'accession  (3). 

«  Le  Soussigné,  Cardinal,  Secrétaire  d'État  de  Sa  Sainteté,  déclare  que  le  Sou- 
c  verain  Pontife  P.  P.  Pie  IX,  après  avoir  [eu.  communication  de  la  Convention 
€  télégraphique  internationale  conclue  à  Paris ,  le  17  mai  1865,  usant  du  droit 
€  réservé  par  l'article  60  de  cette  Convention  aux  États  non  signataires ,  accède 
€  à  ladite  Convention  télégraphique  internationale,  laquelle  est  censée  insérée 
c  mot  à  mot  dans  la  présente  Déclaration,  et  s'engage  formellement  envers 
c  S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  les  autres  H.  P.  C.  à  concourir,  de  son 
€  côté ,  à  l'exécation  des  stipulations  contenues  dans  ladite  Convention  télé- 
«  graphique  ;  —  1%  taxe  terminale  et  la  taxe   de  transit  sont  fixées ,   dans   les 

<  Etats-Pontificaux ,   à  1  franc  par  dépêche  simple ,  le  Gouvernement  du  Roi 
«  Victor^Emmanuel  s'étant  engagé,  de  son  cdté,  à  fixer  k  2  francs  la  taxe  du 

<  transit  des  dépêches  k  destination  ou  en  provenance  des  États-Pontificaux.  > 

<  En  foi  de  quoi,  le  Soussigné,  dûment  autorisé  «  a  signé  la  présente  Déclara- 
«^  tion  d'accession  et  7  a  fait  apposer  le  sceau  de  ses  armes. 

«  Fait  à  Rome,  le  13  février  1866.  G.  Card.  Antonbllt.  » 

Le  Ministre  et  Secrétaire  d'État  au  D'^partement  des  Affaires  Étrangères  de 
S.  M.  l'Empereur  des  Français,  d&ment  autorisé,  déclare  que  le  Gouvernement 
impérial  accepte  formellement  ladite  accession  et  s'engage  k  exécuter  envers 
S.  S.  Je  Pape  toutes  les  stipulations  contenues  dans  ladite  Convention. 

En  foi  de  quoi ,  le  Soussigné  a  signé  la  présente  Déclaration  et  l'a  revêtne  du 
cachet  des  armes. 

Fait  k  Paris,  le  17  mars  1866.  Droutn  db  Lhttts. 

(1)  y.  le  texte  de  cette  Convention,  ci-dessus  p.  354. 
(3)  Traduction  du  texte  italien. 
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Déelaratloii  dreaaée  à  Wleabadeiiy  le  4  aTril  et  aooeptée  par  la  France 
le  01  avril  1866,  pour  oonsaorer  raooeMion  dn  duché  de  Haasaa  à  la 
ConTention  télégraphique  Internationale  eonelne  à  Parla,  le  17  nal 
1865.  {Sanctionnée  et  promulguée  par  décret  impérial  du  5  mai  1866.) 

S.  A.  le  dac  de  Nageau  ajant  accédé  k  la  Conyention  télégraphique  interai^ 
tionale  conclue  à  Paris,  le  17  mai  1865  (I),  par  la  Déclaratioa  d'accession  dont 
la  teneur  suit  : 

Déclaration  d'ooMMÛm. 

«  Le  Soussigné,  Ministre  d'État  et  des  Affaires  Étrangères  du  Duché  de  Nassau, 
déclare  que  S.  A.  le  Duo  de  Nassau,  après  avoir  eu  communication  de  la  Con- 
Tention télégraphique  internationale  conclue  à  Paris,  le  17  mai  1865,  usant  du 
droit  réservé  par  l'article  60  de  cette  Convention  aux  États  non  signataires, 
accède,  pour  le  Duché  de  Nassau,  à  ladite  Convention  télégraphique  interna- 
tionale, laquelle  est  censée  insérée  mot  à  mot  dans  la  présente  Déclaration,  et 
s'engage  formellement  envers  S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  les  autres 
H.  P.  C.  à  concourir  de  son  cété  à  l'exécution  des  .stipulations  contenues  dans 
ladite  Convention  télégraphique. 

€  Le  Duché  de  Nassau  faisant  partie  de  l'Union  télégraphique  austro^lemande, 
son  adhésion  entraine  l'assimilation  de  ses  taxes  internationales  à  celles  des 
autres  États  composant  ladite  Union  austro-allemande,  savoir  :  3  francs  pour 
la  taxe  terminale  et  la  taxe  de  transit  de  toutes  ses  correspondances,  dans  toutes 
les  directions,  cette  taxe  de  3  francs  étant  commune  avec  les  autres  États  da 
l'Union. 

<  Pour  les  correspondances  .'échangées  avec  la  France ,  la  taxe  terminale  du 
Duché  de  Nassau  est  fixée  à  1  franc  (taxe  commune  avec  les  autres  États  de 
l'Union),  en  regard  d'une  taxe  terminale  française  de  %  francs. 

c  £n  foi  de  quoi,  le  Soussigné,  dûment  autorisé ,  a  signé  la  présente  Déclara- 
tion d'accession  et  j  a  apposé  le  sceau  de  ses  armes. 

<  Fait  à  Wiesbaden,  ce  4  avril  1866«  Prince  de  WirreBKSTBur.  » 

Le  Ministre  et  Secrétaire  d'État  au  Département  des  Affaires  Étrangères  de 
S.  M.  l'Empereur  des  Français,  dûment  autorisé,  déclare  que  la  Gouvernement 
impérial  accepte  formellement  ladite  accession  tant  en  son  nom  qu'au  nom  des 
autres  H.  P.  C,  et  s'engage  à  exécuter  envers  S.  A.  le  Duc  de  Nassau  tontes 
les  stipulations  contenues  dans  ladite  Convention. 

En  foi  de  quoi,  le  Soussigné  a  signé  la  présente  Déclaration  et  Ta  revêtue  da 
cachet  de  ses  armes. 

Fait  à  Paris,  le  dl  avril  1866.  Droutn  sb  Lbuts. 


CSonTentlon  ôonolne  à  Hezloo,  le  8  mal  1866,  entre  la  Kance  et  la 
Kezlqne,  pour  le  règlement  des  oréanoes  firançalMs.  (Ech.  des  ratît,  à 
Mexico,  le  30  juillet.} 

Les  soussignés,  M.  Alphonse  Dano^  Envoyé  Extraordinaire  et 
Ministre  Plénipotentiaire  de  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  Com- 
mandeur de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  et 
M.  Martin  de  CastillOf  Ministre  des  Affaires  Etrangères  et  delà 
Maison  par  intérim  de  S.  M*  l'Empereur  du  Mexique,  intendant 

(1)  y.  le  texte  de  cette  Convention,  oi-dessus  p.  354. 
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général  de  la  liste  civile  de  la  Maison  impériale,  grand  ofHoier  de 
l'ordre  impérial  de  Guadalupe,  officier  de  Tordre  impérial  de  la 
Légion  d'honneur,  grand'croix  de  Tordre  royal  d'Isabelle  la  Ca- 
tholique, etc.,  etc.  ;  réunis  au  Ministère  des  Affaires  Etrangères,  sont 
convenus  d'apporter,  conformément  aux  ordres  qu'ils  ont  reçus  de 
leurs  Gouvernements  respectifs  les  modifications  ci -dessous  indiquées 
à  la  Convention  signée  le  27  septembre  1865  et  dont  la  teneur  suit  • 
«  Les  soussignés,  S.  Exe.  M.  Alphonse  Dano^  Envoyé  Extraordi- 
«  naire  de  S.  M.  TEmpereur  des  Français  et  M.  le  sous-Secrétaire 

<  d'Etat  des  finances  de  l'Empire  mexicain,  Don  Francisco  de  Paula 
«  Ci^ar^  dûment  autorisés  par  leurs  Gouvernements  et  animés  du 
«  désir  de  donner  une  prompte  solution  à  la  question  des  réclama- 
«  tions  à  exercer  par  les  sujets  français  contre  le  Mexique,  ont  con- 
«  clu  la  Convention  suivante  : 

«  Art.  l*'.  Le  chiffre  total  des  indemnités  dues  aux  sujets  fran- 
«  çais  pour  préjudices  causés  directement  à  leurs  propriétés  ou  à 
«  leurs  personnes  par  les  Gouvernements  mexicains  ou  leurs  Agents, 

<  est  fixé  à  la  somme  de  40,000,000  de  francs. 

«  Art.  2.  Cette  somme  sera  payée  en  titres  de  la  rente  Mexicaine 

<  au  pair,  et  le  Gouvernement  français  en  fera  effectuer  la  répar- 
«  tition  entre  ses  nationaux  comme  il  le  jugera  convenable.  » 

c  Art.  3.  Le  Gouvernement  français  se  trouve  déjà  dépositaire,  à 
«  titre  d'à-comp te,  d'une  somme  de  douze  millions  de  francs,  en  titres 
«  du  premier  emprunt  contracté  à  Paris,  émis  à  63  0/0,  et  devant  re- 
«  pr&enter  au  pair,  c*est-à-dire  en  6  0/0  à  cent  francs,  une  somme  de 
«  16,440,000  francs. 

«  Art.  4.  Les  23, 660,000  francs  restant  dus,  seront  délivrés  fin 

<  décembre  prochain  au  plus  tard  et  remis  au  Gouvernement  fran- 

<  çais  en  titres  du  même  emprunt,  au  pair,  par  la  commission  mexi- 
«  caine  des  finances  instituée  à  Paris. 

«  Art.  5.  Après  avoir  effectué  le  versement  intégral  de  la  somme 
«  de  40  000,000  de  francs  en  titres  de  Temprunt  de  1864  au  pair, 
«  conformément  à  ce  qui  est  stipulé  dans  les  articles  antérieurs,  le 
«  Gouvernement  mexicain  sera  considéré  comme  dégagé  de  toute 
«  responsabilité  envers  les  sujets  de  S.  M.  TEmpereur  des  Français 
«  relativement  aux  réclamations  qu'ils  ont  faites  jusqu'à  ce  jour  ;  et 
«  le  Gouvernement  français  s'engage  à  ne  pas  intervenir  en  faveur 
«  de  celles  qui  pourraient  être  faites  pour  le  passé. 

«  Art.  6.  En  considération  de  ce  que  S.  M.  TEmpereur  du  Mexi- 
'  que,  en  autorisant  la  présente  Convention  et  en  contractant  les 

*  obligations  qui  y  sont  stipulées,  a  principalement  voulu  donner  à 

*  la  France  un  nouveau  et  non  équivoque  témoignage  de  sa  recon* 
^  naissance  pour  les  bons  services  qu'elle  prête  au  rétablissement 

IX.  84 
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c  de  Tordre  social  dans  l'Empire  et  à  sa  consolidation,  il  reste 
c  entenda  et  convenu  que  ladite  Convention  n'établira  pas  de  précé- 
«  dent. 

€  Art.  7.  La  présente  Convention  faite  double  en  la  ville  de 
€  Mexico  le  21  septembre  1865  et  revêtue  du  sceau  officiel  des  sous- 
c  signés  sera  ratifiée  dans  le  délai  de  quatre  mois  ou  plus  tôt  si  faire 
«  se  peut.  » 

Alp.  Dano.  F&àncisco  de  Paula  C£sar. 

articles  additionnels. 

«  1*^  Dans  le  cas  où  la  coiùmission  mexicaine  des  finances  insti- 
c  tuée  à  Paris  n'aurait  pas  en  son  pouvoir  la  quantité  de  titres  de 
€  l'emprunt  de  1864  nécessaire  pour  parfaire  lechiffire  de  40  millions 
c  de  francs,  le  Gouvernement  français  en  fournirait  le  complément 
€  en  titres  de  la  même  nature  et  ferait  un  arrangement  ultérieur 
«  avec  le  Gouvernement  mexicain  pour  le  remboursement  de  cette 
€  avance. 

€  £•  Par  suite  de  la  mise  à  exécution  de  la  présente  Convention 
€  Tart.  12  de  la  Convention  conclue  à  Miramar  le  10  avril  1864  (l) 
«  demeure  abrogé  en  ce  qui  a  trait  aux  réclamations  françaises.  » 
Alph.  Dano.  Francisco  de  Paula  César. 

Les  soussignés  sont  convenus  que  Part.  4  demeurera  comme  suit: 

Les  23,560,000  francs  restant  dus  seront  délivrés  au  gouverne- 
ment français  à  la  fin  du  mois  de  juin  prochain,  s*ils  ne  le  sont  déjà, 
en  obligations  de  la  deuxième  série  de  l'emprunt  de  1865,  au  pair, 
par  la  commission  des  finances  mexicaines  instituée  à  Paris. 

L'art.  5  demeurera  comme  suit  : 

Après  avoir  effectué  le  versement  intégral  de  la  somme  de  qua- 
rante millions  de  francs  conformément  à  ce  qui  est  stipulé  dans  les 
articles  antérieurs,  le  Gouvernement  mexicain  sera  considéré  comme 
dégagé  de  toute  responsabilité  envers  les  sujets  de  S.  M.  l'Empereur 
des  Français  relativement  aux  réclamations  qu'ils  ont  faites  jusqu'à 
ce  jour  (date  de  la  Convention)  et  le  Gouvernement  français  s'en- 
gage à  ne  pas  intervenir  en  faveur  de  celles  qui  pourraient  être  faites 
pour  le  passé. 

Le  premier  des  articles  additionnels  est  supprimé  comme  n'ayant 
plus  d'objet,  mais  le  second  article  reste  en  vigueur. 

Enfin  le  délai  fixé  dans  l'article  septième  pour  les  ratifications 
sera  compté  à  partir  d'aujourd'hui.  i 

Fait  en  double  k  Mexico,  le  8  mai  1866  et  revêtu  des  sceaux  des  soassignés.  | 
Alph.  Dano.  Maetin  de  Castillo.  | 

(1)  y.  le  texte  de  cette  Convention,  ci-dessnt  p,  18.  I 
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Xiol  4a  le  mal  1866  sur  to  Marine  maroliAiida  (1). 

ÀRr.  !•'•  Tous  les  objets,  bruis  ou  fabriqués,  y  compris  les  machines  à  feu  et 
les  pièces  de  machines  entrant  dans  la  construction,  le  gréement,  l'armement  et 
l'entretien  des  bâtiments  de  mer  destinés  au  commerce,  en  bois  ou  en  fer,  à  voiles 
00  à  Tapeur,  seront  admis  en  franchise  de  droits,  à  charge  de  justifier,  dans  le 
délai  d'un  an,  de  Taffectation  desdits  objets  à  la  destination  ci-dessus  prévue. 

Des  décrets  impériaux  détermineront  les  justifications  et  les  conditions  aux- 
quelles cette  immunité  sera  subordonnée.  Toute  infraction  aux  dispositions  de 
ces  décrets  donnera  lieu  au  payement  des  droits  dont  sont  ou  seront  frappés  les 
objets  indiqués  ci-dessus,  et  de  plus  sera  punie  d'une  amende  égale  au  triple  de  ces 
mêmes  droits. 

ART.  2.  La  prime  accordée  par  les  articles  1  et  2  de  la  loi  du  6  mai  1841  aux 
machines  à  feu  de  fabrication  française,  k  installer  à  bord  des  navires  nationaux 
destinés  à  une  navigation  internationale  maritime,  est  et  demeure  supprimée. 
Toutefois,  ladite  prime  continuera  d'être  payée  aux  appareils  dont  la  mise  en 
chantier,  antérieurement  à  la  promulgation  de  la  présente  loi,  sera  dûment  jus- 
tifiée. 

ART.  3.  Six  mois  après  la  promulgation  de  la  présente  loi,  les  bAtiment»de  mer 
étrangers  à  voiles  ou  à  vapeur,  gréés  et  armés,  seront  admis  à  la  francisation, 
moyennant  le  payement  d'un  droit  de  deux  francs  par  tonneau  de  jauge.  Le  même 
droit  sera  appliqué  aux  coques  de  navires  en  bois  ou  en  fer. 

Art.  4.  Les  droits  de  tonnage  établis  sur  les  navires  étrangers  entrant  dans  les 
ports  de  l'Empire  seront  supprimés  à  partir  du  !•'  janvier  1867  (2). 

Les  droits  de  tonnage  actuellement  perçus  tant  sur  les  navires  français  que  sur 
les  navires  étrangers,  et  affectés,  [comme  garantie,  au  payement  des  emprunté 
contractés  pour  travaux  d'amélioration  dans  les  ports  de  mer  français,  sont  main- 
tenos. 

Des  décrets  Impériaux,  rendus  sous  forme  de  règlements  d'administration  pu- 
blique, pourront,  en  vue  de  subvenir  à  des  dépenses  de  même  nature,  établir 
un  droit  de  tonnage  qui  ne  pourra  excéder  deux  francs  cinquante  centimes  par 
tonneau,  décime  compris,  et  qui  portera  à  la  fois  sur  les  navires  français  et 
étrangers. 

Art.  5.  Trois  ans  après  la  promulgation  de  la  présente  loi,  les  surtaxes  de  pa- 
villon aujourd'hui  applicables  aux  produits  importés  des  pays  de  production,  au- 
trement que  par  navires  français,  seront  supprimées. 

Art.  6.  Dans  le  cas  où  le  pavillon  français  serait,  dans  un  pays  étranger,  sou- 
mis au  profit  du  Gouvernement,  des  villes  ou  des  corporations,  soit  directement, 
soit  indirectement,  pour  la  navigation,  l'importation  ou  l'exportation  des  marchan- 
dises, à  des  droits  ou  des  charges  quelconques  dont  les  bâtiments  dudit  paya 
seraient  exempts,  des  décrets  impériaux  pourront  établir,  sur  les  bâtiments  de 
ladite  nation  entrant  dans  les  ports  de  l'Empire,  d'une  colonie  ou  d'une  possession 
française,  et  sur  les  marchandises  qu'ils  ont  à  bord,  tels  droits  ou  surtaxes  qui 
leraient  jugés  nécessaires  pour  compenser  les  désavantages  dont  le  pavillon  fran- 
çais serait  frappé. 

Art.  7.  Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  aux  colonies  de  la  Mar« 
tiniqae,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion. 

Akt.  8.  Les  dispositions  des  articles  1,  3  et  4  de  la  présente  loi  sont  applicables 
en  Algérie. 

Art.  9.  La  navigation  entre  la  France  et  l'Algérie,  et  entre  l'Algérie  et  l'é- 
tranger, pourra  s'effectuer  par  tous  pavillons.  Le  cabotage  d'un  port  à  l'autre 

(1)  V.  ci-aprèa,  p.  546,  à  la  date  du  8  juin  1886,  le  Décret  impérial  rendu  pour 
l'exécution  de  cette  loi. 

(%)  y.  ci-après  à  la  date  du  27  décembre  1866,  le  Décret  impérial  rendu  pour 
l'tpplication  de  cette  disposition  à  tous  les  pavillons  étrangers. 
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de  cette  possession  française  pourra,  sur  une  autorisation  du  gouyemeur  général 
de  l'Algérie,  être  fait  par  navires  étrangers. 

Art.  10.  Les  surtaxes  de  navigation  établies,  en  Algérie,  sur  les  marchandises 
importées  par  navires  étrangers,  sont  supprimées.  Sont  également  supprimées  les 
modérations  de  droits  accordées  par  l'article  9,  paragraphe  3,  de  Tordonnuicd 
du  16  décembre  1843,  à  certaines  marchandises  prises  dans  les  entrepôts  français 
et  exportées  en  Algérie,  par  bâtiments  français. 

Art.  11.  La  prohibition  établie  sur  les  sucres  raffinés  importés  de  l'étranger  en 
Algérie  est  levée.  Lesdits  sucres  raffinés  payeront,  en  sus  du  droit  sur  le  sucre 
brut,  une  surtaxe  de  cinq  francs  par  cent  kilogrammes. 

Art.  13.  Les  Lois,  Décrets  et  Ordonnances  qui  seraient  contraires  aux  dispo- 
sitions de  la  présente  loi  sont  et  demeurent  abrogés. 


U 


Traité  de  délimitation  oonolu  à  Bayonne,  le  86  mal  1866,  entre 
France  et  TBapa^ne.  (Ech.  des  ratit,  à  Paris,  le  12  juillet) 

S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  S.  M.  la  Reine  des  Espagnes, 
désirant  fixer  d'une  manière  définitive  la  frontière  commune  de 
leurs  Etats ,  ainsi  que  les  droits,  usages  et  privilèges  appartenant 
aux  populations  limitrophes  des  deux  Pays,  entre  le  département 
des  Pyrénées-Orientales  et  la  province  de  Girone,  depuis  le  Tal 
d'Andorre  jusqu'à  la  Méditerranée,  afin  de  compléter,  d'une  mer  à 
l'autre,  l'œuvre  si  heureusement  commencée  et  poursuivie  dans  les 
Traités  de  Bayonne  des  2  décembre  1856  (1)  et  14  avril  1862  (2),  et 
pour  consolider  en  même  temps  et  à  toujours  l'ordre  et  les  bonnes 
relations  entre  Français  et  Espagnols  dans  cette  partie  orientale  des 
Pyrénées,  de  la  même  manière  que  sur  le  reste  de  la  frontière,  de- 
puis l'embouchure  de  la  Bidassoa  jusqu'au  val  d'Andorre,  ontjugé  né- 
cessaire d'insérer  dans  un  troisième  et  dernier  Traité  spécial,  faisant 
suite  aux  deux  premiers  précités,  les  stipulations  qui  leur  ont  paru 
les  plus  propres  à  atteindre  ce  but,  et  ont  nommé  à  cet  effet  pour 
leurs  Plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  le  sieur  Camille- Antoine  Cai/ifff 
général  de  division,  commandeur  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur ,  chevalier  grand'croix  de  l'ordre  royal  d'Isabelle  la 
Catholique, -chevalier  de  deuxième  classe,  avec  plaque,  de  l'ordre 
de  r Aigle-Rouge  de  Prusse,  etc.,  etc.,  etc.;  Et  le  sieur  Georges 
comte  Sérurier,  Ministre  Plénipotentiaire,  officier  de  l'ordre  impé- 
rial de  la  Légion  d'honneur,  commandeur  de  l'ordre  royal  de 
Charles  III,  avec  plaque,  de  l'ordre  des  Saints  Maurice  et  Lazare,  de 
l'ordre  du  Christ  de  Portugal,  etc.,  etc.,  etc.; 

Et  S.  M.  la  Reine  des  Espagnes,  don  Francisco -Mari  a  Marin» 
marquis  de  la  Fronteray  chevalier  grand'croix  des  ordres  royaux  de 
Charles  III  et  d'Isabelle  la  Catholique,  chevalier  de  l'ordre  mili- 

(1)  V.  le  texte  de  ce  Traité,  t.  VU,  p.  196. 

(2)  Idem.  id.        t.  Vlir,  p.  397. 
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taire  de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  grand  officier  de  Tordre  impé* 
rial  de  la  Légion  d'honneur,  sénateur  du  royaume.  Ministre  Plé- 
nipotentiaire, majordome  de  semaine  de  S.  M.,  etc.,  etc.,  etc.;  Et 
don  Manuel  de  Monteverde  y  Bethuncourty  maréchal  de  camp 
des  années  nationales ,  cheyaUer  grand'croix  des  ordres  royaux  de 
Charles  III,  de  Saint- Herménégilde  et  d'Isabelle  la  Catholique, 
deux  fois  chevalier  de  Tordre  militaire  de  Saint-Ferdinand,  com- 
mandeur de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  chambellan  en 
exercice  de  S.  M.,  membre  titulaire  de  Tacadémie  royale  des  scien- 
ces de  Madrid,  etc.,  etc.,  etc.; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme;  après  avoir  recherché,  expliqué  et  discuté 
tous  les  titres  qui  ont  échappé  à  Taction  destructive  du  temps,  de- 
puis Torigine  séculaire  des  litiges  à  résoudre;  après  avoir  recueilli 
le  dire  des  intéressés  et  exploré  les  lieux;  après  s'être  appliqués  à 
établir  et  à  concilier,  avec  toute  l'équité  possible,  les  droits  et  pré- 
tentions soutenus  de  part  et  d'autre,  et  prenant  pour  base  l'article  42 
corrigé  du  Traité  des  Pyrénées  et  la  Convention  de  Llivia  de  1660, 
qui  en  a  été  la  conséquence,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  l*'.  La  frontière  commune  à  l'Empire  français  et  au 
Royaume  d'Espagne,  entre  le  département  des  Pyrénées-Orientales 
et  la  province  de  Girone,  partant  du  pic  den  Balire,  où  confinent  la 
Tallée  d'Andorre,  celle  de  Carol  et  la  commune  de  Maranges, 
continuera  de  suivre  le  contre- fort  qui  ferme  au  sud  le  val  de  Carol, 
en  passant  par  Puig-Pedros,  font  de  Bovedo,  Padro  de  la  Tosa, 
Puig-Parinos,  roc  Colom,  pic  de  la  Tosa  et  roc  del  Talayadou. 

Abt.  2.  Du  roc  del  Talayadou,  elle  descendra  par  le  ravin  de 
MoUassos  ou  des  Mollars  jusqu'à  la  rencontre  de  la  carretera  Mit- 
jana,  dont  elle  suivra  le  tracé  jusqu'à  la  hauteur  de  la  ravine  dite 
Canal  de  la  Graille;  elle  descendra  ce  canal  jusqu'à  sa  jonction  avec 
le  rec  de  Saint- Pierre,  puis  le  rec  de  Saint-Pierre  lui-môme,  j  usqu'au 
point  où  la  limite  cadastrale  de  la  Tour  de  Carol  Tabandonne,  et,  se 
conformant  à  cette  limite,  elle  en  suivra  les  contours  jusqu'à  la 
Croix  de  fer,  borne  commune  à  Guils,  Saneja  et  la  Tour. 

Akt.  3.  De  la  Croix  de  fer,  elle  continuera  jusqu'au  rio  Aravo 
ou  de  Carol,  par  les  divers  points  qui  marquent  la  limite  incontes- 
tée existante  entre  Saneja,  d'une  part,  la  Tour  et  Enveigt,  de 
l'autre. 

Am.  4.  Elle  passera  le  rio  Aravo  et  continuera  par  le  tracé  que 
Puyeerda  et  Enveigt  reconnaissent  pour  leur  ligne  divisoire,  depuis 
ce  rio  jusqu'au  canal  de  dérivation  qui  en  conduit  les  eaux  à 
Puyceida. 

Abx.  5.  Elle  franchira  le  canal  et  se  dirigera,  par  la  ligne  de 
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séparation  actuelle  des  territoires  de  Paycerda  et  d'Ur,  au  pont  de 
Llivia  sur  la  Raour,  où  confinent  les  communes  de  Puycerda,  d'Ur 
et  de  Bourg-Madame  ;  cette  dernière  représentant  celle  qui  figare 
sous  le  nom  d'Hix  dans  la  Convention  de  Llivia. 

Art.  6.  Du  pont  de  Llivia,  elle  descendra  le  cours  de  la  Raour, 
qui  divise  Puycerda  et  Bourg-Madame,  jusqu'à  son  confluent  ayec 
la  Sègre,  conformément  à  ce  qu'arrêtera  la  Commission  interna* 
tionale  d'ingénieurs,  d'après  les  prescriptions  de  l'article  13  de 
l'Acte  additionnel  sous  la  date  de  ce  jour  et  relatif  à  toute  la 
frontière. 

Art.  7.  Elle  traversera  la  Sègre  et  suivra  au-delà,  entre  Bourg- 
Madame  et  Aja,  la  limite  adoptée,  de  part  et  d'autre,  jusqu'au  ter- 
ritoire de  Palau. 

Art.  8.  De  là,  elle  prendra,  au  lieu  du  tracé  trop  irrégulier  de 
la  première  portion  de  la  frontière  entre  Palau  et  Aja,  la  nouvelle 
démarcation  convenue  entre  les  intéressés  et  qui  consiste  en  deux 
lignes  droites  se  rencontrant  vers  le  haut  de  la  rive  ou  marge  de  las 
Colominas,  puis  elle  restera  conforme  à  la  seconde  portion  de  ladite 
frontière  jusqu'au  rio  de  la  Yanera,  où  Aja  cesse  de  confiner  avec 
Palau. 

Art.  9.  Elle  traversera  la  Yanera  pour  gagner  l'embouchure  du 
cours  d'eau  que  les  Espagnols  appellent  Rio  Envolante  ou  Barranco 
de  Palau,  et  les  Français  Ruisseau  de  Yilallovent.  Elle  remontera 
ce  cours  d'eau  entre  Palau  et  Yilallovent  jusqu'à  une  bifurcation 
d'où  elle  se  rendra  au  coll  de  Marcé. 

Art.  10.  Du  coll  de  Marcé,  elle  ira  prendre  le  chemin  de 
Puycerda  à  Barcelone,  qu'elle  suivra  sans  le  quitter  jusqu'à  la 
Croix  de  Mayans,  s'avançant  ainsi  entre  la  Solane  du  Plan  de  Ba- 
lades de  la  commune  de  Palau  et  la  Solane  du  Saltégal  appartenant 
à  Puycerda. 

Art.  11.  De  [la  Croix  de  Mayans,  elle  se  dirigera  par  la  crête 
qui  aboutit  au  sommet  nommé  Bagarret  de  Mayans  ou  Cime  de 
Coma  Morera,  divisant  les  territoires  de  Palau  et  de  Tosas. 

Art.  12.  De  ce  sommet,  elle  continuera  par  la  crête  entre  la 
Cerdagne  française  et  la  vallée  espagnole  de  Rivas,  passant  au  Pla 
de  Salinas  et  au  Puigmal  pour  arriver  jusqu'au  pic  d'Eyne,  par  le- 
quel cette  crête  se  rattache  à  la  chaîne  principale  des  Pyrénées. 

Art.  13.  Du  pic  d'Eyne,  elle  suivra  la  ligne  de  fiùte  de  cette 
chaîne  principale  jusqu'au  coll  de  Panissas,  à  deux  exceptions  près, 
d'abord  entre  le  coll  de  las  Massanès  et  celui  de  Demproy,  où  elle 
descendra  légèrement  sur  le  versant  méridional  pour  contourner  le 
territoire  de  la  commune  française  de  Coustouges  qui  touche  à  la 
Mouga  et  au  hou  Mayou  ;  en  second  lieu,  entre  le  Ras  de  Mouchet 
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et  le  Castilio  de  Cabrera,  où  elle  empiétera  un  peu  sur  le  Versant 
septentrional  pour  laisser  en  Espagne  l'ermitage  de  Salinas. 

ÂBT.  14.  Du  coll  de  Panissas,  elle  ira  à  la  chapelle  ruinée  de 
Notre-Dame  du  même  nom,  où  commence  la  zone  militaire  du  fort 
français  de  Bellegarde,  pour  suivre  après  la  démarcation  de  cette 
zone,  en  se  conformant,  comme  on  le  fera  dans  Pacte  d'abornements 
aux  prescriptions  du  Traité  du  12  novembre  1764  et  aux  bornes 
existantes,  jusqu'à  la  Sierra  de  Puigmal,  en  un  lieu  que  les  Espa- 
gnols nomment  las  Fontetas,  et  situé  sur  la  crête  des  Pyrénées. 

AsT.  15.  De  las  Fontetas,  la  frontière  continuera  par  la  même 
crête,  que  les  Français  appellent  des  Albères,  passant  par  la  Tour 
de  Carroig  ou  Quer-roig  et  finissant  à  la  Govaforadada,  sur  le  litto- 
ral de  la  Méditerranée,  non  loin  du  cap  de  Cervera,  qui  reste  en 
France. 

Art.  16.  Le  périmètre  de  l'enclave  espagnole  de  Llivia  en 
France,  à  partir  du  Pontarro  de  Chidosa  situé  sur  le  chemin  de 
Puycerda  à  Llivia,  et  en  prenant  vers  le  sud,  passera  successive- 
ment par  la  borne  den  Punyet,  le  pas  dels  Bous  au  Camperas,  la 
sierra  de  Concellabre,  celle  de  Sainte-Léocadie  et  celle  de  Picasola; 
puis,  après  quelques  sinuosités  contiguës  aux  territoires  d'Err  et  de 
Ro,  il  arrivera  à  la  font  del  Estany,  suivra  le  chemin  de  Ro  à  Llivia 
et  gagnera  le  Tossal  del  Tarrossel,  monticule  sur  la  rive  gauche  de 
la  Sègre.  Après  avoir  traversé  cette  rivière,  la  démarcation  remon- 
tera les  cours  de  TEstaugé  et  de  Palmanill  jusqu'à  une  croix  gravée 
sur  une  roche,  continuera  par  le  repère  de  la  Ribera  del  Valls,  par 
le  Tossal  de  Ventola,  le  Prat  del  Rey,  le  ruisseau  del  Toudou  et  la 
Carrérade  du  Toudou  à  Angoustrine,  pour  arriver  à  un  point  de 
la  Serre  d' Angoustrine,  que  l'on  désignera  dans  l'Acte  d'aborne- 
ment.  De  ce  point,  elle  ira  par  la  Croix  de  TOratori,  les  Esquères,  la 
Coma  et  le  Toudou  de  Flory,  le  Tossal  de  Perelagre,  et  fermera  le 
circuit  au  Pontarro  de  Chidosa.  Les  limites  actuelles  serviront  de 
guide  dans  cette  démarcation,  en  tant  qu'elles  ne  seront  pas  con- 
traires à  ce  qui  vient  d'être  spécifié. 

Art.  17.  Afin  de  prévenir  toute  incertitude  et  toute  contestation 
entre  les  particuliers  comme  entre  les  services  publics  des  deux 
Pays,  au  sujet  de  la  limite  internationale  succinctement  indiquée 
dans  les  articles  précédents,  on  procédera  le  plus  tôt  possible  à  sa 
démarcation ,  au  moyen  de  repères  durables  et  convenablement 
placés.  L'opération  sera  efiectuée  par  des  officiers  français  et  espa- 
gnols, en  présence  de  délégués  des  communes  intéressées  propres  à 
servir  d'indicateurs,  mais  n'ayant  mission  que  de  prendre  connais- 
sance de  l'abornement  qui  sera  fait  entre  leurs  territoires  respectifs 
et  de  le  constater.  Il  sera  dressé  un  Acte  général  'd'abomement  dont 
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toutes  les  dispositions  auront  la  même  force  et  valeur  que  si  elles 
étaient  partie  essentielle  du  présent  Traité. 

A&T.  18.  Les  habitants  de  Guils  auront  le  passage  libre  avec  leurs 
troupeaux  et  leurs  effets,  où  et  quand  ils  voudront,  entre  Puig- 
Farinos,  roc  Colom  et  pic  de  la  Tosa,  pour  communiquer  avec  les 
terrains  que  la  commune  possède  près  de  la  font  Bovedo. 

Art.  19.  Les  troupeaux  de  Gulls  et  de  la  Tour  de  Carol  jouiront  en 
commun  de  tous  les  pâturages  naturels  existants  aujourd'hui  dans 
le  terrain  circonscrit  par  la  ligne  qui,  partant  du  point  où  la  {ron« 
tière  internationale  abandonne  le  rec  de  Saint-Pierre,  un  peu  au- 
dessus  du  hameau  de  ce  nom,  suit  cette  frontière  jusqu'au  rec  de 
Llinas,  ^remonte  ce  rec  jusqu'au  coll  de  la  Saumera,  où  elle  prend 
la  carretera  Mitjana  jusqu'au  riu  Tartarès,  dont  elle  suit  le  lit  à  con- 
tre-courant, pour  gagner  la  crête  d*une  légère  ondulation  aboutissant 
au  Talayadou,  d'où  elle  va  au  roc  de  l'Aigle,  et  par  la  lisière  méridio- 
nale  de  la  forêt  de  la  Tour  jusqu'à  la  carretera  Mitjana,  par  laquelle 
elle  revient  au  point  où  cette  ancienne  voie  traverse  le  riu  Tartarès; 
puis  elle  descend  ce  riu  et  le  rec  de  Saint-Pierre,  qui  en  est  une  dé- 
rivation, jusqu'au  point  d'où  elle  est  partie.  Bien  entendu  que,  dans 
tout  ce  terrain  de  compascuité,  les  Français  et  les  Espagnols  ne 
pourront  à  Taveuir  ni  cultiver,  ni  planter,  ni  bâtir,  ni  changer  en 
rien  la  nature  ou  la  destination  du  sol. 

Pour  légitimer  cet  état  actuel  de  choses,  qui  diffère  de  l'ancien,  et 
mettre  au  néant  toute  prétention  contraire,  le  Gouvernement  fran- 
çais payera  à  Guils,  dans  le  cours  de  la  première  année,  à  partir 
de  la  mise  à  exécution  du  présent  Traité,  une  indemnité  en  argent 
égale  à  la  moitié  de  la  valeur  de  tous  les  pâturages  naturels  com- 
pris dans  l'espace  circonscrit  par  la  ligne  qui  vient  d'être  décrite 
entre  le  point  de  départ  du  rec  de  Saint- Pierre  et  le  Talayadou,  en 
passant  par  le  coll  de  la  Saumera,  et  celle  qui  va  du  Talayadou  an 
pic  de  la  Tosa,  pour  revenir  par  la  crête  au  roc  de  l'Aigle  et  conti- 
nuer par  la  même  crête,  que  les  Espagnols  appellent  Sierra  de  la 
Baya,  et  les  Français  lo  dm  del  Bosch,  jusqu'à  la  roche  ou  pic  deCas- 
tillo,  et  ensuite  par  le  faîte  de  la  Serre  de  la  Tour  jusqu'à  Tendroitle 
plus  rapproché  du  point  de  départ  au  rec  de  Saint-Pierre,  où  la  nou- 
velle ligne  vient  fermer  le  périmètre.  Il  faut  cependant  retrancher 
de  ce  terrain  deux  quartiers  où  les  anciens  usages  n'ont  pas  changé, 
l'un  compris  entre  le  carretera  Mitjana,  le  Tartarès  et  le  riu  Tort, 
et  l'autre  circonscrit  par  le  ravin  des  Mollars,  le  Talayadou,  le  roc 
de  l'Aigle,  la  lisière  méridionale  de  la  forêt  de  la  Tour  et  le  carretera 
Mitjana. 

L'évaluation  de  l'indemnité  sera  faite  par  des  experts  nommés  par 
les  deux  Gouvernements. 
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Abt.  20.  Le  canal  conduisant  les  eaux  de  TÂravo  à  Puycerda,  et 
situé  presque  entièrement  en  France,  continuera  d*appartenir  avec  ses 
rives,  telles  que  les  a  modifiées  le  passage  de  la  route  impériale  al- 
lant en  Espagne,  et  avec  le  caractère  de  propriété  privée,à  la  ville 
du  Puycerda,  comme  avant  le  partage  de  la  Cerdagne  entre  les 
deux  Couronnes. 

Les  relations  entre  le  propriétaire  et  ceux  qui  ont  le  droit  d'arroser 
seront  fixées  par  la  commission  internationale  d'ingénieurs  qui  sera 
nommée  pour  le  règlement  de  tout  ce  qni  se  rapporte  à  l'usage  des 
eaux,  conformément  à  l'Acte  additionnel  concernant  les  dispositions 
applicables  à  toute  la  frontière  et  portant  la  même  date  que  le  pré* 
sent  Traité. 

Art.  21.  Conformément  à  la  Convention  du  12  novembre  1660,  sera 
maintenu  en  franchise  de  tous  droits  l'usage  libre  des  chemins  à 
travers  l'enclave  de  Llivia  et  le  territoire  de  Puycerda,  en  faveur  des 
Français  qui  se  rendront  d'un  village  à  l'autre  de  la  Cerdagne  fran- 
çaise, tant  pour  l'exploitation  de  leurs  terres  que  pour  les  opéra- 
tions de  commerce  et  tous  les  autres  usages  de  la  vie.  La  même 
liberté  et' la  même  franchise  sont  également  conservées  aux  Espa- 
gnols à  travers  le  territoire  français  entre  Llivia  et  Puycerda,  par  le 
chemin  direct  qui  unit  ces  deux  villes  en  traversant  la  Raour  par  le 
pont  de  Llivia,  qui  appartient  moitié  à  la  France,  moitié  à  l'Espa- 
gne. 

JjQ  service  des  douanes  devra  être  établi,  de  part  et  d'autre,  de 
façon  à  ne  pas  gêner  la  jouissance  de  ces  franchises. 

Cette  liberté  de  circulation  n'altère  du  reste  en  rien  la  souverai- 
neté territoriale  au  sujet  de  ces  chemins;  les  auteurs  étrangers  de 
crimes,  délits  ou  contraventions  qui  pourraient  y  être  commis  seront 
donc  justiciables  des  tribunaux  et  autorités  du  Pays  auquel  ap- 
partiennent lesdits  chemins. 

Art.  22.  D'accord  avec  la  même  Convention,  est  aussi  maintenue 
l'obligation  qu'elle  impose  à  l'Espagne  de  n'élever  de  fortifications 
militaires  en  aucun  temps,  ni  à  Llivia,  ni  en  un  lieu  quelconque  de 
l'enclave. 

Art.  23.  En  vertu  de  la  Transaction  de  1754,  les  troupeaux  de  Llivia 
ont  le  passage  libre  à  travers  le  territoire  d'Angoustrinepour  aller  au 
pâturage  de  Carlit  et  en  revenir. 

Pour  gagner  le  chemin  de  la  Creuheta  ou  Costa  de  Nambet,  qui 
conduit  à  ce  pâturage,  lesdits  troupeaux  vont,  les  années  paires,  à 
partir  de  la  Carrérade  où  confine  le  Toudou  de  Sareja,  par  les  lieux 
appelés  Toudou f  Nirvol  Emenirmef  le  long  du  bord  extérieur  do  la 
Costa  d'Angoustrine,  et,  les  années  impaires,  ils  vont  par  l'autre 
partie  du  Toudou,  montent  successivememt  par  les  endroits  dits 
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THomme-Uort  et  Coma  dm  Margall,  et  tournent  ensuite  à  gauche 
vers  la  Serre  d'Angoustrine,  au-dessous  de  Tendroit  dit  la  Cadira 
del  Capella,  pour  gagner  le  chemin  de  la  Creuheta. 

Afin  que  les  troupeaux  de  Llivia  aient  un  passage  libre  par  les- 
dits  endroits,  les  habitants  d'Angoustrine  sont  tenus  de  les  laisser 
alternativement  en  guéret  une  année  sur  deux,  et  en  concordance 
avec  le  passage  desdits  troupeaux. 

Toutefois,  comme  cette  servitude  de  laisser  des  champs  en  guéret 
ou  de  les  exposer  à  être  foulés  par  le  pied  des  troupeaux  est  onéreuse 
pour  Angoustrine  sans  être  indispensable  à  la  satisfaction  du  besoin 
de  Llivia,  elle  sera  abolie  aussitôt  qu* Angoustrine  offrira  à  Llivia  un 
chemin  permanent  qui,  au  dire  d'experts  respectifs,  pourra  rempla- 
cer sans  inconvénient  les  deux  passages  actuels. 

Un»  fois  le  chemin  permanent  reçu  par  les  experts  et  mis  en 
usage,  les  têtes  de  bétail  de  Llivia  qui,  durant  les  cinq  premières 
années,  s'en  éloigneraient  et  entreraient  dans  les  champs  cultivés 
d'Angoustrine,  pourraient  en  être  expulsées  sans  encourir  la  saisie 
ou  l'amende,  à  moins  que  les  pasteurs  ne  les  y  aient  poussées  volon- 
tairement, car,  dans  ce  dernier  cas,  elles  subiraient  la  peine  de  leur 
infraction.  Le  terme  de  cinq  ans  expiré,  les  troupeaux  de  Llivia  se- 
ront soumis  au  règlement  général  des  saisies  auquel  se  rapporte  l'ar- 
ticle 30  du  présent  Traité. 

Jusqu'à  Touverture  du  chemin  permanent,  l'alcade  de  Llivia  avi- 
sera le  maire  d'Angoustrine  au  moins  huit  jours  avant  le  départ  des 
troupeaux  pour  Carlit,  de  l'époque  précise  du  passage,  afin  que  les 
mesures  de  précaution  qui  seraient  jugées  utiles  puissent  être  prises 
en  temps  opportun.  Le  jour  du  passage  arrivé,  on  ne  pourra  s'opposer 
d'aucune  manière  à  ce  que  les  troupeaux  de  Llivia  traversent  les 
endroits  désignés  par  lesquels  ils  doivent  se  rendre  à  Carlit,  quel  que 
soit  l'état  de  culture  des  champs  qui  auraient  dû  être  laissés  en 
guéret. 

Art.  24.  Les  habitants  de  Llivia  auront  le  passage  par  le  chemin  de 
la  Mola  qui  aboutit  à  l'étang  de  Pradeilles,  pour  l'exploitation,  dans 
leur  propriété  du  Bac  de  Bolquère ,  du  bois  qui  peut  être  porté  au 
moyen  de  bêtes  de  somme;  mais  comme  ce  chemin  n'est  pas  propre 
au  transport  du  bois  de  forte  dimension,  Llivia  conservera,  à  cet 
effet,  l'usage  du  chemin  dit  du  coll  Pam^  lequel  passe  à  Estavar,  i 
Égat  et  à  travers  la  forêt  domaniale  de  la  Calme  pour  arriver  audit 
Bac  de  Bolquère. 

Dans  le  cas  où,  pour  des  motifs  quelconques,  l'administration  fran- 
çaise aurait  besoin  d'intercepter  ce  chemin,  elle  se  concerterait  avec 
l'administration  espagnole  pour  fournir  à  Llivia  un  passage  con- 
venable. 
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Ait.  25.  Llivia  est  autorisé  à  réparer  et  à  améliorer  à  ses  frais  les 
mauvais  passages  des  chemins  de  la  Creuheta  et  de  laMoia,  à  la  con- 
dition de  ne  porter  aucun  préjudice  à  autrui. 

Art.  26.  Est  maintenue  la  compascuité  existante  aujourd'hui  entre 
Angoustrine  et  Llivia,  dams  les  pâturages  communaux  du  terrain 
circonscrit  par  la  limite  qui  divise  les  deux  juridictions  et  par  la 
ligne  qui  part  du  Prat  del  Rey,  passe  à  la  Cadira  del  Cappella,  aux 
Escouvills  et  suit  la  crête  de  la  Serre  d'Angoustrine  jusqu'à  sa  ren- 
contre avec  le  territoire  de  Llivia. 

Abt.  27.  Auront  droit  d'arrosage  avec  les  eaux  du  canal  d'Angou- 
trine,  tant  les  habitants  de  la  commune  de  ce  nom  que  ceux  de  Llivia. 
Les  Français  les  prendront  chaque  semaine,  à  partir  du  dimanche 
au  lever  du  soleil  jusqu'au  me]rcredi  au  coucher  du  soleil,  et  les 
Espagnols  depuis  ce  moment  jusqu'au  dimanche  suivant  au  lever 
du  soleil.  L'établissement  des  règles  pour  le  régime  de  ces  arrosages 
et  pour  la  police  du  canal  sera  confié  à  la  Commission  internatio- 
nale d'ingénieurs  qui  sera  nommée  pour  régulariser  Tusage  des  eaux 
sur  la  frontière. 

A&T.  28.  La  situation  exceptionnelle  de  Llivia,  dont  le  territoire  est 
enclavé  en  France,  et  surtout  les  sinuosités  et  le  caractère  abrupte 
des  Pyrénées  obligeant  les  frontaliers  français  et  espagnols  à  em- 
prunter le  territoire  voisin  dans  diverses  localités  pour  aller  d'un 
point  à  un  autre  de  leur  propre  Pays,  les  uns  et  les  autres  conti- 
nueront de  jouir  de  la  franchise  nécessaire  à  leur  libre  circulation 
dans  ces  passages,  mais  à  la  condition  expresse  qu'on  ne  quittera 
pas  le  chemin  et  qu'il  sera  formellement  interdit  au  service  des  Agents 
étrangers  de  la  force  publique. 

Ces  passages  sont  : 

1*  Le  chemin  suivi  par  les  Français  et  les  Espagnols  qui  vont  en 
pèlerinage  en  Espagne  à  la  chapelle  de  Notre-Dame  de  Nuria,  ps^?- 
sant  par  Err  et  le  col  de  Fenestrelles  ; 

2"  Pour  Français  et  Espagnols,  le  sentier  qui,  du  puig  ou  roc 
Colom,  point  commun  aux  trois  territoires  de  Mantet ,  Prats-de- 
Molo  et  Set  Cases,  va  au  Pla  de  la  Mouga  en  suivant  les  sinuosités 
de  la  crête  et  en  passant  alternativement  d'un  Pays  dans  l'autre  ; 

3^  Pour  les  Espagnols,  le  passage  qui  va  de  la  Mouga  de  Dal  à 
Coustbuges  et  qui  descend  au  Riou  Mayou  ; 

4®  Pour  les  Français,  et  en  particulier  les  habitants  de  Saint-Lau- 
rent, de  Cerdans  et  de  Coustouges,  la  traversée  de  la  portion  de  ter- 
ritoire espagnol  qui  s'avance  en  France  entre  le  coU  de  Falcon  et  le 
puig  de  Mouchet  ; 

5<>  Le  chemin  que  les  Espagnols  suivent  en  France  entre  Termi- 
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tage  de  Salinas  et  le  coli  de  LU  ou  Dalli»  en  contournant  par  le  nord 
le  SarratdeFaitg; 

e*"  Le  passage  que  fréquentent  les  Français  en  Espagne  entre  les 
colis  de  Priorat  et  de  Panissas  ; 

7*  La  portion  de  grande  route  de  la  Jonquièreà  Perpignan,  depuis 
le  pont  frontière  jusqu'à  sa  jonction  en  France  avec  le  chemin  qui 
se  dirige  à  Test  par  le  versant  de  la  Serre  du  Perthus,  passant  alter- 
nativement d'un  État  dans  l'autre  ; 

8°  Le  chemin  dont  il  vient  d'être  parlé,  depuis  la  grande  route  jus- 
qu'au coll  de  Forçat,  par  lequel  il  se  dirige  sur  la  chapelle  de  Reca- 
sens  en  Espagne. 

Art.  29.  Les  Conventions  écrites  ou  verbales  existantes  aujourd'hui 
entre  les  frontaliers  des  deux  Pays,  et  qui  ne  sont  pas  contraires  au 
présent  Traité,  conserveront  leur  force  et  valeur  jusqu'à  l'expiration 
du  terme  assigné  à  leur  durée. 

En  dehors  des  stipulations  de  ces  contrats  et  du  présent  Acte,  nul 
ne  pourra,  à  aucun  titre,  réclamer  du  Pays  voisin  quelque  droit  ou 
usage  que  ce  soit,  quand  même  il  ne  serait  contraire  ni  à  ces  contrats 
ni  à  cet  Acte. 

Toutefois,  les  frontaliers  gardent  la  faculté  qu'ils  ont  toujours  eue 
de  faire  entre  eux  les  contrats  de  pâturage  ou  autres  qu'ils  jugeront 
utiles  à  leurs  intérêts  et  à  leurs  rapports  de  bon  voisinage  ;  mais,  à 
l'avenir,  il  sera  indispensable  d'obtenir  l'approbation  du  préfet  et  du 
gouverneur  civil  pour  la  validité  de  ces  contrats,  dont  la  durée  ne 
pourra  pas  excéder  cinq  ans. 

Akt,  30.  Le  règlement  pour  la  saisie  des  bestiaux,  annexé  aux  Trai- 
tés de  Bayonne  des  2  décembre  1856  et  14  avril  1862,  sera  applica- 
ble à  toute  la  frontière  délimitée  dans  les  articles  antérieurs  de  1  à 
16  inclusivement,  et  figurera,  en  conséquence ,  comme  annexe  à  la 
suite  de  l'Acte  général  d'abornement  prescrit  à  l'article  17  ci-dessus. 

•Art.  31.  Sont  annulés  de  fait  et  de  droit,  en  tout  ce  qui  est  con- 
traire aux  stipulations  contenues  dans  les  articles  précédents,  les 
donations,  aveux,  conventions,  sentences  arbitrales  et  contrats  quel- 
conques relatifs,  soit  au  tracé  de  la  frontière  depuis  le  val  d'Andorre 
jusqu'à  la  Méditerranée  et  à  celui  de  l'enclave  de  Llivia,  soit  à  la 
situation  [légale,  aux  jouissances  et  aux  servitudes  des  territoires 
limitrophes. 

Abt.  32.  L'exécution  du  présent  décret  commencera  quinze  jours 
après  la  promulgation  de  l'Acte  général  d'abornement  prescrit  à 
l'article  17. 

Art.  33  et  dernier.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifica- 
tions en  seront  échangées  à  Paris,  aussitôt  que  faire  se  pourra. 
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En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  Tont  signé  et  y  ont 

apposé  le  cachet  de  leurs  annes. 

Fait  en  doable  expédition,  à  Bajonoe,  le  36«  jour  du  mois  de  mai  de  l'an  de 
grâce  1866. 

Général  Callier.  El  Marques  de  la  Frontera. 

Comte  Sérurier.  Manuel  Monteyerde. 


▲ote  addlttonnel  da  26  mal  1866,  aux  Traités  de  délUnltatlon  oonolns, 
las  2  décembre  1866,  14  aTrll  1868  et  86  mal  1866,  entre  la  France 
et  l'Bspaffne.  (Éch.  des  ratit,  à  Paris,  le  12  juillet  1866.) 

Les  Soussignés,  Plénipotentiaires  de  France  et  d'Espagne  pour  la 
délimitation  internationale  des  Pyrénées,  dûment  autorisés  par  leurs 
Souverains  respectifs,  à  l'effet  de  réunir  dans  un  seul  Acte  les  dispo- 
sitions applicables  sur  toute  la  frontière  dans  l'un  et  l'autre  Pays, 
et  relatives  à  la  conservation  de  l'abornement,  aux  troupeaux  et  pâ- 
turages, aux  propriétés  coupées  par  la  frontière  et  à  la  jouissance 
des  eaux  d'un  usage  commun,  dispositions  qui,  à  cause  de  leur  ca- 
ractère de  généralité,  réclament  une  place  spéciale  qu'elles  ne  pou- 
vaient trouver  dans  les  Traités  de  Bayonne  des  2  décembre  1856  et 
14  avril  1862  (1),  non  plus  que  dans  celui  sous  la  date  de  ce  jour, 
sont  convenus  des  articles  suivants  : 

CùMervation  de  Vabomement  international. 

Art.  1«'.  Tous  les  ans,  au  mois  d'août,  les  autorités  supérieures 
administratives  des  départements  et  provinces  limitrophes  se  met- 
tront d'accord  pour  ordonner  aux  municipalités  intéressées  de 
nommer  des  Délégués  qui  devront,  dans  chaque  commune^  et  de  con- 
cert avec  ceux  du  territoire  contigu  de  l'autre  Pays,  faire  sans  délai 
une  reconnaissance  complète  de  l'abornement  de  leur  frontière  et  en 
adresser,  de  part  et  d'autre,  le  rapport  officiel  auxdites  autorités  su- 
périeures pour  l'effet  que  de  droit. 

Art.  2.  Sans  préjudice  des  prescriptions  de  l'article  précédent,  et 
dans  le  but  d'assurer  la  conservation  des  repères  tout  le  long  de  la 
délimitation  internationale  plus  efficacement  que  jusqu'à  ce  jour,  les 
préfets  et  les  gouverneurs  civils  s'entendront,  chacun  dans  son  dé- 
partement ou  sa  province,  avec  les  chefs  des  divers  services  de  l'ad- 
ministration publique,  pour  qu'ils  ordonnent  à  leurs  agents  em- 
ployés à  la  frontière  de  veiller,  de  bonne  intelligence  avec  les 
préposés  municipaux  qui  en  seront  expressément  et  plus  spéciale- 
ment chargés,  à  ce  qu'aucun  dommage  ne  soit  porté  auxdits  repères, 
de  constater  ceux  qui  auraient  été  commis,  d'en  rechercher  les 

(1)  V.  ces  Traités,  t.  VIT,  p.  196,  et  t.  VIII,  p.  387. 
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auteuis  et  de  signaler  enfin  à  l'autorité  compétente  tout  ce  qui  se 
rapporte  à  cet  objet. 

Art.  3.  Les  préfets  et  les  gouverneurs  civils  conviendront  en- 
semble du  rétablissement  des  repères  détruits  ou  enlevés,  les  frais 
de  l'opération  devant  être  partagés  également  par  les  deux  Gouver- 
nements, sauf  les  vacations  des  ingénieurs,  lesquelles  seront  ac- 
quittées respectivement  dans  chaque  Pays,  à  moins  qu'il  n'ait  été 
convenu  qu'on  ne  déléguerait  qu'un  seul  ingénieur  dont  les  vacations 
devront  alors  tomber  à  la  charge  des  deux  Pays.  Si  les  auteurs  da 
dommage  venaient  à  être  découverts,  il  en  seraient  personnellement 


Troupeaux  ei  pâturages* 

Art.  4.  Dans  l'intérêt  réciproque  de  l'industrie  pastorale  des  deux 
côtés  de  la  frontière,  les  troupeaux  de  toute  espèce  qui  passeront 
directement  d'un  Pays  dans  l'autre  pour  aller  dans  les  pâturages 
dont  ils  ont  le  légitime  usage,  ne  seront  soumis  à  aucun  droit  ni  à 
aucune  formalité  fiscale  ou  autre  quelconque.  La  même  franchise 
est  accordée  aux  troupeaux  qui,  en  vertu  d'un  titre  régulier,  em- 
prunteront un  chemin  ou  un  territoire  du  Pays  voisin  pour  se  rendre 
dans  les  pâturages  dont  ils  ont  la  jouissance,  soit  dans  ce  Pays,  soit 
dans  le  leur. 

Art.  5.  Les  troupeaux  qui,  durant  leur  séjour  autorisé  dans  des 
pacages  étrangers,  ou  quand  ils  s'y  rendent  ou  en  reviennent,  s'éloi- 
gneraient par  quelque  raison  fortuite  à  moins  de  cinq  cents  mètres 
de  ces  pacages  ou  du  trajet  qu'ils  doivent  suivre,  ne  pourront  pas 
être  considérés  comme  de  contrebande  ni  être  soumis  en  consé- 
quence à  aucune  des  peines  imposées  dans  ce  cas  par  le  fisc,  pourvu 
que  l'intention  frauduleuse  ne  soit  pas  évidente.  Toutefois,  si  par 
le  fait  de  ces  échappées  accidentelles,  il  se  produisait  quelque  dom- 
mage, la  responsabilité  en  incomberait  aux  propriétaires  des  trou- 
peaux. 

Art.  6.  Les  communes  limitrophes  qui  auront  la  jouissance  exclu- 
sive et  légitime  des  pâturages  dans  le  Pays  voisin  pourront  nommer 
à  elles  seules  les  gardes  pour  la  surveillance  de  ces  pâturages. 

Quand  la  jouissance  sera  commune  entre  frontaliers  respectifSi 
chaque  municipalité  intéressée  pourra  avoir  ses  propres  gardes  ou 
en  nommer  de  concert  avec  les  autres  usagers. 

Les  gardes  pourvus  du  titre  qui  les  accrédite,  prêteront  serment 
devant  l'autorité  compétente  du  Pays  où  s'exerce  la  jouissance»  et 
ils  lui  adresseront  les  plaintes  que  de  droit. 
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Prùffiitis  coupée$  par  la  frontière, 

AsT.  7.  Quoique  la  limite  internationale  partage  diverses  propriétés 
appartenant  les  unes  à  des  Français,  les  autres  à  des  Espagnols,  et 
que  chaque  fraction  de  ces  propriétés  conserve  la  nationalité  du  Pays 
où  elle  se  trouve,  les  propriétaires  n'en  auront  pas  moins  le  droit  de 
cultiver  en  toute  franchise  les  fractions  situées  dans  l'Etat  voisin, 
pouvant  passer  librement  la  frontière,  soit  à  Palier,  soit  au  retour, 
avec  tout  ce  qui  concerne  cette  culture  et  avec  les  produits  de  la 
terre.  Toutefois,  les  intéressés  restent  libres  de  ne  pas  user  du  béné- 
fice de  la  franchise  accordée  à  l'entrée  de  ces  produits  dans  leur 
Pays,  les  laissant  alors  soumis  au  droit  commun  du  territoire  où  ils 
sont  recueillis. 

Dans  le  cas  où  le  propriétaire  serait  établi  sur  la  partie  de  son  bien 
située  dans  l'autre  Etat,  il  j  pourra  réunir  et  garder  en  toute  liberté 
et  franchise  les  produits  de  tout  le  bien,  avec  faculté  de  les  intro- 
duire ensuite  dans  son  propre  Pays  sans  être  assujetti  à  aucun  droit 
d'entrée  ou  de  sortie. 

Régime  et  jouissance  des  eaux  éCun  usage  commun  entre  les  deux  Pays. 

Art.  8.  Toutes  les  eaux  stagnantes  et  courantes,  qu'elles  soient  du 
domaine  public  ou  privé,  sont  soumises  à  la  souveraineté  du  Pays 
où  elles  se  trouvent,  et,  par  suite,  à  sa  législation,  sauf  les  modifi- 
cations convenues  entre  les  deux  Gouvernements. 

Les  eaux  courantes  changent  de  juridiction  du  moment  où  elles 
passent  d'un  Pays  dans  l'autre,  et  quand  les  cours  d'eau  servent  de 
frontière^  chaque  Etat  y  exerce  sa  juridiction  jusqu'au  milieu  du 
courant. 

Art.  9.  Pour  les  cours  d'eau  qui  passent  d'un  Pays  dans  l'autre  ou 
qui  servent  de  frontière,  chaque  Gouvernement  reconnaît,  sauf  à  en 
faire,  quand  il  y  aura  utilité,  une  vérification  contradictoire,  la  lé- 
galité des  irrigations,  des  usines  et  des  jouissances  pour  usages  do- 
mestiques existantes  actuellement  dans  l'autre  Etat,  en  vertu  de 
concession,  de  titre,  ou  par  prescription,  sous  la  réserve  qu'il  n'y 
sera  employé  que  Teau  nécessaire  à  la  satisfaction  des  besoins  réels, 
que  les  abus  devront  être  supprimés,  et  que  cette  reconnaissance  ne 
portera  point  atteinte  aux  droits  respectifs  des  Gouvernements  d'au- 
toriser des  travaux  d'utilité  publique  à  condition  des  indemnités 
légitimes. 

Art.  10.  Si,  après  avoir  satisfait  aux  besoins  réels  des  usages  re- 
connus respectivement  de  part  et  d'autre  comme  réguliers,  il  reste  à 
l'étiage  des  eaux  disponibles  au  passage  de  la  frontière,  on  les  par- 
tagera  d'avance  entre  les  deux  Pays,  en  proportion  de  l'étendue  des 
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fonds  arrosables  appartenant  aux  riverains  respectifs  immédiats, 
défalcation  faite  des  terres  déjà  irriguées.    . 

Akt.  11.  Lorsque,  dans  l'un  des  deux  Etats,  on  se  proposera  de 
faire  des  travaux  ou  de  nouvelles  concessions  susceptibles  de  chan- 
ger le  régime  ou  le  volume  d'un  cours  d'eau  dont  la  partie  inférieure 
ou  opposée  est  à  l'usage  des  riverains  de  l'autre  Pays,  il  en  sera 
donné  préalablement  avis  à  l'autorité  administrative  supérieure  du 
département  ou  de  la  province  de  qui  ces  riverains  dépendent,  par 
l'autorité  correspondante  dans  la  juridiction  de  laquelle  on  se  pro- 
pose de  tels  projets,  afin  que,  s'ils  doivent  porter  atteinte  aux  droits 
des  riverains  de  la  souveraineté  limitrophe,  on  puisse  réclamer  en 
temps  utile  à  qui  de  droit  et  sauvegarder  ainsi  tous  les  intérêts  qui 
pourraient  se  trouver  engagés  de  part  et  d'autre  ;  si  les  travaux  et 
concessions  doivent  avoir  lieu  dans  une  commune  contiguë  à  la 
frontière,  les  ingénieurs  de  l'autre  Pays  auront  la  faculté,  sur  aver- 
tissement régulier  à  eux  donné  en  temps  opportun,  de  concourir  à  la 
visite  des  lieux  avec  ceux  qui  en  seront  chargés. 

Art.  12.  Les  fonds  inférieurs  sont  assujettis  à  recevoir,  des  fonds 
plus  élevés  du  Pays  voisin,  les  eaux  qui  en  découlent  naturellement 
avec  ce  qu'elles  charrient,  sans  que  la  main  de  l'homme  y  ait  contri- 
bué. On  n'y  peut  construire  ni  digue  ni  obstacle  quelconque  suscep- 
tible de  porter  préjudice  aux  riverains  supérieurs  auxquels  il  est 
également  défendu  de  rien  faire  qui  aggrave  la  servitude  des  fonds 
inférieurs. 

Art.  13.  Quand  les  cours  d'eau  servent  de  frontière,  tout  riverain 
pourra,  sauf  l'autorisation  qui  serait  nécessaire  d'après  la  législa- 
tion de  son  Pays,  faire  sur  sa  rive  des  plantations,  des  travaux  de 
réparation  et  de  défense,  pourvu  qu'ils  n'apportent  au  cours  des 
eaux  aucun  changement  préjudiciable  aux  voisins,  et  qu'ils  n'em- 
piètent pas  sur  le  lit,  c'est-à-dire  sur  le  terrain  que  l'eau  baigne 
dans  les  crues  ordinaires. 

Quant  à  la  rivière  de  la  Raour  qui  sert  de  frontière  entre  les  ter- 
ritoires de  Bourg-Madame  et  de  Puycerda,  et  qui,  par  des  circons- 
tances particulières,  n'a  point  de  bords  naturels  bien  déterminés,  on 
procédera  à  la  démarcation  de  la  zone  où  il  sera  interdit  de  faire  des 
plantations  et  des  ouvrages,  en  prenant  pour  base  ce  qui  a  été  con- 
venu entre  les  deux  Gouvernements  en  1750  et  renouvelé  en  1820, 
mais  avec  la  faculté  d'y  apporter  des  modifications,  si  on  le  peut, 
sans  nuire  au  régime  de  la  rivière  ni  aux  terrains  contigus,  afin 
que,  lors  de  l'exécution  du  présent  Acte  additionnel,  on  cause  le 
moins  de  préjudice  possible  aux  riverains,  en  débarrassant  le  lit 
qui  sera  fixé  des  obstacles  qu^ls  y  auraient  élevés. 

Art.  14«  Si,  par  des  éboulements  de  berges,  par  des  objets  charriés 
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ou  déposés,  ou  par  d'autres  causes  naturelles,  il  peut  résulter  quel- 
que altération  ou  embarras  dans  le  cours  de  Teau,  au  détriment  des 
riverains  de  l'autre  Pays,  les  individus  lésés  pourront  recourir  à  la 
juridiction  compétente  pour  obtenir  que  les  réparations  et  déblaie- 
ments soient  exécutés  par  qui  il  appartiendra. 

Art.  15.  Quand,  en  dehors  des  questions  contentieuses  du  ressort 
exclusif  des  tribunaux  ordinaires,  il  s'élèvera  entre  riverains  de  na- 
tionalité différente  des  difficultés  ou  des  sujets  de  réclamation  tou- 
chant l'usage  des  eaux,  les  intéressés  s'adresseront,  de  part  et  d'autre, 
à  leurs  autorités  respectives,  afin  qu'elles  s'entendent  entre  elles 
pour  résoudre  le  différend,  si  c'est  de  leur  juridiction,  et  dans  le  cas 
d'incompétence  ou  de  désaccord,  comme  dans  celui  où  les  intéres- 
sés n'accepteraient  pas  la  solution  prononcée,  on  aura  recours  à  l'au- 
torité administrative  supérieure  du  département  et  de  la  province. 

Art.  16.  Les  administrations  supérieures  des  départements  et  pro- 
vinces limitrophes  se  concerteront  dans  l'exercice  de  leur  droit  de 
réglementation  des  intérêts  généraux  et  d'interprétation  ou  de  modi- 
fication de  leurs  règlements, ^toutes  les  fois  que  les  intérêts  respec- 
tifs seront  engagés,  et,  dans  le  cas  où  elles  ne  pourraient  pas  s'enten- 
dre, le  différend  sera  soumis  aux  deux  Gouvernements. 

A&T.  17.  Les  préfets  et  les  gouverneurs  civils  des  deux  côtés  de  la 
frontière  pourront,  s'ils  le  jugent  convenable,  instituer  de  concert, 
avec  l'approbation  des  Gouvernements,  des  syndicats  électifs,  mi- 
partie  de  riverains  français  et  de  riverains  espagnols,  pour  veiller  à 
l'exécution  des  règlements  et  pour  déférer  les  contrevenants  aux  tri- 
bunaux compétents. 

Art.  18.  Une  Commission  internationale  d'ingénieurs  constatera, 
où  elle  le  jugera  utile,  sur  la  frontière  du  département  des  Pyrénées- 
Orientales  avec  la  province  de  Girone,  et  sur  tous  les  points  de  la 
frontière  où  il  y  aura  lieu,  l'emploi  actuel  des  eaux  dans  les  com- 
munes frontalières  respectives  et  autres,  s'il  est  besoin,  soit  pour 
irrigation,  soit  pour  usines,  soit  pour  usages  domestiques,  afin  de 
n'accorder  dans  chaque  cas  que  la  quantité  d'eau  nécessaire,  et  de 
pouvoir  supprimer  les  abus  ;  elle  déterminera  pour  chaque  cours 
d'eau,  à  l'étiage  et  au  passage  de  la  frontière,  le  volume  d'eau  dis- 
ponible et  l'étendue  des  fonds  arrosables  appartenant  aux  riverains 
respectifs  immédiats  qui  ne  sont  pas  encore  irrigués  ;  elle  procédera 
aux  opérations  concernant  la  Raour,  indiquées  à  l'article  13;  elle 
proposera  les  mesures  et  précautions  propres  à  assurer,  de  part  et 
d'autre,  la  bonne  exécution  des  règlements  et  à  prévenir,  autant  que 
possible,  toute  querelle  entre  riverains  respectifs  ;  elle  examinera 
enfin,  pour  le  cas  où  on  établirait  des  syndicats  mixtes,  quelle  serait 
rétendue  à  donner  à  leurs  attributions. 
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Art.  19.  Aussitôt  que  le  présent  Acte  aura  été  ratiJSé,  on  pourra 
nommer  la  Commission  d'ingénieurs  dont  il  est  parlé  à  l'article  18, 
pour  qu'elle  procède  immédiatement  à  ses  travaux,  en  commençant 
par  la  Raour  et  la  Vanera,  où  c'est  le  plus  urgent. 

Art.  20.  Les  dispositions  précédentes  seront  applicables  à  toute  la 
frontière  d'une  mer  à  l'autre,  aussi  bien  qu'à  l'enclave  de  Llivia,  et 
auront  la  môme  force  et  valeur  que  si  elles  étaient  insérées  textuel- 
lement dans  les  deux  premiers  Traités  de  Rayonne  des  2  décembre 
1856  et  14  avril  1862,  et*  dans  le  troisième  qui  les  complète  sous  la 
date  de  ce  jour,  restant  abrogées  toutes  stipulations  différentes  ou 
contraires  des  deux  premiers  Traités  précités. 

Rectification  de  l'article  15  du  Traité  de  limites  de  1862. 

Art.  21.  Le  troisième  paragraphe  de  l'article  15  du  Traité  de  li- 
mites du  14  avril  1862  n'étant  pas  conforme  à  l'usage  alors  existant, 
lequel  la  Commission  mixte  a  entendu  maintenir  sans  j  rien  chan- 
ger, ledit  paragraphe  est  déclaré  nul  et  il  est  rectifié  ainsi  qu'il  suit, 
pour  avoir,  dans  sa  nouvelle  rédaction,  la  même  force  et  valeur  que 
s'il  faisait  partie  intégrante  dudit  Traité  : 

«  Les  troupeaux  de  Baréges  et  de  Broto  pourront  jouir  en  corn- 
«  mun,  tous  les  ans,  des  sept  quartiers  d'Ossoue  jusqu'au  11  juin; 
«  mais,  à  partir  de  ce  jour,  les  fermiers  et  sous-fermiers  auront  seuls 
«  le  droit  de  pacager  dans  les  quartiers  qui  leur  seront  dévolus.  > 

Art.  22.  Le  présent  Acte  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Paris,  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y 

ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition,  à  Bayonne,  le  26*  jour  du  mois  de  mai  de  l'an  de 
grâce  1866. 

Général  Càllier.  El  Mabques  de  la  Fronteba. 

Comte  Séburier.  Manuel  Monteverdb. 


Décret  Impérial  du  8  juin  1866,  pour  l'exéoutlon  de  la  liOl  du  19  nuU 
sur  la  marine  marcluuide. 

Art.  1«t.  a  partir  de  la  promulgation  du  présent  décret,  seront  admis  en  fran- 
chise de  droits  à  l'importation,  conformément  k  l'article  l"  de  la  loi  du  19  mal 
1866  (1)  sur  la  marine  marchande,  les  objets  bruts  ou  fabriqués  entrant  dans  la 
construction,  le  gréement,  l'armement  et  l'entretien  des  bAtiments  de  mer,  en 
bois  ou  en  fer,  à  voiles  ou  à  yapeur,  destinés  au  commerce.  Ne  seront  pas  con- 
sidérés  comme  faisant  partie  de  l'armement  des  objets  tels  que  meubles  men- 
blants,  literie,  linge,  vaisselle,  coutellerie,  verres  et  cristaux  de  table,  et  en 
général  tous  objets  destinés  à  l'usage  des  personnes. 

(I)  V.  ci-dessus,  p.  531. 
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Art.  2.  Pourront  seuls  jouir  du  bénéfice  des  dispositions  du  présent  décret,  en 
ce  qui  concerne  les  matières  brutes,  les  constructeurs  de  navires  et  les  fabricants 
d'objets  destinés  à  la  constraction,  à  ransement,  au  gréemeni  ou  à  l'entretien 
des  bâtiments  de  mer.  A  cet  effet,  ils  auront  à  justifier  de  leur  qualité  auprès  des 
douanes  d'importation. 

Art.  3.  Les  déclarations  faites  en  douane  pour  l'admission  en  franchise  pré- 
senteront, à  l'égard  de  chaque  espèce  de  produits,  les  indications  exigées  par  les 
règlements  de  douane  pour  la  liquidation  des  droits. 

ART.  4.  Les  importateurs  devront  s'engager,  par  une  soumission  valablement 
cautionnée,  à  justifier,  dans  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  une  année,  de  l'affec- 
tation aux  bâtiments  de  mer  des  matières  premières  entrées  en  franchise,  ou 
des  produits  fabriqués  avec  ces  matières,  ou  enfin  des  machines  et  mécaniques, 
des  parties  détachées  de  machines  et  autres  objets  complètement  achevés  admis 
en  franchise  temporaire.  Si,  à  l'expiration  du  terme  d'un  an,  les  justifications 
ci-dessus  n'ont  pas  été  produites,  la  douane  liquidera  les  droits  d'office  et  en 
poursuivra  le  recouvrement,  conformément  au  troisième  paragraphe  de  l'article  1* 
de  la  loi  du  19  mai  1866. 

Art.  5.  Toute  déclaration  s'appliquant  à  des  machines  et  mécaniques,  à  des 
parties  détachées  et  à  d'autres  objets  complètement  fabriqués,  devra  contenir  la 
description  desdits  objets,  afin  d'en  garantir  l'identité,  et  ce,  sans  préjudice  de 
l'estampUle,  laquelle  pourra  être  appliquée  aux  machines  à  feu  ou  autres,  aux 
pièces  de  machines,  aux  chaudières,  aux  voiles  et  à  tels  autres  objets  pour  les- 
quels le  service  des  douanes  jugera  cette  mesure  utile.  • 

Art.  6.  L'incorporation  aux  bâtiments  des  matières  premières,  on  la  mise  à 
bord  des  objets  fabriqués  destinés  à  la  construction,  au  gréement  ou  à  l'arme- 
ment, sera  précédée  d'une  déclaration  énonçant  :  1<>  la  nature  et  le  poids  des 
matières  premières  ainsi  que  des  produits  fabriqués  à  employer  ou  à  embarquer; 
2*  la  date,  le  numéro  et  le  bureau  de  délivrance  de  chaque  acquit-â-caution  ;  9*  le 
navire  à  la  construction,  à  la  réparation  ou  à  l'usage  duquel  lesdites  matières 
premières  ou  lesdits  objets  fabriqués  auraient  été  affectés.  Lorsqu'il  s'agira  d'un 
objet  fabriqué  ayant  exigé  l'emploi  de  plusieurs  métaux,  la  déclaration  indiquera 
le  poids  de  chaque  espèce  de  métal. 

ART.  7.  La  douane,  pour  contrôler  les  déclarations  d'emploi,  soit  des  matières 
premières,  soit  des  produits  fabriqués,  fera  usage  de  tel  procédé  qu'elle  jugera 
nécessaire. 

Art.  8.  Ne  pourront  être  affectés  aux  navires^  en  compensation  :  1*  des  fers  en 
barres  de  forme  irrégulière,  que  des  produits  fabriqués  avec  des  fers  de  forme  éga- 
lement irrégulière  :  2o  des  tôles  et  des  cuivres  laminés  d'un  millimètre  d'épaisseur 
et  au-dessous,  que  des  objets  fabriqués  avec  des  tdles  ou  des  cuivres  laminés 
n'excédant  pas  cette  épaisseur. 

Dans  aucun  cas,  il  ne  sera  admis,  pour  l'apurement  des  comptes  d'importation, 
des  objets  confectionnés  avec  des  matières  d'un  degré  de  fabrication  moins  avancé 
que  celui  des  produits  soumissionnés  à  l'entrée. 

Art.  9.  Les  produits  fabriqués  avec  des  matières  premières  introduites  en  fran- 
chise devront  représenter  ces  mêmes  matières,  poids  pour  poids  et  sans  aucun 
déchet. 

Art.  10.  Toute  infraction  aux  dispositions  du  présent  décret  donnera  lien  à 
l'application  des  pénalités  édictées  par  le  troisième  paragraphe  de  l'article  1*'  de 
la  loi  du  19  mai  1866. 

Art.  11.  Tout  objet  mis  à  bord  des  bâtiments  de  mer  et  toute  matière  incorporée 
dans  la  construction  desdits  bâtiments  sous  le  bénéfice  des  dispositions  du  pré- 
sent décret  seront,  en  cas  de  débarquement,  de  désarmement,  de  réparation  ou 
de  démolition  du  navire,  soumis  aux  dispositions  de  la  législation  générale  en 
matière  de  douane. 


Digitized 


by  Google 


548  JAPON. 

GonTention  oonolne  à  Yeddo,  le  S6  juin  1866,  entre  la  France,  las  Étai*- 
Unl8  d'Amérique ,  le  Royaume-Uni  de  la  Grande- Bretagne  et  d'Ir* 
lande  et  les  Pays-Bas,  d'nne  part,  et  le  OoiiTemement  japonais,  d'as- 
tre part,  pour  l'établissement  d'un  nouveau  Tarif  d'importation  et 
d'exportation.  (Pour  la  ratifîcatioD,  voir  Tart  12.) 

Les  Représentants  de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne,  des  Etats^ 
Unis  d'Amérique  el  de  Hollande  ayant  reçu  de  leurs  Gouvernements 
respectifs  des  instructions  identiques,  relativement  à  la  modification 
du  Tarif  des  droits  d'importation  et  d'exportation  fixés  par  les  Règle- 
ments commerciaux  annexés  aux  Traités  conclus  entre  les  Puissan- 
ces susnommées  et  le  Gouvernement  japonais,  en  Tannée  1858,  mo- 
dification prévue  par  le  Règlement  VII  (1)  : 

Et  le  Gouvernement  japonais  ayant  donné  auxdits  Représentants, 
pendant  leur  séjour  àOsakka,  en  novembre  1865,  la  promesse  écrite 
de  procéder  immédiatement  à  la  révision  du  Tarif  en  question,  sur 
la  base  générale  d^un  droit  fixe  de  5  0/0  sur  la  valeur  de  toutes  les 
marchandises  d'importation  et  d'exportation  ; 

Le  Gouvernement  du  Japon,  voulant  donner  une  nouvelle  preuve 
de  son  désir  de  développer  les  relations  de  commerce  et  d'amitié 
entre  son  Pays  et  les  Nations  étrangères, 

A  donné  à  S.  Exe.  Midzou-No-Idzoumi-No-Kamif  membre  du  con- 
seil des  Gorodjos  et  Ministre  des  Affaires  Etrangères,  les  pouvoirs 
nécessaires  à  l'effet  de  conclure  avec  les  Représentants  des  quatre 
Puissances  sus-nommées,  savoir  ; 

Pour  la  France  :  M.  Léon  Roches^  commandeur  de  Tordre  impé- 
rial de  la  Légion  d'honneur,  Ministre  Plénipotentiaire  de  S.  M. 
l'Empereur  des  Français  au  Japon  ; 

Pour  la  Grande-Bretagne  :  Sir  Harry  Parkes,  chevalier  comman- 
deur du  très-honorable  ordre  du  Bain,  Envoyé  Extraordinaire  et 
Ministre  Plénipotentiaire  de  S.  M.  la  Reine  au  Japon; 

Pour  les  Etats-Unis  d'Amérique  :  M.  Portman,  Chargé  d'Affaires 
ad  intérim; 

Et  pour  la  Hollande  :  M.  de  Graeff  van  Polsbrock,  chevalier  de 
Tordre  du  Lion  Néerlandais,  Agent  politique  et  Consul  général  de 
S.  M.  Néerlandaise, 

La  Convention  suivante  comprenant  douze  articles  : 

Art.  1®^.  LesTarties  Contractantes  déclarent,  au  nom  de  leurs 
Gouvernements  respectifs,  accepter,  et  acceptent  formellement, 
comme  obligatoire  pour  les  sujets  de  leurs  Souverain?  et  les  citoyens 

(1)  y.  t.  VII,  p.  513,  ]o  traité  de  commerce  et  de  navigation  concla  le  9  oc- 
tobre 1858  entre  la  France  et  le  Japon. 
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de  lears  Pays  respectifs,  le  nouveau  Tarif  établi  par  eux,  et  qui  est 
annexé  à  la  présente  Convention. 

Ce  Tarif  est  substitué»  non- seulement  au  Tarif  primitif  annexé 
aux  Traités  conclus  par  les  quatre  Puissances  susnommées,  mais  en- 
core aux  Conventions  et  Arrangements  spéciaux  relatifs  audit  Tarif» 
intervenussubséquemment  et  jusqu'à  ce  jour  entre  les  Gouverne- 
ments de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne  et  des  Etats-Unis 
d'Amérique»  d'une  part»  et  le  Gouvernement  japonais,  de  l'autre. 

Le  nouveau  Tarif  entrera  en  vigueur,  pour  le  port  de  Eanagawa 
(Yokohama)»  le  1*'  juillet  prochain»  et  pour  les  ports  de  Nagasaki  et 
de  Hakodadé»  le  1^'  du  mois  suivant. 

Art.  2.  Le  Tarif  annexé  à  la  présente  Convention  faisant,  dès  sa 
signature»  partie  intégrante  des  Traités  conclus  entre  le  Japon  et  les 
quatre  Pouvoirs  susnommés,  reste  sujet  à  révision  à  la  date  du 
1^'  juillet  1872.  Toutefois,  deux  ans  après  la  signature  de  la  présente 
Convention»  chacune  des  Parties  Contractantes  aura  la  faculté,  en  en 
donnant  avis  aux  autres  six  mois  à  l'avance,  de  réclamer  la  modifi- 
cation des  droits  sur  le  thé  et  la  soie,  en  prenant  pour  base  le  cinq 
pour  cent  de  la  valeur  moyenne  des  articles  durant  les  trois  années 
précédentes. 

A  la  demande  de  chacune  des  Parties  Contractantes»  le  droit  ad 
valorem  admis  aujourd'hui  pour  les  bois  de  construction  pourra  être 
ramené  à  un  droit  fixe  six  mois  après  la  signature  de  la  présente 
Convention. 

Art.  3.  Le  droit  de  permis  stipulé  dans  le  Règlement  VI,  annexé 
aux  Traités  susmentionnés,  est  aboli.  Les  permis  d'embarquement  et 
de  débarquement  seront  exigibles  comme  par  le  passé,  mais  ils  se- 
ront délivrés  sans  frais. 

Akt.  4.  A  partir  du  1^'  juillet  prochain  pour  le  port  de  Kanagawa 
(Yokohama),  et  du  1"  octobre  suivant  pour  les  ports  de  Nagasaki  et 
de  Hakodadé,  le  Gouvernement  japonais  devra  mettre  à  la  disposi- 
tion du  commerce,  dans  chacun  des  ports  ouverts,  des  entrepôts  des- 
tinés à  recevoir  en  franchise  de  droits  les  marchandises  d'importa- 
tion, à  la  demande  qui  lui  en  sera  faite  par  l'importateur.  La  garde 
des  susdites  marchandises  incombe  au  Gouvernement  japonais  du- 
rant leur  séjour  dans  les  entrepôts,  qui  devront  d'ailleurs  être  cons- 
truits et  disposés  de  façon  à  ce  qu'ils  puissent  être  assurés  par  les 
compagnies  d'assurance  contre  l'incendie.  Lorsque  les  importateurs 
ou  les  propriétaires  des  marchandises  mises  en  entrepôt  voudront 
les  en  retirer,  ils  devront  payer  les  droits  fixés  par  le  nouveau  Tarif, 
maisilleur  sera  loisible  de  réexporter  leurs  marchandises  sans  avoir 
à  payer  aucun  droit.  Il  est  entendu  que,  dans  les  deux  cas,  le  Gou- 
vernement japonais  prélèvera,  au  moment  de  leur  sortie,  un  droit 
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de  magasinage  qui,  ainsi  que  les  règlements  auxquels  seront  soumi- 
ses ces  diverses  opérations,  seront  établis  d'un  commun  aceord  par 
les  Parties  Contractantes. 

Abt.  6.  Tous  les  produits  japonais  pourront  être  amenés  de  toutes 
les  parties  du  Japon  aux  ports  ouverts  au  commerce,  sans  être  sou- 
mis à  aucune  taxe  ou  droit  de  transit  autres  que  les  droits  de  péage 
ordinaires,  qui  sont  également  prélevés  sur  tous  les  trafiquants  pour 
Tentretien  des  routes  et  des  voies  de  navigation. 

Art.  6.  En  conséquence  des  articles  des  Traités  conclus  par  les 
Puissances  étrangères  avec  le  Japon,  relatifs  à  la  circulation  des 
monnaies  et  stipulant  que  toute  monnaie  étrangère  aura  cours  au 
Japon  et  passera  pour  la  valeur  de  son  poids  comparé  à  celui  de  la 
monnaie  japonaise  analogue,  la  douane  japonaise  a  reçu  jusqu'à  ce 
jour,  en  payement  des  droits,  des  dollars  pour  leur  poids  en  bous 
(communément  appelés  itchibous),  c'est-à-dire  à  raison  de  311  bous 
pour  100  dollars. 

Toutefois,  le  Gouvernement  japonais,  désireux  de  modifier  cet 
usage  et  de  s'abstenir  de  toute  ingérence  dans  réchange  des  monnaies 
étrangères  contre  celles  du  Pays,  a  déjà  pris  des  mesures  afin  de 
donner  à  la  fabrication  actuelle  des  monnaies  japonaises  le  dévelop- 
pement qui  lui  permettra  d'en  produire  la  quantité  nécessaire  à  tous 
les  besoins  du  commerce  étranger  et  indigène. 

Ainsi  le  Gouvernement  japonais  s'engage  à  recevoir,  dans  les  éta- 
blissements créés  à  cet  effet,  toutes  les  monnaies  étrangères  et  les  lin- 
gots d'or  et  d'argent  que  les  étrangers  et  les  indigènes  demanderont 
à  échanger  contre  des  monnaies  du  Pays  représentant  la  môme  va- 
leur intrinsèque,  à  charge  par  eux  d'acquitter  un  simple  droit  de 
monnayage. 

Le  taux  de  ce  monnayage  sera  ultérieurement  fixé,  d'un  commun 
accord,  entre  les  Parties  Contractantes.  Toutefois,  comme  cette  me- 
sure ne  peut  être  rendue  exécutoire  avant  que  les  diverses  Puissances 
qui  ont  conclu  des  Traités  avec  le  Japon  aient  préalablement  con- 
senti à  modifier  les  articles  de  ces  Traités  qui  sont  relatifs  à  l'échange 
des  monnaies,  le  Gouvernement  japonais  soumettra  immédiatement 
l'adoption  de  ces  modifications  aux  Puissances  signataires  des  Trai- 
tés, et,  si  elles  sont  consenties,  il  sera  prêt  à  partir  du  1*'  janvier 
1868,  à  mettre  à  exécution  la  mesure  ci-dessus  indiquée. 

Art.  7.  Dans  le  but  de  mettre  un  terme  à  plusieurs  abus  et  incon- 
vénients qui  ont  été  signalés  dans  les  ports  ouverts,  relativement  à 
l'expédition  des  affaires  à  la  douane,  à  l'embarquement  et  au  débar- 
quement des  marchandises,  au  louage  des  bateaux,  des  coulies,  des 
domestiques,  etc.,  les  Parties  Contractantes  sont  convenues  que  les 
gouverneurs  des  ports  ouverts  s'entendraient  immédiatement  avec 
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les  Consuls  des  Puissances  signataires  des  Traités,  afin  d'établir,  d*un 
commun  accord,  les  règlements  nécessaires  pour  mettre  un  terme  à 
ces  abus  et  à  ces  inconvénients  et  pour  donner  toutes  les  facilités  et 
toute  la  sécurité  possibles  aux  opérations  commerciales  et  aux  tran- 
sactions particulières.  Il  est  stipulé  expressément  par  les  présentes 
qae  des  hangars  seront  construits  sur  un  ou  plusieurs  points  des 
quais,  dans  les  ports  ouverts,  afin  de  mettre  les  marchandises  à  l'a- 
bri des  intempéries  au  moment  du  débarquement  ou  de  l'embarque- 
ment. 

Art.  8.  Tout  sujet  japonais  pourra  acheter,  dans  les  ports  ouverts 
au  Japon  ou  à  l'étranger,  toute  espèce  de  bâtiments  à  voiles  ou  à  va- 
peur destinés  au  transport  des  voyageurs  ou  des  marchandises,  à 
l*exception  des  navires  de  guerre,  dont  l'acquisition  ne  peut  être 
faite  qu'avec  Tautorisation  du  Gouvernement  japonais. 

Les  bâtiments  achetés  par  les  sujets  japonais  seront  enregistrés 
comme  bâtiments  japonais,  moyennant  le  payement  d'un  droit  fixe 
de  3  bous  par  tonneau  pour  les  navires  à  vapeur  et  de  1  bou  par  ton* 
neau  pour  les  navires  à  voiles. 

Le  tonnage  do  chaque  bâtiment  sera  constaté  sur  les  registres  du 
bord,  qui  devront  être  présentés,  à  la  demande  des  autorités  japo- 
naises, par  le  Consul  de. la  partie  intéressée,  qui  en  certifiera  l'au- 
thenticité. 

Art.  9.  Conformément  aux  Traités  conclus  avec  le  Japon  par  les 
Puissances  susnommées  et  aux  Arrangements  spéciaux  intervenus 
entre  les  envoyés  du  Gouvernement  japonais,  ainsi  que  cela  résulte 
des  notes  transmises  par  eux  au  Gouvernement  britannique,  en  date 
du  6  juin  1862,  et  au  Gouvernement  français,  en  date  du  6  octobre 
de  la  même  année,  toutes  les  restrictions  qui  entravaient  le  com- 
merce et  les  relations  entre  les  Japonais  et  les  étrangers,  et  aux- 
quelles faisaient  allusion  lesdites  notes,  ont  été  entièrement  écartées, 
et  des  Proclamations  ont  été  publiées  à  cet  effet  par  le  Gouvernement 
japonais,  qui  n'hésite  point,  toutefois,  à  déclarer  que  les  négociants 
et  trafiquants  japonais  de  toute  classe  sont  libres  de  commercer  di- 
rectement avec  les  négociants  étrangers,  sans  l'intervention  d'aucun 
officier  du  Gouvernement,  non-seulement  dans  les  ports  ouverts  du 
Japon,  mais  dans  tous  les  Pays  étrangers  où  ils  sont  autorisés  à  se 
rendre  en  observant  les  règlements  expliqués  dans  l'article  10  de  la 
présente  Convention.  Dans  leurs  relations  commerciales  avec  les 
étrangers^  les  Japonais  ne  seront  pas  soumis  à  des  taxes  plus  élevées 
que  celles  imposées  aux  négociants  indigènes  dans  leurs  transactions 
habituelles. 

Le  Gouvernement  japonais  déclare,  en  outre,  que  tous  les  daimïos 
et  les  personnes  employées  par  eux  sont  libres,  en  se  soumettant  aux 
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mdmes  conditions,  de  se  rendre  dans  tous  les  Pays  étrangers»  ainsi 
que  dans  les  ports  ouverts  du  Japon,  où  ils  pourront  commercer  ayec 
les  étrangers  comme  ils  Tentendront,  et  sans  Finteryention  d'aucun 
officier  japonais,  en  tant  qu'ils  se  soumettront  aux  règlements  de 
police  existants  et  au  payement  des  droits  établis. 

Abt.  10.  Tout  sujet  japonais  pourra,  dans  tous  les  ports  ouverts 
au  Japon  et  dans  tous  les  ports  des  Puissances  étrangères,  embar- 
quer ses  marchandises  à  bord  de  tout  navire,  qu'il  appartienne  à  un 
Japonais  ou  à  un  sujet  d'une  des  Puissances  signataires  des  Traités. 

Il  pourra,  en  outre,  se  rendre  à  l'étranger  pour  y  étudier  ou  y  faire 
le  commerce,  à  la  condition  de  se  munir  d'un  passeport  auprès  des 
autorités  compétentes^  ainsi  que  cela  est  déterminé  dans  la  Procla- 
mation émanée,  à  ce  sujet,  du  Gouvernement  japonais,  en  date  du 
23  mai  1866. 

Les  sujets  japonais  pourront  accepter  tout  emploi  à  bord  des  na- 
vires appartenant  aux  Nations  ayant  conclu  un  Traité  avec  le  Japon. 

Il  est  également  permis  aux  Japonais  employés  par  les  étrangers 
d'entreprendre  tel  voyage  qu'il  leur  conviendra,  après  avoir  obtenu 
un  passeport  du  Gouvernement  par  l'intermédiaire  du  gouverneur 
des  ports  ouverts. 

Abt.  11.  Le  Gouvernement  japonais  fera  établir  des  phares,  feux 
et  bouées  nécessaires  pour  rendre  sûres  à  la  navigation  les  approches 
des  ports  ouverts  de  son  Pays. 

Art.  12.  Les  Soussignés  jugeant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  soumettre 
la  présente  Convention  à  la  ratification  de  leurs  Gouvernements 
respectifs  avant  son  exécution,  celle-ci  commencera  le  1^  juil- 
let 1866. 

La  communication  écrite  que  chacune  des  Parties  Contractantes 
aura  soin  de  faire  aux  autres,  lorsqu'elle  recevra  de  son  Gouverne- 
ment l'approbation  de  cette  Convention,  remplacera,  en  cette  cir- 
constance, les  formalités  adoptées  pour  l'échange  des  ratifications. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectas  ont  signé  la  présente 
Convention  et  y  ont  apposé  leurs  sceaux. 

Fait  à  Teddo,  en  français,  anglais,  hollandais  et  japonais,  le  35  juin  1806. 

Léon  Roches,  Ministre  Plénipo-  Harrt  Parkes,  Envoyé  Extraordi- 
tentiaire  de  S.  M.  l'Empereur  nairé  et  Ministre  Plénipoten- 
des  Français  au  Japon.  tiaire  de  S.  M.  B.  au  Japon. 

PoRTMAN,  Chargé  d'Afiaires  par  De  Graeff  van  Polsbrocx,  Agent 
intérim  des  Etats-Unis  au  politique  et  Consul  général 
Japon.  des  Pays-Bas  au  Japon. 

(Signature  du  Plénipotentiaire  japonais.)  J^idzou-No-Idzoumi-No- 

Eami. 
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TARIF    DES    DROITS    D  IMPORTATION 
If  CLASSE.  -«  DROITS  BpicxriQuia 


1 
S 
3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 
10 
11 
12 
13 
14 
15 
16 
17 
18 
19 

91 
93 
93 
94 
95 
96 
97 
98 


35 


DÉSIGNATION  DES  MARCHANDISES 


Acier 

Alvn 

Boutons  de  laiton 

Bougies. 

Bois  de  sandal 

Bois  de  sapan 

Cigares 

Clous  de  girofle  et  antofles  de  girofle 

Cochenille. 

Cordages  

Coton  brut 

Coton  filé,  tors  ou  teint 

Cachou 

Colle  forte 

Cornes  de  buffles  et  de  ccnrfi 

Cornes  de  rhinocéros 

Cuirs 

Casinoirs,  flanelle  et  serge 

Camelots  hollandais 

Camelots  anglais 

Courertures  de  lit  et  de  cheval ...  ^  ...  . 

Couvertures  de  voyage  et  ch&les  écossais.  .  . 

Dents  de  cheval  marin . 

Ecorces  de  manglier 

Etain 

Etoffe  rayée  idite  d'Espagne) 

Etamine 

Etoffes  laine  et  coton  :  imitation  de  camelots, 
de  lastings-orléans  (unis  et  à  dessins),  étoffe 
lustrée  (unie  et  à  dessins),  alpacas,  barathias, 
dsmas,  draps  d'Italie,  taffechalas,  cordon  dit 
Rtusell,  cassandres,  lainages,  nouveautés,  cor- 
dons en  camelots  et  toutes  autres  étoffes  dont 
le  tissu  consiste  d'an  mélange  de  coton  et  de 
laine: 
a.  N'excédant  pas  86  centimètres  368.  .  .  . 
à.  Excédant  86  centimètres  868 

Futaine  comme  velours  de  coton,  étoffes  velou- 
tées, satin,  satinets  et  damas  de  coton  n'excé- 
dant pas  1  mètre  01 

Fil  de  coton  tors  ou  teint,  en  écheveaux  ou  en 
bobines 

Fer  ouvré,  en  verges,  barres,  clous,  etc.  .  .  , 

Fer  ouvré,  en  gueuses 

Fer  ouvré,  en  saumons 

Fer  ouvré,  fil  de  fer . 

Fer-blanc 


Guincamp,  n'excédant  pas  78  centimètres .  , 

Guincamp,  n'excédant  pas  1  mètre  09 

Gilets  et  caleçons  de  coton 

Gambier 

Gomme-gutte 

Gomme,  benjoin  et  huile  de  benjoin 

Gomme,  sang-dragon  (teinture  de  l'antimoine), 
myrrhe,  encens 

Gilets  de  peau  et  caleçons  en  laine 

Gilets  de  peau  et  caleçons  en  laine  et  coton .  . 

Indigo  liquide 

Indigo  sec 

Ivoire,  dents  d'éléphants,  de  toute  qualité.  .  . 
Laque  en  bâtons 


UNITES 


françaises. 

japonaises 

60  kil.  458 

100  catties. 

idem. 

idem. 

Grosse. 

Grosse 

60  kil.  458 

100  catties. 

ideiUm 

idem. 

idem. 

idem. 

604ffr.53 
OOkiï.  458 

Catty. 
100  catUes. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

wem* 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

9  mètres  143 

10  yards. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

6  kil.  45 

10  catties: 

La  pièce. 
60  kil.  458 

Each. 

100  catties. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

9  mètres  148 

10  jards. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

60  kil.  453 

100  catties. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

Caisse  n'ex- 

Box  of  not 

cédant  pas 

exceeding 

&4kilog. 

90  catties? 

0  mètres  148 

10  yards. 

idem. 

idem. 

La  douzaine 

Dozen. 

60  kil.  453 

100  catties. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

La  douzaine 

Dozen. 

idem. 

idem. 

00  kil.  453 

100  catties. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

naoïTsir-  1 

à  percevo     11 

Itchi- 
bous. 

Cents. 

60 

15 

SS 

95 

95 

40 

95 

1 

fl 

1 

95 

95 

3 

75 

60 

05 

50 

» 

45 

75 

40 

50 

50 

60 

15 

» 

75 

15 

■ 

80 

■ 

45 

> 

90 

7 

50 

w 

30 

fe 

15 

^ 

06 

> 

80 

» 

70 

1 

06 

1 

09 

» 

90 

1 

45 

3 

75 

S 

40 

1 

80 

08 

3 

60 

75 

75 

15 

> 

75 
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o 

19 

60 
51 
53 

l 

i6 

57 

58 
50 
60 
61 
69 

63 
64 
65 
66 
67 
68 
69 

70 

ri 
rs 

73 
74 
75 
76 
77 

78 

79 
80 

81 

83 
83 
84 
85 
86 

87 

DÉSIGNATION  DES  MABCHANDISES 

UNI 

TES 

DBOITS 

à  percevoir. 

japonaises 
et  anglaises. 

Itchi- 
bous. 

Cents. 

30 
45 

> 
05 

50 

50 

> 

45 
06 

75 

■ 

50 
13 
30 

60 
80 

> 

> 
75 
50 
50 

35 
45 

> 

30 
50 
40 
75 

35 

17  1/î 

35 
80 

7  1/8 

8  3/4 
10 

11  1/4 

60 
> 

35 
30 
15 
30 
80 
73 

35 
> 

Lastings,  lastings  de  crêpe  et  crApe  en  laine  filée, 
mérinos  et  autres  étoffes  non  dénommées  : 

a.  N'excédant  pas  86  centimètres  358  ..  . 

b.  Excédant  86  centimètres  358 

Laine  filée,  couleur  naturelle  et  teinte 

Mouchoirs 

9  mètres  143 

idem, 
60  kU.  453 
La  douzaine 

OOki).  453 

idem. 

idem. 

idem, 
La  pièce. 
Rouleau. 
86-1/3 
604  gr.  53 
60  kil.  453 

idem, 

idem, 

idem. 

idem, 

idem, 

idem, 

idem. 
100  pièces. 
604gr.  53 

60  kil.  458 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem. 

9  mètres  143 

idem, 

idem, 
idem, 

idem, 
idem, 
idem, 
idem. 

idem, 

idem, 

idem. 

9  mètres  143 

idem. 

604  gr.  53 

60  kil.  463 

La  pièce. 

Caisse  de  100 

pieds  carrés 

60  kil.  453 

idem. 

10  yards. 

100  catties. 
Dosen. 

100  catties. 

•     idem. 

idem, 

idem, 

Each. 

Roll  of 

40  yards 

Catty. 

100  catties. 

idem. 

idem, 

idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem. 
100  pièces. 
Citty.  . 

100  catties. 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem. 

10  yards. 

idem. 

ûfèm. 
idem, 

Û2«m. 
idem.' 
idem, 
idem, 

idem. 

idem. 

idefn, 

idem. 

idem. 

Catty. 

100  catties. 

Eaoh. 
Box    of  100 
square  feet. 
100  catties. 

idem. 

» 

10 

■ 

3 

1 
1 

Métaux,  cuivre  et  laiton  en  plaques,  feuilles, 
barres  et  clous 

Métal  jaune,  métal  dit  JifvntM,  pour  doublage 

et  clous 

Mercure,  yif-argent 

Noix  de  bétel.  7 

Nappes 

Nattes  pour  planchers 

Narval  ou  dents  de  licornes  de  mer 

Plumes  (d'alcyon,  de  paon) 

Pierres  à  feu 

Peaux  de  buffles  et  de  vaches 

Peintures  telles  que  rouge,  blanche  et  jaune, 
peinture  de  plomb  (minium,  céruse  et  massi- 
cot), huile  servant  à  faire  de  U  peinture.  .  . 

Plomb,  en  saumons 

Plomb,  en  feuilles 

Poivre  noir  et  blanc.  *•  ^  ,,.,,..  , 

Poisson  salé 

Peaux  de  requins 

Quinine 

Racines  dont  l'odeur  se  rapproche  de  celle  de 
la  rhubarbe  (outchuck)  .........'. 

Rotins. . . .......  :.  :  :::;;:: 

Rhubarbe 

Sabots  et  ongles  de  mammifères 

Savon  en  barres 

Sucre  brun  et  noir , 

Sucre  blanc 

Sucre  en  pains 

Toile  à  voiles,  chanvre  et  toiles  à  voiles  en  co- 
ton  

Taffechalas,  n'excédant  pas  78  centimètres  de 
largeur 

Taffechalas,  excédant  78  centimètres  de  largeur 
et  n'excédant  pas  1  mètre  09 . 

Toile  de  lin  ou  de  chanvre,  de  toute  qualité. 

Tissus  de  coton  :  toile  à  chemises,  toile  grise, 
toile  blanche,  piquée^  mouchetée  blanche  ou 
imprimée,  coutil  et  coutil  satiné,  brocatelle 
blanche,  T  cloths,  batiste,  mousseline,  jaco- 
nas,  basins,  couvre-lits,  cotonnades;  toutes 
les  marchandises  ci-dessus,  peintes  ;  notons  et 
indiennes  imprimées  pour  meubles  : 
a.  N'excédant  pas  86  centimètres  358  en 
largeur  

b.  N'excédant  pas  1  mètre  01  en  largeur.   . 
e.  N'excédant  pas  1  mètre  17  en  largeur.  . 

d.  Excédant  I  mètre  17  en  largeur 

Tissus  de  laine,  drap,  double  largeur,  largeur 
moyenne  et  petite  largeur  : 

N'excédant  pas  86  centimètres  358 

N'excédant  pas  1  mètre  40 

Excédant  1  m^tre  40 

Toile  cirée  pour  planchers 

Toile  cirée  ou  cuir  pour  meubles 

Tabac  en  poudre 

Tabac  à  fumer 

Tapis  de  table,  en  laine,  imprimés 

Verres  à  vitres 

Vermillon 

Zinc  et  antimoine  femelle ] 

60 
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Ancres  et  chaînes,  cAbles.  Bassines  pour  le  séchage  du  thé,  et  paniers.  Bagages 
de  voyageurs.  Céréales,  y  compris  le  riz,  le  paddy,  le  blé,  l'orge,  Taroine,  le 
seigle,  les  pois,  les  haricots,  le  millet  et  le  maïs.  Charbon  (houille).  Effets  d'ha- 
billement à  l'usage  des  étrangers,  non  compris  dans  les  articles  énoncés  dans  le 
présent  Tarif.  Farines  provenant  des  céréales  mentionnées  ci-dessus  .-Goudron  et 
poix.  Livres  imprimés.  Nattes  d'emballage.  Or  et  argent,  monnayés  ou  non  mon- 
nayés. Plomb  pour  caisses  à  thé.  Salpêtre.  Sel.  Soudure.  Tous  animaux  de  bou- 
cherie ou  de  trait.  Tourteaux  (obtenus  par  l'extraction  de  l'huile).  Viandes  salées, 
en  barriques. 

3*    CLASSE.  —  ICARCHANBISBS  PROBIBÉBS. 

opium. 

4e  CLASiSfE.  —  MARCHÂNBISBS  SOtJXISBS  À  UN  DROIT  od  vàlOTêm  DB   CINQ  POUR  CBNT. 

Articles  de  Paris.  Armes  et  munitions  de  guerre.  Argenterie  et  plaqué.  Bois  de 
construction.  Chaussures.  Corail.  Coutellerie.  Drogues  et  médicaments,  tels  que 
gensîng,  etc.,  etc.  Galons  et  fil  d'or  et  d'argent.  Gommes  et  épices  non  dénom- 
mées dans  le  Tarif.  Horlogerie  (pendules,  montres)  et  boites  à  musique.  Joaille- 
rie. Lampes.  Meubles  de  toute  espèce,  neufs  ou  de  deuxième  main.  Miroirs  et 
glaces.  Machines  et  objets  manufacturés,  en  fer  et  en  acier.  Porcelaine,  poterie 
et  faïence.  Parfumeries,  savon  de  senteur.  Peintures  et  gravures.  Peaux  et  four- 
rures. Teintures.  Télescopes  et  instruments  scientifiques.  Tissus  de  soie  de  toutes 
sortes,  velours,  brocarts,  damas,  soie  et  coton,  soie  et  laine,  etc.  Verrerie  et 
cristaux.  Vins,  liqueurs,  drèches  et  spiritueux,  provisions  de  bouche  de  toute 
espèce.  Et  toutes  autres  marchandises  non  comprises  dans  l'énumération  qui 
précède. 

Nota.  Conformément  à  l'article  8  de  la  Convention  de  Teddo,  un  droit  sera 
erçu  sur  la  vente  des  navires  étrangers  aux  Japonais.  Ce  droit  s'élève  à  trois 
ous  par  tonneau  pour  les  navires  à  vapeur  et  à  un  bou  par  tonneau  pour  les 
navires  à  voiles. 

TARIF    DES    DROITS    d'eXPORTATION 
l»  CLASSE.  —  DROITS  SPBClFIQtJBS. 
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DÉSIGNATION  DES  MARCHANDISES 

UN 
françaises. 

[TÉS 

japonaises 
et  anglaises. 

nR< 
à  per< 

bous.. 

)ITS 

îevoir. 
Cents. 

Aileront  de  requins 

60  kil.  458 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 
Le  carton. 

100  catties. 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem. 

idem. 
Sheet. 
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S5 
90 
95 
19 

80  y 

50 
50 
75 
60 
45 
46 
90    U 

7  i/sn 

s 

3 

Algaet,  non  coupées 

Alsves.  coiiDées.  ... 

4 

Ai?«bi .  : . .  ;  :  :  :  ::;::;;;:;. 

a 

Awabi  ^Coquilles  d'> 

6 

Camphre 

7 

cawS. ...  :  :  :  :  ;  :::;.;::: 

R 

Casse  (Boorgeoni  de). 

9 

iio 

Charbon  (homUe) . 

Chanvre 

11' 

Coton , 

il' 

Cornes  de  cerf,  vieilles 

14 

CoUe  de  poisson 

ni6 

17 
18 
19 
90 

Chiffon» 

Crevettes  et  chevrettes,  séchées  et  salées .  .  . 
Cire  végétale 

Cire  d'ia>eilles 

JBcorces  de  pivoine  (botampi).  ........ 

Fer  du  Japon ... 

II 

Ghinang  on  Ichio 

M 

Graines  de  navette »,.,,, 

Graines  de  sésame 

Graines  de  vers  à  soie 
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JAPON. 


DÉSIGNATION  DES   MABCHANDISES 


UNITÉS 


frftnçaiset. 


Huile  de  poUson 

Huile  de  graines 

Irico  ou  bêche  de  mer  (holothuries). 

Kalr  (fibre  de  noix  de  coco) 

Miel  . 


,  salé  ou  séché  , 


Noix  de  galle 

Poisson,  saumon  et  morue. 

Plomb 

Papier  à  écrire ' 

Papier  inférieur ' 

Pois,  fères,  haricoto  et  légumes  de  tonte  espèce* 

Pommes  de  terre 

Racines  de  Chine  (buckrlo) I 

Sèche  (poisson) i 

Saké,  ou  Tin  et  spiritueux  du  Japon | 

Soies  grèges  et  ouvrées 

Soies,  doupions I 

Soies,  noshi 

Soies,  filoselle  ou  bourre  de  soie . 

Soies,  cocons  percés 

Soies,  cocons  non  percés 

Soies,  déchets  de  soie  et  de  cocons 
Soya  (sauce  aromatique  du  Japon) 

Soufire 

Thé 


60  kil.  453 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem. 


Thé,  qualité  connue  sous  le  nom  de  Banieha 
(quand  il  est  exporté  de  Nagasaki  seulement), 

Tabac  en  feuilles 

Tabac  coupé  ou  préparé 

Vermicelle 


idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem. 


idem. 

idem, 
idem. 


idem. 


japonaûsea 
et  anglaises. 


100  catties. 
idem. 


idem, 
idem. 


idem, 
idem, 
idem. 


idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem. 

idem. 


à  perceroir 


Itchi- 
bons 


75 
90 

7 
SO 

7 
18 

9 


Cents. 


30 
05 

45 
06 
90 
75 
90 


30 
15 
75 
05 
90 


95 
45 
30 
50 

75 
73 
50 
45 


2*  CLASSE.  —  HARCRAIYDISBS    EXBHPTBS  DB  DROITS. 

Or  et  argent  monnayés,  or,  argent  et  cuivre  non  monnayés,  de  production  ja- 
ponaise, ne  devant  être  vendus  que  par  le  Gouyernement  japonais  seulement,  en 
▼ente  publique,  aux  enchères. 

3*  CLASSE.  —  MARCHÀNDISBS  PB0HIBSB8. 

Farine  fabriquée  de  riz,  paddy,  blé  et  orge.  Riz,  paddy^  blé  et  orge.  Salpêtre. 

4*   CLASSE.  —  MARCHANDISBS  StJJBTTBS  A  UN  DROIT  ad  VOlorem  DB  CINQ  POX7R  CXNT  A 

Atrb  calculs  d'après  lbs  prix  sur  placb. 

Bois  de  construction,  charbon  de  bois,  cornes  de  cerfs,  jeunes  ou  tendres, 
étoffes  en  soie,  pour  robes,  tissus  et  broderies  de  soie,  Gensing  et  drogues  non 
énumérées,  nattes  et  paillassons,  objet  en  bambous,  ustensiles  en  cuivre  de  tous 
genres,  et  toutes  autres  marchandises  non  comprises  dans  l'énumération  ci-dessus. 

DISPOSITIONS  PARTICULIÈRES. 

1«  Les  articles  qui  ne  sont  pas  mentionnés  dans  le  tableau  d'importation  et  qui 
se  trouvent  énumérés  dans  celui  de  l'exportation  ne  payeront  pas  de  droits  suivant 
ce  dernier  tableau,  msis  seront  taxés  ad  valorem,  et  le  même  règlement  sera  ap- 
plicable à  tout  article  d'exportation  non  mentionné  sous  ce  titre,  mais  indiqué  dans 
les  importations. 

2»  Les  étrangers  résidant  au  Japon  et  les  équipages  ou  les  passagers  de  bâti- 
ments étrangers  auront  la  faculté  d'acbeter  telle  provision  de  grains  ou  de  farines, 
compris  dans  le  tableau  d'exportation,  qui  pourrait  leur  être  nécessaire  pour 
leurs  besoins  personnels,  mais  le  permis  d'embarquement  d*usage  devra  être  ob- 
tenu à  la  douane  avant  que  les  grains  ou  farines  susindiqués  puissent  êfre  embar- 
qués à  bord  d'un  navire  étranger. 
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9*  Le  eaUy  indiqué  dans  le  présent  Tarif  est  égal  à  0,604  grammes  58  centi- 
grammes, avoir  du  poids  132S.  Le  yard  est  la  mesure  anglaise  de  3  pieds,  soit 
914  millimètres  ;  le  pied  anglais,  soit  30,47  millimètres^  est  1/8  de  pouce  plus  long 
qae  le  hme  shahu  japonais.  Le  hou  ou  Uchibou  est  une  monnaie  d'argent  ne  pe- 
sant pas  moins  de  134  grains,  soit  8  grammes  07  centigrammes,  et  ne  contenant 
pas  moins  de  neuf  parties  d'argent  pur  sur  une  partie  d'alliage.  Le  cent  est  la 
centième  partie  du  hou  ou  Uchihau. 

Lion  Roches.  Harrt  Parkes.  Portm an.  Db  graetf  tan  Poubroch. 

(Signature  du  Plénipotentiaire  japonais.)  Miozon-No-lDZouMi-No-KAïa. 


Loi  du  V7  Juin  1866,  ooncemant  les  Grimes,  les  Délits  et  les  GontraTen- 
tlons  obmmls  à  l'Étranger* 

ART.  1*'.  Les  articles  5,  6,  7  et  187  du  Code  d'instruction  criminelle  sont 
abrogés  et  seront  remplacés  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  5.  Tout  Français  qUi,  hors  du  territoire  de  la  France,  s'est  rendu  coîi- 
pable  d'un  crime  puni  par  la  loi  française,  peut  être  poursuivi  et  jugé  en 
France. 

Tout  Français  qui,  hors  du  territoire  de  France,  s'est  rendu  coupable  d'un 
fait  qualifié  délit  par  la  loi  française,  peut  être  poursuivi  et  jugé  en  France,  si 
le  fait  est  puni  par  la  législation  du  pays  où  il  a  été  commis. 

Toutefois,  qu'il  s'agisse  d'un  crime  ou  d'un  délit,  aucune  poursuite  n'a  lieu 
si  l'inculpé  prouve  qu'il  a  été  jugé  définitivement  à  l'étranger. 

En  cas  de  délit  commis  contre  un  particulier  français  ou  étranger,  la  pour- 
suite ne  peut  être  intentée  qu'à  la  requête  du  ministère  public  ;  elle  doit  être 
précédée  d'une  plainte  de  la  partie  offensée  ou  d'une  dénonciation  ofiBlcielle  à 
Tautorité  française  par  l'autorité  du  pays  où  le  délit  a  été  commis. 

Aucune  poursuite  n'a  lieu  avant  le  retour  de  l'inculpé  en  France,  si  ce  n'est 
pour  les  crimes  énoncés  en  l'article  7  ci-après. 

Art.  6.  La  poursuite  est  intentée  à  la  requête  du  ministère  public  du  lieu  où 
réside  le  prévenu  ou  du  lieu  où  il  peut  être  trouvé. 

Néanmoins,  la  cour  de  cassation  peut,  sur  la  demande  du  ministère  public 
ou  des  parties,  renvoyer  la  connaissance  de  l'affaire  devant  une  cour  ou  un 
tribunal  plus  voisin  du  lieu  du  crime  ou  du  délit. 

Art.  7.  Tout  étranger  qui,  hors  du  territoire  de  la  France,  se  sera  rendu  cou- 
pable, soit  comme  auteur,  soit  comme  complice,  d'un  crime  attentatoire  à  la 
sûreté  de  l'État,  ou  de  contrefaçon  du  sceau  de  l'État,  de  monnaies  nationales 
ayant  cours,  de  papiers  nationaux,  de  billets  de  banque  autorisés  par  la  loi, 
pourra  être  poursuivi  et  jugé  d'après  les  dispositions  des  lois  françaises,  s'il 
est  arrêté  en  France  ou  si  le  Gouvernement  obtient  son  extradition. 

Art.  187.  La  condamnation  par  défaut  sera  comme  non  avenue  si,  dans  les 
cinq  jours  de  la  signification  qui  en  aura  été  faite  au  prévenu  ou  à  son  domi- 
cile, outre  un  jour  par  5  myriamètres,  celui-ci  forme  opposition  à  l'exécution 
du  jugement  et  notifie  son  opposition  tant  au  ministère  public  qu'à  la  partie 
civile. 

Les  frais  de  l'expédition,  de  la  signification  du  jugement  par  défiiut  et  de 
Topposition  pourront  être  laissés  à  la  charge  du  prévenu. 

Toutefois,  si  la  signification  n'a  pas  été  faite  à  personne  ou  s'il  ne  résulte  pas 
d'actes  d'exécution  du  jugement  que  le  prévenu  en  a  eu  connaissance,  l'oppo- 
sition sera  recevable  jusqu'à  l'expiration  des  délais  de  la  prescription  de  la 
peine. 

ART.  2.  Tout  Français  qui  s'est  rendu  coupable  de  délits  et  contraventions 
en  matière  forestière,  rurale,  de  pêche,  de  douanes  ou  de  contributions  indirectes 
sur  le  territoire  de  l'un  des  États  limitrophes,  peut  être  poursuivi  et  jugé  en 
France,  d'après  la  loi  française,  si  cet  État  autorise  la  poursuite  de  ses  régni- 
coles  pour  les  mêmes  faits  commis  en  France. 
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La  réciprocité  sera  légalemeat  constatée  par  des   conrentiona  intematioDales 
ou  par  un  décret  publié  au  Bulletin  des  lois. 


Protocole  dressé  à  Paris,  le  4  Ji&iUet  1866,  entre  la  France,  la  Bélcique, 
la  Grande-Bretagne  et  les  Pays-Bas,  an  sujet  des  expériences  interna- 
tionales snr  le  rafttnage  des  snores. 

Les  Hautes  Puissances  signataires  de  la  Convention  relative  à  la  législation 
des  sucres  conclu  à  Paris,  le  8  novembre  1864  (1),  ayant  reconnu  rinsuffisance 
du  délai  fixé  par  l'article  3  de  ladite  Convention,  aux  termes  duquel  les  expé- 
riences de  raffinage  prescrites  par  l'article  3,  devaient  être  terminées  nn  an 
après  l'échange  des  ratifications,  c'esi-à-dire,  le  5  juillet  de  la  présente  année  ; 
les  soussignés,  dûment  autorisés,  sont  convenus  de  prolonger  ce  délai  de  3  mois 
et  de  le  reporter  au  5  octobre  prochain. 

En  foi  de  quoi,  ils  ont  dressé  le  présent  Protocole  qu'ils  ont  revêtu  du  cachet 
de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  4  juillet  1866. 

Droutn  db  Lhuts.      Baron  E.  Bbtbns.      Cowlbt.      Liobtbkvslt. 


Traité  de  oommeroe  et  de  naTiffation  eondu  à  Lisbonne,  le  11  juillet 
1866,  entre  la  France  et  le  Portugal.  (Éch.  des  ratif.,  à  Lisbonne,  le  15 
juillet  1867.)  (2) 

S.  M.  TEmpereur  des  Français  et  S.  M.  le  Roi  de  Portugal  et  des 
Algarves,  également  animés  du  désir  de  resserrer  les  liens  d'amitié 
qui  unissent  les  deux  nations  et  voulant  améliorer  et  étendre  les  re- 
lations commerciales  entre  les  deux  Etats  respectifs,  ont  résolu  de 
conclure  pour  cet  objet  un  Traité  spécial  et  ont,  à  cet  effet,  nommé 
pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  le  sieur  Nicolas-Prosper  Bourie^ 
grand  officier  de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  grand-croix 
deTordre  de  la  Tour  etde  TEpée,  etc.  etc.,  son  Envoyé  Extraordinaire 
et  Ministre  Plénipotentiaire  près  S.  M.  le  Roi  de  Portugal  et  des 
Algarves  ; 

S.  M.  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves,  M.  Joseph-Marie  do 
Casai  RibeirOj  pair  du  royaume,  grand-croix  de  l'ordre  militaire  du 
Christ,  de  l'ordre  de  Saint-Grégoire-le-6rand,  etc.  etc.,  son  Ministre 
et  Secrétaire  d'Etat  au  Département  des  Affaires  Etrangères  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

(1)  y.  le  texte  de  cette  Convention,  ci-dessus  p.  137. 

(2)  Par  décret  impérial  du  28  juillet  1867,  les  dispositions  de  ce  Traité  ont  été 
rendues  applicables  à  l'Angleterre,  à  la  Belgique,  au  Zollverien,  à  l'Italie,  à  la 
Suisse,  aux  Royaumes- Unis  de  Suède  et  de  Norwége,  aux  Villes  Libres  et  Analy- 
tiques de  Brome,  Hambourg  et  Lubeck,  au  grand-duché  de  Mecklembourg^cbwc- 
rin,  aux  Pays-Bas  et  à  l'Autriclie. 
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Art.  1*'.  Il  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de  commerce  et  de  na- 
vigation entre  les  sujets  de  S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  ceux 
de  S.  M.  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves;  ils  ne  seront  pas  sou- 
mis, à  raison  de  leur  commerce  et  de  leur  industrie,  dans  les  ports, 
villes  ou  lieux  quelconques  des  Etats  respectifs,  soit  qu'ils  s'y  éta- 
blissent, soit  qu'ils  y  résident  temporairement,  à  des  taxes  im- 
pôts ou  patentes,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  autres  ni 
plus  élevés  que  ceux  qui  seront  perçus  sur  les  nationaux.  Les  privi- 
lèges, immunités  et  autres  faveurs  quelconques  dont  jouiraient,  en 
matière  de  commerce^et  d'industrie,  les  sujets  de  l'une  des  H.  P.  C, 
seront  communs  à  ceux  de  l'autre. 

Art.  2.  Les  objets  d'origne  ou  de  manufacture  portugaise  énu- 
mérés  dans  le  tarif  A,  joint  au  présent  Traité,  seront  admis  en  France 
aux  droits  fixés  par  ledit  tarif,  tous  droits  additionnels  compris,  lors- 
qu'ils seront  importés  directement  par  mer,  sous  pavillon  de  l'une 
des  H.  P.  C,  du  Portugal  ou  de  ses  colonies. 

Ces  importations  auront  lieu  conformément  aux  stipulations  des 
Traités  conclus  par  la  France  avec  la  Grande-Bretagne,  les  23  janvier, 
12  octobre  et  16  novembre  1860  (1)  ;  avec  la  Belgique,  le  1"  mai  1861 
et  le  12  mai  1863  (2)  ;  avec  le  ZoUverein,  le  2  août  1862  (3)  ;  avec  l'I- 
talie, le  17  janvier  1863  (4) ,  avec  la  Suisse,  le  30  juin  1864  (5)  ;  avec 
les  royaumes  de  Suède  et  de  Norwége,  le  14  février  1865  (6)  ;  avec 
l'Espagne,  le  18  juin  1865.(7);  avec  les  Pays-Bas,  le  7  juillet  1865  (8), 
et  aux  conditions  prévues  par  lesdits  Traités  (9). 

Art.  3.  Les  objets  d'origne  ou  de  manufacture  française  énumérés 
dans  le  tarif  B,  joint  au  présent  Traité,  et  importés  directement  par 
mer,  sous  pavillon  français  ou  portugais^  de  France,  d'Algérie  ou 
des  colonies  françaises,  seront  admis  en  Portugal  aux  droits  fixés 
par  ledit  tarif,  tous  droits  additionnels  compris,  sauf  le  droit  dit  d'é- 

(1)  y.  ces  Traités,  t.  YIII,  p.  1,138  et  139. 
.  238  et  581. 
.  437. 
.5^0 
49. 
.  148. 
.  814. 
.237. 
(9)  Les  marchandises  d'origine  ou  de  manufacture   portugaise,  importées  au- 
trement que  par  terre  ou    par  navire    français,  ou  sous  pavillon    du  Portugal, 
seront  sonmises  : 

1*  A  une  surtaxe  de  yingt-Ksinq  centimes  par  100  kilogrammes,  lorsque  ces 
marchandises  sont  affranchies  de  tout  droit  à  l'entrée  ou  lorsqu'elles  sont  taxées 
à  moins  de  trois  francs  par  100  kilogrammes  ; 

3»  Aux  surtaxes  édictées  par  l'article  7  de  la  loi  du  28  ayril  1816,  lorsque  ces 
marchandises  sont  assujetties  à  un  droit  de  8  francs  et  au-dessus  par  100  ki- 
logrammes. (Décret  du  38  juillet  1897.) 


(2) 

id. 

id. 

P- 

(3) 

id. 

id. 

P- 

(4) 

id. 

id- 

p. 

(5) 

id. 

ci-dessus, 

P- 

(6) 

id. 

id. 

P 

a) 

id. 

id. 

P 

(8) 

id. 

id. 
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molummt  de  3  p.  0/0  du  droit  principal  qui  continuera  à  dtre  perçu. 

Art.  4.  Les  marchandises  de  toute  nature,  originaires  de  Pun  des 
deux  Pays  et  importées  dans  l'autre,  ne  pourront  être  assujetties  à 
des  droits  d'accise,  d'octroi  ou  de  consommation  perçus  pour  le 
compte  de  l'Etat  ou  des  communes,  supérieurs  à  ceux  qui  grèvent 
ou  grèveraient  les  marchandises  similaires  de  production  nationale. 
Toutefois,  les  droits  à  l'importation  pourront  être  augmentés  des  som- 
mes qui  représenteraient  les  frais  occasionnés  aux  producteurs  natio- 
naux par  le  système  de  l'accise. 

Art.  5.  Si  Tune  des  H.  P.  C.  juge  nécessaire  d'établir  un  droit 
d'accise,  d'octroi  ou  de  consommation,  ou  un  supplément  de  droit, 
sur  un  article  de  production  ou  de  fabrication  nationale  compris 
dans  les  tarifs  annexés  au  présent  Traité,  Tarticle  similaire  étranger 
pourra  être  immédiatement  grevé  à  l'importation  d'un  droit  égal. 

Art.  6.  Les  H.  P.  C.  se  garantissent  réciproquement  le  traitement 
de  la  nation  la  plus  favorisée  en  tout  ce  qui  concerne  l'importation, 
l'exportation  et  le  transit.  Chacune  d'elles  s'engage  à  faire  profiter 
l'autre  de  toute  faveur,  de  tous  privilèges  ou  abaissements  dans  les 
tarifs  des  droits  à  l'importation  ou  à  l'exportation  des  articles  men- 
tionnés ou  non  dans  le  présent  Traité,  qu'elle  pourrait  accorder  à 
une  tierce  Puissance. 

Toutefois,  il  est  fait  réserve,  au  profit  du  Portugal,  du  droit  de 
concéder,  au  Brésil  seulement,  des  avantages  particuliers  qui  ne 
pourront  pas  être  réclamés  par  la  France  comme  une  conséquence 
de  son  droit  au  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Les  H.  P.  C.  s'engagent,  en  outre,  à  n'établir,  l'une  envers  l'au- 
tre, aucun  droit  ou  prohibition  d'importation  ou  d'exportation  qui 
ne  soit,  en  même  temps,  applicable  aux  autres  nations. 

Art.  7.  En  ce  qui  concerne  les  marchandises  et  les  étiquettes  de 
marchandises  ou  de  leurs  emballages,  les  dessins,  et  les  marques  de 
fabrique  ou  de  commerce,  les  sufets  de  chacun  des  Etats  respectifs 
jouiront  dans  l'autre  de  la  même  protection  que  les  nationaux. 

Art.  8.  Les  objets  passibles  d'un  droit  d'entrée,  qui  servent  d'é- 
chantillons et  qui  sont  importés  en  Portugal  par  des  commis  voya- 
geurs des  maisons  françaises,  ou  en  France  par  des  commis  voya- 
geurs des  maisons  portugaises,  jouiront,  de  part  et  d'autre,  moyennant 
les  formalités  de  douane  nécessaires  pour  en  assurer  la  réexporta- 
tion ou  la  réintégration  en  entrepôt,  d'une  restitution  des  droits  qui 
devront  être  déposés  à  l'entrée.  Ces  formalités  seront  réglées,  d'un 
commun  accord,  entre  les  H.  P.  C. 

Art.  9.  Les  fabricants  et  les  marchands  français  ainsi  que  leurs 
commis  voyageurs,  dûment  patentés  en  France  dans  l'une  de  ces 
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qualités,  voyageant  en  Portugal,  pourront  y  faire  des  achats  ou  des 
ventes  pour  les  besoins  de  leur  industrie  et  recueillir  des  commandes 
avec  ou  sans  échantillons,  mais  sans  colporter  des  marchandises.  Il 
y  aura  réciprocité  en  France  pour  les  fabricants  ou  les  marchands 
portugais  et  leurs  commis  voyageurs. 

Art.  10.  Pour  établir  que  les  produits  sont  d'origine  ou  de  manu- 
facture nationale,  Timportateur  devra  présenter  à  la  douane  de  l'au- 
tre Pays,  soit  une  déclaration  officielle  faite  devant  un  magistrat 
siégeant  au  lieu  d'expédition,  soit  un  certificat  délivré  par  le  chef 
du  service  des  douanes  du  bureau  d'exportation,  soit  un  certificat 
délivré  par  les  Consuls  ou  Agents  consulaires  du  Pays  dans  lequel 
l'importation  doit  être  faite,  et  qui  résident  dans  les  lieux  d'expédi- 
tion ou  dans  les  ports  d'embarquement. 

Art.  11.  Les  droits  ad  valorem  stipulés  par  le  présent  Traité  se- 
ront calculés  sur  la  valeur,  au  lieu  d'origine  ou  de  fabrication,  de 
l'objet  importé,  augmentés  des  frais  de  transport,  d'assurance  et 
de  commission  nécessaires  pour  l'importation  dans  l'un  des  deux 
Eats  jusqu'au  lieu  d^introduction,  et  des  droits  de  sortie ,  s'il  y  a 
lieu. 

L'importateur  devra,  indépendamment  du  certificat  d'origine, 
joindre  à  la  déclaration  écrite  constatant  la  valeur  de  la  marchan- 
dise importée,  une  facture  indiquant  le  prix  réel  et  émanant  du 
fabricant  ou  du  vendeur.  Cette  facture  sera  visée  par  un  Consul  ou 
agent  consulaire  de  la  Puissance  dans  le  territoire  de  laquelle  im- 
portation doit  être  iaite. 

A&T.  12.  Si  la  douane  juge  insuffisante  la  valeur  déclarée,  elle 
aura  le  droit  de  retenir  les  marchandises,  en  payant  à-  l'importa- 
teur le  prix  déclaré  par  lui,  augmenté  de  5  0/0.  Ce  payement  devra 
être  effectué  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la  déclaration,  et  les 
droits,  s'il  en  a  été  perçu,  seront  en  même  temps  restitués. 

Art.  13.  L'importateur  contre  lequel  la  douane  de  l'un  des  deux 
Pays  voudra  exercer  le  droit  de  préemption  stipulé  par  l'article  pré- 
cédent pourra,  s'il  le  préfère,  demander  Testimation  de  sa  mar- 
chandise par  des  experts.  La  môme  faculté  appartiendra  à  la 
douane,  lorsqu'elle  ne  jugera  pas  convenable  de  recourir  à  la  préemp- 
tion. 

Art.  14.  Si  l'expertise  constate  que  la  valeur  de  la  marchandise 
ne  dépasse  pas  de  5  0/0  celle  qui  est  déclarée  par  l'importateur,  le 
droit  sera  perçu  sur  le  montant  de  la  déclaration. 

Si  la  valeur  dépasse  de  5  0/0  celle  qui  est  déclarée,  la  douane 
pourra,  à  son  choix,  exercer  la  préemption  ou  penjevoirle  droit  sur 
la  valeur  déterminée  par  les  experts. 

IX.  S€ 
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Ce  droit  sera  augmenté  de  50  0/0  à  titre  d^amende,  si  Tévalaation 
des  experts  est  de  10  0/0  supérieure  à  la  valeur  déclarée. 

I  Les  frais  d'expertise  seront  supportés  par  le  déclarant,  si  la  yaleur 

déterminée  par  la  décision  arbitrale  excède  de  5  0/0  la  valeur  dé- 

,  clarée  ;  dans  le  cas  contraire,  ils  seront  supportés  par  la  douane. 

Art.  15.  Dans  les  cas  prévus  par  Tarticle  13,  les  deux  arbitres  ex- 
perts seront  nommés,  Tun  par  le  déclarant,  Tautre  par  le  chef  local 
du  service  des  douanes ,  en  cas  de  partage,  ou  même  au  moment  de 
la  constitution  de  Tarbitage,  si  le  déclarant  le  requiert,  les  experts 
I  choisiront  un  tiers  arbitre  ;  s^il  y  a  désaccord,  celui-ci  jsera  nommé 

i  par  le  président  du  tribunal  de  commerce  du  ressort;  si  le  bureau 

i  de  la  douane  est  à  plus  d'un  myriamètre  du  siège  du  tribunal  de 

commerce,  le  tiers  arbitre  pourra  être  nommé,  en  France,  par  le 
I  juge  de  paix  du  canton,  et,  en  Portugal,  par  le  juge  de  droit  ou  par 

'  le  juge  ordinaire,  dans  les  localités  où  il  n'existe  pas  déjuge  de 

'  droit.  La  décision  arbitrale  devra  être  rendue  dans  les  quinze  jours 

qui  suivront  la  constitution  de  Tabitrage. 

Art.  16.  Les  déclarations  doivent  contenir  toutes  les  indications 
nécessaires  pour  Tapplication  des  droits.  Ainsi,  outre  la  nature, 
l'espèce,  la  qualité,  la  provenance  et  la  destination  de  la  marchan- 
dise, elles  doivent  énoncer  le  poids,  le  nombre,  la  mesure  ou  la  va- 
leur, suivant  les  cas. 

Si,  par  suite  de  circonstances  exceptionnelles,  le  déclarant  se 
trouve  dans  l'impossibilité  d'énoncer  la  quantité  à  soumettre  aux 
droits,  la  douane  pourra  lui  permettre  de  vérifier  lui-même  à  ses 
frais,  dans  un  local  désigné  ou  agréé  par  elle,  le  poids,  la  mesure 
ou  le  nombre;  après  quoi,  l'importateur  sera  tenu  de  faire,  si  elle 
est  obligatoire,  la  déclaration  détaillée  de  la  marchandise  dans  les 
délais  voulus  par  la  législation  de  chaque  Pays. 

Art.  17.  A  l'égard  des  marchandises  pour  lesquelles  les  droits  sont 
payés  sur  le  poids  net,  si  le  déclarant  entend  que  la  perception  ait 
'  lieu  d'après  le  net  réel,  il  devra  énoncer  ce  poids  dans  la  déclara- 
tion. A  défaut,  la  liquidation  des  droits  sera  établie  sur  le  poids 
brut,  sauf  défalcation  de  la  tare  légale. 

Art.  18.  Les  navires  français  venant,  avec  ou  sans  chargement 
d'un  port  quelconque  dans  les  ports  de  Portugal,  et  réciproquement, 
•  les  navires  portugais  venant,  avec  ou  sans  chargement,  d'un  port 
quelconque  dans  les  ports  de  France,  seront  assimilés,  soit  à  ren- 
trée, soit  à  la  sortie,  soit  durant  leur  séjour,  aux  navires  nationaux, 
pour  tous  les  droits  ou  charges  quelconques  portant  sur  la  coquo  du 
bâtiment. 
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Les  exceptions  à  la  franchise  de  pavillon  qui  attendraient,  en 
France,  les  navires  français  venant  d'ailleurs  que  de  Portugal  seront 
communes  aux  navires  portugais  faisant  les  mêmes  voyages. 

Art.  19.  Les  deux  H.  P.  C.  se  réservent  la  faculté  de  prélever  dans 
leurs  ports  respectifs,  sur  les  navires  de  Tautre  Puissance,  ainsi  que 
sur  les  marchandises  composant  la  cargaison  de  ces  navires,  des 
taxes  spéciales  affectées  aux  besoins  d*un  service  local.  Il  est  entendu 
que  les  taxes  dont  il  s'agit  devront,  dans  tous  les  cas,  être  appliquées 
également  aux  navires  des  deux  H.  P.  C.  ou  à  leurs  cargaisons. 

Art.  20.  En  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires,  leur  char- 
gement ou  leur  déchargement  dans  les  ports,  havres,  rades  ou  bas- 
sins, et  généralement  pour  toutes  les  formalités  ou  dispositions  quel- 
conques auxquelles  peuvent  être  soumis  les  navires  de  commerce, 
leurs  équipages  et  leurs  cargaisons,  il  ne  sera  accordé  aux  navires 
nationaux,  dans  les  Etats  respectifs,  aucun  privilège  ni  aucune  fa- 
veur qui  ne  le  soit  également  aux  navires  de  l'autre  Puissance,  la 
volonté  des  H.  P.  C.  étant  que,  sous  ce  rapport,  les  bâtiments  fran- 
çais et  les  bâtiments  portugais  soient  traités  sur  le  pied  d'une  par- 
faite égalité. 

Art.  21.  La  nationalité  des  navires  sera  admise,  de  part  et  d'autre» 
d'après  les  lois  et  règlements  particuliers  à  chaque  Pays,  au  moyen 
des  documents  délivrés  aux  capitaines  par  les  autorités  compé- 
tentes. 

Art,  22.  Les  marchandises  de  toute  nature  importées  directe- 
ment du  Portugal  en  France  sous  pavillon  portugais,  et  réciproque- 
ment, les  marchandises  de  toute  nature  importées  directement  de 
France  en  Portugal  sous  pavillon  français,  jouiront  des  mêmes 
exemptions,  restitutions  de  droits,  primes  ou  autres  faveurs  quelcon- 
ques; elles  ne  payeront  respectivement  d'autres  ni  de  plus  forts  droits 
de  douane,  de  navigation  et  de  péage  perçus  au  profit  de  l'Etat,  des 
communes,  des  corporations  locales,  des  particuliers  ou  d'établisse- 
ments quelconques,  et  ne  seront  assujetties  à  aucune  autre  formalité 
que  si  l'importation  en  avait  lieu  sous  pavillon  national. 

Art.  23.  Les  surtaxes  de  pavillon  établies  sur  les  produits  d'un 
P&ys  tiers  importés  par  navires  français  en  Portugal,  et  par  navires 
portugais  en  France,  sont  maintenues  jusqu'au  1*'  juillet  1869. 

Le  Gouvernement  de  S.  M.  T.-F.  se  réserve  de  s'entendre,  s'il  lui 
convient,  avec  le  Gouvernement  impérial,  au  sujet  de  ces  surtaxes, 
conformément  aux  articles  5  et  6  de  la  loi  du  19  mai  1866  (1),  sur  la 
ïuarine  marchande.  Si  cette  entente  n'a  pas  eu  lieu,  le  Gouveme- 
ïûem  impérial  se  réserve,  de  son  côté,  d'user,  s'il  lui  convient,  à 

(1)  y.  le  texte  de  cette  Loi,  ci-dessus  p.  531. 
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regard  du  Portugal,  du  droit  qui  lui  est  attribué  par  l'article  6  de  la 
loi  du  19  mai  1866. 

Abt.  24.  Sont  considérées  comme  importées  directement  sous  pa- 
villon portugais  les  marchandises  d*origine  ou  de  fabrication  portu- 
gaise expédiées  en  France  par  des  chemins  de  fer  confinant  au  Portu- 
gal, pourvu  que  les  wagons  ou  les  colis  renfermant  ces  marchandises 
soient  plombés  par  la  douane  portugaise  et  que  les  plombs  soient 
reconnus  intacts  à  leur  entrée  en  France. 

Si,  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure,  les  wagons  de- 
vaient être  ouverts  en  cours  de  transport,  le  bénéfice  des  dispositions 
qui  précèdent  sera  maintenu,  pourvu  que  le  cas  de  force  majeure  soit 
dûment  constaté  et  que  les  opérations  qui  en  seraient  la  conséquence 
soient  faites  sous  la  surveillance  de  Tautorité  locale,  qui  devra,  d'ail- 
leurs, apposer  de  nouveaux  plombs  ou  cachets. 

Les  marchandises  d'origine  ou  de  fabrication  française  jouiront, 
sous  les  mêmes  conditions,  à  Tentiée  en  Portugal,  d'un  traitement 
exactement  semblable. 

Abt.  25.  Les  marchandises  de  toute  nature  qui  seront  exportées 
du  Portugal  par  navires  français,  ou  de  France  par  navires  portu- 
gais, pour  quelque  destination  que  ce  soit,  ne  seront  pas  assujetties 
à  d'autres  droits  ni  formalités  de  sortie  que  si  elles  étaient  exportées 
par  navires  nationaux,  et  elles  jouiront,  sous  l'un  et  l'autre  pavillon* 
de  toutes  primes  et  restitutions  de  droits  ou  autres  faveurs  qui  sont 
ou  seront  accordées,  dans  chacun  des  deux  Pays,  à  la  navigation 
nationale. 

Toutefois,  il  est  fait  exception  aux  dispositions  qui  précèdent  en 
ce  qui  concerne  les  avantages  et  encouragements  particuliers  dont 
les  produits  de  la  pêche  nationale  sont  ou  pourront  être  l'objet  dans 
l'un  ou  l'autre  Pays. 

Art.  26.  Les  navires  français  entrant  dans  un  port  de  Portugal,  et 
réciproquement,  les  navires  portugais  entrant  dans  un  port  de 
France,  et  qui  n'y  viendraient  décharger  qu'une  partie  de  leur  car- 
gaison, pourront,  en  se  conformant  toutefois  aux  lois  et  règlements 
des  Etats  respectifs,  conserver  à  leur  bord  la  partie  de  la  cargaison 
qui  serait  destinée  à  un  autre  port,  soit  du  même  pays,  soit  d'un 
autre,  et  la  réexporter,  sans  être  astreints  à  payer,  pour  cette  der- 
nière partie  de  la  cargaison,  aucun  droit  de  douane,  sauf  les  droits 
de  surveillance,  lesquels,  d'ailleurs,  ne  pourront  naturellement  être 
perçus  qu'aux  taux  fixés  pour  la  navigation  nationale. 

Art.  27.  Seront  complètement  affranchis  des  droits  de  tonnage 
et  d'expédition  qui  continueraient  d'être  maintenus  dans  les  ports 
respectifs  : 
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1©  Les  navires,  qui,  entrés  sur  lest,  de  quelque  lieu  que  ce  soit,  en 
repartiront  sur  lest; 

2»  Les  navires  qui,  passant  d'un  port  de  l'un  des  deux  Etats  dans 
un  ou  plusieurs  ports  du  même  Etat,  soit  pour  y  déposer  tout  ou 
partie  de  leur  cargaison,  soit  pour  y  composer  ou  compléter  leur 
chargement,  justifieront  avoir  déjà  acquitté  ces  droits; 

3^  Les  bateaux  à  vapeur  affectés  au  service  de  la  poste,  des  voya- 
geurs et  des  bagages,  ne  faisant  aucune  opération  de  commerce; 

4^  Les  navires  qui,  entrés  avec  chargement  dans  un  port,  soit 
volontairement,  soit  en  relâche  forcée,  en  sortiront  sans  avoir  fait 
aucune  opération  de  commerce. 

Ne  seront  pas  considérés,  en  cas  de  relâche  forcée,  comme  opé- 
ration de  commerce  :  le  débarquement  et  le  rechargement  des  mar- 
chandises pour  la  réparation  du  navire  ou  sa  purification,  quand 
il  est  mis  en  quarantaine;  le  transbordement  sur  un  autre  navire, 
en  cas  d'innavigabilité  du  premier  ;  les  dépenses  nécessaires  au  ra* 
vitaillement  des  équipages,  et  la  vente  des  marchandises  avariées, 
lorsque  l'administration  des  douanes  en  aura  donné  l'autorisa- 
tion. 

Art.  28.  En  tout  ce  qui  concerne  les  droits  de  navigation,  les 
deux  H.  P.  C.  se  promettent  réciproquement  de  n'accorder  aucun 
privilège  qui  ne  soit  aussi,  et  à  l'instant  même,  étendu  à  leurs  sujets 
respectifs. 

Art.  29.  La  navigation  de  côte  ou  cabotage  n'est  pas  comprise  dans 
les  stipulations  du  présent  Traité. 

Art.  30.  Les  marchandises  de  toute  nature  venant  de  l'un  des 
deux  Etats  ou  y  allant  seront  réciproquement  exemptes  dans  l'autre 
Etat  de  tout  droit  de  transit.  Toutefois,  la  législation  spéciale  de 
chacun  des  deux  Etats  est  maintenue  pour  les  articles  dont  le  transit 
est  ou  pourra  être  interdit,  et  les  deux  H.  P.  C.  se  réservent  le  droit  de 
soumettre  à  des  autorisations  spéciales  le  transit  des  armes  et  des 
munitions  de  guerre. 

Art.  31.  Les  dispositions  du  présent  Traité  sont  applicables  à 
l'Algérie,  tant  pour  Texportation  des  produits  de  cette  possession  que 
pour  l'importation  des  produits  du  Portugal.  Quant  au  régime  de 
la  navigation,  les  navires  portugais  auront,  dans  les  ports  d'Algérie, 
le  traitement  des  navires  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  du  Pays  de  l'une  des  H.  P.  C. 
jouiront  réciproquement,  à  leur  importation  dans  les  colonies  de 
l'autre  Pays  de  tous  les  avantages  et  faveurs  qui  sont  actuellement 
ou  seront  par  la  suite  accordés  aux  produits  similaires  de  la  nation 
la  plus  favorisée. 
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Art.  32.  Les  dispositions  du  présent  Traité  sont  applicables,  sans 
aucune  exception,  aux  îles  portugaises  dites  adjacentes,  savoir  : 
aux  îles  de  Madère  et  Porto-Santo  et  à  l'archipel  des  Açores.* 

Art.  33.  Le  présent  Traité  sera  en  vigueur  pendant  douze  an- 
nées, à  dater  du  jour  de  rechange  des  ratifications. 

Si  aucune  des  H.  P.  G.  n'avait  notifié  à  l'autre,  une  année  avant 
l'expiration  de  ce  terme,  l'intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  il 
continuerait  à  rester  en  vigueur  pendant  une  année  encore,  à  partir 
du  jour.où  l'une  ou  l'autre  des  H.  P.  C.  l'aura  dénoncé. 

Art.  34.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  se- 
ront échangées  à  Lisbonne  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  pré- 
sent Traité  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Lisbonne,  en  double  original,  le  11  juillet  1866. 

p.    BOURÉE.  JoSE-MaRU  DO   CaSAL   RlBElRO. 
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Tabif  a  annexé  au  Traité  de  commerce  conclu  entre  la  France  et  le  Portugal 

DROITS  d'entrée  EN  FRANCE 


DENOMINATION  DES  ARTICLES 


METAUX 


jMinerai  de  fer 

iM&chefer,  limailles  et  scories  de  for^e  .  .  « 

Fonte  brute  en  masses  et  fonte  moulée  pour  lest  de  navire.  . 

Débris  de  vieux  ouyrages  en  fonte 

Fonte  épurée,  dite  mazée 

Ferrailles  et  débris  de  vieux  ouvrages  en  fer 

Fer  brut  en  massiaux  ou  prismes  retenant  encore  des  sco- 
ries  

Fers  en  barres  carrées,  rondes  ou  plates,  rails  de  toutes  for- 
mes et  dimensions,  fers  d*angle  et  à  T  et  fils  de  fer,  sauf 
les  exceptions  ci-après 

Fers  feuillards  en  bandes  d'un  millimètre  d'épaisseur  au 
moins 

Tôles  laminées  ou  martelées  àe  dIus  d*un  millimètre  d'épais- 
seur, en  feuilles  pesant  SOO  kilogrammes  ou  moins  et  dont 
la  largeur  n'excède  pas  1",  90,  ni  la  longueur  4",  50.  .  .  . 

Tôles  laminées  ou  martelées  de  plus  d'un  millimètre  d'épais- 
seur, en  feuilles  pesant  plus  de  SOO  kilogrammes  ou  bien 
ayant  plus  de  I»,  SO  de  largeur  ou  plus  de  4»,  50  de  lon- 
gueur  

Tôles  minces  et  fers  noirs  en  feuilles  d'un  millimètre  d'épais- 
seur ou  moins 

(Les  feuilles  de  tôle  ou  fers  noirs,  planes,  découpées 
d'une  façon  quelconque,  payeront  un  dixième  en  sus  des 
feuilles  rectangulaires.) 

Fer  étamé  (fer-blanc),  cuivré,  zingué,  plombé 

Fil  de  fer  de  5/10  de  millimètre  de  diamètre  et  au-dessous, 

I    qu'il  soit  ou  non  étamé,  cuivré  ou  zingué 

En  barres  de  toute  espèce  et  feuillards 

En  tôle  ou  en  bandes  brunes,  laminées  à  chaud,  d'une  épais- 

^       seur  supérieure  à  un  demi-millimètre 

M^En  tôle  ou  en  bandes  brunes,  laminées  k  chaud,  d'une  épais- 

I    seur  d'un  demi-millimètre  ou  moins 

|£n  tôle  ou  en  bandes  blanches,  laminées  à  f^oid,  quelle  que 
soit  l'épaisseur 

Fil  d'acier,  môme  blanchi,  pour  cordes  d'instruments  .... 

Minerai 

Limailles  et  débris  de  vieux  ouvrages  en  cuivre i  . 

Pur  ou  allié  de  zinc  ou  d'étain,  de  première  fusion,  en  mas- 

_  I    ses,  barres,  saumons  ou  plaques 

t  (Pur  ou  allié  de  zinc  ou  d'étain,  laminé  ou  battu,  en  barres  ou 
en  planches "• 

Put  pu  allié,  en  fils  de  toute  dimension,  polis  ou  non  .... 

Doré  ou  argenté,  battu,  tiré  ou  laminé,  filé  sur  fil  ou  sur 
•oie 

Minerai  cru  ou  grillé,  pulvérisé  ou  non 
g  Limailles  et  débris  de  vieux  ouvrages.  .... 

£n  masses  brutes,  saumons,  barres  ou  plaques 

Laminé. 

Minerai  et  scories  de  toute  sorte.  .  . 

Limailles  et  débris  de  vieux  ouvrages^  .  . 

En  masses  brutes,  saumons,  barres  ou  plaques 

Laminé 

Allié  d'antimoine,  en  masses  . 

Vieux  caractères  d'imprimerie. 

Minerai 

En  masses  brutes,  saumons,  barres  ou  plaques  . 

b {Limailles  et  débris 

'"  Allié  d'antimoine  (métal  britannique),  en  lingots 

\Pur  ou  allié,  battu  ou  laminé 

iCadminm  brut 

illercure  natif 

Bismuth  et  étain  de  glace ' 


TAUX  DES  DROITS 


Exempt. 
Exempts. 

3f  00  c  les  lOOkUog. 
3  78 

460 

600 
7  50 

750 

750 
10  00 

13  00 

10  00 
13  00 

18  00 

S5  00 

S5  00 

Exempt. 
Exempts. 

Exempt. 

lOfOOc  les  100  kilog. 
10  00 

100  00 
Exempt. 
Exempts. 
Exempt. 

4f00c  les  100  kilog. 
Exempts. 
Exempts. 
Exempt. 

SfOOc  les  100  kilog. 
300 
800 

Exempts. 

Exempts. 

5f00c  les  100  kilog. 

600 


Exempts. 
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DÉNOMINATION  DES  ARTICLES 


1  g  (Minerai. 
g  §  {Sulfuré 


fondu. 


<  n  iMétalliaue  ou  régule 

j(  Minerai  ae  nickel  et  spein 

>^fPur  ou  allié  d^autres  métaux,  notamment  de  cuirre  ou  de 


Einc  (arsentan),  en  lingots  ou  masset  brutes  ^ 
s  (Pur  ou  allié  d'autres  métaux,  battu,  laminé  ou  étiré. 

Mûnganiie,  —  Minerai 

i  Minerai 


TAUX  DES  DROITS 


ArMeme 

MineraU  non  dénommés. 


(métallique 


Exempts. 

6f00c  les  100  Idlog. 

Exempts. 

I  lOfOOc  les  100  kUog. 

Exempts. 


OUVRAGES  EN  METAUX 

l**  classe.  —  Coussinets  de  chemins 
de  fer,  plaques  ou  autres  pièces 

coulées  à  découvert 

S*  classe.  —  Tuyaux  cylindriques, 
droits,  poutrelles  et  colonnes  plei- 
nes ou  creuses,  cornues  pour  lafa- 
irrages  en  fonte  mou-/    brication  du  gaz,  barreaux  pleins  et 
lée,   non    tournés   ni\    leurs  assemblages,  grilles  et  plaques 

polis J    de  foyer,  arbres  de  transmission, 

bâtis  de  machines  et  autres  objets 
sans  ornements  ni  ajustages.  .  .  . 
8*  classe.  —  Poteries  et  tous  autres 
ourrages  non  désignés  dans  les 
deux  classes  précédentes  .  . 

Ourrages  en  fonte,  polis  ou  tournés. 

^Ourrages  en  fonte,  étamés,  émaillés  on  vernissés  .  .  . 

pièces  de  charpentes 

courbes  et  solives  pour  navires, 
ferrures  de  charrettes  et  wagons  .  . 
|gonds,  j)entures,  gros  verrous,  équer- 


Ferronnerie  compre-/ 
nant  : 


res  et  autres  gros  ferrements  de  por- 
tes  ou  croisées,  non  tournés  ni  polis: 


Serrurerie  comprenant 


grilles  en  fer  plein,  lits  ,  sièges  et 
meubles  de  jardin  ou  autres,  avec  ou 
sans  ornements  accessoires  en  fonte, 

cuivre  ou  acier 

N.  B.  Les  essieux,  ressorts  et  bandages  de  roues  ne  sont 
pas  compris  dans  cette  nomenclature  et  figurent  parmi  les 
pièces  détachées  de  machines. 

'serrures  et  cadenas  en  fer  de  toute 
sorte,  fiches  et  charnières  en  tôle, 
loauets,  targettes  et   tous  autres 
objets  en  fer  ou  tôle  tournés,  polis 
ou  limés,  pour  ferrures  de  meu- 
bles, portes  et  croisées.  .  . 
clous  forgés  à  la  mécanique  . 
clous  forgés  à  la  main  .  .  . 
vis  à  bois,  boulons  et  écrous 

ancres , 

câbles  et  chaînes  en  fer  .  .  , 
outils  en  fer  pur,  emmanchés  ou  non. 
de   9  millimètres  de  diamètre  inté- 

!    rieur  ou  plus 
de  moins  de  9  millimètres,  raccords 
de  toute  espèce 
Tubes  en  fer  étiré,  soudés  sur  man- 
drin et  à  recouvrement 

Articles    de  ménage   etfen  fer  ou  en  tôle,  polis  ou  peints.  . 
autres    ouvrages   nonjen  fer  ou  en  tôle,  émaillés,  étamés 

I    dénommés (    ou  vernissés 

Outils  en  acier  pur  (limes,  scies  circulaires  ou  droites,  faux, 

faucilles  et  autres  non  dénommés) 

Aiguilles  i  coudre  de  moins  de  5  centimètres  .... 

Aiguilles  à  coudre  de  6  centimètres  et  plus 

{Plumes  métalliques  en  métal  autre  que  l'or  et  l'argent 
Petits  objets  en  acier,  tels  que  perles,  coulants,  broches  et 
dés  à  coudre 


arOOc  les  100  kQog. 


8  75 


460 
600 
10  00 


800 


ISOO 
800 
ISOO 

800 

10  00 

11  00 

90  00 

90  00 
14  00 

16  00 

82  00 
900  00 
100  00 
100  06 

90  00 
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DENOMINATION  DES  ARTICLES 


/Artidet  de  ménage  et  autrei  oarrageB  en  acier  pur  non  dé- 
I    nommés 


^  IHamecons.  de  tonte  espèce 

S  Jcontellerie  de  toute  espèce 

"  Instruments  de  chirurgie,  de  précisioUi  de  physique  et  de 
chimie  (pour  laboratoire) 

Anne,  de  commerce.  .  .{A^lî  S'feïî'?  !  !  !  !  !  1  l  .'  ! 

Outils  en  fer  rechargés  d'acier,  emmanchés  ou  non 

Objets  en  fonte  et  fer  non  polis,  le  poids  du  fer  étant  infé- 
rieur à  la  moitié  du  poids  total 

Objets  en  fonte  et  fer  non  polis,  le  poids  du  fer  étant  égal  ou 
supérieur  à  la  moitié  du  poids  total 

Objets  en  fonte  et  fer  polis,  émaillés  ou  vernissés,  même  arec 
des  ornements  accessoires  en  fer,  cuirre,  laiton  ou  acier.  . 

Toiles  métalliques  en  fer  ou  en  acier 

Cylindres  en  cuivre  ou  laiton  pour  impressions,  gravés  ou 
non 

Chaudronnerie 

Toiles  en  fil  de  cuivre  ou  laiton 

Objets  d*art  et  d'ornement  et  tous  autres  ouvrages  en  cuivre 
pur  ou  allié  de  sine  ou  d*étain , 

Ouvrages  en  sine  de  toute  espèce , 

Tuyaux  et  autres  ouvrages  de  plomb  de  toute  sorte. 

Caractères  d'imprimerie  neufs,  clichés  et  planches  gravées 
pour  impression  sur  papier 

Poteries  et  autres  ouvrages  en  étain  pur  ou  allié  d'anti< 
moine.  . 

Ouvrages  en  nickel  allié  au  cuivre  ou  au  zinc  (argentan)  .  . 

Ouvrages  en  plaqué,  sans  distinction  de  titre  ....".... 

Ouvrages  en  métaux  dorés  ou  argentés,  soit  au  mercure,  soit 
par  les  procédés  électro-chimiques 

Orfèvrerie  et  bijouterie  en  or,  argent,  platine  ou  autres  mé- 
taux   

Horlogerie  de  toute  sorte,  . 


Montres. 


I  à  boites  d'argent. 

(  à  bottes  d'or.  ,  . 
GarUlons  et  boites  à  musique.  . 

Horloges  en  bois 

Fournitures  d'horlogerie.  .  .  . 


Ou  au  choix  de  l'im-^ 
portateur,  qui  devra 
en  faire  i>réalable- 
ment  la  déclaration 
à  la  douane  .  .  . 

MACHINES  ET  MÉCANIQUES 

Machines  à  vapeur  fixes,  avec  ou  sans  chaudière,  avec  ou 

sans  volants 

Machines  à  vapeur  fixes,  pour  la   navigation^  avec  ou  sans 

chaudière 

Machines  locomotives  ou  locomobiles 

Tenders  complets  de  machines  locomotives 

pour  la  filature 

a  nettoyer  et  ouvrir  la  laine,  le  coton, 
le  lin,  le  chanvre   et  autres  matières 

textiles 

Machines.  ••  .  .  .(pour  le  tissage 

la  fabriquer  1^  papier 

'à  imprimer 

rmr  l'agricidture 
bouter  les  plaques  et  rubans  de  cardes. 


TAUX  DES  DROITS 


33f00clesl00kilog. 
50  00 
15  p.  100  de  la  valeur. 

Exempts. 

40f00c  leslOOkilog. 
840  00 
15  00 

•1  50 

8  00 

IdOO 
10  00 

15  00 
SOOO 

90  00 

8  00 
300 

8  00 

8000      ^ 
100  00 
100  00 

100  00 

600  00 

5  p.  100  de  la  valeur. 
IfOOc  la  pièce. 

5  00 

6  00 
100 

50  00  les  100  kilog. 


6  00  les  100  kilog. 

13  00 
10  00 
800 
10  00 


Appareils là  sucre, 


Métiers  à  tulle. 


(en 
as 
(de 


cuivre,  à  distiller. 


chanifage. 


Cardes  non  garnies.  ..........      ... 

Chaudières  à  vapeur  en  tôle  de  fer,  cylindriques  ou  sphéri- 
ques.  avec  ou  sans  bouilleurs  ou  réchauffeurs , 


Chaudières  à  vapeur  tubulaires  en  tôle  de  fer,  à  tubes  en 
fer,  cuivre  ou  laiton  étirés,  ou  en  tÔle  clouée,  à  foyers  in- 
térieurs, et  toutes  autres  chaudières  de  forme  non  cylln- 
driaue  ou  sphérique  simple 

Chaudières  à  vapeur  en  tôle  d'acier  de  toutes  formes.  .  .  . 

Gasomètres,  chaudières  découvertes,  poêles  et  calorifères  en 
tôle  on  en  fonte  et  tôle. 


600 


10  00 


800 


ISOO 
95  00 

800 
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Machines-outils  et  machines  non  dénommées  contenant  75  p. 

0/0  de  fonte  et  plus 

Machines-outils  et  machines  non  dénommées  contenant  50  à 

75  ç.  0/0  exclusivement  de  leur  poids  en  fonte 

Machines-outils  et  machines  non  dénommées  contenant  moins 

de  50  p.  0/0  de  leur  poids  en  fonte 

Plaques  et  rubans   de   cardes  sur  cuir,  caoutchouc,  on  sur 

tissus  purs  ou  mélangés 

Dents  de  rots  en  fer  ou  en  cuirre 

Rots,  ferrures  ou  peignes  à  tisser,  à  dents  de  fer  ou  de  cui- 


Pièces  en  fonte,  poûes,  limées  et  ajustées 

Pièces  en  fer  forcé,  polies,  limées  et  ajustées  ou  non,  quel 
que  soit  leur  poids 

Ressorts  en  acier  pour  carrosserie,  wagons  et  locomotires  . 

Pièces  en  acier,  polies,  limées,  ajustées  ou  non,  pesant  plus 
d'un  kilogramme 

Idem  pesant  un  kilogramme  on  moins 

Pièces  en  cuirre  pur  ou  allié  de  tous  autres  métaux  .... 

Plaques  et  rubans  de  cuir,  de  caoutchouc  et  de  tissus  spécia- 
lement destinés  pour  cardes 

Bâtiments  de  mer  cons-|en  bois 

truits  en  Tortugal.  .  .|en  fer 

Coques  de  bâtiments  de  mer  J  en  bois 

et  bateaux  de  rivières.,  .(enfer 

N,  B.  Les  machines  et  moteurs  installés  à  bord  de  ces 
bâtiments  seront  taxés  séparément  d'après  le  chiffre  des 
droits  spécifiés  sous  la  rubrique  Machines  et  Mécaniques, 

INDUSTRIES  TEXTILES 


Lin  on  chanvre  peigné. 


nples. 


FUsdeUnl 

ou 

de  chanvre  J 

mesurant 

au 

kilogramme  i 


blanchis 

ou 
teinte. 


f6U)00  mètres  ou  moins  .  .  . 
[plus   de   6,000  mètres,  pas 

l    plus  de  13,000 

Iplus  de  lâ,000  mètres,  pas 

f    plus  de  34,000 

iplus  de  S4,000  mètres,  pas 

I    plus  de  36,000 

[plus  de  36,000  mètres,  pas 
plus  de  72.000 

plus  de  "^,000  mètres.  .  .  . 

5,000  mètres  ou  moins .  .  . 

[plus  de  6,000  mètres,   pas 

plus  de  19,000 

plus  de  19,000  mètres,   pas 

plus  de  94,000 i 

\plus   de  94,000  mètres,  pas 

I    plus  de  36,000 

Iplus  de  36,000  mètres,  pas 

I    plus  de  79.000 

.\plus  de  73,000  mètres.  .  .  . 


iretors. 


(blanchis  ou  teinte  , 


Les  flls  de  lin  ou  de  chanvre  mélangés  suivront  le  même 
régime  que  les  flls  de  lin  ou  de  chanvre  purs,  pourvu  que 
le  lin  ou  le  chanvre  domine  en  poids. 
T{.....  A^  i!«  ««  aA  l  8  fils  ou  moins -  .  . 

"^Tanv^^^^^^  ili^'\']  «'-;  ;;;::;:: 

S^S^r"*'-  •  •  îl'îfitt^li  fliî  ;:::::  :  :  : 

?î?in  mîÇ^../^l  r»  19  et  9e  flls.  ......  . 

5millimètrescar.|  fg^  33  «t  93  flls  ..  ! 

'®"*  /  194  flls  et  au-dessus.  .  .• 


TAUX  DES  DROITS 


6  00 

10  00 

15  00 

50  00 
3000 

30  00 
600 

10  00 
15  00 

95  00 
35  00 
90  00 

90  00 

90  00  j  par    tonneau    dt; 
60  00  (jauge  française. 
10  00  j  par    tonneau    de 
40  OOJjauge  française. 


Exempt. 
15f00c  les  100  kUog. 

90  00 

30  00 

36  00 

60  00 
100  00 
90  00 

97  00 

-40  00 

48  00 

80  00 

133  00 

Le  droit  afférent  su  fil, 
simple  écnx  emplojej 
au  retordage,  augâieote 
de  30  p.  100. 

Le  droit  afférent  an  fil 
simple,  teint  ou  blan- 
chi employé  au  retor- 
dage,  augmenté  de  30 
pTlOO. 


98f00e  les  100  kilog. 

55  00 

65  00 

90  00 
115  00 
170  00 
900  00 
100  00 
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DÉNOMINATION  DES  ARTICLES 


TîMiu  de  Un  oa  de 
chaoTre  anis  ou] 
ourrés  présen- 
tant  en  chaîne, 


blancMi, 
teints 


8  fils  ou  moins. 

9,  10  et  11  fils  . 

Il9  61s 

hS  et  14  fils  .  .  . 
\16,  16  et  17  fils  . 


?SÎH^SÎ!ïf«frl  imprimés.  llS',  19  et  20  fils. 

5millimÀtr«.fiarA      F  *3i;  Si  et  88  fils 

Si  fils  et  au-dessus 

Coutils  unis  ou  façonnés,  écrus,  blanchis,  teints  ou  imprimés. 


Batiste. 

Linons 

Mouchoirs  encadrés 

Tulle  de  Un 

Dentelles  de  lin 

Bonneterie  de  lin 

Passementerie  de  Un 

Rubanerie  de  fil  écru,  blanchie  ou  teinte 

Article»  en  lin  on  en  chanvre,  confectionnés  en  tout  ou  en  par- 
tie.  

Vêtements  et  articles  non  dénommés 

Tissu»  de  lin  ou  de  chanyre  mélangés,  quand  le  Un  ou  le  chanyre 
doflkine  en  poids 

Toiles  d'emballage  ou  tissus  grossiers  de  Un  ou  de  chanrre  écru, 
présentant  en  chaîne  au  plus  5  fils  par  5  millimètres 


88f00c  les  100  kilog. 

70  00 

9o  00 
190  00 
155  00 
930  00 
850  00 
535  00 

16  p.  100  de  la  valeur. 
16  p.  100. 

Même   régime  que   les 
toiles  unies. 

15  p.  100  de  la  yaleur. 
5  p.  100. 


15  p, 


100. 


brins,  teille  ou  peigné 

/moins  de  1,400  mètres 

Ide  1,400  à  8,700  mètres  ezcluslTement  . 
de  8,700  à  4,900  mètres  exclusirement  . 
de  4,900  à  6,000  mètres  exclusivement  . 

plus  de  6^000  mètres  exclusivement.  .  . 

moins  de  1,400  mètres 

ide  1,400  à  8,700  mètres  exclusivement . 
'de  3,700  à  4,900  mètres  exclusivement . 
|de  4,900  à  6,000  mètres  exclusivement . 

plus  de  6,000  mètres  exclusivement.  .  « 

1,  9  et  8  fils  unis - 

il,  9  et  8  fils  croisés 

l4  et  5  fils ....  i 

i6,  7  et  8  fils 


éeras 

Fil  de  jute,l 
mesurant 
an 

J^^    I  blanchis 
gramme.  J      ^^ 

teints, 


/écrus  . 


(plus  de  8  fils  , 


Tissus   , 

de  jute,  I 

présentant! 

en  chaîne  I 

dans      i 

Tespace  I  vi-^.u*,  ii,  »  ei  o  i 

de  6  milU-[  '*^®**"  )4  et  5  fils 


1,  9  et  8  fils  unis.  .  . 
1,  9  et  8  fils  croisés . 


mètres  ; 


ou 
teints, 


i6,  7  et  8  fils, 
plus  de  8  fils. 


Tapis  de  jute,  ras  ou  à  poil.  ., 

Les  fils  de  jute  mélangés  avec  d'autres  matières  sui- 
vront le  même  régime  que  les  fils  de  jute  purs,  pourvu 
Ique  le  jute  domine  en  poids. 
Tissus  de  jute  mélangés,  quand  le  jute  domine  en  poids.  .  . 

,     ii    /Phormium  tenax,  abaca|«.i.„^„x.jbruts,  teilles  .  .  . 
i  g  i  g      et  antres  végéiux  fi.l^»^»™«°*"|  peignés,  tordus  .  . 

I  2  1  S  i    lamenteux     non    dé-(Fils 

•^  *^  g  *^  l    nommés ITissus  ....  % 


ÎCrln  brut  de  toute  nature,  même  préparé  on  fHsé 
Tissus  et  ouvrages  de  crin  autres  que  les  tresses,  tissus  et 
ouvrages  de  poils  de  vache  purs  ou  mélangés, 
Tresses  de  crin 

è 


KiCoton  de  Tlnde  en  laine 

S  (Coton  en  feuiUes  cardées  ou  gommées  (ouates) 


15  p.  100. 

15  p.  100. 

5f00c  les  100  kUog. 

Exempt. 

5f00o  les  100  kilog. 

6  00 

7  00 
10  00 

Même  régime  que  les  filsj 

de  Un. 

7f  00  les  100  kUog. 

9  00 
10  00 
14  00 
Même  régime  que  les  fils 

de  Un. 

lOfOOc  les  100  kilog. 
19  UO 

16  00 
94  00 

Même   régime    que   les 

tissus  de  Un  suivant  Is 

classe. 

15f00cles  lOOkUog. 

17  00 
93  00 
35  00 

Même    régime  que    les 

tissus   de  Un  suivant 

la  classe. 

94f00c  les  100  kilog. 


15  p.  100  de  la  valeur. 

Exempts. 

5  p.  100  de  la  valeur. 
10  p.  100. 

Exempt. 

10  p.  100  de  la  valeur. 
lOOfOOcles  100  kilog. 

Exempt. 

OflOc  le  kilogramme. 
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FUi 
de  coton 
simples 
mesurant 
an 
demi- 
kilogramme  Jblanchis, 


30,000  mètres  ou  moins.  .... 

de  91,000  à  30,000  mètres  .  . 
I  de  31,000  à  40,000  mètres  .  . 
1  de  41,000  à  50,000  mètres  .  . 
Ide  51,000  à  00,000  mètres  .  . 
Ide  61,000  à  70,000  mètres  .  . 
Ide  71,000  à  80,000  mètres  .  . 
/de  81,000  à  90,000  mètres  .  . 
\de    91,000  à  100,000  mètres  .  . 

de  101,000  à  110,000  mètres  .  . 

'de  111,000  à  190,000  mètres  .  . 

de  191,000  &  130,000  mètres  .  . 

de  181,000  à  140,000  mètres  .  . 

de  141,000  à  170,000  mètres  .  . 

de  171,000  mètres  et  au-dessus. 


\teinto. 


/écrus  , 


Fils 

de  coton 

retors 

en 

deux  bouts,! 


blanchis . 


Chaînes  ourdies. 


blanchies  , 


Iteintes.  , 


Fils  écrus,   blancbisK  ,j„  j^  ^„i^„ 

ou  temls,  en  troisK  piuiieupg  torsions  ou  câbles, 
bouts  ou  plus.  ,  .]    '^ 


i 


1 

H 

o  o 


f     l'«  classe,     \ 

pesant       Me  35  fils  et  au-dessous  aux  5  millimè- 

W  kil.  et  plus}    très  carrés 

les  Ide  36  fils  et  au-dessus 

100  met.  carrés) 
2«  classe, 

de  35  fils  et  au-dessous 

de  36  à  43  fils 

de  44  fils  et  au-dessus . 


Çesant 
à  U  kil.l 
(exclusivement, 

les 

JlOOmèt.carrés, 

3«  classe, 

pesant 

de  3  à  7  kil 


de  97  fils  et  au-dessous. 

de  98  à  35  fils 

excIusÎTement/de  36  à  43  fils 

les          Ide  44  fils  et  au-dessus. 
lOOmèt.carresJ 
Tissus  de  coton  blanchis 


Tissus  de  coton.  .  . j**^*» 

(imprimés 

1/  façon  soie  (écrus 
Veloursudite  velveU)  (teints  ou  imprimés, 
de     {autres  (cor-) -^.^ 
coton  I  des,  moles-JfvJJ*  •  •  /  •  J  •^" 
\  kin4s,  etc.))^""*»  ««  iin>rimés. 


TAUX  DES  DROITS 


Ofl5c  le  kilogramme. 

0  90 

030 

0  40 

0  50 

OflO 

0  70 
090 

1  00 
1  90 
1  40 
1  60 
900 
950 
3  00 

Le  droit  sur  le  fil  simple 
écru  augmenté  de  1' 
p.  100. 

Le  droit  sur  le  fil  simplc 
écru  augmenté  de  95  ( 
par  kilogramme. 

Le  droit  afférent  au  na 
méro  du  fil  simple 
employé  au  retordai?f 
augmenté  de  80  p.  100. 

Le  droit  sur  le  fil  écru 
retors  en  deux  bouts 
augmenté  de  15  n.  ' 

Le  droit  sur  le  fil  écru 
retors  en  deux  boat« 
augmenté  de  95  c  ptrj 
kilogramme. 

Le  droit  sur  le  fil  sin- 

Île  augmenté  de  90  p. 
00. 

Le  droit  sur  les  chaînes 
ourdies  écrues  aug- 
menté de  15  p.  100. 

Le  droit  sur  les  ehaioes 
ourdies  écrues  aug- 
menté de  95  c  par  kilo- 
granune. 

Of  06  c  par  1,000  mètres. 
0  19 


0  50  le  kilogramme. 
080 


060 
I  00 
900 


080 
190 
1  90 
300 


15  p.  100  en  ras  du  droit 

sur  récm. 
i5c  par  kiloff.  en  ins  da 

droit  sur  Pécro. 
15  p.  100  de  la  Tsleur. 

(fr85c  le  kilograDiBtf. 

1  10 

0  60 
085 
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TAUX  DES  DROITS 


iTisstu  de  coton  ëcrui,  unit  ou  croisés,  pesant  moins  de  8  ki- 

/    logrammes  par  100  mètres  carrés 

I  Piqués,  basins,  façonnés,  damassés  et  brillantes 

i  Couvertures  de  coton 

iXullcs  unis  eu  brodés < 

iGaxes  et  mousselines  brodées  ou  brochées  pour  ameuble- 

g  ]   ments,  tentures  ou  habillements 

5  (vêtements  et  articles  confectionnés  en  tout  ou  en  partie.  .  . 

Articles  non  dénommés 

Broderies  à  la  main  et  à  la  mécanique 

Dentelles  et  blondes  de  coton .   •      •.  • 

Les  fils  de  coton  mélangés  payeront  les  mômes  droits 
que  les  ûls  de  coton  purs,  pourvu  que  le  coton  domine 
en  poids  dans  le  mélange. 
jTissus  de  coton  mélangés,  quand  le  coton  domine  en  poids  . 
i  (en  masse 


15  p.  100  de  la  valeur. 


16  p. 
10 
18 


100  de  la  valeur  et 
p.  100  au  !•'  janvier 


Laine {teinte  en  masse • 

(peignée,  teinte  ou  non 

de  30,000  mètres  et  au-dessous, 
de  31,000  à  40,000  mètres  .  .  .  , 
de  41,000  à  50,000  mètres  .  .  .  . 
de  51,000  à  60,000  mètres  ... 
de  61,000  à  70,000  mètres  ... 
de  71,000  à  80,000  mètres  .  .  . 
de  81,000  à  90,000  mètres  .  .  . 
de  91.000  à  100,000  mètres.  .  . 
de  101,000  mètres  et  an-dessus 


blanchis 
ou  non, 
simples, 
mesurant 
au 
kilogramme  : 


Fils 

de 

laine 


blanchis 
ou  non, 
retors, 


pour  tissage. 


pour  tapisserie  , 


^teints,  simples  ou  retors. 


(Tissus  de  laine 
F<futres  de  tonte  sorte 
Couvertures  de  laine 
^  Tapis  de  toute  espèce 

Bonneterie  de  laine 

Passementerie  de  laine 

Rubanerie  de  laine 

Dentelles  de  laine 

Chaussons  de  lisière 

ChAles  et  écharpes  de  cachemire  des  Indes 

Articles  non  dénommés .  .  . 

Lisières  de  drap  de  toute  espèce,  entières  ou  coupées  .  .  . 

Vêtements  et  articles  j  neufs 

confectionnés.  .  .j vieux 

Les  fils  et  tissus  d*alpaca,  de  lama,  de  vigogne  et  de 
chameau,  purs  ou  mélangés  de  laine,  suivront  le  môme 
régime  quô  les  fils  et  tissus  de  laine,  quelle  que  soit  la 
proportion  du  mélange.  , 

(Les  fils  et  tissus  de  laine  et  des  autres  matières  ci-dessus 
dénommées,  mélangées  de  coton  ou  d'autres  filaments  quel- 
conques, payeront  les  mômes  droits  que  les  fils  et  tissus  de 
laine  pure,  pourvu  que  la  laine  domine  dans  le  mélange. 

Les  fils  de  poil  de  chèvre  conserveront  le  régime  qui  leur 
est  actuellement  applicable.  ,      ,  .        ,       , 

Les  tissus  de  poil  de  chèvre  suivront  le  régime  des  tissus 
\de  laine. 

/En  cocons 

Grèges  ou  moulinées ,*.***,. 

-,  .  ^  là  coudre,  à  broder  et  à  dentelles 

/«"»*«■ (autres 

g!  /en  masse 

*  poj"e  )^*fl?ée,*8impfe  "  |dê  8o',oéo'  mVre's  '  simples  au  kiîo- 
-  L    \     et  retorse,      )    gramme  et  au-dessous.  .  .  .  .  . 

■°*®    /écrue,    blanche,)  de  81,000  mètres  simples  au  kilo- 
assurée  et  teinte,'    gramme  et  au-dessus 


15  p.  100  de  la  valeur. 
15  p.  100. 
10  p.  100. 
5  p.  100. 


16  p.  100. 

Exempte. 
95f00c  les  100  kilog. 
S5  00 

0  85  le  kilogramme. 

035 

0  45 

0  55 

0  65 

0  75 

085 

0  95 

1  00 
Le  droit  afférent  aux  fils 

de  laine  simples  em- 
ployés au  retordage, 
augmenté  de  30  p.  100. 

Le  droit  sur  le  fil  simple 
élevé  au  double. 

Droit  sur  le  fil  non  teint 
augmenté  de  S5  C  par 
kilogramme. 

10  p.  100  de  la  valeur. 

10  p.  100. 

10  p.  100. 

15  p.  100, 

10  p.  100. 

10  p.  100. 

10  p.  100. 

10  p.  100. 

10  p.  100. 
5  p.  100. 

10  p.  100. 
Exemptes. 

10  p.  100  de  la  valeur. 
SOfOOc  leii  100  kilog. 


Exemptes. 

OflO  c  le  kilogramme, 

0  73 

1  90 
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/Œufs  de  Tert  à  soie 

/Tissus,  bonneterie,  dentelle  de  pure  soie 

I  Crêpes,  £scon  d'Angleterre,  écrus,  noirs  ou  de  couleur.  .  .  . 

Iunis,  écrus 
apprêtés 
façonnés,  écrus  ou  apprêtés 

ISSUS  de  soie  pure,  de  soie  et  bourre  de  soie,  écrus,  blancs, 
teints,  imprimés 

'^•'*!'i.P^*°'*?****  i^^Urcc  or  ou  argent  fin 

dentelles  de  soie  on  de>. 'r:  ^'  !;„  „"!«♦  «u  ««  «»  V...^ 
bourre  de  soie  .      .  .|*^**  **'  ^^  •'«®"*  ^^'^  **"  "'"•  " 

issus  de  soie  ou  de  bourre  de  soie  mélangés,  la  soie  ou  la 
bourre  de  soie  dominant  en  noids.  . 

Rubans  de  soie   ou  deli^Jfi^"» 

bourre  de  soie  — \sS2îgéi.  !  !  !  !  !  ::::::; 

Les  yêtements  et  articles  confectionnés  en  soie  luirront 
le  régime  des  tissus  dominant  en  poids. 

PRODUITS  CHIMIQUES 


Iode 

Brome 

Acides  sulfùrique,  gailique,  nitrique,  tartrique,  benxoïque,  bori- 
que, citrique,  arsénieuz,  jus  de  citron 

Oxydes  de  fer,  de  zinc  gris,  d'étain,  d'urane,  de  cuivre 

Saf^e  et  autres  composés  du  cobalt 

Sulfures  d'arsenic 

Chlorure  de  potassium 

lodure  de  potassium 

Salin  de  betteraves 

Carbonate  de  potasse 

Nitrate  de  potasse 

Sulfate  de  potasse 

Tartrate  de  potasse 

Cendres  végétales  vives  et  lessivées .  .  .  . 

Lies  de  vin , 

Borax  brut 

Nitrate  de  soude 

Soude  de  varech. '..;.... 

Noir  d'os 

Os  calcinés,  blancs 

Phosphates  naturels . 

Citrates  de  chaux  .  .  .  .  - 

Sulfate  de  magnésie 

Carbonate  de  magnésie 

Chlorure  de  magnésium 

Acétate  de  fer  liquide 

Q-arancine 

Sucre  de  lait 

Albumine 

Curcuma  en  poudre 

Maurelle  ..." , 

Bleu  de  Prusse 

Carmins  de  toute  sorte 

Gendres  bleues  ou  vertes 

Laque  en  teinture  ou  en  trochisque .  .  .  . 

Vert  de  montagne 

Stil  de  grain • 

Kermès  en  grain  et  en  poudre  (animal) 

Essence  de  nouille  et  ses  dérivés 

Phosphore  blanc 

Oxyde  de  sine  (blanc  de  sine) 

Oxydes  et  carbonates  de  plomb 

Acides  loleique 

(oxalique  et  oxalates  de  potasse 

prussiate  de  potasse .  {i*^^|-  :;;:::;:;;  :  ;  ;  ;  :  ;  : 

Extraits    de   bois   del pour  les  noirs  et  violets*.  '..*.!.*.  1  ! 

teinture Ijpourles  rouoes  et  jaunes 

Acide  hydrochlorique  (acide  muriatique) 

Soude  caustique 


TAUX  DES  DROITS 


Exempts. 
Exempte. 


SfOOe  le  kilogr:;jBme. 

ISOO 
8  50 

800 
600 
400 
10  p.  100  de  la  valeur. 


Exempte. 


5  p.  100  de  la  râleur 
dbfOOcleslOOkilog. 

SOO 

600 

10  00 

90  00 

80  00 

90  00 

90  00 

060 

500 
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DÉNOMINATION  DES  ARTICLES 


Carbonmte  de  sonde  (sel  de  sonde  à  tous  degrés).  ...... 

<^oade  artificielle  bmte 

Carbonfl^  de  sonde  cristallisé  (cristaux  de  sonde) 

Sulfate  et  sulfite  de  soude  . 

Sulfate  et  sulfite  de  soude  cristallisé  (sel  de  Glauber)  .... 
Bicarbonate  de  soude  et  autres  sels  de  soude  non  dénommés. 

Chlorure  de  chaux.  .  .  • 

Chlorate  de  potasse 

Savons  ordinaires  et  de  parfumerie 

Outremer 

Phosphore  rouge ' * .  ' 

Aluminium 

Alnminate  de  soude 

Chlorure  d'aluminium 

Chromâtes  de  potasse 

Chromâtes  de  plomb 

Coulenrs  non  dénommées,  sèches,  en  pâte  et  liquides  .... 

Acide  stéarique • 

Colle  forte  et  gélatine.  .  .  .  ' * .  .  .  ...".. 

(irhuUe 

Verni» {à   l'essence 


(à  rhn 

Ah   l'a 

\k  l'es 


,_    'esprlt-de-Tin 
Orseilles  de  tonte  sorte . 


Produits  chimiques  non  dénommés. 


VERRERIE  ET  CRISTALLERIE 

Miroiri  ayant  moins  de  1  mètre  carré 

(brutes 
étamées  on  polies 

Bouteilles  de  toutes  formes 

(à  Titre , 

Verres {de  couleur,  polis  ou  grayés  , 

(de  montre  et  d'optique.  .  .  , 

Gobeletterie  et  cristaux  blancs  et  colores , 

Vitrifications 

Emaux 

Objets  en  yerre  non  dénommés 

Groisil  et  Terre  cassé 

Cristal  de  roche  brut  ou  ouTré, 


N,  B.  Le  cristal  monté  sera  taxé  comme  la  bijouterie  et 
l'orféTrerie. 


POTERIES 


Carreaux,  briques  et  tuiles 

Cornues  à  gaz,  tuyaux  de  drainage  et  autres,  creusets  de 
toute  sorte,  y  compris  ceux  en  graphite  et  plombagine  .  . 

Pipes  en  terre 

I Vernissée  ou  non,  de  toutes  formes ^ 

Vernissée  aTec  décorations  à  relief  unicolores  et  multicolo- 
.    res,  platerie  et  creux 

I Ustensiles  et  appareils  pour  la  fabrication  des  produits  chi- 
miques  
Commune  de  toute  sorte,  platerie  et  creux,  comprenant  la 
forme  bouteilles,  les  carafes,  objets  de  ménage,  ustensiles 
de  cuisine 

'Stannifère,  pâte  colorée,  glaçure  blanche 

Stannifère,   glaçure  colorée,   m^joliqnes,   yernissée,  multi- 

1    colore 

Fine 

iGrès  fin 

Porcelaines  de  tonte  sorte,  blanches  ou  décorées,  parian  et 
biscuit  blanc « . 


TAUX  DES  DROITS 


BOIS  COMMUN 

Bois  à  brûler 

Bois  en  bûches  et  rondins 

Bois  en  fagots 

Bois  à  construction  de  chêne  brut  ou  scié  , 
Bois  autres  qu'à  brûler  et  à  construction  . 


300 
1  50 
1  60 
ISO 
0  70 
8  50 
S80 

«5  75 
600 

15  00 


10  p.  100  de  la  râleur. 

5  p.  100. 

10  p.  100. 

6  p.  100. 


10  p.  100  de  la  Taleur. 
If  50  c  par  mètre  carré  de 
superficie. 

4  00  uUm. 

1  80  les  100  kilog. 

350  * 


10  p.  100  de  la  râleur. 


Exempts. 


Exempts. 

5f00c  les  100  kilog. 
Exempts. 

4f00c  les  100  kilog. 
Exempte. 

15  p.  100  de  la  râleur. 

10  p.  100. 


•Exempts. 
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DÉNOMINATION  DES  ARTICLES 


Bois  bnits  on  simplement  équarris  à  la  hache 

Bois  sciés 

Bois  sciés  ayant  d'épaisseur  plos  de  80  millimètres 

Bois  scié  ayant  d'épaisseur  80  millimètres  et  au*dessous  .... 
Mâts,  màtereaux,  espars,  pigouilles,  manches  de  gaffe,  manches 

de  fbttine  et  de  pinceau  à  goudron 

Charbon  de  bois 

Osier  en  bottes,  racines  à  yergettes,  tiges  de  millet  pour  balais  . 

1à  Tergettes 
brutes.  .  < .  . 
dépouUlées  de  leurs  barbes 

Balais  communs ....  « 

Bois  en  éoUsses 

Perches 


Echalas  .  . ... 

Bois  feuillards  et  merrains.  ........  ... 

Pelles,  fourches,  râteaux  et  manches  d'outils  en  bois  avec  ou 

sans  Tiroles .  .  ; 

Avirons 

Plats,  cuillers,  écuelles  et  autres  articles  de  ménage  en  bois 

Pièces  de  charpente,  brutes  ou  façonnées 

Pièces  de  charronnase,  brutes  ou  façonnées 

Autres  ouTragea  en  Bois  non  dénommés 

ARTICLES  DIVERS 

Carrosserie 

Tabletterie  et  ourraget  en  ivoire 

Gants  de  peau 

Ourrages  en  peau  et  en  cuir  de  toute  espèce 

Futailles  yides,  neuves  ou  vieilles,  mon- j  cerclées  en  bois  .  . 

tées  ou  démontées (cerclées  en  fer.  .  . 

Meubles 

Articles  d'emballage  ayant  déjà  servL 

Or  et  argent  battus  en  feuiAes. 
Or. 


TAUX  DES  DROITS 


Argent. 

jbrut 

^'^"Mraffiné  ou  assi- 
\  mile  au  raffiné. 


Peaux. 


au-dessous  du  n«  18 

du  n*  18  au  n*  90  inclusivement  .... 

candi 

en  pain  ou  en  poudre 

brutes , 

vernies  et  maroquinées 

teintes,  autres  que  de  mouton 

teintes,  de  mouton , 

\préparees,  de  toute  espèce 

de  toute  sorte,  brutes,  apprêtées  ou  en  morceaux 


Pelleteries 

cousus.    .    .        . .    . 

Fleurs  artificielles 

Objets  de  mode 

Nattes  et  tresses  de  sparte 

Nattes    et    tresses    de)  grossières,  pour  paillassons  .  .  . 

paille  et  d'écorce.  ,  .(autres  de  toute  espèce 

Chapeaux  de  paille 

Mercerie  de  toute  sorte 

Boutons  fins  on  communs,  autres  que  de  passementerie  . 

Brosserie  de  toute  espèce 

Instruments  de  musique  et  pièces  détachées  d'instruments 
Epingles  de  toute  sorte. 


ipur  ou  mélangé'. 


Caoutchouc  ouvré.  .  .{appliqué  sur  "tissus   en  pièces'  ou   sur 
I    d'autres  matières 


Vêtements  confectionnés 

En  tissus  élastiques,  pièces  de  toute  dimension 

Chaussures. 

iV,  B.  Les  ouvrages  en  gutt»-percha  suivront  le  même  ré- 
gime. 

(pour  emballage 
pour  ameublements,  tentures  ou  autres 
usages •*...••.. 

Cire  à  cacheter \  \  , 

Cirage  de  toute  sorte 


Exempts. 


Exemptes. 

Exemptes. 
SOfles  lOOkilog. 

Exempts. 
10  f  le  miUe  en  feuilles. 
95  le  mille  en  nombre 
95  idem. 


Exempta. 
10  p.  lOb  de  U  valeur. 


10  p.  100  de  la  valeur. 

6  p.  100. 
10  p.  100. 

Exemptes. 
10  p.  100  de  la  valeur. 
10  p.  100. 

Exempts. 

95  f  00  c  le  kilogramme, 
90  00 

44  00  les  100  kilog. 
4600 

58  00 
55  00 
Exemptes. 

OOfOOc  les  100  Idlog. 

45  00 
10  00 

Exemptes. 
Exemptes. 
Exempta. 

If  00  clés  100  kilos. 
900 
5  00 
10  00 

10  p.  100  de  la  valeur. 

SOfOOc  les  100  Idlog. 
90  00 


100  00 

190  00 

900  00 

60  00 

500 

15  00 

30  00 

400 
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Eoen  à  écrire,  à  dégainer  ou  à  imprimer 

Filets  de  pèche 

Poiuon  tfean  douce  .  .{prépaie!  .';;;'.:  ."  .'  .'  !  !  .'  !  !  *. 

Poissons  de  mer  frais,  conseryés  en  giace  (poids  net^,  secs,  salés 

ou  ftunés,  à  l'exclusion  de  la  morue,  marines  ou  a  l'huile.  .  . 

Homards 

HoHre. }2^2;::::::::::::::: 

Moules  et  autres  coquillages  pleins 

(rraisses  de  poissons 

Epices  préparées  (sauces) 

Fromages  de  pâte  dure 

Fromages  de  pâte  molle 

3ière 


DÉNOMINATION  DES  ARTICLES 


Qdre 

Halles  d*oUTe 

Halles  d*arachides  et  de  palma-christi .... 

Hailes  d*origine  ou  de  fabrication  portugaise.  .      ..... 

Halles  essentielles,  yolatiles,  de  toute  sorte,  à  Tezception  de 

l'huile  de  roses. 
Jas  d'orange.  .  . 
Msane. .....      ..  . 

Î  moins  de  60  p.  100  de  richesse  saccha^- 
rine.  .  . 
plus  de  50  p.  100  de  richesse  saccharine. 

Mélasses  importées  pour  la  distillation. 
Vin. 


Vinaigre 

Alcool,  par  100  degrés,  en  sus  des  droits  de  consommation  .  .  . 
Eaaz-ae-rie  en  bouteilles  et  Uqueurq,  sans  distinction  de  degrés, 
en  sus  des  droits  de  consommation 

Ardoises 1^°^^  toitures.  .  .  .      .  .  .  ,  . 

^uu«M» |çjj  carreaux  ou  en  tables,  polies. 

Mules  et  mulets 

Poils  non  spécialement  tarifés,  bruts  et  fÛés 

Poils  de  chèrre  peignés 

Plumes  à  écrire  brutes  ou  apprêtées 

Plames  à  lit  de  toute  sorte,  dn?et  et  autres 

Cire  brute.  Jaune  ou  blanche 

Cire  ouTTée 

Lait. 


Beorre  frais  ou  fondu  . 

Bearre  salé 

Miel. 


TAUX  DES  DROITS 


Oreillons 

Graisse  de  toute  sorte  et  dégras  de  peau 

Blanc  de  baleine  et  de  cachalot 

Fanons  de  baleine  bruts 

Peaux  de  chiens  de  mer  ou  de  phoque  brutes,  fraîches  ou  sèches. 

Corail  brut  taillé  et  non  taillé 

Cantharides  desséchées^  civette,  musc^ 
castoréum,  ambre  gns,  fruits  à  dis- 
tiller, storax,  styrax,  sarcocoUe,  kino 
Drogueries       (  prodaitsi    et  autres  sucs  végétaux  desséches,  ra- 
compris  sous  ia  déti-J    cines  médicinales  de  toute   espèce, 
gnation     de     drogue-\    herbes,  fleurs,  feuilles  et  écorces  me- 
rles)  I    dicinales,    agaric  (amadou),   kermès 

minéral ,     extrait     de     quinquina , 
camphre  brut  et  raffiné,  prais,  anis 

.    vert 

Eponges  de  toute  sorte .  . 

Os,  sabou  de  bétail  et  dents  de  loup. 

(brutes 

Cornes  de  bétail  .  .  .  .{préparées  et  débitées   en  feuilles   de 

(    toute  dimension 

Résines  de  toutes  sortes,  même  distillées 

Jns  de  régisse 

Safran.  777 


90f  00  les  100  kilog. 
90  00 
Exempt. 
lOfOOc  les  100  kilog. 

10  00 
Exempts. 

If  50  le  mille  en  nombre. 

6  00  les  100  kilog. 
Exempts.  ' 

6f00c  les  100  kUog. 
35  00 
4  00 
8  00 

En  sus  du  droit  de  con- 
sommation, S  f  par  hec- 
tolitre. 

Of  35  c  l'hectolitre. 
3  00  les  100  kilog. 
1  00 
6  00 

1  00  le  kilogramme. 

Exempt. 

SfOOc  les  100  kUog. 

uao 

Le  droit  sur  le  sucre 
brut. 

Exemptes. 
Of  90  rhectoUtre. 
SOO 
16  00 

15  00 
4f  00  c  le  mille  en  nombre. 

Exemptes. 

5f00c  par  tête. 

Exempts. 
lOfOOc  les  100  kilog. 

Exemptes. 
50f00cles  100  kUog. 

1  00 

400 

Exempts* 
9f50clesl00kUog. 

Exempts. 

SfOOo  les  100  kilog. 

Exempts. 


IX. 


SfOOo  les  100  kilog. 
60  00 
Exempts. 
Exemptes. 

8f00o  les  100  kiloiS) 

Exemptes. 

4f  00  c  les  100  klog. 

Exempt. 

87 
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Sumac  moulu * , 

1 . .  ibrut  et  râpé  de  toute  sorte 

^««« lourré.  .  I 

Bois  de  teinture,  même  moulus , 

Joncs  et  roseaux  bruts 

Ëcorces  à  tan  de  toute  sorte,  même  moulues 

Riz  en  grains 

Riz  en  paille < , 

Marrons,  châtaignes  et  leurs  farines 

Légumes  secs  et  leurs  farines 

Fécules 

Pâtes  d'Italie 

Betterayes 

Pommes  de  terre 

Houblon 

Graines  à  ensemencer 

Bulbes  ou  oignons 

Fruits  et  graines  oléagineuses 

Fruits  de  table  frais,  citrons,  oranges  et  leurs  variétés 

Caroubes  ou  carouges  frais * 

Figues  sèches  ou  tapées,  amandes  sèches,  raisins  secs 

Fruits  secs  ou  tapés,  pistaches,  fruits  conâts,  cornichons  ou  con- 
combres, olires,  câpres,  fruits  conservés  sans  sucre  ni  mieh  . 

Fruits  conservés  au  sucre  ou  au  miel.  .  ; «  . 

Légumes  salés  ou  confits  au  vinaigre » 

Racines  de  chicorée .  .jjj^'j;^/;  :::::;:;:;:;:;:; 

Plantes  alcalines 

blancs,  statuaires , 

Marbres  et  alb&tres  de  bru*s,équarris  ou  sciés  à  16  centimètres 

tonte  Borte  ®^  P^""  -d'épaisseur 

autrement  scies,  sculptés,  moulés  ou 

polis 

p«^.n..,*.<>.     *♦     -«»,^./l>ï'wte8»  taillées  ou  sciées  .  .   , 

Ecaussines     et     autres  g^ulptées  ou  polies 

pierres   de    construc- ';"  î:^„  "  „„*v  j.  ♦"  \  •.*  :^ 
t*ion,    y, .compris    ieg{P^e"es  gemmes  déboute  sorte, 


TAUX  DES  DROITS 


pierres  d'ardoises.  . 

Meules  ...._. 

Pierres  à  aiguiser  de  toute  sorte    .  .  . 

Chaux  et  plâtre 

Graphite  et  plombagine  . 

Noir  animal  et  résidus  de  noir  animal 
Engrais  .  .  . 

Crayons. . .  ^. 
Parfumeries. 


agates  et  autres  pierres  de  même  es- 
pèce  ouvrées 


simples  en  pierre 

composés,  à  gaine  de  bois  ......... 

alcooliques 

autres 

Moutarde  en  ^aine 

Moutarde  liquide  ou  composée 

Chicorée  brûlée  ou  moulue 

Bougies  de  toute  sorte 

Chandelles 

Colle  de  poisson « 

Extraits  de  viande 

Chocolat  et  cacao  simplement  broyé 

Eaux  minérales,  cruchons  compris 

Papier  de  toute  sorte 

Cartons  en  feuilles  de  toute  sorte 

Cartons  moules,  coupés  et  assemblés 

Livres  en  langues  française,  mortes  ou  étrangères 

Gravures,  lithographies,  photograiphies  et  dessins  de  toute  sorte 

sur  papier 

Cartes  géographiques »..«•...•. 

Musique  gravée % ««^ 

Etiquettes  imprimées,  gravées  et  coloriées.  • 

Objets  de  collection  hors  de  commerce 

(modernes  en  marbre  ou  en  pierre.  .  . 
en    uiétal    de    grandeur    naturelle    au 
moins 

Bimbeloterie ..-.-. 


Exempt, 
f  10  p.  100  de  la  Talenr. 

Exempts. 

OfSOc  les  100  kilog. 
025 

Exempts. 

IfdOcles  100  kilog. 
3  00 

Exemptes. 

SOfOOc  les  100  kilog. 

Exempts. 

SfOOc  les  100  kilog. 

OdO 

OSO 

8  00 
S!»00 
3  00 

0  S5 

1  00 

Exemptes. 
Exempts. 

Exempts. 

IfôOc  les  100  kilog. 

Exemptes. 

OfSOc  les  100  kilog. 

Exemptes. 

10  p.  100  de  U  Taleor. 
Ëcemptei. 

Exempts. 

Exempts. 

If^c  les  100  kilog. 
10  p.  100  de  la  râleur. 
Kégima  de  l'alcool. 
lOfOOc  les  100  kilog. 
Exempte. 

SfOOc  les  100  kUog. 
500 

10  p.  100  de  la  valeur. 

40f00c  les  100  kilog. 

Exempts. 
35f00c  les  100  kilog. 

Exemptes. 

SfOOc  les  100  kilog. 
10  p.  100  de  la  valeur. 


Exempts. 

Exemptes. 
10  p.  100  de  la  valeur. 
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DÉNOMINATION  DES  ARTICLES 

TAUX  DES  DROITS 

Vannerie ^ , 

iParasols  et  parapluies ', 

10  p.  100  de  la  valeur. 

Exempts. 

If 50 clés  lODkilog. 
Exempt. 
15  p.  100  de  la  yaleur. 
15f00c  les  100  kilog. 

Exempts. 

8f60c  par  tète. 

0  30 

0  60  les  100  kilog. 

Exempts. 

Cheyeax  onTrés !  .  .  .  . 

mitâmes  de  toute  sorte , 

Amidon , 

Soufre  brut,  épuré  ou  sublimé 

Cartes  à  jouer 

Cordes  et  câbles .........: 

Sangsues  

Champignons  et  truffes 

Bœufc. 

Porcs  

Viandes  salées,  de  porc,  lard  compris,  et  autres 

Œuft  de  volaille.  .  . 

Gibier. ."      .      ......' 

Viande  flralche . 

VolaiUes 

Racines  de  réglisse 

P.BOURÉE. 


Jose-Maria  DO  Casal  Ribeiro. 


Tarif  B.  Droits  h  Ventrée  en  Portugal. 


DENOMINATION  DES  ARTICLES 


Classe  I. 

Cheyauz,  juments  et  poulains 

Mulets  et  mnlea k 

Classe  II. 

Ouvrages  de  maroquinerie  et  autres  ouvrages  de  peau  non  dé-  ' 
nommés,  y  compris  les  ferrures  et  les  appliques  Qa  sellerie 
étant  exceptée) ', 

Clàssb  IV. 

Laine  en  masse  teinte. 

Toiles  et  dentelles  de  laine  ou  de  poil  d^une  on  de  plusieurs 

couleurs 

Mérinos  d*une  seule  couleur 

Mérinos  de  plusieurs  couleurs 

Châles  de  mérinos  d*une  ou  de  plusieurs  couleurs 

Passementerie  et  galons  de  laine  ou  àe  poil  pur 

Passementerie  et  galons  de  laine  ou  de  poil  avec  un  mélange 

de  10  p.  100  ou  moins  de  soie  en  quantité  de  Ûls. 

Passementerie  et  galons  de  laine  ou  de  poil  avec  mélange  de  Un, 
de  chanvre  ou  de  coton 


[Tiasus  de  laine  confectionnés 

Classe  Y. 

Soies  grèges  et  mouli-jécrues,  blanchies  ou  azurées 

nées  .......  ./teintes  

Soles  à  coudre,  écrues,  blanchies  ou  teintes 

Tiasus  de  soie  pure,  unis 

Tissus  de  soie  pure,  façonnés  ou  brochés.  .  . 

Rubans  de  soie  pure  ou  mélangée  (poids  du  ruban  nu).  .  . 

Velours  de  soie  pure  ou  mélangée 

Peluche  de  soie  pure  ou  mélangée. 

TISSUS  DE  SOIE  MELANGEE. 
Soie  avec  fils  de  laine,  de  poil  et  autres,  mais  lesflls  de  laine  ou  de 

poil  dominant  en  quantité  les  autres  fils  (de  lin,  de  coton,  etc.)  : 
Quand,  dans  le  nombre  total  des  Ûls  du  tissu,  en  chaîne  et  en 

trame,  le  nombre  des  fils  de  soie 


Par  tète. 
idenu 


A  la  valeur. 

A  la  valeur. 

Le  kilog. 
idem, 
idem, 
idem» 
idem, 

idem. 
Le  droit  de 


Reis. 

2,800 
1,100 


15  p.  100 

1  p.  100 

1,000 
1,000 
1,800 
8,360 
800 


800 
a  passemen- 


terie ou  des  galons  de 
la  matière  dominant  en 
quantité. 
Le  droit  du  tissu  princi' 

>al  augmenté  de  50  p. 

[00. 


Le  kilog. 
idem, 
idem, 
idem, 
tdem. 
idem, 
idem, 
idem. 


50 
900 
1,000 
6,900 
6,900 
6,900 
6,900 
8,000 
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100. 


Sera  de  plat  de  50  p. 

Sera  de  60  p.  100 

Sera  de  plus  de  10  p.  100  et  de  moins  de  50  p.  100  : 

Chàlefl. 

Tissus  autres  que  les  châles , 

Sera  de  10  p.  100  et  au-dessous 


Soie  avec  fils,  de  lin,  de  chanrre ,  de  coton  et  autres,  mais  les  flls 
de  lin,  de  chanvre  ou  de  coton  dominant  en  quantité  les  autret 
fils  (de  laine  ou  de  poil)  : 

Quand,  dans  le  nombre  total  des  flls  du  tissu,  en  chaîne  et  en 
trame,  le  nombre  des  flls  de  soie 

Sera  de  plus  de  50  p.  100 

Sera  de  50  p.  100 

Sera  de  plus  de  10  p.  100  et  de  moins  de  50  p.  100  .  .  . 


Sera  de  10  p.  100  et  au-dessous . 


Passementerie  et  galons  de  soie  pure l  .  . 

Passementerie  et  galons  de  soie  mélangée,  quand  il  y  a  plus 
de  10  p.  100  de  soie  en  quantité  de  fils 

Pauementerie  et  galons  de  soie  mélangée,  quand   la  soie  ne 

représente  en  quantité  de  fils  que  10  p.  100'  on  moins  de  la 

quantité  totale. 


Tissus  de  coton  confectionnés  , 


Tissus  de  soie  confectionnés 

Classe  YI. 


\jLtA0BE     T  ta  T         A       '*    A       % 

Passementerie  et  galons  de  coton,  avec  mélange  de  10  p.  100  de  ^;[]?  o„  aJi 


soie  OU  moins  en  quantité  de  fils. 


Vil. 
(simples,  écrus  ou  blanchis 


FU.4,Uaoud.d»».pi-;SSS 

"*• •  •  (retors,  écrus ,  blanchis  ou  teints      .  . 

Fils  de  jute  ou  d*autres  filaments  Tégétauz  non  dénommés,  écrus, 

blanchis  ou  teints 

Toiles  à  yoiles  de  toutes  espèces,  écrues  ou  blanchies 

Passementerie  et  galons  de  lin  ou   de  chanyre,  avec  mélange)^  ^Jo'^^f.J^P^J^j 
de  10  p.  100  de  soie  ou  moins  en  quantité  de  fils.  '    **"''  ^^  '*"  **"  ^*  '^"^ 


Tissus  de  lin  ou  de  chanvre  confectionnés.  ...••-.. 

Glassb  VIII. 
Cadres,  baguettes  et  moulures  de  cadre,  de  bois  ou  de  pâte  de 

toute  espèce 

Meubles  de  bois  garnis  ou  non 

Ouvrages  de  bois  non  dénommés 

Classe  XII. 

Ouvrages  de  fonte  de  fer  non  dénommés,  tels  que  tuyaux,  pou- 
trelles, colonnes,  candélabres,  balcons,  vases,  statues,  fon- 
taines, ornements,  objets  d'ameublement  ou  de  chauffage, 
ustensiles  de  ménage  ou  de  cuisine,  etc.  : 

Bruto 

Vernis,  peints,  revêtus  de  zinc  ou  de  cuivre,  étamés  ou  émaillés. 

Bruts,  vernis,  peints  ou  revêtus  de  sine,  d'étain  ou  de  cuivre, 
quand  chaque  pièce  pèse  plus  de  100  lologrammes , 

Ouvrages  de  fer  forgé  ou  laminé,  non  dénommés,  tels  que  ou- 
vrages de  serrurerie,  de  ferronnerie,  de  tôlerie,  etc.: 

BruU 

Polis, vernis,  peints,  étamés  ou  émaillés,  y.  compris  les  ornements 

Ouvrages  de  cuivre  pur  ou  allié  de  toute  sorte,  tels  que  bronzes, 
objets  d'ameublement,  d'éclairage  ou  de  chauffhge,  ouvrsges 
de  chaudronnerie,  clous ,  boutons  unis ,  façonnés  on  émaillés, 
ustensiles  de  ménage,  de  cuisine  et  autres,  etc 

Bijouterie  de  métal  autre  que  la  biijoaterie  d'or  et  d'argent. 


terie  de  lin  ou  de  chao-f 
vre  pur. 
Le  droit  du  tissu  princi- 
pal augmenté  de  50  h 
100, 


Lekilog. 


idem. 


Reis. 
6,900 
5,000 

8,500 
3,100 


Le  droit  du  tissu  de  laio'. 
on  de  poil  pur  similaire. 


Le  kilog.  6,900 

idem.  4.000 

idem,  1,800 

Le  droit  du  tissu  de  lir| 
ou  de  coton  pur  simi- 
laire. 
Le  kilog.    I  8,000 


1, 


8,000 
Le  droit  de  la  passenieB-il 

terie  ou  des  galoni  dd| 

la  matière  dominant  es . 

quantité. 
Le  droit  du  tissu  priDei-| 

pal  augmenté  de  50  p  y 

100. 


terie  ou  des  galons  d< 
coton  pur. 
Le  droit  du  tissu  prioci-j 
pal  augmenté  de  50  p- 
100. 


Lekilog. 
idem, 
idem. 

A  la  valeur. 
LekUog. 


150 
900 
900 


5  p.  100  I 
150  ' 


A  la  valeur. 
idem, 
idem. 


LekUog. 
idem. 

idem. 


idem. 
A  la  valeur. 


90  p.  100 
95  p.  100 
95  p.  100 


100 
160 


900 

16  p.  100 
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un  iris 


DROITS 


Plaqvëf  d*or  on  d*argeiit,  bronzes  et  antrei  ouTrtges  de  métal 
dorés  on  argentés  par  toute  espèce  de  procédés 

Ontila,  Instnmients  et  ustensiles  pour  les  arts  et  métiers,  en 
matières  autres  que  les  terres  cuites  ou  le  Terre,  tels  que 
limes,  scies,  outils  de  toute  sorte,  d'acier,  de  fer,  de  cuirre, 
de  bois,  pour  charpentiers ,  menuisiers ,  mécaniciens ,  serru- 
riers, tisserands,  etc 


Lekilog. 


Keis. 
S50 


Outils,  instruments  et  ustensiles  d*agriculture  on  de  jardinage, 

Classe  XIT. 

Vin 

Vinaigre , 

Clissb  XV. 
|0 utils,  instruments  et  ustensiles  pour  les  arts  et  métiers,  en 
I   poterie  de  grès  ou  autre,  en  porcelaine  ou  en  yerre  .  .  . 

Classe  XVIII. 
Parfomerie  préparée  de  toute  espèce 

Classe  XIX. 

Voilures  ponr  le  transport  des  personnes  . , 

Coiffures  de  femmes 

Chapeaux  de  femmes,  garnis  on  non 

Chaussures  de  toute  espèce  ,  même  non  Unies 

Brosses  avec  montures  de  bois  de  toute  sorte 

Brosses  non  dénommées , 

Xécessaires  de  toilette,  de  royage  ou  de  bureau,  garnis  .  . 
Parapluies  et  parasols 


idem.  95 

Le  droit  des  machines 
agricoles  au  tarif  géné- 
ral. 


Le  décalitre 
ûlem. 


Le  kilog. 
A  la  yaleur. 

A  la  Taleur. 

idem, 

idem. 

Par  paire. 

Le  kilcg. 

idem. 
A  la  valeur. 

idem. 


OBJETS  DIVERS  ET  ARTICLES  DE  QUINCAILLERIE. 

Épingles  et  agrafes. 

Marteaux  et  poignées  de  porte.  Terrons,  loquets,  poignées  et 
boutons  de  sonnettes,  sonnettes,  fers  à  repasser,  boussoles  de 
poche,  lorgnettes  de  Tille  ou  de  théâtre,  lunettes  et  pince-nec, 
poignées  de  canne  en  métal  (excepté  celles  d*or  ou  d'argenÇ, 
bouts  de  canne  ou  de  parapluie  en  métal,  dé»  à  coudre  de 
métal,  etc. 

Tabletterie  de  bois,  bottes,  coifrets  et  écrins  de  bois,  poignées 
et  boots  de  canne  ou  de  parapluie  en  bois,  cuillers,  four- 
chettes, couteaux,  huiliers,  rooinets  et  bouchons  de  bois, 
manches  de  bois,  soufQets,  etc 

Objets  pour  le  bureau,  le  dessin  et  la  peinture,  tels  que  encriers, 
règles,  crayons,  pinceaux  de  toute  sorte,  plumes,  cachets 
gravés  ou  non,  couteaux  à  papier,  porte^rayons,  porte- 
plumes,  etc 

Cartonnages  tels  que  boites  de  carton,  avec  on  sans  orne- 
ments, etc 

Objets  de  peau,  tel  que  portefeuilles,  porte-cigares,  porte-mon-i 
naie,  carnets,  étuis,  sacs,  nécessaires  et  trousses,  courses,  etc. 
garnis  ou  non 

Plumeaux.' 

|Jetix  de  toute  espèce,  jouets  d*enfants,  poupées,  habillées  ou 
non,  trousseaux  de  poupée ,  masques ,  cartes  à  jouer,  queues 

de  billard,  dés  à  jouer  et  cornets  de  dés,  etc 

ipes,  embouchures  de  cigare  et  tabatière 

Peignes  et  chapelets  de  toute  espèce 

jParfumoirs,  plateaux  de  service,  cages  de  toute  sorte,  fils  de 
boyau 

Fleurs  et  feuillages  artificiels,  pièces  séparées  ponr  fleurs  arti- 
ficielles  


A  la  Talenr. 


A  la  Talenr. 


1". 


500 
SOO 


10  p.  100 

S5  p.  100 

20  p.  100. 

90  p.  100. 
400 
500 
800 

15  p.  100. 

90  p.  100. 


15  p.  100. 


90  p.  100. 


Nota   A.  Les  velours,  les  peluches   et  les  rubans  de  soie  mélangée,  dans  les- 

S^els  il  j  aura  plus  de  dix  pour  cent  de  soie  en  quantité  de  fils,  payeront  les 
roits  énoncés  au  présent  tarif,  comme  s'ils  étaient  de  soie  pure  ;  mais  s'il  y  a 
dix  pour  cent  de  soie  ou  moins  en  quantité,  ils  payeront  les  droits  des  velours, 
àes  peluches  ou  des  rubans  de  la  matière  dominant  en  quantité. 


P.  Bourse. 


Josb-Mar^a  do  Casal  Ribeiro. 


Digitized 


by  Google 


582  PORTUGAL. 

GonTention  oonsnlaire  oonolae  à  Usbonne»  le  11  jalllet  1866,  entre  h 
France  et  le  Portugal.  (Éch.  des  ratif.^  à  Lisbonne,  le  15  juillet  1867.) 

S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  S.  M.  le  Roi  de  Portugal  et  dœ 
Algarves,  reconnaissant  l'utilité  de  déterminer  avec  toute  l'extension 
et  la  clarté  possibles  les  droits,  privilèges  et  immunités  réciproques 
des  Consuls  généraux,  Consuls,  Vice-Consuls  et  Agents  consulaires, 
Chanceliers  ou  Secrétaires,  ainsi  que  leurs  fonctions  et  les  obliga- 
tions auxquelles  ils  seront  respectivement  soumis  dans  les  deux 
Pays,  ont  résolu  de  conclure  une  Convention  consulaire  et  ont 
nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  M.  Nicolas-ProsperBottr^e,  grand 
officier  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  grand-croix  de 
l'ordre  de  la  Tour  et  de  l'Epée,  etc.,  etc.,  etc.,  son  Envoyé  Extraor- 
dinaire et  Ministre  Plénipotentiaire  près  S.  M.  le  Roi  de  Portugal 
et  des  Algarves; 

S.  M.  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves,  M.  Joseph-Marie  do 
Cdsal  Ribeiro,  pair  du  royaume,  grand-croix  de  Tordre  militaire  du 
Christ,  de  l'ordre  de  Saint-Grégoire-le-Grand ,  etc.,  etc.,  etc.,  son 
Ministre  et  Secrétaire  d'Etat  au  Département  des  Affaires  Etran- 
gères ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1".  Chacune  des  H.  P.  C.  aura  la  faculté  d'établir  des 
Consuls  généraux ,  Consuls,  Vices-Consuls  ou  Agents  consalaiies 
dans  les  ports,  villes  et  localités  du  territoire  de  l'autre  Partie. 

Lesdits  agents  seront  réciproquement  admis  et  reconnus  en  pié- 
sentant  leurs  provisions  selon  les  règles  et  formalités  établies  dans 
les  Pays  respectifs. 

Véxequateur  nécessaire  pour  le  libre  exercice  de  leurs  fonctions 
leur  sera  délivré  sans  frais,  et,  sur  la  production  dudit  exequatur, 
l'autorité  supérieure  du  lieu  de  leur  résidence  prendra  immédiate- 
ment les  mesures  pour  qu'ils  puissent  s'acquitter  des  devoirs  de  leur 
charge  et  qu'ils  soient  admis  à  la  jouissance  des  exemptions,  préro- 
gatives, immunités,  honneurs  et  privilèges  qui  y  sont  attachés. 

Art.  2.  Les  Consuls  généraux,  Consuls,  Vice-Consuls  et  Agents 
consulaires,  ainsi  que  leurs  Chanceliers,  jouiront,  dans  les  deux  Pap 
et  dans  leurs  possessions  respectives,  des  privilèges  généralement 
attribués  à  leur  charge,  tels  que  l'exemption  des  logements  mili- 
taires et  celle  de  toutes  les  contributions  directes,  tant  personnelles 
que  mobilières  ou  somptuaires,  ordinaires  ou  extraordinaires,  à 
moins  toutefois,  qu'ils  ne  soient  citoyens  du  Pays  dans  lequel  ils 
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résident  ou  qu'ils  ne  fassent  le  commerce;  pour  lesquels  cas^  ils  se- 
ront soumis  aux  mêmes  taxes ,  charges  et  contributions  que  les 
autres  particuliers. 

II  est  bien  entendu  que  les  contributions  auxquelles  l'un  de  cea 
agents  pourrait  être  sujet,  à  raison  des  propriétés  foncières  qu'ils 
posséderait  en  France  ou  en  Portugal,  ne  sont  point  comprises  dans 
l'exemption  ci-dessus  mentionnée. 

Les  Consuls  généraux.  Consuls,  Vice-Consuls  et  Agents  consulai- 
res respectifs  jouiront,  en  outré,  de  l'immunité  personnelle,  excepté 
pour  les  faits  et  actes  que  la  législation  pénale  de  chacun  des  deux 
Pays  qualifie  de  crimes  et  punit  comme  tels  ;  et,  s'ils  sont  négociants, 
la  contrainte  par  corps  ne  pourra  leur  être  appliquée  que  pour  les 
seuls  faits  de  commerce,  et  non  pour  causes  civiles. 

Ils  pourront  placer  au-dessus  de  la  porte  extérieure  de  leur  maison 
un  tableau  aux  armes  de  leur  nation  avec  une  inscription  portant 
ces  mots  :  Consulat  de  France  ou  Consulat  de  Portugal  et,  auxjourà 
de  solennités  publiques,  nationales  ou  religieuses,  ils  pourront  aussi 
arborer  sur  la  maison  consulaire  un  pavillon  aux  couleurs  de  leur 
Pays.  Il  est  J}ien  entendu  que  ces  marques  extérieures  ne  pourront 
jamais  être  interprétées  comme  constituant  un  droit  d'asile ,  mais 
serviront  avant  tout  à  désigner  aux  marins  ou  aux  nationaux  l'habi- 
tation consulaire. 

Les  Consuls  généraux.  Consuls,  Vice-consuls  ou  Agents  consulaires 
et  leurs  Chanceliers  ne  pourront  être  sommés  à  comparaître  comme 
témoins  devant  les  tribunaux.  Quand  la  justice  du  Pays  aura  besoin 
de  recueillir  auprès  d'eux  quelque  déclaration  juridique,  elle  devra 
se  transporter  à  leur  domicile  pour  la  recevoir  de  vive  voix,  ou  dé- 
léguer à  cet  effet  un  fonctionnaire  compétent,  ou  la  leur  demander 
par  écrit. 

Akt.  3.  En  cas  de  décès,  d'empêchement  ou  d'absence  des  Consuls 
généraux.  Consuls,  Vice-Consuls  ou  Agents  consulaires,  les  Elèves- 
Consuls  et  les  Chanceliers  ou  Secrétaires  seront  de  plein  droit  admis 
à  gérer  par  intérim  les  affaires  desdits  consulats  généraux,  consulats, 
vice-consulats  ou  agences  consulaires,  sans  empêchement  ni  obs- 
tacle de  la  part  des  autorités  locales,  qui  leur  donneront,  au  contraire, 
dans  ce  cas,  toute  aide  ou  assistance  et  les  feront  jouir,  pendant  la 
durée  de  leur  gestion  intérimaire,  de  tous  les  droits,  privilèges  et 
immunités  stipulés  dans  la  présente  Convention  en  faveur  des  Con- 
cis généraux,  Consuls,  Vice-Consuls  et  Agents  consulaires. 

Art.  4.  Les  Consuls,  dûment  autorisés  par  leurs  Gouvernements, 
seront  libres  d'établir  des  Agents  consulaires  ou  Vice-Consuls  dans 
•es  différents  ports,  villes  ou  lieux  de  leur  arrondissement  consu- 
laire où  le  bien  du  service  qui  leur  est  confié  Texigera,  sauf,  bienen- 
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tendu,  Tapprobation  de  Vexeqitatur  des  Gouvernements  respectife. 
Ces  Agents  pourront  être  indistinctement  choisis  parmi  les  citoyens 
des  deux  Pays  comme  parmi  les  étrangers,  et  seront  munis  d*un 
brevet  délivré  par  le  Consul  qui  les  aura  nommés  et  sous  les'ordres 
duquel  ils  devront  être  placés.  Ils  jouiront,  d'ailleurs,  des  mêmes 
privilèges  et  immunités  stipulés  par  la  présente  Convention  en  faveur 
des  Consuls,  sauf  les  exceptions  consacrées  par  l'article  2. 

Art.  5.  Les  archives  consulaires  seront  inviolables,  et  les  autorités 
locales  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte  ni  dans  aucun  cas,  visiter 
ni  saisir  les  papiers  qui  en  feront  partie.  Ces  papiers  devront  tou- 
jours être  complètement  séparés  des  livres  ou  papiers  relatifs  au 
commerce  ou  à  l'industrie  que  pourraient  exercer  les  Consuls,  Vice- 
Consuls  ou  Agents  consulaires  respectifs. 

Art.  6.  Les  Consuls  généraux.  Consuls,  Vice-Consuls  ou  Agents  con- 
sulaires des  deux  Pays  pourront  s'adresser  aux  autorités  de  leur  rési- 
dence, et,  au  besoin,  à  défaut  d'Agent  diplomatique  de  leur  nation, 
recourir  au  Gouvernement  suprême  de  l'Etat  auprès  duquel  ils  exer- 
cent leurs  fonctions,  pour  réclamer  contre  toute  infraction  qui  au- 
'^ait  été  commise  par  des  autorités  ou  fonctionnaires  dudit  Etat  aux 
Traités  ou  Conventions  existant  entre  les  deux  Pays,  ou  contre  tout 
autre  abus  dont  auraient  à  se  plaindre  leurs  nationaux,  et  ils  auront 
le  droit  de  faire  toutes  les  démarches  qu'ils  jugeraient  nécessaires 
pour  obtenir  prompte  et  bonne  justice. 

Art.  7.  Les  Consuls  généraux,  Consuls,  Vice-Consuls  ou  Agents 
consulaires  des  deux  Pays  ou  leurs  Chanceliers  pourront  recevoir 
dans  leur  chancellerie,  au  domicile  des  parties  ou  à  bord  des  navi- 
res, les  déclarations  et  autres  actes  que  les  capitaines,  équipages, 
passagers,  négociants  ou  citoyens  de  leur  nation  voudront  y  passer, 
même  leurs  testaments  ou  dispositions  de  dernière  volonté  et  tous 
autres  actes  notariés,  y  compris  les  contrats  de  toute  espèce. 

Ces  actes  seront  rédigés  dans  les  formes  requises  par  les  lois  de 
l'Etat  auquel  appartient  le  Consul,  sauf  l'accomplissement  de  toutes 
les  formalités  exigées  par  les  lois  du  Pays  où  l'acte  devra  recevoir 
son  exécution. 

Si  l'acte  a  pour  objet  une  constitution  d'hypothèque  ou  toute  autre 
transaction  sur  des  immeubles  situés  dans  le  Pays  où  le  Consul  ré- 
side, il  devra  être  dressé  dans  les  formes  requises  et  selon  les  dispo- 
sitions spéciales  des  lois  de  ce  même  Pays. 

Les  expéditions  desdits  actes,  légalisées  par  les  Consuls,  Vice-Gon- 
sùls  ou  Agents  consulaires  et  munies  du  cachet  officiel  de  leur 
consulat,  feront  foi  tant  en  justice  que  hors  de  justice,  devant  tous 
les  tribunaux,  juges  et  autorités  de  France  et  de  Portugal,  au  même 
titre  que  les  originaux,  et  auront  respectivement  la  même  force  e\ 
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valeur  que  s'ils  avaient  été  passés  devant  les  notaires,  écrivains  ou 
autres  officiers  publics  compétents  du  Pays. 

Lesdits  Agents  pourront,  en  outre,  recevoir  tous  actes  convention- 
nels passés  entre  un  ou  plusieurs  de  leurs  nationaux  et  d'autres  per- 
sonnes du  Pays  dans  lequel  ils  résident,  et  même  tout  acte  conven- 
tionnel concernant  des  citoyens  de  ce  dernier  Pays  seulement,  pourvu 
que  ces  actes  aient  rapport  à  des  biens  situés  ou  à  des  affaires  à  trai- 
ter sur  le  territoire  de  la  nation  à  laquelle  appartient  le  Consul  ou 
l'Agent  devant  lequel  ces  actes  seront  passés. 

Dans  le  cas  où  un  doute  s'élèverait  sur  l'authenticité  de  Texpédi- 
tion  d'un  acte  public  enregistré  à  la  chancellerie  d'un  des  consulats 
respectifs,  on  ne  pourra  en  refuser  la  confrontation  avec  l'original  à 
l'intéressé  qui  en  fera  la  demande  et  qui  pourra  assister  à  cette  col- 
lation^ s'il  le  juge  convenable. 

Les  Consuls  généraux.  Consuls,  Vice-Consuls  bu  Agents  consu- 
laires respectifs  pourront  traduire  et  légaliser  toute  espèce  de  docu- 
ments émanés  des  autorités  ou  fonctionnaires  de  leurs  Pays,  et  ces 
traductions  auront,  dans  le  Pays  de  leur  résidence,  la  même  force 
et  valeur  que  si  elles  eussent  été  faites  par  les  interprètes  jurés  du 
Pays. 

Art.  8.  En  cas  de  décès  d'un  sujet  de  l'une  des  Parties  Contrac- 
tantes sur  le  territoire  de  l'autre,  les  autorités  locales  devront  en 
donner  avis  immédiatement  au  Consul  général,  Consul,  Vice-Consul 
ou  Agent  consulaire  dans  la  circonscription  duquel  le  décès  aura  eu 
lieu.  Ceux-ci ,  de  leur  côté,  devront  donner  le  même  avis  aux  au- 
torités locales  lorsqu'ils  en  seront  informés  les  premiers. 

Quand  un  sujet  de  Tune  des  Parties  Contractantes  sera  décédé  sur 
le  territoire  de  l'autre  sans  laisser  des  héritiers,  ou  si,  au  nombre 
des  héritiers,  soit  naturels,  soit  désignés  par  le  testament,  quelqu'un 
était  inconnu,  absent,  mineur  ou  incapable,  les  Consuls  généraux, 
Consuls.  Vice-Consuls  ou  Agents  consulaires  de  la  nation  du  dé- 
funt auront  le  droit  de  procéder  successivement  aux  opérations 
suivantes  : 

1*  Apposer  les  scellés,  soit  d'office,  soit  à  la  demande  des  parties 
intéressées,  sur  tous  les  effets,  meubles  et  papiers  du  défunt,  en 
prévenant  de  cette  opération  l'autorité  locale  compétente,  qui  pourra 
y  assister  et  apposer  également  ses  scellés. 

Ces  scellés,  non  plus  que  ceux  de  l'Agent  consulaire,  ne  devront 
pas  être  levés  sans  que  l'autorité  locale  assiste  à  cette  opération. 

Toutefois,  si,  après  un  avertissement  adressé  par  le  Consul  ou 
Vice-Consul  à  l'autorité  locale  pour  l'inviter  à  assister  à  la  levée  des 
doubles  scellés,  celle-ci  ne  s'était  pas  présentée  dans  un  délai  de 
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quarante-huit  heures  à  compter  de  la  réception  de  Tavis,  cet  Agent 
pourra  procéder  seul  à  ladite  opération  ; 

2<>  Former  Tinventaire  de  tous  les  biens  et  effets  du  défunt,  en 
présence  de  l'autorité  locale,  si,  par  suite  de  la  notification  susindi- 
quée,  elle  avait  cru  devoir  assister  à  cet  acte. 

L'autorité  locale  apposera  sa  signature  sur  les  procès-verbaux 
dressés  en  sa  présence,  sans  que,  pour  son  intervention  d'office  dans 
ces  actes,  elle  puisse  exiger  des  droits  d'aucune  espèce  ; 

30  Ordonner  la  vente  aux  enchères  publiques  de  tous  les  effets 
mobiliers  de  la  succession  qui  pourraient  se  détériorer  et  de  ceux 
d'une  conservation  difficile,  comme  aussi  les  récoltes  et  effets  pour 
la  vente  desquels  il  se  présentera  des  circonstances  favorables; 

4^  Déposer  en  lieu  sûr  les  effets  et  valeurs  inventoriés,  conserver 
le  montant  des  créances  que  Ton  réalisera,  ainsi  que  le  produit  des 
ventes  que  Ton  percevra,  dans  la  maison  consulaire,  ou  les  confier 
à  quelque  commerçant  présentant  toutes  garanties. 

Ces  dépôts  devront  avoir  lieu,  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  d'accord 
avec  l'autorité  locale  qui  aura  assisté  aux  opérations  antérieures,  si, 
par  suite  de  la  convocation  mentionnée  au  paragraphe  suivant,  des 
sujets  du  Pays  ou  d'une  Puissance  tierce  se  présentaient  comme  inté- 
ressés dans  la  succession  ab  intestat  ou  testamentaire  ; 

50  Annoncer  le  décès  et  convoquer,  au  moyen  des  journaux  de 
la  localité  et  de  ceux  du  Pays  du  défunt  si  cela  était  nécessaire,  les 
créanciers  qui  pourraient  exister  contre  la  succession  ab  intestat  ou 
testamentaire,  afin  qu'ils  puissent  présenter  leurs  titres  respectifs  de 
créance  dûment  justifiés,  dans  le  délai  fixé  par  les  lois  de  chacun 
des  deux  Pays. 

S'il  se  présentait  des  créanciers  contre  la  succession  testamentaire 
ou  ab  intestatj  le  payement  de  leur  créance  devra  s'effectuer  dans  le 
délai  de  quinze  jours  après  la  clôture  de  l'inventaire,  s'il  existait 
des  ressources  qui  pussent  être  affectées  à  cet  emploi,  et,  dans  le 
cas  contraire,  aussitôt  que  les  fonds  nécessaires  auraient  pu  être 
réalisés  parles  moyens  les  plus  convenables,  ou  enfin,  dans  le  délai 
consenti  d'un  commun  accord  entre  les  Consuls  et  la  majorité  des 
intéressés.    * 

Si  le^  Consuls  respectifs  se  refusaient  au  payement  de  tout  ou 
partie  des  créances,  en  alléguant  l'insuffisance  des  valeurs  de  Ja 
succession  pour  les  satisfaire,  les  créanciers  auront  le  droit  de  de- 
mander à  l'autorité  compétente,  s'ils  le  jugeaient  utile  à  leurs  inté- 
rêts, la  faculté  de  se  constituer  en  état  d'union. 

Cette  déclaration  obtenue  par  les  voies  légales  établies  dans 
chacun  des  deux  Pays,  les  Consuls  généraux,  Consuls,  Vice-Consuls 
ou  Agents  consulaires  devront  faire  immédiatement  la  remise  à  l'au- 
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torité  judiciaire  ou  aux  syndics  de  la  faillite,  selon  qu'il  appar- 
tiendra, de  tous  les  documents,  efifets  ou  valeurs  appartenant  à  la 
succession  testamentaire  ou  ab  intestat,  lesdits  Agents  demeurant 
chargés  de  représenter  les  héritiers  absents,  les  mineurs  et  les  in- 
capables. 

En  tous  cas,  les  Consuls  généraux,  Consuls,  Vice-Consuls  ou  Agents 
consulaires  ne  pourront  faire  la  délivrance  de  la  succession  ou  de 
son  produit  aux  héritiers  légitimes  ou  à  leurs  mandataires  qu^après 
avoir  fait  acquitter  toutes  les  dettes  que  le  défunt  pourrait  avoir 
contractées  dans  le  Pays; 

6«  Administrer  et  liquider  eux-mêmes,  ou  par  une  personne  qu'ils 
nommeront  sous  leur  responsabilité,  la  succession  testamentaire  ou 
ab  intestat,  sans  que  Tautorité  locale  ait  à  intervenir  dans  lesdites 
opérations,  à  moins  que  des  sujets  du  Pays  ou  d'une  tierce  Puis- 
sance n'aient  à  faire  valoir  des  droits  dans  la  succession  ;  car,  en  ce 
cas,  s'il  survenait  des  difficultés  provenant  notamment  de  quelques 
réclamations  donnant  lieu  à  contestation,  les  Consuls  généraux, 
Consuls,  Vice-Consuls  ou  Agents  consulaires  n'ayant  aucun  droit 
pour  terminer  et  résoudre  ces  difficultés,  les  tribunaux  du  Pays 
devront  en  connaître,  selon  qu'il  leur  appartient  d'y  pourvoir  et  de 
les  juger. 

Les  Consuls  généraux.  Consuls,  Vice-Consuls  ou  Agents  consulai- 
res agiront  alors  comme  représentants  de  la  succession  testamentaire 
ou  ab  intestat^  c'est-à-dire  que,  conservant  l'administration  et  le 
droit  de  liquider  dé&nitivement  ladite  succession,  comme  aussi  celui 
d'effectuer  les  ventes  d'effets  dans  les  formes  précédemment  indi- 
quées, ils  veilleront  aux  intérêts  des  héritiers  et  auront  la  faculté  de 
désigner  des  avocats  chargés  de  soutenir  leurs  droits  devant  les  tri- 
bunaux. Il  est  bien  entendu  qu'ils  remettront  à  ces  tribunaux  tous 
les  papiers  et  documents  propres  à  éclairer  la  question  soumise  à 
leur  jugement. 

Le  jugement  prononcé,  les  Consuls  généraux.  Consuls,  Vice-Con- 
suls ou  Agents  consulaires  devront  l'exécuter,  s'ils  ne  forment  pas 
appel,  et  ils  continueront  alors  de  plein  droit  la  liquidation  qui  au- 
rait été  suspendue  jusqu'à  la  conclusion  du  litige; 

7<»  Organiser,  s'il  y  a  lieu,  la  tutelle  ou  curatelle  conformément 
aux  lois  des  Pays  respectifs. 

Si,  dans  les  cas  mentionnés  ci-dessus,  le  défunt  avait  laissé  un 
testament  sans  y  nommer  un  exécuteur  testamentatre,  ou  si  l'exé- 
cuteur testamentaire  nommé  avait  décliné  cette  charge,  ou  s'il  était 
inconnu,  absent,  non  présent  ou  incapable,  les  Consuls  généraux. 
Consuls  et  Vice-Consuls  ou  Agents  consulaires  procéderaient  en  outre 
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des  actes  ci-dessus  mentionnés,  à  tous  ceux  qui  auraient  appartenu 
à lexécuteur  testamentaire. 

Si,  au  contraire,  Texécuteur  testamentaire  nommé  est  connu,  pré- 
sent et  capable,  et  s'il  accepte  la  charge,  celui-ci  sollicitera  tout  ce  qui 
sera  nécessaire  pour  Pexécution  du  testament  par-devant  le  Consul. 
*  En  ce  qui  concerne  Tapposition  des  scellés,  le  Consul  général, 
Consul,  Vice-Consul  ou  Agent  consulaire  pourra  procéder  à  cette 
formalité  toutes  les  fois  qu'un  de  ses  nationaux  viendrait  à  décéder, 
et  alors  même  qu'aucun  des  héritiers  ne  serait  inconnu,  absent,  mi- 
neur ou  incapable.  Dans  ce  cas^  si  la  succession  est  activement  et 
passivement  représentée  par  des  intéressés  présents  et  capables  de 
revendiquer  leurs  droits  et  de  répondre  aux  actions  des  tiers,  le 
Consul  général,  Consul,  Vice-Consul  ou  Agent  consulaire  doit  se  bor- 
ner à  dresser  un  état  sommaire  des  valeurs  et  biens  de  la  succession 
et  à  délaisser  ensuite  le  tout  aux  parties  intéressées.  Mais  si,  parmi 
les  légataires  à  titre  particulier,  il  y  avait  des  absents  ou  des  inca- 
pables, il  pourrait  requérir,  dans  leur  intérêt,  la  confection  de  l'in- 
ventaire ;  il  pourrait  aussi  exercer  les  fonctions  qui  appartiennent 
aux  exécuteurs  testamentaires  selon  les  lois  du  Pays  du  Consul  si  le 
défunt  ayant  nommé  un  exécuteur  testamentaire,  celui-ci  déclinait 
la  charge,  ou  s'il  était  inconnu,  absent  ou  incapable. 

Art.  9.  Lorsqu'un  Français  en  Portugal ,  ou  un  Portugais  en 
France,  serai  décédé,  dans  les  cas  mentionnés  au  paragraphe  2  de 
Partie  le  8,  sur  un  point  où  il  ne  se  trouverait  point  d'Agent  consu- 
laire de  sa  nation,  l'autorité  territoriale  compétente  procédera  con- 
formément à  la  législation  du  Pays,  à  l'inventaire  des  efiets  et  à  la  li- 
quidation des  biens  qu'il  aura  laissés,  et  sera  tenue  de  rendre  compte, 
dans  le  plus  bref  délai  possible,  du  résultat  de  ces  opérations  à  la 
légation  qui  doit  en  connaître,  ou  au  consulat  ou  vice-consulat  le 
plus  voisin  du  lieu  où  se  sera  ouverte  la  succession  ah  intestat  ou 
testamentaire. 

Mais,  dès  l'instant  que  l'A^gent  consulaire  le  plus  rapproché  du 
point  où  se  serait  ouverte  ladite  succession  ab  intestat  ou  testamen- 
taire se  présenterait  personnellement  ou  enverrait  un  Délégué  sur 
les  lieux,  l'autorité  locale  qui  sera  intervenue  devra  se  conformer  à 
ce  que  prescrit  l'article  précédant. 

Abt.  10.  Les  Consuls  généraux.  Consuls,  Vice-Consuls  ou  Agents 
consulaires  des  deux  Etats  connaîtront  exclusivement  des  actes  d'in- 
ventaires et  des  autres  opérations  pratiquées  pour  la  conservation 
des  biens  et  objets  de  toute  nature  laissés  par  les  gens  de  mer  et  les 
passagers  de  leur  nation  qui  décéderaient  à  terre  ou  à  bord  des  na- 
vires de  leur  Pays,  soit  pendant  la  traversée,  soit  dans  le  port  de 
leur  arrivée. 
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Abt.  11.  Les  Consuls  généraux,  Consuls,  Vice-Consuls  ou  Agents 
consulaires  pourront  aller  personnellement  ou  envoyer  des  Délégués 
à  bord  des  navires  de  leur  nation,  après  qu'ils  auront  été  admis  en 
libre  pratique;  interroger  le  capitaine  et  l'équipage;  examiner  les 
papiers  de  bord  ;  recevoir  les  déclarations  sur  leur  voyage,  leur  des- 
tination et  les  incidents  de  la  traversée;  dresser  les  manifestes  et 
faciliter  l'expédition  de  leurs  navires  ;  enfin,  les  accompagner  devant 
les  tribunaux  et  dans  les  bureaux  de  l'administration  du  Pays,  pour 
les  assister  dans  les  affaires  qu'ils  auraient  à  suivre  ou  les  demandes 
qu'ils  auraient  à  former,  sans  que  cette  intervention  puisse,  d'ail- 
leurs, porter  atteinte  aux  privilèges  que  la  législation  reconnaît,  soit 
en  France,  soit  en  Portugal,  aux  courtiers  interprètes. 

II  est  convenu  que  les  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire  et  les 
Officiers  et  Agents  de  la  douane  ne  pourront,  en  aucun  cas,  opérer 
ni  visites  ni  recherche  à  bord  des  navires ,  sans  être  accompagnée 
par  l'autorité  consulaire  de  la  nation  à  laquelle  ces  navires  appar- 
tiennent. 

Ils  devront  également  prévenir  en  temps  opportun  lesdits  Consuls 
généraux,  Consuls,  Vice-Consuls  et  Agents  consulaires,  pour  qu'ils 
assistent  aux  déclarations  que  les  capitaines  et  les  équipages  auront 
à  faire  devant  les  tribunaux  et  dans  les  administrations  locales,  afin 
d'éviter  ainsi  toute  erreur  ou  fausse  interprétation  qui  pourrait  nuire 
à  l'exacte  administration  de  la  justice. 

La  citation  qui  sera  adressée  à  cet  effet  aux  Consuls  généraux, 
Consuls,  Vice-Consuls  ou  Agents  consalaires,  indiquera  une  heure 
précise  ;  et,  si  ces  fonctionnaires  ne  se  rendaient  en  personne  ou  ne 
se  faisaient  pas  représenter  par  un  Délégué,  il  sera  procédé  en  leur 
absence* 

Il  est  bien  entendu  que  le  présent  article  ne  s'applique  pas  aux 
mesures  prises  par  les  autorités  locales  conformément  aux  règle- 
ments de  la  police;  de  la  douane  et  de  la  santé,  lesquels  continue- 
ront d'être  appliqués  en  dehors  du  concours  des  autorités  consu- 
laires. 

Abt.  12.  En  tout  ce  qui  concerne  la  police  des  ports,  le  chargement 
6t  déchargement  des  navires  et  la  sûreté  des  marchandises,  biens  et 
effets,  on  observera  les  lois,  ordonnances  et  règlements  du  Pays. 

Les  Consuls  généraux,  Consuls,  Vice-Consuls  ou  Agents  consulai- 
^  seront  chargés  exclusivement  du  maintien  de  Tordre  intérieur  à 
bord  des  navires  marchands  de  leur  nation  ;  ils  régleront  eux-mêmes 
les  contestations  de  toute  nature  qui  seraient  survenues  entre  le 
capitaine,  les  officiers  du  navire  et  les  matelots,  et  spécialement 
celles  relatives  à  la  solde  et  à  l'accomplissement  des  engagements 
réciproquement  contractés. 
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Les  autorités  locales  ne  pourront  intervenir  que  lorsque  les  désor- 
dres survenus  à  bord  des  navires  seraient  de  nature  à  troubler  la 
tranquillité  et  l'ordre  publics  à  terre  ou  dans  le  port,  ou  quand  une 
personne  du  Pays  ou  ne  faisant  pas  partie  de  l'équipage  s'y  trouvera 
mêlée. 

Dans  tous  les  autres  cas,  les  autorités  précitées  se  borneront  à  prêter 
tout  appui  aux  Consuls  généraux,  Consuls,  Vice-Consuls  ou  Agents 
consulaires,  si  elles  en  sont  requises  par  eux,  pour  faire  arrêter  et 
conduire  en  prison  tout  individu  inscrit  sur  le  rôle  de  l'équipage, 
chaque  fois  que,  pour  un  motif  quelconque,  lesdits  Agents  le  jugeront 
convenable. 

Art.  13.  Les  Consuls  généraux,  Consuls,  Vice-Consuls  ou  Agents 
consulaires  pourront  faire  arrêter  et  renvoyer,  soit  à  bord,  soit  dans 
leur  Pays,  les  marins  et  toute  autre  personne  faisant,  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  partie  des  équipages  des  navires  de  leur  nation,  qui  au- 
raient déserté. 

A  cet  effet,  ils  devront  s'adresser  par  écrit  aux  autorités  locales 
compétentes,  et  justi&er,  au  moyen  de  la  présentation  des  registres 
du  bâtiment  ou  du  rôle  de  Téquipage,  ou,  si  le  navire  était  parti,  en 
produisant  une  copie  authentique  de  ces  documents,  que  les  per- 
sonnes réclamées  faisaient  réellement  partie  de  l'équipage.  Sur  cette 
demande  ainsi  justifiée,  la  remise  des  déserteurs  ne  pourra  être  re- 
fusée. 

On  donnera,  en  outre,  auxdits  Agents  consulaires  tout  secours  et 
toute  assistance  pour  la  recherche  et  Tarrestation  de  ces  déserteurs, 
qui  seront  conduits  dans  les  prisons  du  Pays  et  y  seront  détenus,  à 
la  demande  et  aux  frais  du  Consul  ou  Vice-Consul,  jusqu'à  ce  que 
celui-ci  trouve  une  occassion  de  les  faire  partir. 

Cet  emprisonnement  ne  pourra  durer  plus  de  trois  mois,  après  les- 
quels, et  moyennant  un  avis  donné  au  Consul  trois  jours  à  l'avance, 
la  liberté  sera  rendue  au  prisonnier,  qui  ne  pourra  être  incarcéré  de 
nouveau  pour  la  même  cause. 

Toutefois,  si  le  déserteur  avait  commis  quelque  délit  à  terre,  l'au- 
torité locale  pourrait  surseoir  à  l'extradition  jusqu'à  ce  que  le  tribu- 
nal eût  rendu  sa  sentence,  et  que  celle-ci  eût  reçu  pleine  et  entière 
exécution. 

Les  H.  P.  C.  conviennent  que  les  marins  ou  autres  individus  de 
l'équipage,  sujets  du  Pays  dans  lequel  s'effectuera  la  désertion,  sont 
exceptés  des  stipulations  du  présent  article. 

Art.  14.  Lorsqu'un  navire  appartenant  au  Gouvernement^ouà  des 
sujets  de  Tune  des  H.  P.  C.  fera  naufrage  ou  échouera  sur  le  litto- 
ral de  l'autre,  les  autorités  locales  devront  porter  le  fait  à  la  connais- 
sance du  Consul  général,  Consul,  Vice-Consul  ou  Agent  consulaire 
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de  la  circonscription,  et,  à  son  défaut,  à  celle  du  Consul  générai^ 
Consul,  Vice-Consul  ou  Agent  consulaire  le  plus  voisin  du  lieu  de 
l'accident. 

Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires  français 
qui  naufrageraient  ou  échoueraient  dans  les  eaux  territoriales  du  Por- 
tugal ou  des  possessions  portugaises  seront  dirigées  par  les  Consuls 
généraux,  Consuls,  Vice-Consuls  ou  Agents  Consulaires  de  France; 
réciproquement,  toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  na- 
vires portugais  qui  naufrageraient  ou  échoueraient  dans  les  eaux 
territoriales  delà  France  ou  des  possessions  françaises  seront  dirigées 
par  les  Consuls  généraux,  Consuls,  Vice-Consuls  ou  Agents  consulai- 
res de  Portugal. 

L'intervention  des  autorités  locales  n'aura  lieu,  dans  les  deux 
Pays,  que  pour  assister  les  Agents  consulaires,  maintenir  l'ordre,  ga- 
rantir les  intérêts  des  sauveteurs  étrangers  à  l'équipage  et  assurer 
Texécution  des  dispositions  à  observer  pour  l'entrée  et  la  sortie  des 
marchandises  sauvées. 

En  l'absence  et  jusqu'à  l'arrivée  des  Consuls  généraux.  Consuls, 
Vice-Consuls  ou  Agents  consulaires  ou  de  la  personne  qu'ils  délégue- 
ront à  cet  eflFet,  les  autorités  locales  devront  prendre  toutes  les  me- 
sures nécessaires  pour  la  protection  des  individus  et  la  conservation 
des  objets  qui  auront  été  sauvés  du  naufrage. 

L'intervention  des  autorités  locales  dans  ces  différents  cas  ne  don- 
nera*lieu  à  la  perception  de  frais  d'aucune  espèce,  hors  ceux  que 
nécessiteront  les  opérations  du  sauvetage  et  la  conservation  des  ob- 
jets sauvés,  ainsi  que  ceux  auxquels  seraient  soumis,  en  pareil  cas, 
les  navires  nationaux. 

En  cas  de  doute  sur  la  nationalité  des  navires  naufragés,  les  dis- 
positions mentionnées  dans  le  présent  article  seront  de  la  compétence 
exclusive  de  l'autorité  locale. 

Les  H.  P.  C.  conviennent,  en  outre,  que  les  marchandises 
et  effets  sauvés  ne  seront  sujets  au  payement  d'aucun  droit  de 
douane ,  à  moins  qu'on  ne  les  destine  à  la  consommation  inté- 
rieure. 

Art.  15.  Toutes  les  fois  qu'il  n'y  aura  pas  de  stipulations  contraires 
entre  les  armateurs,  chargeurs  et  assureurs,  les  avaries  que  les  na- 
vires des  deux  Pays  auront  souffertes  en  mer,  soit  qu'ils  entrent  dans 
les  ports  respectifs  volontairement  ou  par  relâche  forcée,  seront 
^lées  par  les  Consuls  généraux.  Consuls,  Vice-Consuls  ou  Agents 
consulaires  de  leur  nation,  à  moins  que  des  sujets  du  Pajrs  dans  le- 
Ç[uel  résideront  lesdits  Agents  ou  ceux  d'une  tierce  Puissance  ne  soient 
Qtéressés  dans  oes  avaries  ;  dans  ce  cas,  et  à  défaut  de  compromis 
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amiable  entre  toutes  les  parties  intéressées,  elles  devraient  être  ré- 
glées par  l'autorité  locale. 

Art.  16.  Les  Consuls  générau::,  Consuls,  Vice-Consuls  ou  Agents 
consulaires,  ainsi  que  les  Elèves-Consuls  et  Chanceliers,  jouiront, 
dans  [es  deux  Pays,  de  toutes  les  exemptions,  prérogatives,  immu- 
nités et  privilèges  qui  sont  accordés  ou  seraient  accordés  aux  Agents 
de  la  même  classe  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  17.  La  présente  Convention  sera  approuvée  et  ratifiée  parles 
deux  H.  P.  C.  et  les  ratifications  seront  échangées  à  Lisbonne  aus- 
sitôt que  faire  se  pourra. 

Elle  aura  la  durée  de  douze  ans  comme  le  Traité  de  commerce  et 
de  navigation  conclu  entre  la  France  et  le  Portugal  sous  la  date  de 
ce  jour. 

Si  elle  n'est  pas  dénoncée  un  an  avant  l'expiration  de  ce  terme, 
elle  continuera  d'être  en  vigueur  jusqu'à  ce  que  Tune  des  H.  P.  C. 
ait  annoncé  à  Tautre  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets»  et 
pendant  une  année  encore  à  partir  du  jour  où  cette  notification  aura 
été  faite. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y 
ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Lisbonne,  en  double  original,  le  11  juillet  1866. 

P.  BouRÉE.  Jose-Maria  do  Casal  Ribeiro. 


Convention  conclue  à  Lisbonne,  le  11  Jnillet  1866,  entre  la  France  et  1« 
Portugal,  pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  des  (Bu^res 
d'esprit  et  d'art.  (Éch.  des  ratit,  à  Lisbonne,  le  15  juillet  1867.) 

S.  M.  TEmpereur  des  Français  et  S.  M.  le  Roi  de  Portugal  et 
des  Âlgarves,  également  animés  du  désir  d'adopter,  d*un  commun 
accord,  les  mesures  qui  leur  ont  paru  les  plus  propres  à  garantir 
réciproquement  la  propriété  des  œuvres  d'esprit  et  d'art,  ont  résolu 
de  conclure  une  Convention  à  cet  eflFet,  et  ont  nommé  pour  leurs 
Plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  M.  Nicolas-Prosper  Bowrk^ 
grand  officier  de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  grand- 
croix  de  l'ordre  de  la  Tour  et  de  l'Epée,  etc.,  etc.,  etc.,  son  Envoyé 
Extraordinaire  et  Ministre-  Plénipotentiaire  près  S.  M.  le  Roi  de 
Portugal  et  des  Algarves  ; 

S.  M.  le  Roi  de  Portugal  et  des  Âlgarves,  M.  Joseph-Marie  do 
Casal  RibeirOj  pair  du  royaume ,  grand-croix  de  l'ordre  militaire 
du  Christ,  de  l'ordre  de  Saint-Grégoire-le-Grand,  etc.,  etc.,  etc.,  son 
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Ministre  et  Secrétaire  d'Etat  au  Département  des  Affaires  Etran- 
gères; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins -pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1".  Les  auteurs  de  livres,  brochures  ou  autres  écrits,  de 
compositions  musicales  ou  d*arrangemements  de  musique,  d'œuvres 
de  dessin,  de  peinture,  de  sculpture,  de  gravure,  de  lithographie  et 
de  toutes  autres  productions  analogues  du  domaine  littéraire  ou 
artistique,  jouiront ,  dans  chacun  des  deux  Etats  réciproquement, 
des  avantages  qui  y  sont  ou  j  seront  attribués  par  la  loi  à  la  pro- 
priété des  ouvrages  de  littérature  ou  d'art,  et  ils  auront  la  même 
protection  et  le  même  recours  légal  contre  toute  atteinte  portée  à 
leurs  droits  que  si  cette  atteinte  avait  été  commise  à  l'égard 
d'auteurs  d'ouvrages  publiés  pour  la  première  fois  dans  le  Pays 
même. 

Toutefois,  ces  avantages  ne  leur  seront  réciproquement  assurés 
que  pendant  l'existence  de  leurs  droits  dans  le  Pays  où  la  publica- 
tion originale  a  été  faite,  et  la  durée  de  leur  jouissance  dans  l'autre 
Pays  ne  pourra  excéder  celle  fixée  par  la  loi  pour  les  auteurs  natio- 
naux. 

Art.  2.  La  jouissance  du  bénéfice  de  l'article  l^^  est  subordonnée 
à  l'accomplissement,  dans  le  Pays  d'origine,  des  formalités  qui  sont 
prescrites  par  la  loi  pour  assurer  la  propriété  des  ouvrages  de  litté- 
rature ou  d'art. 

Pour  les  livres,  cartes,  estampes,  gravures  ou  œuvres  musicales 
publiés  pour  la  première  fois  dans  l'un  des  deux  Etats,  l'exercice  du 
droit  de  propriété  dans  l'autre  Etat  sera,  en  outre,  subordonné  à 
Taccomplissement  préalable,  dans  ce  dernier,  de  la  formalité  de 
l'enregistrement  effectuée  de  la  manière  suivante  : 

Si  l'ouvrage  a  paru  pour  la  première  fois  en  France,  il  devra  être 
enregistré  à  Lisbonne,  au  ministère  de  l'intérieur; 

Si  l'ouvrage  a  paru  pour  la  première  fois  en  Portugal,  il  devra 
être  enregistré  à  Paris,  au  ministère  de  l'intérieur. 

L'enregistrement  se  fera,  de  part  et  d'autre,  sur  la  déclaration 
écrite  des  intéressés,  laquelle  pourra  être  respectivement  adressée 
soit  aux  susdits  ministères,  soit  aux  légations  dans  les  deux  Pays. 

Dans  tous  les  cas,  la  déclaration  devra  être  présentée  dans  les 
trois  mois  qui  suivront  la  publication  de  l'ouvrage  dans  l'autre 
P*ys,  pour  les  ouvrages  publiés  postérieurement  à  la  mise  en  vi- 
gueur de  la  présente  Convention,  et  dans  les  trois  mois  qui  sui- 
vront cette  mise  en  vigueur,  pour  les  ouvrages  publiés  antérieure- 
ment. 
A  l'égard  des  ouvrages  qui  paraissent  par  livraisons,  le  délai  de 
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trois  mois  ne  commmencera  a  courir  qu'à  dater  de  la  publication 
de  la  dernière  livraison,  à  moins  que  Fauteur  n*ait  indiqué,  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'articie  5,  son  intention  de  se  réserver 
le  droit  de  traduction  ;  auquel  cas,  chaque  livraison  sera  considérée 
comme  un  ouvrage  séparé. 

La  formalité  de  l'enregistrement  qui  en  sera  fait  sur  des  registres 
spéciaux  tenus  à  cet  eflFet  ne  donnera,  de  part  et  d'autre,  ouverture 
à  la  perception  d'aucune  taxe. 

Les  intéressés  pourront  se  faire  délivrer  un  certificat  authentique 
de  l'enregistrement  ;  ce  certificat  sera  délivré  gratis,  sauf,  s'il  y  a 
lieu,  les  frais  de  timbre. 

Le  certificat  relatera  la  date  précise  à  laquelle  la  déclaration  aura 
eu  lieu;  il  fera  foi  dans  toute  l'étendue  des  territoires  respectifs  et 
constatera  le  droit  exclusif  de  propriété  et  de  reproduction  aussi 
longtemps  que  quelque  autre  personne  n'aura  pas  fait  admettre  en 
justice  un  droit  mieux  établi. 

ART.  3.  Sont  expressément  assimilées  aux  ouvrages  originaux  les 
traductions  faites,  dans  l'un  des  deux  Etats,  d'ouvrages  nationaux  ou 
étrangers.  Ces  traductions  jouiront,  à  ce  titre,  de  la  protection  sti- 
pulée par  l'article  1"  en  ce  qui  concerne  leur  reproduction  non  auto- 
risée dans  l'autre  Etat.  11  est  bien  entendu,  toutefois,  que  l'objet  du 
présent  article  est  simplement  de  protéger  le  traducteur  par  rapport 
à  la  version  qu'il  a  donnée  de  l'ouvrage  original,  et  non  pas  de  con- 
férer le  droit  exclusif  de  traduction  au  premier  traducteur  d'un  ou- 
vrage quelconque,  écrit  en  langue  morte  ou  vivante,  hormis  le  cas 
et  les  limites  prévus  par  l'article  5. 

Art.  4.  Les  stipulations  de  l'article  !•'  s'appliqueront  également 
à  l'exécution  ou  représentation  des  œuvres  dramatiques  ou  musica- 
les publiées,  exécutées  ou  représentées  pour  la  première  fois  dans 
l'un  des  deux  Pays. 

Art.  5.  L'auteur  de  tout  ouvrage  publié  dans  l'un  des  deux  Pays, 
qui  aura  entendu  se  réserver  le  droit  de  traduction,  jouira  pendant 
cinq  années,  à  partir  du  jour  de  la  première  publication  de  la  tra- 
duction de  son  ouvrage  autorisée  par  lui  dans  l'idiome  de  l'autre 
Pays,  du  privilége^de  protection  contre  la  publication,  dans  ce  même 
Pays,  de  toute  traduction  du  même  ouvrage  non  autorisée  parlai,  et 
ce,  sous  les  conditions  suivantes  : 

1*  L'ouvrage  original  sera  enregistré  dans  l'un  des  deux  Pays, 
sur  la  déclaration  faite  dans  un  délai  de  trois  mois  à  partir  du  jour 
de  la  première  publication  dans  l'autre  Pays ,  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  2  ; 

2*  Il  faudra  que  l'auteur  ait  indiqué,  en  tête  d^  son  ouvrage,  l'in- 
tention de  se  réserver  le  droit  de  traduction  ; 
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3*  Il  faudra  que  ladite  traduction  autorisée  de  Touvrage  publié 
dans  l'un  des  deux  Pays  dans  Tidiome  de  l'autre  Pays,  ait  paru,  au 
moins  en  partie,  dans  le  délai  d'un  an  à  compter  de  la  date  de  la 
déclaration  effectuée  ainsi  qu'il  vient  d'être  prescrit,  et,  en  totalité, 
dans  le  délai  de  trois  ans  à  partir  de  ladite  déclaration  ; 

4*  La  traduction  devra  être  publiée  dans  l'un  des  deux  Pays  et 
être  elle-même  enregistrée  conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 2. 

Pour  les  ouvrages  publiés  par  livraisons,  il  suffira  que  la  déclara- 
tion de  l'auteur,  qu'il  entend  se  réserver  le  droit  de  traduction,  soit 
exprimée  dans  la  première  livraison. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  le  terme  de  cinq  ans  assigné  par 
cet  article  pour  l'exercice  du  droit  privilégié  de  traduction,  chaque 
livraison  sera  considérée  comme  un  ouyrage  séparé  ;  chacune  d'el- 
les sera  enregistrée  dans  l'un  des  deux  Pays,  sur  la  déclaration 
faite  dans  les  trois  mois  à  partir  de  sa  première  publication  dans 
l'autre. 

Relativement  à  la  traduction  des  ouvrages  dramatiques,  l'auteur 
de  l'ouvrage  publié  dans  l'un  des  deux  Pays  qui  voudra  se  réserver 
le  droit  exclusif  dont  il  s'agit  au  présent  article,  et  celui  de  faire  re- 
présenter sa  traduction  sur  les  théâtres  de  l'autre  Pays,  pendant  la 
période  de  cinq  années,  devra  publier  sa  traduction  dans  l'idiome 
de  l'autre  Pays  ou  la  faire  représenter  sur  un  théâtre  de  ce  même 
Pays^  dans  les  trois  mois  à  compter  de  la  déclaration  faite  aux  termes 
de  larticle  2. 

Akt.  6.  Lorsque  l'auteur  d'une  œuvre  dont  la  propriété  est  garantie 
par  la  présente  Convention  aura  cédé  son  droit  de  publication  ou  de 
reproduction  à  un  éditeur  dans  le  territoire  de  chacune  des  H,  P,  C. 
sous  la  réserve  que  les  exemplaires  ou  éditions  de  cette  œuvre  ainsi 
publiés  ou  reproduits  ne  pourront  être  vendus  dans  l'autre  Pays, 
ces  exemplaires  ou  éditions  seront  respectivement  considérés  et 
traités  dans  ce  Pays  comme  reproduction  illicite. 

Les  ouvrages  auxquels  s'applique  l'article  6  seront  librement  ad- 
mis dans  les  deux  Pays  pour  le  transit  à  destination  d'un  Pays  tiers. 
Akt.  7.  Les  mandataires  légaux  ou  ayants-cause  des  auteurs,  tra- 
ducteurs, compositeurs,  dessinateurs,  peintres,  sculpteurs,  gra^veurs, 
lithographes,  etc.,  jouiront  réciproquement,  et  à  tous  égards,  des 
niêmes  droits  que  ceux  que  la  présente  Convention  accorde  aux  au- 
teurs, traducteurs,  compositeurs,  dessinateurs,  peintres,  sculpteurs, 
graveurs  et  lithographes  eux-mêmes. 

Art.  8.  Nonobstant  les  stipulations  de  la  présente  Convention, 
les  articles  extraits  des  journaux  ou  recueils  périodiques  publiés 
dans  l'un  des  deux  Pays  pourront  être  reproduits  ou  traduits  dan 
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les  journaux  ou  recueils  périodiques  de  l'autre  Pays,  pourvu  qu  on 
y  indique  la  source  à  laquelle  on  les  aura  puisés. 

Toutefois,  cette  faculté  ne  s'étendra  pas  à  la  reproduction,  dans 
Tun  des  deux  Pays,  des  articles  de  journaux  ou  de  njcueils  pério- 
diques publiés  dans  l'autre,  lorsque  les  auteurs  auront  formelle- 
ment déclaré,  dans  le  journal  ou  le  recueil  même  où  ils  les  auront 
fait  paraître,  qu'ils  en  interdisent  la  reproduction.  En  aucun  cas, 
cette  interdiction  ne  pourra  atteindre  les  articles  de  discussion  poli- 
tique. 

ART.  9.  Sera  réciproquement  licite  la  publication,  dans  chacun 
des  deux  Pays,  d'extraits  ou  de  morceaux  entiers  d'ouvrages  ayant 
paru  pour  la  première  fois  dans  l'autre,  pourvu  que  ces  publications 
soient  spécialement  appropriées  et  adaptées  à  l'enseignement  ou  à 
l'étude  et  soient  accompagnées  de  notes  explicatives  ou  de  traduc- 
tions interlinéaires  et  marginales  dans  la  langue  du  Pays  où  elles 
sont  publiées. 

Art.  10.  L'introduction,  la  vente  et  l'exposition,  dans  chacun  des 
deux  Etats,  d'ouvrages  et  d'objets  de  reproduction  non  autorisée, 
définis  par  les  articles  précédents,  sont  prohibées,  sauf  ce  qui  sera 
dit  à  l'article  12,  soit  que  lesdites  reproductions  non  autorisées  pro- 
viennent de  l'un  des  deux  Pays,  soit  qu'elles  proviennent  d'un  Pays 
étranger  quelconque.  i 

Art.  11.  En  cas  de  contravention  aux  dispositions  des  articles      i 
précédents,  la  saisie  des  objets  de  contrefaçon  sera  opérée,  et  les  tri- 
bunaux  appliqueront  les  pénalités  déterminées  par  les  législations      | 
respectives,  de  la  même  manière  que  si  l'infraction  avait  été  com- 
mise au  préjudice  d'un  ouvrage  ou  d'une  production  d'origine  na- 
tionale. 

Les  caractères  constituant  la  contrefaçon  seront  déterminés  par 
les  tribunaux  de  l'un  et  de  l'autre  Pays,  d'après  la  législation  en  vi- 
gueur dans  chacun  des  deux  Etats. 

Art.  12.  La  présente  Convention  ne  pourra  faire  obstacle  à  la  li-  | 
bre  continuation  de  la  vente,  publication  ou  introduction,  dans  les 
Etats  respectifs,  des  ouvrages  qui  auraient  été  déjà  publiés'  en  tout 
ou  en  partie  dans  l'un  d'eux  avant  la  mise  en  vigueur  de  la  pré- 
sente Convention,  pourvu  qu'on  ne  puisse  postérieurement  faire  au- 
cune autre  publication  des  mêmes  ouvrages,  ni  introduire  de  Vé- 
tranger  des  exemplaires  autres  que  ceux  destinés  à  compléter  les 
expéditions  ou  souscriptions  précédemment  commencées.  Ce  prin- 
cipe s'applique  aussi  bien  aux  traductions  qu'aux  ouvrages  ori- 
ginaux. 

Il  est  bien  entendu  qu'il  ne  sera  pas  mis  obstacle  à  la  continuation 
de  la  représentation  des  traductions  des  ouvrages  dramatiques  déjà 
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représentés  antérieurement  à  la  mise  en  vigueur  de  la  même  Con* 
vention.  • 

Art.  13.  Les  dispositions  de  la  présente  Convention  ne  pourront 
porter  préjudice,  en  quoi  que  ce  soit,  au  droit  que  se  réserve  expres- 
sément chacun  des  deux  Etats  de  permettre,  surveiller  et  interdire, 
par  des  mesures  de  législation  et  de  police  intérieure,  la  circulation, 
la  représentation  ou  l'exposition  de  tels  ouvrages  ou  productions 
sur  lesquels  il  jugera  convenable  de  l'exercer. 

Art. .14,  Pendant  la  durée  de  la  présente  Convention,  les  objets 
suivants ,  savoir  :  livres  brochés,  en  toutes  langues,  dessins,  es- 
tampes, gravures,  lithographies  et  photographies,  cartes  géogra- 
phiques ou  marines  et  atlas  brochés  ou  reliés,  musique,  seront 
réciproquement  admis  en  franchise  de  droits,  sans  certificats  d'ori- 
gine. 

Art.  15.  La  présente  Convention  entrera  en  vigueur  à  partir  du 
jour  dont  les  H.  P.  C.  conviendront  pour  son  exécution  simultanée, 
dès  que  la  promulgation  en  sera  faite  d'après  les  lois  particulières  à 
chacun  des  deux  Etats,  lequel  jour  ne  pourra  dépasser  de  trois  mois 
réchange  des  ratifications. 

Elle  aura  la  durée  de  douze  ans  comme  le  Traité  de  commerce  et 
de  navigation  conclu  entre  le  Portugal  et  la  France  sous  la  date  de 
ce  jour. 

Si  elle  n'est  pas  dénoncée  un  an  avant  Texpiration  de  ce  terme, 
elle  continuera  d'âtre  en  vigueur  jusqu'à  ce  que  l'une  des  H.  P.  C, 
ait  annoncé  à  l'autre  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  et 
pendant  une  année  encore  à  partir  du  jour  où  cette  notification 
aura  été  faite. 

Art.  16.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Lisbonne,  en  môme  temps  que  celles  du  Traité 
précité. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y 
ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Lisbonne,  en  double  original,  le  11  juillet  1866. 

P.  BOURÉE.  JoSE-MarIA  do  CaSAL  RlBElRO. 


Loi  dn  14  Juillet  1866,  snr  les  Droite  des  hèrltleni  et  des  ayante  cause 

des  Autours. 

Art.  l*^  La  durée  des  droits  accordés  par  les  lois  antérieures  aux  béritiers^ 
successeurs  irréguliers,  donataires  ou  légataires  des  auteurs,  compositeurs  ou 
artistes,  est  portée  à  cinquante  ans,  à  partir  du  décès  de  l'auteur. 

Pendant  cette  période  de  cinquante  ans,  le  conjoint  survivant,  quel  que  soit 
le  régime  matrimonial,  et  indépendamment  des  droits  qui  peuvent  résulter  en 
faveur  de  ce  conjoint  du  régime  de  la  communauté,  a  la  simple  jouissance  des 
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droits  dont  l'auteur  prédéoédé  n'a  pas  diaposé  par  acte  entre-vifs  ou  par  tes- 
tament. 

Toutefois,  si  l'auteur  laisse  des  héritiers  à  réservei  cette  jouissance  est  réduite, 
au  profit  de  ces  héritiers,  suivant  les  proportions  et  distinctions  établies  par  lei 
articles  913  et  915  du  Code  Napoléon. 

Cette  jouissance  n'a  pas  lieu  lorsqu'il  existe,  au  moment  du  décès,  uoe  sépa* 
ration  de  corps  prononcée  contre  ce  conjoint  ;  elle  cesse  au  cas  où  le  conjoint 
contracte  un  nouveau  mariage. 

Les  droits  des  héritiers  à  réserve  et  des  autres  héritiers  ou  successeurs,  pen- 
dant cette  période  de  cinquante  ans,  restent  d'ailleurs  réglés  conformément  tu 
prescriptions  du  Code  Napoléon. 

Lorsque  la  succession  est  dévolue  à  l'État,  le  droit  exclusif  s'éteint  sans  pré- 
judice des  droits  des  créanciers  et  de  l'exécution  des  traités  de  cession  qui  ont 
pu  être  consentis  par  l'auteur  ou  par  ses  représentants. 

Art.  2.  Toutes  les  dispositions  des  lois  antérieures  contraires  à  celles  de  U 
loi  nouvelle  sont  et  demeurent  abrogées. 


Loi  du  14  JnlUet  1866  snr  la  Gonventlon  monétaire  eonclue  le  28  dé- 
cembre 1865,  entre  la  Belgique,  la  France,  ritalle  et  la  finisse. 

Art.  1«'.  a  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  les  pièces  d'argent  de 
2  francs  et  de  1  franc,  ainsi  que  les  pièces  de  50  centimes  et  de  20  centimu, 
frappées  en  vertu  de  la  loi  du  25  mai  1864,  seront  fabriquées  dans  les  cno- 
ditions  de  poids,  de  titre,  de  tolérance  et  de  diamètre  déterminées  au  tableia 
ci-dessous  : 


NATURE  DES  PIÈCES 

PO 

Poids  droit. 

[DS 

Tolérance 

de  poids 

tant 

en  dehors 

qu'en  dedans 

TIT 
Titre  droit. 

RE 

Tolérance 

du  titre 

Unt 

en  dehors 

Q  u*en  df^d^^n?^ 

DIAMèTBE 

fir.  C. 
900 

Argent J  ?g 

l    020 

grammes. 

10  00 
5  00 
S  50 
1  00 

mUlièmes. 
5 

lî 

mUlièmes. 
835 

millièmes. 
3 

miUimètresJ 

97 
S3 
18 
16 

Ces  pièces  devront  être  refondues  lorsqu'elles  seront  réduites  par  le  frai  de 
cinq  pour  cent  au-dessous  des  tolérances  indiquées  ci-dessus,  ou  lorsque  leurs 
empreintes  auront  disparu. 

Le  tout  conformément  h  la  Convcntibn  monétaire  ci-annexée  (1),  signée  à 
Paris,  le  23  décembre  1865,  entre  les  commissaires  Plénipotentiaires  de  là 
France,  de  la  Belgique,  de  l'Italie  et  de  la  Suisse. 

Art.  2.  Les  nouvelles  pièces  de  2  francs  et  de  1  franc  porteront  sur  U  ftce 
la  tète  lauréCde  Napoléon  III,  et,  au  revers,  l'écuason  impérial,  avec  renon- 
ciation de  leur  valeur  et  de  l'année  de  fabrication. 

Art.  3.  Les  pièces  de  2  francs  et  de  1  franc  aujourd'hui  en  circulation,  ainsi 
que  les  pièces  de  50  centimes  et  de  20  centimes  fabriquées  dans  des  conditions 
différentes  de  celles  qui  sont  indiquées  en  l'article  1*'  de  la  présente  loi,  seront 
retirées  de  la  circulation  avant  le  !•'  janvier  1869. 

(1)  Voir  le  texte  de  cette  Convention,  ci-dossus  p.  453. 
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AjtT.  4.  L'émission  des  nouvelles  pièces  d'argent,  au  titre  de  835  millièmes, 
oe  pourra  dépasser  la  somme  de  230  millions  de  francs,  j  compris  les  pièces 
de  50  centimes  et  de  20  centimes  déjà  frappées  en  vertu  de  la  loi  du  25  mai 
1864,  ou  qui  pourront  être  frappées  par  la  suite. 

ART.  5.  Les  nouvelles  pièces  d'argent,  fabriquées  en  vertu  de  la  présente  loi 
et  en  vertu  de  la  loi  du  25  mai  1864,  n'auront  cours  légal  entre  les  particuliers 
que  comme  monnaies  d'appoint,  et  seulement  jusqu'à  concurrence  de  50  francs 
pour  chaque  payement.  Elles  seront  reçues  dans  les  caisses  publiques  sans  limi- 
tation de  quantité. 

Art.  6.  Le  droit  de  fabrication  et  d'émission  des  pièces  de  2  francs  et  de 
un  franc  sera  réservé  à  l'Etat. 

Art.  7.  Une  somme  de  3  millions  est  affectée  aux  dépenses  que  nécessiteront 
le  retrait  et  la  démonétisation  des  anciennes  monnaies  ainsi  que  la  fabrication 
des  nouvelles,  espèces. 

Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  sur  rezercice  1866,  et  à  valoir  cur 
l'allocation  déterminée  au  paragraphe  précédent,  un  crédit  spécial  de  500,000 
francs.  Il  7  sera  pourvu  au  moyen  d'une  ressource  d'égale  somme  à  verser 
au  budget  dudit  exercice,  comme  produit  de  la  refonte  d'anciennes  pièceB 
di'ZDonétisécs. 

Art.  8.  11  sera  rendu  compte,  chaque  année>  par  le  ministre  des  finances,  des 
réctuUats  du  retrait  des  anciennes  pièces  et  de  la  fabrication  des  pièces  nou- 
velles. 

Art.  9.  Il  n'est  pas  dérogé  aux  dispositions  de  la  loi  du  7  germinal  an  XI,  en 
ce  qui  concerne  la  définition  du  franc  considéré  comme  base  du  système  mo- 
nétaire de  France. 


Dépêche  adressée  le  14JiilUet  1866,  par  le  Ministre  des  AlTaires  Étran- 
gères aux  Ambassadeurs  de  France  à  Vienne  et  à  Berlin,  snr  les  pré- 
liminaires de  paix  entre  TAntriche  et  la  Prnsse. 

M,  j'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  les  préliminaires  de  paix  dont  S.  M. 
recommande  l'acceptation  à  la  Prusse  ainsi  qu'à  l'Autriche. 

I/intégrité  de  l'Empire  autrichien,  sauf  la  Yénétie,  sera  maintenue. 

L'Autriche  reconnaîtra  la  dissolution  de  l'ancienne  Confédération  germanique 
et  ne  s'opposera  pas  à  une  nouvelle  organisation  de  l'Allemagne  dont  elle  ne  fera 
pas  partie. 

La  Prusse  constituera  une  union  de  l'Allemagne  du  nord,  comprenant  tous  les 
Ktats  situés  au  nord  de  la  li^ne  du  Mein.  Elle  sera  investie  du  commandement 
des  forces  militaires  de  ces  Etats. 

Lee  États  situes  au  sud  du  Mein  seront  libres  de  former  entre  eux  une  union 
de  l'Allemagne  du  sud,  qui  jouira  d'une  existence  internationale  indépendante. 
Les  liens  nationaux  à  conserver  entre  l'union  du  nord  et  celle  du  sud  seront  li- 
brement réglés  par  une  entente  commune. 

Les  Duchés  de  l'Elbe  seront  réunis  à  la  Prusse,  sauf  les  districts  du  nord  du 
Sleswig,  dont  les  populations,  librement  consultées,  désireraient  être  rétrocé- 
dées au  Danemark. 

L'Autriche  et  ses  alliés  restitueraient  à  la  Prusse  une  partie  des  frais  de  la 
guerre. 

^i  ces  bases  étaient  adoptées  par  les  Parties  belligérantes,  un  armistice  pour- 
rait être  conclu  immédiatement  et  la  voie  serait  ouverte  au  rétablissement  d'une 
paix  équitable  et  solide. 

Employez  tous  vos  efforts  pour  faire  admettre  ces  propositions. 

Droutn  db  Lhuts. 
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Péolaratioii  éohtfiigée  à  Paris,  le  81  Juillet  1886^  entre  U  Fk«iiee  et  le 
Brésil,  pour  l'interprétation  de  l'article  7  de  la  Convention  consulaire 
du  10  décembre  1860.  {Sanctionnée  et  promulguée  en  France  par  décret 
impérial  du  28  novembre  1866.) 

L'application  de  Tarticle  7  de  la  Convention  consulaire  du  10  décembre  1860  (I), 
ayant  donné  lieu  à  des  conflits  d'attributions  entre  les  Consuls  franç&is  et  les  au- 
torités du  Brésil,  le  Gouvernement  de  S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  le  Gou- 
vernement de  S.  M.  l'Empereur  du  Brésil^  animés  d'un  égal  désir  de  mettre  un 
terme  à  ces  conflits,  ont  résolu,  d'un  commun  accord,  de  fixer  définitivement  rin« 
terprétation  dudit  article. 

En  conséquence,  les  Soussignés  :  Ministre  et  Secrétaire  d'État  au  Département 
des  Affaires  Étrangères  de  S.  M.  l'Empereur  des  Français, 

Et  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  S.  M.  l'Empereur  du 
Brésil,  en  mission  spéciale  près  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  dûment  autorisés, 
sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

S  I*'.  En  cas  de  décès  d'un  sujet  de  l'une  des  Parties  Contractantes  sur  le  terri- 
toire de  l'autre,  les  autorités  locales  compétentes  devront  immédiatement  avertir 
les  Consuls  généraux,  Consuls  ou  Vice-Consuls  dans  la  circonscription  desquels 
le  décès  aura  eu  lieu,  et  ceux-ci  devront  de  leur  côté,  s'ils  en  ont  connaissance 
les  premiers,  donner  le  môme  avis  aux  autorités  locales. 

S  II.  L'administration  et  la  liquidation  de  la  succession  d'un  Français  mort  au 
Brésil  seront  réglées  de  la  manière  suivante  : 

Lorsqu'un  Français  décédé  au  Brésil  n'aura  laissé  que  des  héritiers  brésilien», 
ou  lorsque,  concurrement  avec  des  héritiers  français  majeurs,  présents  et  capa- 
bles^ il  se  trouvera  des  héritiers  brésiliens  mineurs  absents  ou  incapables,  le 
Consul  français  n'interviendra  pas. 

Lorsqu'il  y  aura,  parmi  les  héritiers  d'un  Français  décédé  au  Brésil,  un  ou  plu- 
sieurs Français  mineurs,  absents  ou  incapables,  le  Consul  aura  l'administration 
exclusive  de  la  succession,  s'il  n'y  a  ni  veuve  brésilienne  d'origine,  ni  héritier 
brésilien  chef  de  famille  {caheça  de  caxaZ),  ni  exécuteur  testamentaire,  ni  héri- 
tiers brésiliens  mineurs,  absents  ou  incapables. 

S'il  y  a,  en  même  temps  qu'un  ou  plusieurs  héritiers  français  mineurs,  absents 
ou  incapables,  soit  une  veuve  brésilienne  d'origine,  soit  un  héritier  brésilien  chef 
de  famille  (caheça  de  casai),  soit  un  exécuteur  testamentaire,  soit  un  ou  plusieurs 
héritiers  brésiliens  mineurs,  absents  ou  incapables,  le  Consul  français  adminis- 
trera la  succession  conjointement  avec  ladite  veuve  brésilienne  ou  ledit  chef  de 
famille,  ou  ledit  exécuteur  testamentaire,  ou  le  représentant  légal  desdits  héri- 
tiers brésiliens. 

Il  est  entendu  que  l'on  appliquera  aux  héritiers  mineurs  nés  au  Brésil,  de  pa- 
rents français,  l'état  civil  de  leur  père  jusqu'à  leur  majorité,  conformément  à  la 
loi  du  10  septembre  1860  et  par  réciprocité,  de  la  faculté  qu'ont  les  consuls  bré- 
siliens en  France  d'administrer  et  de  liquider  la  succession  de  leurs  nationaux 
dans  les  cas  analogues. 

Il  est  également  entendu  que  les  légataires  universels  ou  à  titre  universel  sont 
assimilés  aux  héritiers. 

Réciproquement  la  succession  d'un  Brésilien  mort  en  France  sera  administrée 
et  liquidée  d'après  les  règles  établies  par  le  présent  paragraphe,  en  tant  qu'elles 
ne  seront  pas  contraires  à  la  loi  française. 

S  III.  Dans  les  cas  où,  aux  termes  du  paragraphe  précédent,  il  y  a  lieu  à  ^inte^ 
vention  exclusive  du  Consul,  les  Consuls  généraux,  Consuls  et  Vice-Consuls  devront: 

1«  Apposer  les  scellés,  soit  d'office,  soit  à  la  réquisition  des  Parties  intéressées, 
sur  tous  les  effets  mobiliers  et  papiers  du  défunt,  en  prévenant  d'avance  l'auto- 
rité locale  compétente,  qui  pourra  y  assister  et  même,  si  elle  le  juge  convenable, 
croiser  de  ses  scellés  ceux  qui  auront  été  posés  par  le  Consul; 

(1)  V.  le  texte  de  cette  Convention,  t.  VIII^  p.  153. 
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s*  OreMer  aussi,  en  présence  de  l'autorité  locale  compétente»  si  elle  croit  de-- 
▼oir  s'j  présenter,  TinTentaire  de  tous  les  biens  et  effets  possédés  par  le  défunt. 

$  IV.  En  Ce  qui  concerne  la  double  opération,  tant  de  l'apposition  des  scellés, 
laquelle  devra  toujours  avoir  lieu  dans  le  plus  bref  délai,  que  de  l'inventaire,  les 
Consuls  généraux.  Consuls  ou  Vice-Consuls  fixeront,  de  concert  avec  l'autorité 
locale,  le  jour  et  l'heure  où  ces  deux  opérations  devront  avoir  lieu  ;  ils  la  feront 
prévenir  par  écrit  et  elle  donnera  un  récépissé  de  l'avis  qu'elle  aura  reçu.  Si  l'au- 
torité locale  ne  se  rend  pas  à  l'invitation  qui  lui  aura  été  faite,  les  Consuls  pro- 
céderont sans  retard  et  sans  autre  formalité  aux  deux  opérations  précitées. 

Les  doubles  scellés  apposés  par  le  Consul  et  par  l'autorité  locale  ne  seront 
levés  que  d'un  commun  accord.  Cependant  si  le  Consul  laissait  s'écouler  quinze 
jours  avant  d'appeler  l'autorité  locale  à  la  levée  des  scellés,  l'autorité  locale  lui 
demanderait  par  écrit  de  fixer  le  jour  et  l'heure  où  cette  opération  devra  avoir 
lieu  ;  il  donnera  récépissé  de  l'avis  qu'il  aura  reçu  ;  si  le  Consul  ne  répond  pas 
dans  la  huitaine,  l'autorité  locale  procédera  sans  retard  et  sans  autre  formalité  à 
la  levée  des  scellés  et  à  l'inventaire. 

S  V.  Si  le  décès  a  lieu  dans  une  localité  où  il  n'y  a  pas  d'Agent  consulaire 
de  la  nationalité  du  défunt,  l'autorité  locale  en  fera  immédiatement  part  au  Gou- 
vernement et  procédera  à  l'apposition  des  scellés  et  à  l'inventaire  des  biens  de  la 
succession.  Le  Gouvernement  préviendra  l'autorité  consulaire  du  district,  qui 
pourra  se  rendre  sur  les  lieux  et  nommer,  sous  sa  responsabilité,  un  Agent  pour 
liquider  la  succession.  En  attendant,  l'autorité  locale  continuera  à  administrer, 
recouvrer  et  liquider  cette  succession  jusqu'à  l'arrivée  du  Consul  ou  de  l'Agent 
nommé  ad  hoc  par  le  Consul,  lequel  poursuivra  alors  la  liquidation,  si  elle  n'est 
pas  terminée  ;  et,  si  elle  est  terminée,  l'autorité  locale  lui  remettra  le  produit  li- 
quide  de  la  succession. 

$  VI.  Les  Consuls  généraux,  Consuls  et  Vice-Consuls,  dans  les  cas  où,  aux 
termes  du  paragraphe  2,  l'administration  et  la  liquidation  des  successions  leur 
sont  exclusivement  attribuées,  feront  procéder,  en  se  conformant  aux  lois  et  aux 
usages  du  pajs,  à  la  vente  de  tous  les  objets  mobiliers  de  la  succession  qui  pour» 
raient  se  détériorer,  et  ils  percevront  le  produit  de  la  vente.  Ils  pourront  admi- 
nistrer et  liquider  en  personne,  ou  bien  nommer,  sous  leur  responsabilité,  un 
Agent  pour  administrer  et  liquider  la  succession.  Ils  toucheront  les  fermages, 
lojers  et  arrérages  échus,  percevront  les  sommes  dues  à  la  succession,  touche- 
ront le  produit  de  la  vente  des  meubles  et  de  celle  des  immeubles,  au  cas  où  elle 
aurait  été  autorisée  par  le  juge,  solderont  les  créanciers,  acquitteront  les  charges, 
payeront  les  legs. 

La  succession,  ainsi  liquidée,  sera  divisée  entre  les  héritiers  conformément  au 
partage  qui  sera  fait  par  le  juge  compétent,  lequel  nommera,  s'il  j  a  lieu,  des 
experts  pour  l'évaluation  des  biens,  la  composition  des  lots  et  la  fixation  des 
soultes. 

En  aucun  cas,  les  Consuls  ne  seront  juges  des  contestations  concernant  les 
droits  des  héritiers,  les  rapports  à  la  succession,  la  réserve^  la  quotité  disponible. 
Ces  contestations  seront  soumises  aux  tribunaux  compétents. 

S  VIL  S'il  s'élevait  une  difficulté,  soit  entre  les  cohéritiers,  soit  entre  les  héri- 
tiers et  des  tiers  prétendant  avoir  des  droits  à  faire  valoir  sur  la  succession, 
cette  difficulté  devra  être  déférée  aux  tribunaux  compétents,  le  Consul  agissant^ 
dans  les  cas  où  il  administre  seul  aux  termes  du  paragraphe  2,  comme  représen- 
tant de  la  succession.  Le  jugement  rendu,  le  Consul  devra  l'exécuter,  s'il  ne  croit 
pas  à  propos  de  former  appel  et  si  les  Parties  ne  se  sont  pas  arrangées  à  l'amia- 
ble, et  il  continuera  de  plein  droit  la  liquidation  qui  aura  été  suspendue  en 
attendant  la  décision  du  tribunal. 

8  VIII.  Lesdits  Consuls  généraux.  Consuls  et  Vice-Consuls  seront  tenus  de  faire 
annoncer  la  mort  du  défunt  dans  une  des  gazettes  de  leur  arrondissement,  et  ils 
ne  pourront  faire  la  délivrance  de  la  succession  ou  de  son  produit  aux  héritiers 
légitimes  ou  à  leurs  mandataires  qu'après  avoir  fait  acquitter  toutes  les  dettes  que 
le  défont  pourrait  avoir  contractées  dans  le  Pays,  ou  qu'autant  qu'un?  année  le 
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•era  écoulée  depuis  la  date  du  décès  sans  qu'aucune  réclamation  ait  été  pré- 
sentée contre  la  succession. 

Ils  deyront,  avant  toute  distribution  aux  héritiers  du  produit  de  la  succession, 
acquitter  les  droits  du  Trésor. 

S  ne.  L'autorité  locale  est  seule  compétente  pour  procéder  à  l'ouverture  des 
testaments.  Si,  pendant  l'apposition  des  scellés  ou  la  confection  de  l'inventaire, 
le  Consul  trouve  un  testament,  il  en  constatera  la  forme  extérieure  dans  son 
procès-verbal,  le  parafera  devant  les  Parties  intéressées  et  présentes,  le  mettra 
sous  scellés  et  préviendra  le  juge  territorial  compétent  pour  qu'il  ouvre  le  testa- 
ment suivant  les  formes  légales.  Si  le  testament  du  défunt  était  déposé  au  con- 
sulat, le  Consul  en  provoquera  l'ouverture  par  le  juge  territorial. 

Les  questions  de  validité  du  testament  seront  soumises  aux  juges  compétents. 

S  X.  Quand  il  7  aura  lieu  à  la  nomination  d'un  tuteur  ou  d'un  curateur,  le 
Consul  provoquera,  s'il  n'y  a  été  autrement  pourvu,  cette  nomination  par  l'auto- 
rité locale  compétente. 

$  XL  Si,  à  l'époque  du  décès,  les  biens  ou  partie  des  biens  d'une  succession 
dont  l'administration  et  la  liquidation  appartiennent  au  Consul,  aux  termes  da 
paragraphe  2,  se  trouvaient  frappés  d'opposition,  de  saisie  ou  de  séquestre,  le 
Consul  ne  pourra  prendre  possession  desdits  biens  avant  que  ToppositioD,  la  sai- 
sie ou  le  séquestre  aient  été  levés.  Il  aura  le  droit  d'être  entendu,  de  veiller 
concurremment  avec  le  tuteur,  à  ce  que  les  formalités  légales  soient  accom- 
plies ;  et,  si  l'exécution  a  lieu,  il  touchcTa  le  reliquat  du  produit  de  la  vente. 

Si,  pendant  le  cours  de  la  liquidation  faite  par  le  Consul  aux  termes  du  para- 
graphe 2,  survenait  une  opposition,  une  saisie  ou  un  séquestre  des  biens  ou  d'une 
partie  des  biens  de  ladite  succession,  le  Consul  ou  l'Agent  nommé  par  le  Consul 
pour  liquider  la  succession  sera  nommé  gardien  ou  dépositaire  des  biens  frappés 
d'opposition,  de  saisie  ou  de  séquestre. 

$  XII.  Les  Consuls  généraux,  Consuls  et  Vice-Consuls  ne  pourront,  môme  dans 
le  cas  où  le  paragraphe  2  leur  concède  la  faculté  d'intervenir  dans  les  succes- 
sions de  leurs  nationaux,  mettre  sous  scellés  et  inventorier  les  biens  de  leurs 
nationaux  morts  après  avoir  été  déclarés  en  faillite.  L'administration  et  la  liqui- 
dation de  ces  biens  seront  faites  conformément  aux  lois  spéciales  du  Pays. 

Il  est  bien  entendu  que  le  Consul  conserve  toujours  le  droit  de  veiller,  dans 
l'intérêt  des  mineurs  et  concurremment  avec  les  tuteurs,  à  ce  que  les  formalités 
requises  par  la  loi  soient  remplies. 

S  XIII.  Les  Consuls  généraux,  Consuls  et  Vice-Consuls  ne  pourront,  même  dans 
le  cas  où  le  paragraphe  2  leur  concède  la  faculté  d'intervenir  dans  les  succes- 
sions de  leurs  nationaux,  mettre  sous  scellés,  et  inventorier,  administrer  et  liqui- 
der les  biens  d'un  de  leurs  nationaux  qui  feraient  partie  d'une  société  commer- 
ciale. Ils  seront  obligés  do  se  conformer  sur  ce  point,  soit  aux  dispositions  spé- 
ciales stipulées  dans  le  contrat  de  société,  soit  aux  règles  établies  par  la  loi 
commerciale  du  Pays.  Si  la  société  continue  après  la  mort  de  l'associé,  le  Consul 
touchera  pour  les  héritiersies  parts  de  bénéfices  qui  leur  reviennent  ;  si  la  société 
est  dissoute  par  la  mort  dudit  associé,  le  Consul  laissera  liquider  la  société  par  qui 
de  droit  et  touchera  seulement  la  part  liquide  qui  appartient  à  ladite  succession. 

Il  est  entendu  que,  dans  les  cas  prévus  par  le  présent  paragraphe  et  par  les 
deux  précédents,  le  Consul  a  toujours  le  droit  de  veiller,  dans  l'intérêt  des  mi- 
neurs, à  l'accomplissement  des  formalités  légales. 

S  XIV.  La  survenance  d'héritiers  majeurs  et  capables,  pendant  la  liquidation 
commencée  par  le  Consul  aux  termes  du  paragraphe  2,  ne  fait  cesser  les  pou- 
voirs du  Consul  qu'autant  qu'il  n'y  a  plus  un  seul  incapable  ou  absent  parmi  les 
héritiers  dans  l'intérêt  desquels  il  intervenait;  si  lesdits  héritiers  deviennent  tous 
majeurs  et  capablea  avant  la  fin  de  la  liquidation^  et  s'ils  se  présentent  tous,  soit 
en  personne,  soit  par  fondé  de  pouvoirs,  le  Consul  sera  tenu  de  se  dessaisir  en- 
tre leurs  mains  de  toute  l'affaire. 

$  XV.  Dans  les  cas  où  l'administration  et  la  liquidation  se  font  en  commun, 
aux  termes  du  paragraphe  2,  par  le  consul  et  la  veuve,  ou  le  chef  de  famille,  ou 
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rezécaiear  iestameniaire,  ou  le  représentant  légal  des  mineurs,  absents  ou  inca- 
pables dont  les  intérêts  ne  sont  pas  sous  la  protection  du  Consul,  toutes  les  opé- 
rations d'apposition  de  scellés,  d'inventaire,  d'administration  et  de  liquidation 
devront  se  faire  en  commun,  le  Consul  et  la  veuve,  ou  le  chef  de  famille,  ou 
l'ezécateur  testamentaire,  ou  le  représentant  légal  desdits  mineurs  agissant,  jus- 
qu'au partage  définitif,  comme  deux  liquidateurs  chargés  de  la  liquidation  d'une 
même  société  ;  aucune  décharge  ne  sera  valable  qu'autant  qu'elle  sera  revêtue  des 
deux  signatures. 

$  XYI.  Si  les  héritiers  sont  tous  majeurs,  capables,  présents  et  de  la  nationa- 
lité du  Consul,  ils  peuvent,  d'un  commun  accord,  charger  ledit  Consul  d'adminis- 
trer, de  liquider  et  même  de  partager  les  biens  de  la  succession.  Mais  si  la 
succession  comprend  des  immeubles  situés  dans  le  pays,  un  notaire  ou  officier 
public  compétent  du  lieu  sera  appelé  à  concourir  à  l'acte  de  partage  amiable  et 
à  le  signer  avec  le  Chancelier,  sous  peine  de  nullité. 

Les  Consuls  généraux,  Consuls  et  Vice-Consuls  respectifs  auront,  en  outre,  le 
droit  de  recevoir  dans  leur  chancellerie,  sur  la  demande  de  toutes  les  parties  in- 
téressées, tout  acte  de  partage  amiable  d'une  succession  de  leurs  nationaux, 
pourvu  que  tous  les  héritiers  soient  majeurs,  même  quand  il  y  aurait  parmi  les 
héritiers  des  sujets  du  Pays  où  ils  résident,  pourvu,  bien  entendu,  que  ce  partage 
n'ait  rapport  qu'à  des  biens  situés  sur  le  territoire  de  la  nation  à  laquelle  appar- 
tiendra le  Consul  ou  l'Agent  devant  lequel  il  sera  fait. 

Les  expéditions  de  ces  actes  de  partage,  dûment  légalisées  par  les  Consuls 
généraux,  Consuls  et  Vice-Consuls,  et  revêtues  du  sceau  de  leur  consulat  ou  vice- 
consulat,  feront  foi  en  justice  devant  tous  les  tribunaux^  juges  et  autorités  de 
France  et  du  Brésil,  et  auront  respectivement  la  même  force  et  valeur  que  si 
elles  avaient  été  passées  devant  les  notaires  et  autres  officiers  publics  compétents 
du  Pays,  pourvu  que  ces  actes  soient  passés  dans  la  forme  voulue  par  les  lois  de 
l'État  auquel  le  consul  appartient  et  qu'ils  aient  été  préalablement  soumis  aux 
formalités  de  timbre,  à  l'enregistrement,  insinuation  et  à  toutes  les  autres  for- 
malités qui  régissent  la  matière  dans  le  Pays  où  l'acte  de  partage  doit  recevoir 
•on  exécution. 

S  XVIL  Si  la  succession  d'un  sujet  de  Tune  des  deux  Parties  Contractantes 
mort  ab  intettat  sur  le  territoire  de  l'autre  vient  à  tomber  en  déshérence,  c'est- 
à-dire  s'il  n'y  a  ni  conjoints  survivants,  ni  héritier  au  degré  ^uccessible,  sa  suc- 
cession, tant  mobilière  qu'immobilière,  doit  être  dévolue  à  l'État  dans  le  territoire 
duquel  il  est  mort. 

Après  l'apposition  des  scellés,  le  juge  territorial  requerra  du  Consul,  au  nom 
de  l'État,  rinventaire  des  biens  du  défunt.  Trois  avis  seront  publiés  successive- 
ment par  les  soins  du  juge  territorial,  de  trois  mois  en  trois  mois,  dans  les  journaux 
de  l'endroit  où  la  succession  s'est  ouverte  et  dans  ceux  de  la  capitale  du  Pays. 
Ces  avis  devront  contenir  les  nom  et  prénoms  du  défunt,  le  lieu  et  la  date  de  sa 
naissance,  s'ils  sont  connus,  la  profession  qu'il  exerçait,  la  date  de  sa  mort.  Des 
avis  semblables  seront  publiés  à  la  diligence  du  juge  territorial,  par  l'inter- 
médiaire du  consulat  français  à  Rio-de-Janeiro  ou  du  consulat  brésilien  à 
Paris,  dans  les  journaux  de  la  ville  la  plus  voisine  du  lieu  de  naissance  du  dé- 
funt. Le  Consul  procédera  à  l'administration  et  à  la  liquidation  de  la  succession 
d'après  les  règles  établies  par  la  Convention.  Deux  ans  après  la  mort,  s'il  ne  s'est 
présenté  ni  héritier  ni  conjoint,  soit  personnellement,  soit  par  fondé  de  pouvoirs, 
le  juge  territorial  ordonnera,  par  un  jugement  qui  sera  notifié  au  Consul,  l'envoi 
eu  possession  de  l'État.  Alors  le  Consul  remettra  au  domaine  public  tous  effets  et 
valeurs  provenant  de  la  succession,  ainsi  que  toutes  pièces  relatives  à  l'adminis- 
tration et  aux  comptes  de  la  succession.  L'administration  du  domaine  public 
entrera  en  possession,  sauf  à  rendre  compte  aux  héritiers  ou  conjoint  qui  sur- 
viendraient par  la  suite,  conformément  à  la  loi  du  Pays. 

Telle  est  l'interprétation  que  les  Gouvernements  de  la  France  et  du  Brésil  dé- 
clarent, d'un  commun  accord,  donner  à  l'article  7  de  la  Convention  du  10  décembre 
1860,  et  qui  servira  désormais  de  règle  à  l'application  dudit  article. 
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£n  foi  de  quoi,  les  Soussignés  ont  signé  la  présente  Déclaration  et  7  ont  apposé 
le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition,  à  Paris,  le  31  juillet  1866. 

Droutn  se  Lhuts.  Psnedo. 


PréUnlnalres  de  Paix  signés  à  NikolBbonrg,  le  06  JiiUlet  1866,  entre 
l'Antriohe  et  la  Pmsse. 

LL.  MM.  l'Empereur  d'Autriche  et  le  Roi  de  Prusse ,  animés  du  désir  de 
rendre  à  leur  Pays  les  bienfaits  de  la  paix,  ont  à  cet  effet,  et  dans  le  but  de 
fixer  les  préliminaires  de  paix,  nommé  Plénipotentiaires,  à  savoir  : 

S.  M.  l'Empereur  d'Autriche ,  le  comte  Alois  Karolyi  et  le  baron  Adolphe  de 
Brehner-FeUach  ; 

Et  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  son  Président  du  Conseil  et  Ministre  des  Affaires 
Étrangères,  Othon,  comte  de  Bitmark  Schanhausen; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  sont  convenus  des  points  fondamentaux  suivants  comme  base  de  la  paix 
à  conclure  : 

Art.  l*'.  L'intégrité  de  la  monarchie  autrichienne,  sauf  le  Royaume  lombsrd- 
vénitien,  sera  maintenue.  Le  Roi  de  Prusse  s'engage  à  retirer  ses  troupes  des 
territoires  autrichiens  occupés  par  elles  dès  que  la  paix  sera  conclue ,  sous 
réserve  des  arrangements  à  prendre  dans  l'Acte  final  de  paix  au  sujet  d'une 
garantie  pour  le  payement  des  frais  de  guerre. 

Art.  2.  L'Empereur  d'Autriche  reconnaît  la  dissolution  de  l'ancienne  Confédé- 
dération  germanique  et  donne  son  consentement  à  une  nouvelle  organisation  de 
l'Allemagne,  dont  TAutriche  ne  fera  pas  partie.  Do  même ,  S.  M.  promet  de  re- 
connaître l'union  plus  étroite  que  le  Roi  de  Prusse  constituera  au  nord  de  U 
ligne  du  Mein  et  de  consentir  à  ce  que  les  États  allemands  situés  au  sud  de  cette 
ligne  forment  entre  eux  une  union ,  dont  les  liens  nationaux  avec  TUnion  dn 
nord  seront  librement  réglés  par  une  entente  commune. 

Art.  3.  L'Empereur  d'Autriche  transfère  au  Roi  de  Prusse  tous  les  droits 
acquis  sur  les  duchés  de  Holstein  et  de  Sleswig  par  la  paix  de  Vienne  du  30  oc- 
tobre 1864  (1).  Il  demeure  entendu  que  les  populations  des  districts  du  nord 
du  Sleswig  seront  cédées  au  Danemark  si,  par  un  vote  libre,  elle  énoncent  le 
vœu  d'être  réunies  à  ce  Royaume. 

Art.  4.  {^'Empereur  d'Autriche  s'engage  à  payer  au  Roi  de  Prusse ,  comme 
remboursement  d'une  partie  des  frais  de  la  guerre ,  la  somme  de  40  millions 
de  thalers  ;  de  cette  somme  il  sera  déduit  le  montant  des  frais  de  guerre  qui 
sont  dus  k  l'Empereur,  d'après  l'article  de  ladite  paix  de  Vienne  du  30  octobre 
1864,  par  les  duchés  de  Sleswig- Holstein,  et  qui  sont  évaluées  à  15  millions  de 
thalers  ;  de  même  il  sera  déduit,  comme  équivalent  des  approvisionnements  dont 
les  armées  prussiennes  se  pourvoiront  dans  les  territoires  occupés  jusqu'à  Is 
conclusion  de  la  paix,  la  somme  de  5  millions,  de  manière  qu'il  reste  à  payer  la 
somme  de  30  millions  de  thalers. 

Art.  5.  Pour  donner  suite  au  désir  exprimé  par  l'Empereur  d'Autriche ,  le 
Roi  de  Prusse  se  déclare  prêt  à  maintenir,  à  l'occasion  des  changements  de 
territoire  qui  s'effectueront  en  Allemagne,  les  limites  territoriales  actuelles  da 
royaume  de  Saxe,  en  se  réservant  de  régler,  la  contribution  de  la  Saxe  aux  frais 
de  la  guerre  et  la  position  future  de  ce  Royaume  dans  l'union  dn  Nord  par  un 
Traité  de  paix  particulier  avec  le  Roi  de  Saxe. 

Par  contre^  l'Empereur  d'Autriche  s'engage  à  reconnaître  les  nouveaux  arran- 
gements que  la  Prusse  effectuera  dans  le  nord  de  l'Allemagne,  y  compris  les 
changements  territoriaux. 

(1)  V.  Archives  diplomatiques,  année  1864^  t.  IV,  p.  330. 
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Art.«6.  Le  Roi  de  Prusse  s'engage  à  obtenir  rassentiment  de  son  alité  le  Roi 
dTtalie  aux  préliminaires  de  la  paix  et  à  la  paix  à  conclure  sur  ces  bases , 
dès  que  le  Royaume  lombard-vénitien  sera  mis  à  la  disposition  du  Roi  d'Italie' 
par  déclaration  de  l'Empereur  des  Français.  ' 

Art.  7.  Les  ratifications  de  la  présente  Convention  seront  échangées  à  Nikols- 
bourg  dans  le  délai  de  deux  jours  au  plus. 

Art.  8.  Immédiatement  après  l'échange  des  ratifications,  LL.  MM.  nomme- 
root  des  Plénipotentiaires,  qui  se  réuniront  sur  un  point  à  fixer  ultérieurement, 
pour  négocier  la  paix  sur  les  bases  présentes  et  en  traiter  les  conditions  en  détoil. 

Art.  9.  A  cet  effet,  les  H,  P.  C.  concluront ,  après  la  signature  de  ces  préli- 
minaires,  un  armistice  pour  les  forces  de  la  Prusse,  d'une  part,  et  les  forces 
autrichiennes,  d'autre  part;  les  clauses  militaires  en  seront  régléefJ  immédiate- 
diatement.  Cet  armistice  commence  le  2  août  et  la  suspension  dViostilités  en 
vigueur  actuellement  sera  prolongée  jusqu'à  ce  terme^  L'armistice  '  sera  conclu 
en  même  temps  ici  avec  la  Bavière,  et  le  lieutenant  général  baron  de  Manteuffel 
sera  chargé  de  conclure  un  armistisce  avec  le  Wurtemberg,  le  grand-duché  de 
Bade  et  la  fiesse  Grand-Ducale,  à  commencer  le  2  août ,  sur  la  base  de  Vuti 
fo$ndeti$  militaire,  dès  que  lesdits  États  l'auront  demandé. 

£n  foi  de  quoi,  etc.,  etc. 

Fait  à  Nikolsbourg,  le  26  juillet  1866. 

Karolti.  Brbnnbr.  Bismark. 


GoaTMitlon  stcnée  à  ICezioo,  U  80  JuUlet  1866,  et  relative  à  la  déléga- 
tion accordée  au  Oomremement  français  enr  les  recettes  des  Douanes 
dn  Mesiiiiie.  {Sanetionnée  et  promulguée  en  France  par  Décret  impérial 
du  49  septembre  pour  être  mise  à  exécution  h  partir  du  1*'  novembre  496$). 

S.  M.  TEmpereur  des  Français  et  S.  M.  l'Empereur  du  Mexique, 
animés  du  désir  de  régler,  à  leur  satisfaction  mutuelle,  les  questions 
financières  pendantes  entre  leurs  Gouvernements,  ont  résolu  de 
conclure  une  Convention  dans  ce  but,  et  désigné  pour  leurs  Plé- 
nipotentiaires, savoir  : 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  M.  Alphonse  Dano,  son  Envoyé 
Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  à  Mexico,  commandeur 
de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  grand-croix  de  Tordre 
de  Guadalupe,  etc.,  etc.,  etc.,  etc.;  agissant  en  vertu  de  ses  pleins 
pouvoirs  généraux  ; 

S.  M.  TEmpereur  du  Mexique,  M.  Luis  de  Arroyo^  Sous-Secré- 
taire d'Etat,  Chargé  du  Ministère  des  Affaires  Etrangères,  of&cier  de 
Tordre  de  Guadalupe,  etc.,  etc.,  etc.,  autorisé  à  cet  effet; 

Lesquels  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  l*'.  Le  Gouvernement  mexicain  accorde  au  Gouvernement 
français  une  délégation  de  la  moitié  des  recettes  de  toutes  les  doua- 
nes maritimes  de  l'Empire  provenant  des  droits  ci -après  men- 
tionnés : 

Droits  principaux  et  spéciaux  d'importation  et  d'exportation  sur 

(1)  V.  Ift  nouveUe  ConYention  signée  à  Mexico,  le  2Î  férrier  1867,  qui  suspend 
les  effets  de  cette  Convention. 
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tous  objets  ;  droits  additionnels  d' internation  et  de  contrare- 
gistro  » ,  droit  de  mejoras  materialeSf  lorsque  ce  dernier  sera 
libéré  de  la  délégation  actuellement  consentie  en  faveur  de  la  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Yera-Cruz  à  Mexico,  délégation  qui  ne 
pourra  être  prolongée. 

Toutefois,  les  droits  d'exportation  des  douanes  du  Pacifique  étant 
engagés  pour  les  trois  quarts,  la  délégation  attribuée  au  Gouverne- 
ment français  sera  réduite  aux  vingt-cinq  pour  cent  restant  libres. 

Art.  2.  Le  produit  de  la  délégation  stipulée  par  Tarticle  précé- 
dent sera  attribué  : 

1»  Au  payement  des  intérêts,  de  l'amortissement  et  de  toutes  les 
obligations  résultant  des  deux  emprunts  contractés  en  1864  et  en 
1865  par  le  Gouvernement  mexicain  ; 

2^  Au  payement  des  intérêts  à  trois  pour  cent  de  la  somme  de  deux 
cent  seize  millions  de  francs  dont  le  Gouvernement  mexicain  s'est 
reconnu  redevable  en  vertu  de  la  Convention  de  Miramar  et  de 
toutes  les  sommes  postérieurement  avancées  par  le  trésor  français  à 
quelque  titre  que  ce  soit.  Le  montant  de  cette  créance,  évaluée  au- 
jourd'hui au  chiffre  approximatif  de  deux  cent  cinquante  millions 
de  francs,  sera  ultérieurement  fixé  d'une  manière  définitive. 

Dans  le  cas  d'insuffisance  du  prélèvement  pour  l'entier  acquitte- 
ment des  charges  ci-dessus  indiquées,  les  droits  des  porteurs  des 
titres  des  deux  emprunts  et  ceux  du  Gouvernement  français  demeu- 
reront entièrement  réservés. 

Art.  3.  Le  prélèvement  résultant  de  la  délégation  de  la  moitié  du 
produit  des  douanes  mexicaines  s'élèvera  proportionnellement  à 
l'augmentation  des  recettes,  et  dans  le  cas  où  ce  prélèvement  dépas- 
serait la  somme  nécessaire  pour  faire  face  aux  charges  spécifiées 
dans  Tarticle  3,  l'excédant  serait  affecté  à  l'amortissement  du  capital 
dû  au  Gouvernement  français. 

Art.  4.  La  quolité  des  droits  et  le  mode  de  perception  actuelle- 
ment en  usage  ne  pourront  recevoir  des  modifications  qui  aient 
pour  effet  de  diminuer  le  prélèvement  concédé. 

Art.  5.  Le  prélèvement  de  la  délégation  mentionnée  dans  l'ai- 
ticle  1"  sera  opéré  à  Vera-Cruz  et  à  Tampico  par  des  Agents  spé- 
ciaux placés  sous  la  protection  du  drapeau  de  la  France. 

Tous  les  droits  perçus  dans  ces  deux  douanes  pour  le  compte 
du  trésor  mexicain,  sans  exception,  seront  affectés  à  l'acquitte- 
ment de  la  délégation  française,  sous  la  seule  réserve  de  la  partie 
afférente  aux  délégations  actuellement  reconnues  et  au  traite- 
ment des  employés  de  ces  deux  douanes.  Le  montant  de  cette 
dernière  dépense,  qui  comprendra  les  émoluments  attribués  aux 
Agents  français,  ne  pourra  excéder  cinq  pour  cent  du  produit  des 
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droits  précités.  Un  règlement  de  compte  trimestriel  constatera  le 
montant  des  prélèvements  ainsi  opérés  par  le  Gouvernement  fran- 
çais et  le  produit  des  droits  délégués  pour  toutes  les  douanes  de 
l'Empire.  Ce  règlement  fixera  la  somme  à  verser  immédiatement 
par  le  Gouvernement  mexicain  pour  parfaire  le  prélèvement  con- 
cédé, en  cas  d'insuffisance,  ou  la  somme  à  lui  restituer  de  la  même 
façon,  en  cas  d'excédant  de  prélèvement. 

Dans  tous  les  ports  autres  que  Vera-Cruz  et  Tampico,  les  Agents 
consulaires  français  viseront  les  états  de  situation  des  douanes  de 
leur  résidence. 

Art.  6.  Il  sera  abandonné  à  l'appréciation  de  l'Empereur  Napo- 
léon III  de  fixer  le  temps  pendant  lequel  les  Agents  chargés  d'opérer 
les  recouvrements  seront  maintenus  à  Vera-Cruz  et  à  Tampico, 
ainsi  que  d'arrêter  les  mesures  propres  à  assurer  leur  protection. 

Art.  7.  Les  dispositions  ci-dessus  spécifiées  seront  soumises  à 
l'approbation  de  l'Empereur  des  Français  et  applicables  à  partir 
du  jour  désigné  par  Sa  Majesté  (1). 

La  Convention  signée  à  Miramar,  le  10  avril  1864  (2),  sera  dès 
lors  abrogée  en  tout  ce  qui  a  trait  aux  questions  financières. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  pré- 
sente Convention,  qu'ils  ont  revêtue  du  cachet  des  leurs  armes. 

Fait  en  double  expéditioo,  à  Mexico,  lo  80  juillet  de  l*an  de  grâce  1806. 
Alph  .  Dano.  Luis  DE  Arroto  . 


Traité  de  paix  conola  à  Pra^rae,  le  S8  août  1866  entre  l'Autrlehe  et  la 
Pmsse.  (ExlraiL)  (3) 

S.  M.  l'Emperear  d'Autriche  et  S.    M.  le  Roi  de  Prusse,  animés  du  désir  de 
rendre  à  leurs  Pajs  les  bienfaits  de  la  paix»  ont  résolu  de  changer  en  un  Traité 
de  paix  définitif  les  préliminaires  signés  à  Nikolsbourg . 
A  ces  fins  LL.  MM.  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  à  savoir: 
S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  .le  baron  Adolphe  de  Brenner-Feltach,  etc.,  etc.,  et 
S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  le  baron  Charles  de  Werther  etc.,  etc.. 
Lesquels  se  sont  réunis  en  Conférence  à  Prague,  et,  après  avoir  échangé  leurs 
pleins-pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  tombés  d'accord  sur  les  ar- 
ticles suivants  : 

AsT.  l**.  Il  7  auri^paix  et  amitié  entre  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  et  S.  M.  le 
Roi  de  Prusse,  ainsi  qu'entre  leurs  héritiers  et  successeurs,  leurs  Etats  et  sujets 
respectifs,  à  perpétuité. 

Art.  2.  Dans  lo  but  de  mettre  à  exécution  l'article  6  des  préliminaires  de  paix, 
conclus  le  26  juillet  à  Nikolsbourg  (4),  et  après  que  S.  M.  l'Empereur  des  Fran- 

(1)  Cette  date  a  été  fixée  au  l*'  novembre  1866,  par  l'article  !•'  du  décret  qui  a 
sanctionné  et  promulgué  cette  Convention. 

(2)  V.  le  texte  de  cette  Convention  datée  du  10  avril  1864,  ci-dessus  p.  18. 

(3)  y.  le  texte  complet  de  ce  Tniié  Archives,  diplomatiques,  année  1866,  T.  III. 

(4)  y.  le  texte  de  ces  préliminaires,  ci-dessus  p.  604. 
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çâis  a  fait  déclarer  officiellement,  le  29  juillet^  par  son  Ambassadeur  accrédité 
auprès  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  c  qu'en  ce  qui  concerne  le  GouTcrnement  de 
l'Empereur,  la  Vénétie  est  acquise  à  l'Italie,  pour  lui  être  remise  à  la  ptiz,  % 
S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  adhère  aussi,  de  son  côté,  à  cette  déclaration  et  donne 
son  consentement  à  la  réunion  du  Royaume  lombardo-vénitien  avec  le  Royaume 
d'Italie,  sans  autre  condition  onéreuse  que  la  liquidation  des  dettes  qui,  greTant 
les  parties  des  Pays  cédés,  seront  reconnues  conformément  au  procédé  sniri 
dans  le  Traité  de  Zurich. 

Art.  4.  s.  m.  l'Empereur  d'Autriche  reconnaît  la  dissolution  de  la Ck>nfidérttion 
Germanique  telle  qu'elle  a  existé  jusqu'à  ce  jour,  et  donne  son  consentement  à 
une  nouvelle  organisation  de  l'Allemagne  sans  la  participation  de  l'Empire  d'Au- 
triche. S.  M.  promet  également  de  reconnaître  la  Confédération  restreinte  que 
S.  M.  le  Roi  de  Prusse  fondera  au  nord  de  la  ligne  du  Mein,  et  déclare  consentir 
à  ce  que  les  États  situés  au  sud  de  cette  ligne  forment  une  association,  dont 
l'union  nationale  avec  la  Confédération  du  nord  demeure  résenrée  à  un  arrange- 
ment ultérieur  et  qui  aura  une  existence  nationale  indépendante. 

Art.  5.  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  transfère  à  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  tous  ses 
droits  acquis  dans  la  paix  de  Vienne  du  80  octobre  1864  (I)  sur  les  duchés  de 
Holstein  et  de  Sleswig,  avec  la  réserve  que  les  populations  des  districts  septen- 
trionaux de  Sleswigy  si  «lies  expriment,  par  un  suffrage  libre,  le  désir  d'apparte- 
nir au  Danemark,  devront  être  cédées  à  cet  État. 

BrBN  NER .  WbrTHRR  . 


DéeUratlon  éohantféé  à  Paris  le  M  août  1866,  entra  la  France  et  la 
BttlMe,  pour  fixer  rentrée  en  Tlgneiir  de  la  GonTontlon  dn  80  jala 
1864,  sur  les  rapporte  de  volelnaffe  et  la  surrelllance  des  forêts  Uni* 
trophée.  {Promulguée  et  sanctionnée  par  décret  impérial  du  iS  août,) 

Lo  Gouvernement  de  S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  le  Gouvernement  de 
la  Confédération  Suisse  désirant  assurer  l'exécution  des  articles  8  et  9  de  U 
.Convention  du  30  juin  1864  (3),  sur  les  rapports  de  voisins ge  et  sur  la  surveil- 
lance des  forêts  limitrophes,  les  Soussignés,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  sont 
tonvenus  que  les  articles  8  et  9  de  ladite  Convention  recevront  leur  application 
dans  les  deux  Pays,  à  partir  du  !•'  septembre  de  la  présente  année. 

En  foi  de  quoi,  ils  ont  dressé  la  présente  Déclaration  qu'ils  ont  revêtue  du 
cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  en  double  expédition,  le  32  août  1866. 

Le  Ministre  des  Affaires  Étrangères    L'Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plé- 

de  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  nipotentiaire  de  la  Confédération  Suisse 

Droutn  db  Lbuys.  près  S.  M.  l'Empereur  des  Français, 

Kern. 


CenTontion  eondiae  à  Vienne,  le  M  août  1866,  entre  la  Franoe  et  l'An- 
triohe  ponr  la  cession  de  la  Vénètle.  (Éch.  des  ratif.,  à  Yieime,  le 
31  aoûL) 

LL.  MM.  l'Empereur  des  Français  et  TEmpereur  d'Autriche, 
Roi  de  Hongrie  et  de  Bohôme,  désirant  régler  la  cession  de  la 

(1)  V.  Ardkivei  Diplomatiquei,  année  186i,  t.  IV,  p.  330. 
(3)  Voir  le  texte  de  cette  Convention  ci-Klessus  p.  105. 
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Vénétie,  antérieurement  convenue  entre  Leurs  Majestés,  ont  nommé 
pour  leurs  Plénipotentiaires  à  cet  eflfet,  savoir  : 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  le  duc  de  Gramont,  son  Ambas- 
sadeur près  S.  M-  iJfit  R.  A.,  etc.  ; 

Et  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohême, 
le  comte  de  Mensdorff'Pouilly^  Lieutenant  général,  son  Chambellan 
et  Conseiller  intime,  etc.  ; 

Lesquels, 'après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1*'.  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  cède  le  Royaume  lom- 
bard-vénitien à  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  qui  l'accepte. 

Art.  2.  Les  dettes  qui  seront  reconnues  afférentes  au  Royaume 
lombard-vénitien,  conformément  aux  précédents  du  Traité  de  Zu- 
rich, demeurent  attachées  à  la  possession  du  territoire  cédé. 

Elles  seront  fixées  ultérieurement  par  des  Commissaires  spéciaux, 
désignés  à  cet  effet  par  S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  S.  M. 
l'Empereur  d'Autriche. 

Art.  3.  Un  Arrangement  particulier,  dont  les  termes  seront  arrê- 
tés entre  les  Commissaires  français  et  autrichiens  autorisés  à  cet 
effet,  déterminera,  conformément  aux  usages  militaires  et  en  main- 
tenant tous  les  égards  dus  à  l'honneur  de  l'Autriche,  le  mode  et  les 
conditions  de  l'évacuation  des  places  autrichiennes  (1). 

Les  garnisons  autrichiennes  pourront  emporter  tout  le  matériel 
transportable. 

Un  arrangement  ultérieur  sera  conclu  par  les  Commissaires  spé- 
ciaux, relativement  au  matériel  non  transportable. 

Art.  4.  La  remise  effective  de  possession  du  Royaume  lombard- 
vénitien  par  les  Commissaires  autrichiens  aux  Commissaires  fran- 
çais aura  lieu  après  la  conclusion  de  TArrangement  concernant  l'é- 
vacuation des  troupes  et  après  que  la  paix  aura  été  signée  entre 
LL.  MM.  l'Empereur  François-Joseph^  et  le  Roi  Victor-Emma- 
nuel. 

Art.  5.  Les  commandants  des  troupes  autrichiennes  s'entendront, 
pour  TexScution  de  ces  clauses,  avec  les  autorités  militaires  qui  leur 
^ront  désignées  par  les  Commissaires  français,  sauf  recours,  en  cas 
de  contestation,  auxdits  Commissaires  de  S.  M.  l'Empereur  dos 
Français. 
Art.  6.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications 
I  en  seront  échangées  à  Vienne  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

(1)  V.   ci-après,  p.   ^10,  la  Convention  conclue    à  Venise    le    I*'    octobre 

1866. 

IX.  39 
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En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectif  Tont  signée  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition,  à  Vienne,  le  34  août  1866. 

Gràmont.  Alexandre,  Comte  Mensdorff-Pouillt. 


GonTentlon  spéciale  conclue  4  Venise,  le  1^'  octobre  1866,  en  Tortn  di 
Traité  da  84  août  1866  (1),  entre  M.  le  Général  Lebœuf,  aide  de  ceap 
de  I*Bmperenr  des  Français,  grand  officier  de  Tordre  impérial  de  la 
Ijégion  d'honneur,  Commissaire  de  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  et 
M.  le  Générai  Mœring,  oommandenr  de  l*ordre  de  la  Couronne  de  ftr, 
Commissaire  de  S.  M.  l^Emperenr  d* Autriche,  pour  régler  le  mode  et 
les  conditions  de  réTacuation  des  places  autrichiennes  du  Royaume 
lombard-vénitien,  ainsi  que  la  remise  effectiTe  de  possession  de  ce 
>  Royaume,  sauf  ratification  supérieure  (8). 


Art.  !•'.  Aussitôt  que  la  paix  entre  T Autriche  et  Tltalie  sera  dé- 
finitivement conclue,  le  Commissaire  français  recevra  du  Commis 
saire  autrichien  les  places  fortes  du  Royaume  lombard-vénitiei. 
dans  Tordre  indiqué  ci-après,  successivement  et  en  mettant  le  plus 
court  délai  possible  entre  chacune  de  ces  opérations. 

Art.  2.  L'évacuation  de  ces  places  devra  être  opérée  avant  la 
remise  au  Commissaire  français  par  le  Commissaire  autrichien. 
Le  départ  des  troupes  sera  réglé  par  le  Gouvernement  autrichien  de 
manière  qu'aux  jours  fixés  pour  la  remise  de  chaque  place,  il  ne 
reste  dans  celle-ci  qu'un  nombre  proportionné  et  suffisant  de 
troupes. 

Art.  3.  Les  places  fortes  seront  évacuées  dans  l'ordre  suivant: 
1^  Peschiera;  ^  Mantoue  ;  3®  Legnago  ;  4*  la  position  fortifiée  de 
Pastrengo;  5*  Vérone;  6*  les  fortifications  de  la  vallée  de  TAdi^e; 
7*  Palma-Nova  et  8*»  Venise. 

La  remise  de  Pastrengo  et  des  ouvrages  de  la  vallée  de  l'Adige 
par  le  Commissaire  autrichien  au  Commissaire  français  se  fera  à 
Vérone. 

Art.  4.  Les  directions  à  suivre  par  les  troupes  et  le  terme  deTé- 
vacuation  pour  chacune  des  places  fortes  en  question  sont  fixé 
ainsi  qu'il  suit  : 

!•  Peschiera^  par  la  route  du  Tyrol  au...  ; 

(1)  V.  le  texte  de  ce  Traité,  ci-contre  p.  608. 

(2)  Cette  Convention  n'a  pas  été  ratifiée  dans  la  forme  ordinaire  ;  TEmperoa' 
Napoléon  et  l'Empereur  François-Joseph  ont,  chacun  sur  l'un  des  origiD*"^ 
apposé  leur  sig^nature  au-dessous  d'un  approuvé,  et  une  copie  certifiée  respectite- 
ment  par  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  chaque  Etat,  a  été  ensuite  échir- 
tfée  à  Venise  entre  les  deux  Commissaires  contre  une  copie  pareille  éai»itt 
de  l'autre  Etat. 
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2*  Mantoue^  par  la  môme  route  au...; 

3^  LegnagOf  dont  la  garnison  suivra  la  route  de  Vérone  et  du 
Tyrol,  au...; 

PastrengOy  parla  route  du  Tyrol,  suivant  les  ordres  du  comman- 
dant des  troupes  autrichiennes  à  Vérone,  au...  ; 

5*  Vérone^  par  la  route  du  Tyrol,  successivement  et  proportion- 
nellement aux  moyens  de  transport  qu'offrira  la  susdite  route,  au...  ; 

6«  Les  fortifications  de  la  vallée  de  l'Adige^  à  régler  par  le  com- 
mandant des  troupes  à  Vérone  ; 

V  Palma-Novaj  dont  la  garnison  se  rendra  à  Goritz,  par  la  route 
de  Laybach  et  Trieste»  au. ..  ; 

^  Venise^  par  la  voie  de  la  mer.  L'évacuation  de  cette  place  se 
fera  de  manière  que  les  forts  situés  vers  la  terre  ferme  soient  éva- 
cués les  premiers;  viendront  ensuite  ceux  du  littoral  au  sud  du 
Udo  ;  puis  ceux  du  littoral  au  nord  du  Lido.  L'opération  sera  ter- 
minée par  la  garnison  de  la  ville  de  Venise  dont  les  troupes  seront 
logées  successivement  dans  les  casernes  du  fort  San-Nicolo-del- 
Lido,  de  telle  sorte  que  les  troupes  de  ce  fort  et  celles  du  littoral 
du  Lido  seront  les  dernières  à  embarquer.  L'évacuation  de  Venise 
sera  complète  au... 

ÀKT^  5.  Les  égards  dus  à  l'honneur  des  troupes  autrichiennes  se- 
ront strictement  observés.  Les  corps  de  garde  principaux  seront 
évacués  les  derniers. 

ART.  6.  Dans  chacune  des  places  fortes  dont  les  habitants  en 
exprimeront  le  désir,  une  garde  civique  de  sûreté  sera  provisoire- 
ment établie  pour  veiller  à  l'ordre  public.  A  mesure  que  Févacua- 
tion  se  produira,  dans  Tordre  désigné  à  l'article  3  et  aux  époques 
fixées  à  l'article  4,  les  autorités  municipales  feront  occuper,  par  les 
détachements  de  la  susdite  garde  civique^  les  postes  abandonnés. 

Art.  7.  La  remise  effective  de  possession  du  Royaume,  lombard- 
vénitien  par  le  Commissaire  autrichien  au  Commissaire  français 
aura  lieu  à  Venise  après  la  remise  de  cette  place. 

Art.  8.  Le  procès-verbal  de  remise  de  chaque  place  sera  signé 
par  les  Commissaires  français  et  autrichiens  en  présence  du  com- 
mandant de  la  place  et  d'un  représentant  de  la  municipalité  qui  y 
apposeront  également  leur  signature. 

Art.  9.  Il  sera  dressé  procès-verbal  de  la  remise  du  Royaume 
lombard-vénitien  dans  une  forme  qui  sera  arrêtée  d'accord  entre 
les  deux  Commissaires. 

Art.  10.  Les  malades  et  infirmes  non  transportables,  qu'il  sera 
nécessaire  de  laisser  aux  hôpitaux  militaires  des  places  fortes  après 
l'évacuation,  seront  traités  et  soignés  aux  frais  du  Gouvernement 
italien.  Dès  qu'ils  seront  en  mesure  d'être  transportés,  les  comman- 
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daats  des  susdites  places  se  mettront  en  rapport  avec  les  aatorités 
militaires  autrichiennes  les  plus  voisines  pour  concerter  le  renvoi 
de  ces  malades. 

Art.  11.  Pour  faciliter  la  marche  des  troupes  autrichiennes  quit- 
tant les  places  fortes  avec  leur  matériel,  ainsi  qu^avec  les  bagages 
des  officiers,  sous-officiers,  simples  soldats  et  employés  militaires 
de  toute  espèce,  qui  traverseraient  des  parties  du  Royaume  lombard- 
vénitien  occupées  par  les  troupes  italiennes,  le  Gouvernement  de 
S.  M.  le  Roi  d'Italie  pourvoira  aux  moyens  de  transport  néces- 
saires jusqu'à  la  frontière.  Il  avisera  en  temps  convenable  les  chefs 
des  communes  où  cette  marche  se  ferait  à  pied  et  où  les  troupes 
devraient  faire  étape  ou  grande  halte,  afin  que  Ton  puisse  trouver 
prêts,  dans  ces  communes,  les  vivres  et  les  moyens  de  transport. 
Quant  aux  dernières  troupes  laissées  au  Lido  après  révacuation  de 
la  ville  de  Venise,  les  autorités  municipales  de  cette  ville  pourvoi- 
ront à  leurs  besoins  aux  frais  du  Gouvernement  autrichien. 

Art.  12.  D'après  l'article  3  du  Traité  du  24  août  1866,  «  les  gar- 
nisons Autrichiennes  pourront  emporter  tout  le  matériel  tran«- 
portabk.  Un  Arrangement^  ultérieur  sera  conclu  par  les  Commis- 
saires spéciaux  relativement  au  vncUériel  non  transportable.  »  Sous 
la  dénomination  de  matériel  transportable,  l'on  comprendra  :  les 
bouches  à  feu  de  toute  espèce  avec  leurs  affûts,  approvisionnements 
et  accessoires,  les  armes  à  feu,  les  armes  blanches,  les  poudres, 
les  munitions,  les  navires  de  la  marine  dans  les  lagunes  véni- 
tiennes et  sur  les  lacs,  les  bois  et  matériaux  de  construction  de  toute 
espèce  du  génie,  de  l'artillorie  et  de  la  marine,  les  ustensiles  et  ou- 
tils du  génie  dans  les  casernes  et  les  hôpitaux,  les  meubles  dans  les 
édifices  militaires,  les  objets  de  literie,  les  vivres  et  fourrages,  etc. 

Les  canons  rayés  de  tous  les  calibres  et  les  bouches  à  feu  ea 
bronze  de  toute  espèce  sont  spécialement  réservés  par  le  Gouverne- 
ment autrichien. 

Art.  13.  Sous  la  dénomination  de  matériel  non  transporiabU, 
Ton  devra  entendre  :  tous  les  outillages  fixes  ou  prêts  à  être  fixés 
ainsi  que  les  machines  à  vapeur  ou  autres^  dans  les  établissements 
militaires  quelconques,  tous  les  objets  servant  à  la  mise  en  état  de 
défense  des  places  fortes,  inhérents  à  l'état  de  siège,  tels  que  :  abris 
en  bois  à  l'épreuve  de  la  bombe,  blindages,  traverses  et  passages 
blindés,  blokhaus  en  bois,  petits  magasins  à  poudre  de  siège,  palis- 
sades, fraises,  tambours,  chevaux  de  frise,  barrières,  ponts  de  cir- 
constance pour  établir  les  communications  en  temps  de  guerre,  etc.- 
On  en  excepte  les  plates-formes  fixes  qui  sont  acquises  au  Gouverne- 
ment italien. 

Art.  14.   Les  objets  de  matériel  transportables  que  le  Gouverne- 
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ment  italien  serait  désireux   d^acquérir,  et  ceux  de  matériel  non 
transportable,  seront  estimés  au  prix  d'une  évaluation  équitable. 

A  cet  effet,  des  officiers  des  armes  spéciales  du  génie,  de  Tartille- 
rie,  de  la  marine  et  de  l'intendance  de  l'armée  italienne,  seront  dé- 
signés pour  former  des  commissions  spéciales,  sous  la  présidence 
d'un  officier  général  italien.  Ces  commissions  se  mettront  en  rap- 
port avec  des  commissions  analogues  autrichiennes  afin  de  visiter 
sur  place  le  matériel  à  acquérir  :  les  prix  proposés  par  les  commis- 
sions locales  seront  soumis  au  Commissaire  autrichien  et  au  Com- 
missaire italien,  le  Commissaire  français  intervenant,  s^il  y  a  lieu, 
pour  mettre  les  deux  parties  d'accord. 

Pour  hâter  l'évacuation  totale  des  places  fortes,  l'on  proposera 
au  Commissaire  italien  une  acquisition  en  bloc  du  matériel  trans- 
portable et  du  matériel  non  transportable.  Dans  le  cas  où  le  Gou- 
vernement italien  ne  se  déciderait  pas  à  cette  acquisition  en  bloc, 
il  y  aurait  lieu,  afin  que  l'Autriche  ne  fût  pas  obligée  de  laisser  en 
arrière  des  troupes  destinées  à  garder  le  matériel  non  acquis,de 
dresser  en  italien  un  inventaire  commun  de  ce  dernier  matériel  : 
cet  inventaire  serait  signé  par  les  membres  des  commissions  mixtes 
et  visé  par  les  Commissaires  autrichien  et  italien. 

Art.  15.  Le  matériel  dont  le  Gouvernement  italien  n'aurait  pas 
fait  l'acquisition  et  que  l'Autriche  n'aurait  pu  retirer  avant  d'avoir 
évacué  les  places  fortes,  sera  confié  à  la  garde  des  troupes  italiennes 
qui  seront  admises  dans  les  places  après  leur  remise  aux  munici- 
palités. Ces  troupes  garderont  le  matériel  en  question  jusqu'à  ce 
que  TAutriche  l'ait  entièrement  repris  et  transporté  à  ses  frais  aux 
endroits  désignés  ou  s'en  soit  défait  de  tout  autre  façon. 

Art.  16.  Une  copie  conforme  de  la  présente  Convention  seia 
communiquée,  en  temps  opportun,  aux  commandants  des  troupes 
autrichiennes  à  Venise,  Vérone,  Mantoue,  Peschiera,  Legnago  et 
Palma-Nova,  ainsi  qu'au  Commissaire  italien. 

Art.  17.  La  présente  Convention  spéciale  sera  ratifiée  et  les  rati- 
fications en  seront  échangées  à  Venise  dans  le  plus  bref  délai. 

En  foi  de  quoi,  les  Commissaires  respectifs  l'ont  signée  et  y  ont 
apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  double  expédition,  à  Venise,'  le  1«*  octobre  1866. 

U  Commissaire  de  S.  M.  l'Empe-    Le  Commissaire  de  S.  M.  l'Empe- 
reur des  Français,  reur  d'Autriche, 

Lebœuf.  Ch.  Mœring. 

Approuvé  :  NAPOLÉON. 
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ModifloattoBs  sapplémentairM  à  la  GonTMitloii  du  1«'  ootolire  1M6. 

Aux  articles  3  et  4.  L'ordre  de  révacuation  des  places  sera  modi- 
fié de  manière  que  Pastrengo  soit  évacué  après  Vérone,  et  Palma- 
Nova  après  Venise.  C'est  d'après  les  ordres  spéciaux  du  Ministre 
de  la  guerre  à  Vienne,  transmis  aux  commandants  des  places,  que 
seront  fixées  les  dates  et  les  directions  pour  le  départ  des  troupes 
autrichiennes. 

A  l'article  11.  Pour  le  transport  des  troupes  et  celui  du  matériel 
emporté  par  l'Autriche  sur  les  chemins  de  fer  de  l'Italie,  les  com- 
mandants des  places  fortes  se  mettront  en  rapport  avec  le  Commis- 
saire italien. 

Les  moyens  de  transport  fournis  par  le  Gouvernement  italien, 
soit  pour  les  troupes,  soit  pour  le  matériel,  seront  à  la  charge  du 
Gouvernement  autrichien,  aux  tarifs  fixés  pour  le  transport  des 
troupes  ou  du  matériel  italien. 

A  l'article  13.  L'indemnité  à  payer  pour  le  matériel  non  trans- 
portable a  été  réglée  par  le  Traite  de  paix.  Ce  matériel  sera  immé- 
diatement remis  aux  Commissions  italiennes. 

A  l'article  14.  Quant  au  matériel  transportable  acquis  par  l'I- 
talie, au  moyen  d'un  achat  en  bloc  dont  les  termes  sont  arrêtés 
entre  les  Commissaires  autrichien  et  italien,  il  sera  livré  à  des  offi- 
ciers et  employés  de  l'artillerie,  du  génie,  de  l'intendance  et  de  la 
marine  de  l'Italie.  Pour  garder  ce  matériel,  des  détachements  du 
génie  et  de  l'artillerie  de  l'armée  italienne  dont  la  force  sera  réglée 
de  concert  entre  les  trois  Commissaires,  seront  admis  dans  les  places. 

Pour  démonter,  charger  et  préparer  le  matériel  que  l'Autriche 
ne  cède  pas  à  l'Italie,  des  détachements  de  travailleurs  fournis  par 
les  troupes  autrichiennes,  avec  des  officiers  du  génie  et  de  l'artil- 
lerie, ainsi  que  des  employés  de  l'Intendance,  resteront  dans  les 
places  jusqu'au  renvoi  total  du  susdit  matériel. 

Général  Lebœuf.  Ch.  Mcbring. 

Approuvé  :  NAPOLÉON. 


Traité  de  paix  oonoln  à  Vienne,  le  8  octobre  1866,  entre  TAntrlolie  et 

l'Italie  (Ëxlrail). 

Au  nom  de  la  tr^s-sainte  et  indivisible  Trinité, 

s.  M.  le  Roi  d'Italie  et  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  ayant  résolu  d'établir  eoirt 
leurs  Etats  respectifs  une  paix  sincère  et  durable,  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche 
ayant  cédé  à  S.  M.  l'Empereur  des  Français  le  Royaume  lombard-vénitien,  S,  M. 
l'Empereur  des  Français,  de  son  côté,  s'étant  déclaré  prêt  à  reconnaître  It  réu- 
nion  dudit  Royaume  lombard-vénitien  aux  Etats  de  S.  M.  le  Roi  d'iulie,  sou> 
réserve  du  consentement  des  populations  dûment  consultées,  S.  M.  le  Roi  à'ii*' 
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lie  et  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  sa- 
voir :  etc.,  etc.. 

Art.  3.  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  consent  à  la  réunion  du  Royaume  lombard- 
vénitien  au  Royaume  d'Italie.  , 

Art.  5.  L'évacuation  du  territoire  cédé  et  déterminé  par  l'article  précédent 
commencera  immédiatement  après  la  signature  de  la  paix  et  sera  terminée  dans  le 
plus  bref  délai  possible,  conformément  aux  arrangements  concertés  entre  les 
Commissaires  spéciaux  désignés  à  cet  effet. 

Art.  6.  Le  Gouvernement  italien  prendra  à  sa  charge  : 

1»  La  partie  du  Monte-Lombardo-Veneto  qui  est  restée  à  l'Autriche,  en  vertu 
de  la  Convention  conclue  à  Milan,  en  1860,  pour  l'exécution  de  l'article  7  du 
Traité  de  Zurich  (1); 

2»  I^s  dettes  ajoutées  au  Monte-Lombardo-Veneto  depuis  le  4  juin  1859  jus- 
qu'au jour  de  la  conclusion  du  présent  Traité  ; 

3"  Une  somme  de  35  millions  de  florins,  valeur  autrichienne,  argent  effectif, 
pour  la  partie  de  l'emprunt  1854  afférente  à  la  Yénétie  et  pour  le  prix  du  maté- 
riel de  guerre  non  transportable.  Le  mode  de  payement  de  cette  somme  de 
35  millions  de  florins,  valeur  autrichienne,  argent  effectif,  sera,  conformément  au 
précédent  Traité  de  Zuricb,  déterminé  dans  un  article  additionnel. 

Art.  7.  Une  Commission,  composée  des  Délégués  de  l'Italie,  de  l'Autriche  et  de 
la  France,  procédera  à  la  liquidation  des  différentes  catégories  énoncées  dans  les 
deux  premiers  alinéas  de  l'article  précédent,  en  tenant  compte  des  amortisse- 
ments effectués  et  des  biens,  capitaux  de  toutes  espèces  constituant  les  fonds 
d'amortissement.  Cette  Commission  procédera  au  règlement  définitif  des  comptes 
entre  les  Parties  Contractantes  et  fixera  le  temps  et  le  mode  d'exécution  de  la 
liquidation  du  Monte-Lombardo-Veneto. 

Fait  à  Vienne,  le  3  octobre  1866. 

WiMPFFBN.  MeNEBREA. 


Prooés-verbal  dressé,  le  9  octobre  1866,  entre  la  France  et  l'Autriche, 
ponr  consacrer  la  remise,  an  Commissaire  français,  de  la  place  forte 
de  PescMera  (2). 

Les  Commissaires  soussignés,  M.  le  Grénéral  Mœringj  commandeur  de  l'ordre  de 
la  Couronne  de  fer,  etc.,  etc.,  chargé  par  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  de  remettre 
la  place  forte  de  Peschiera  avec  ses  annexes,  d'une  part;  et  M.  le  Général  de  di- 
vision Lehœufy  aide  de  camp  de  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  grand  officier  de 
l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  chargé  par  S.  M.  l'Empereur 
des  Français  d'accepter,  en  son  nom,  la  remise  de  ladite  place  forte,  d'autre  part, 
s  étant  réunis,  et  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs  qui  ont  été  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  ont  dit  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

En  vertu  du  Traité  passé  à  Vienne  le  24  août  1866  (3),  le  Commissaire  de  S.  M. 

(1)V.  le  texte  de  cette  Convention,  t.  VIII,  p.  103. 

(2)  L'évacuation  des  diverses  places  fortes  de  l'ancien  Royaume  lombardo-ve- 
niiien  ayant  été  effectuée  dans  les  termes  stipulés  par  la  Convention  du  1*'  octo- 
bre 1866  (V.  ci-dessus,  p.  610),  ces  forteresses  ont  été  remises  par  le  Commissaire 
autrichien  au  Commissaire  français,  puis,  le  même  jour,  par  celui-ci  aux  muni- 
cipalités de  chacune  d'elles.  Cette  double  opération  a  été  accomplie  dans  la  forme 
qu'énoncent  les  deux  procès-verbaux  que  nous  reproduisons.  Les  procès-verbaux 
applicables  aux  autres  forteresses,  sont  libellés  en  termes  absolument  identioues, 
sauf  ceux  relatifs  à  Mantoue  dont  la  teneur  figure  ci-après,  p.  616.  Voici  d'ailleurs 
les  dates  auxquelles  ces  remises  ont  été  successivement  opérées  :  PescMera, le  0 ; 
Mantoue  et  Legnano,  le  11  ;  Pàlma-Novay  le  13  ;  Vérone,  Pastrengo  et  la  Vallée  de 
VAdige,  le  16  ;  enfin  Venise,  le  19  octobre  1866. 

(3)  V.  le  texte  de  cette  Convention,  ci-dessus  p.  608. 
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l'Empereur  d'Autriche  remet  au  Commissaire  de  S.  M.  l'Empereur  des  Français  la 
place  forte  de  Peschiera  avec  ses  annexes  aux  clauses  et  conditions  énoncr'>e8 
dans  la  Convention  spéciale  du  !•'  octobre  1866,.  échangée  entre  les  deux  Com- 
missaires (1\ 

Fait  en  double  expédition,  à  Peschiera,  le  9  octobre  1866. 

I^  Commissaire  de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Ch.  Mcbiung. 

De  son  cdté,  le  Commissaire  de  S.  M.  l'Empereur  des  Français  déclare  accepter 
la  remise  de  la  place  forte  de  Peschiera  avec  ses  annexes  qui  lui  a  été  faite,  dans 
les  présentes,  par  le  Commissaire  de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  etc.,  aux 
clauses  et  conditions  rappelées  ci-dessus. 

Fait  en  double  expédition,  à  Peschiera,  le  9  octobre  1866. 

Le  Commissaire  de  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  LraœuF. 

Étaient  présents  : 
Le  Commandant  de  la  place  de  Pes-  Le  Représentant  de  la  municipalité, 

chiera,  Bactibr.  Canteni. 


Prooès-TerlMd  dressé,  le  9  octobre  1866,  pour  oonsacrer  Ul  remise  de  la 
place  de  Peschiera,  avec  ses  annexes,  4  la  municipalité  de  cette  tUIo. 

Entre  les  Soussignés  :  M.  le  Général  de  division  Lebœuf,  aide  de  camp  de  S.  M. 
l'Empereur  des  Français,  grand  officier  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'hon- 
neur, etc.,  etc.,  chargé  par  S.  M.  de  remettie,  en  son  nom,  la  place  de  Pe«- 
chiera,  d'une  part; 

Et  MM.  les  membres  de  la  municipalité  de  la  susdite  place,  d'autre  part, 

Il  a  été  dit  et  arrêté  ce  qui  suit: 

Le  Grénéral  de  division  Lebœuf,  en  vertu  des  pleins-pouvoirs  qui  lui  ont  f'»»' 
donnés  par  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  déclare  par  ces  présentes  remettre  U 
place  de  Peschiera  entre  les  mains  de  ses  autorités  municipales,  qui  prendront 
les  mesures  qu'elles  jugeront  nécessaires  pour  assurer  la  sécurité  publique. 

De  leur  côté,  les  membres  de  la  municipalité  de  la  place  de  Peschiera  déclarrot 
accepter  la  remise  de  cette  place  aux  conditions  énoncées  ci-dessus. 

Fait  en  double  expédition,  à  Peschiera,  le  9  octobre  1866. 

Le  Commissaire  de  S.  M.  l'Empereur         Les  membres  de  la  municipalité  de  la 
des  Français,  place  de  Peschiera:  Cantoni, premier 

LsBŒUP.  député:  Daniellt,  deuxième  député; 

Gozzi,  secrétaire. 


Procés-Terbal  dressé,  le  11  octobre  1866,  entre  la  France  et  rAstrlcbe, 
pour  consacrer  la  remise,  entre  le  Commissaire  français,  de  la  pl«c^ 
fOrte  de  Mantone. 

Les  Commissaires  soussignés,  M.  le  Général  Mœring,  chargé  par  S.  M.  l'Empe- 
reur d'Autriche  de  remettre  la  place  forte  de  Mantoue,  d'une  part  ;  et  M.  le  Gt- 
néral  de  division  Letœuf,  chargé  par  S.  M.  l'Empereur  des  Français  d'accepter, en 
son  nom,  la  remise  de  ladite  place  forte,  d'autre  part,  s'étant  réunis  et  après  avoir 
échangé  leurs  pleins-pouvoirs  qui  ont  été  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  dit 
et  arrêté  ce  qui  suit  : 

En  vertu  du  Traité  passé  à  Vienne  le  24  août  1866  (2).  le  Commissaire  de  S.  M. 
l'Empereur  d'Autriche  remet  au  Commissaire  de  S.  M.  l'Empereur  des  Français 


s 


V.  le  texte  de  cette  Convention,  ci-dessus,  o.  6<)8. 
V.  id.  id.,  "p... 
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la  place  forte  de  Mantoue,  aux  clauses  et  conditions  énoncées  dans  la  Convention 
spéciale  du  1*'  octobre  1866  (1),  échangée  entre  les  deux  Commissaires  et  sous  la 
réserve  des  droits  de  propriété  privée  de  S.  M.  l'Emperear  d'Autriche  sur  le  pa- 
lais impérial  dans  ladite  place  forte. 

Fait  en  double  expédition,  à  Mantoue,  le  11  octobre  1866. 

Le  Commissaire  de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Ch.  MaïuNe. 

De  son  côté,  le  Commissaire  de  S.  M.  l'Empereur  des  Français  déclare  accep- 
ter la  remise  de  la  place  forte  de  Mantoue  qui  lui  a  été  faite  dans  les  présentes 
par  le  Commissaire  de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  et  ce,  aux  clauses  et  condi- 
tions rappelées  ci-dessus,  et  sous  la  réserve  des  droits  de  propriété  privée  de 
S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  sur  le  palais  impérial  dans  ladite  place  forte. 

Fait  en  double  expédition  à  Mantoue,  le  11  octobre  1866. 

Le  Commissaire  de  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  LEBauf. 

Etaient  présents  : 
Le  Commandant  de  la  place^'forte  de  Le   Représentant  de  la  municipalité^ 

Mantoue,   Louis  baron  de  Sztanko-  Marchese  de  Baono,  podesta. 

VTUS,  Lieutenant  général. 


Procès-verbal  dressé  le  11  octobre  1866,  ponr  consacrer  la  remise  delà 
place  de  Mantoue  à  la  mnnlcliialité  de  cette  Tille. 

Entre  les  Soussignés,  M.  le  Grénéral  de  division  Lehceuff  aide  de  camp,  etc.,  etc., 
chargé  par  S.  M.  de  remettre  en  son  nom  la  place  de  Mantoue,  d'une  part;  et 
MM.  les  membres  de  la  municipalité  de  la  susdite  place,  d'autre  part,  il  a  été  dit 
et  arrêté  ce  qui  suit  : 

Le  Général  de  division  Lebœuf,  en  vertu  des  pleins-pouvoirs  qui  lui  ont  été 
donnés  par  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  déclare  par  ces  présentes  remettre  la 
place  de  Mantoue  entre  les  mains  de  ses  autorités  municipales  qui  prendront  les 
mesures  qu'elles  jugeront  nécessaires  pour  assurer  la  sécurité  publique  et  sous  la 
■  réserve  des  droits  de  propriété  privée  de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  sur  le  pa- 
lais impérial  dans  ladite  place. 

De  leur  côté,  les  membres  de  la  municipalité  de  la  place  de  Mantoue  décla- 
rent accepter  la  remise  de  cette  place,  aux  conditions  énoncées  ci-dessus  et  sous 
la  réserve  des  droits  de  propriété  privée  de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  sur  le 
palais  impérial  dans  ladite  place,  à  la  condition  toutefois,  quant  à  ces  droits  de 
propriété  privée,  qu'il  seront  réglés  et  établis  par  voie  diplomatique. 

Fait  en  double  «expédition,  à  Mantoue,  le  11  octobre  1866. 

L«  Commissaire  de  S.M.  l'Empereur      Les  membres  de  la  municipalité  de  la  place 

des  Français,  de  Mantoue,  Marchese  de  BANO,podes- 

I^BBŒUP.  ta,  D.  Giaubalta-Martinblu,  assessore; 

Julio  dei  Marcbesi  Cavriani,  assessore. 


Déclaration  échangée  4  Berlin,  le  16  octobre  1866,  entre  U  France  et  la 
Pmsse,  penr  l'affranchissement  des  Droits  d'entrée  snr  las  Mélasses. 

{Sanctionnée  et  promulguée  en  France  par  décret  impérial  du  25octo6r«1866.) 

Les  Soussignés,  M.  Lefehvre  de  Béhaine,  Chargé  d'Affaires  de  S.  M.  l'Empereur 
des  Français  en  Prusse,  et  M.  de  ThiUf  Sous-Secrétaire  d'État  au  ministère  des 
Affaires  étrangères  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  dûment  autorisés  par  leurs  Gou- 
vernements respectifs,  sont  convenus  que  les  mélasses  provenant  de  la  fabrica- 
tion du  sucre    de  betterave  dans  le  ZoUverein  seront  admises  en  franchise  do 

(I)  V.  le  texte  de  cette  Convention,  ci-dessus,  p.  010. 
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droits,  à  leur  entrée  en  France,  lorsqu'elles  seront  exclusivement  destinées  à  la 
distillerie. 

En  foi  de  quoi,  les  Soussignés   ont  dressé  la  présente  Déclaration,  qu'ils  cal 
revêtue  du  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Berlin,  le  15  octobre  1866. 

Ed.  Lbfbbvrb  db  Béhainb.  Thile. 


Prooès-verbal  dressé  4  Venise,  le  19  octobre  1866,  pour  consacrer  la 
remise  de  la  Vénétie  (1). 

L'an  1866,  le  19  octobre,  à  8  heures  du  matin,  se  sont  réunis  : 

D'une  part,  M.  le  Général  de  division  Leftan*/",  aide  de  camp  de  S.  M.  l'Empereur 
des  Français,  grand  officier  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc., 
Commisssaire  de  S.  M.  en  Vénétie; 

Et  d'autre  part,  MM.  le  comte  Luigi  Michielj  le  chevalier  Edouard  de  Betia,  po- 
desta  de  Vérone,  et  le  docteur  Achille  Emi  Kelder,  formés  en  commission. 

Et  là,  M.  le  Général  Lebœuf  a  prononcé  l'allocution  suivante: 

«  MM.,  délégué  par  l'Empereur  Napoléon  III  pour  recevoir  des  autorités  mili- 
taires autrichiennes  les  forteresses  et  territoires  de  la  Vénétie,  il  me  reste  à  re- 
mettre entre  vos  mains  les  droits  qui  ont  été  cédés  à  S.  M.  C'est  pour  accomplir 
cette  dernière  partie  de  ma  tâche  que  je  vous  ai  convoqués 

€  Vous  savez  déjà  dans  quel  but  l'Empereur  a  accepté  la  cession  de  la  Vénétie. 
S.  M.  s'en  est  expliquée  dans  une  lettre  adressée,  en  date  du  II  août,  au  Roi 
d'Italie,  et,  pour  vous  instruire  des  intentions  de  mon  auguste  Souverain^  je  ne 
saurais  mieux  faire  que  de  vous  donner  lecture  de  ce  document  :    " 

«  Monsieur  mon  Frère,  j'ai  appris  avec  plaisir  que  Votre  Majesté  avait  adhéré  à 
«  l'armistice  et  aux  préliminaires  de  paix  signés  entre  le  Roi  de  Prusse  etl'Empe- 
«  reur  d'Autriche.  Il  est  donc  probable  qu'une  nouvelle  ère  de  tranquillité  va 
«  s'ouvrir  pour  l'Europe.  Votre  Majesté  sait  que  j'ai  accepté  l'offre  de  la  Vénétie 
c  pour  la  préserver  de  toute  dévastation  et  prévenir  une  effusion  de  sang  inutile. 
«  Mon  but  a  toujours  été  de  la  rendre  à  elle-même  afin  que  l'Italie  fût  libre  des 
«  Alpes  à  l'Adriatique.  Maltresse  de  ses  destinées,  la  Vénétie  pourra  bientôt,  par 
«  le  suffrage  universel,  exprimer  sa  volonté.  Votre  Majesté  reconnaîtra  que,  dans 
e  ces  circonstances,  l'action  de  la  France  s'est  encore  exercée  en  faveur  de  l'hu- 
«  manité  et  de  l'indépendance  des  peuples. 

«.  Je  vous  renouvelle  l'assurance  des  sentiments  de  haute  estime  et  de  sincère 
r  amitié  avec  lesquels  je  suis, 

«  De  Votre  Majesté, 

«  Le  bon  Frère, 

€  NAPOLÉON.  » 

Saint-Cloud,  le  II  Août  1866. 

«  MM.,  l'Empereur  connaît  depuis  longtemps  les  aspirations  de  votre  pays. 
S.  M.  sait  qu'il  désire  être  réuni  aux  États  du  Roi  Victor- Emmanuel  avec  qui  Elle 
a  combattu  naguère  pour  Taffranchissement  de  l'Italie.  Mais,  par  respect  pour  le 
droit  des  nationalités  et  pour  la  dignité  des  peuples,  l'Empereur  a  voulu  laisser 
aux  Vénitiens  le  soin  de  manifester  leur  vœu.  Ils  sont  dignes  de  comprendre  cet 
hommage  rendu  à  la  souveraineté  populaire  sur  laquelle  reposent  les  Gouverne- 
ments de  la  France  et  de  l'Italie.  L'Empereur  témoigne  ainsi  une  fois  de  plus  de 

(I)  La  rédaction  de  cet  Acte  a  été  précédée  de  la  signature  de  deux  procès- 
verbaux  séparés  de  remise  et  libellés  absolument  dans  les  mêmes  termes  que 
ceux  dont  nous  avons  reproduit  la  teneur  ci-dessus,  p.  616,  en  ce  qui  concerne 
Peschiera.  Les  Commissaires  étaient  :  pour  l'Autriche,  M.  le  Général  Ch.  Mcuring; 
pour  la  France,  M.  le  Général  Lehauf;  pour  la  municipalité  de  Venise,  MM.  Marc, 
Antonio  Gaspari;  Giovami,  Pietro,  comte  Grimani;  Antonio,  comie  Giustiniani 
RecanaU,  assesseurs. 
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son  respect  pour  les  principes  qu'il  s'est  toujours  fait  un  honneur  de  défendre  et 
des  sentiments  d'amitié  dont  il  a  donné  des  marques  réitérées  à  toute  la  Pénin- 
sule. S.  M  est  heureuse  d*avoir  secondé,  par  les  efforts  de  sa  politique,  le  patrio- 
tisme et  le  courage  de  la  nation  italienne.  » 

M.  le  comte  Michiel,  au  nom  des  membres  de  la  Commission,  a  répondu  dans 
les  termes  suivants  : 

€  Lorsqu'en  1859  les  armées  alliées  culbutèrent  nos  oppresseurs  dans  les  plaines 
de  la  Lombardie,  nous  crûmes,  au  cri  «  des  Alpes  à  l'Adriatique,  »  notre  rachat 
accompli.  Cette  certitude,  la  froide  main  de  la  diplomatie  nous  l'arracha.  Mais 
cette  main  n'a  eu  la  force  ni  de  comprimer  les  battements  du  cœur  de  ce  peuple 
qui  redoubla  ses  sacrifices,  confiant  dans  son  avenir,  l'avenir  de  l'Italie,  ni  d'em- 
pêcher son  puissant  allié  de  coopérer  à  la  délivrance  de  ceux  qui  surent  s'en 
montrer  dignes. 

c  Nous,  et  avec  nous  tous  les  Vénitiens,  révérons  les  œuvres  de  la  Providence 
et  remercions  en  même  temps  le  magnanime  allié  de  notre  bien-aimé  Roi,  cet 
allié  qui,  tandis  qu'un  sang  généreux  coulait  sur  les  champs  de  bataille,  a  hâté, 
par  sa  médiation  puissante,  le  moment  de  notre  indépendance  ot  de  notre  union 
an  Rojaume  d'Italie.  » 

Knsuite,  M.  le  Général  Lebœuf  a  pris  de  nouveau  la  parole  et  a  déclaré  ce  qui 
suit  : 

«  Au  nom  de  S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  en  vertu  des  pleins-pouvoirs  et 
mandement  spécial  qu'il  a  daigné  nous  conférer, 

«  Nous,  Général  de  division  Lebœuf,  aide  de  camp  de  S.  M.  l'Empereur  des  Fran- 
çais, grand  officier  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  atc,  ete..  Com- 
missaire de  S.  M.  en  Yénétie; 

€  Vu  le  Traité  signé  à  Vienne  le  24  août  1866  (1)  entre  S.  M.  l'Empereur  des 
Français  et  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  etc., etc., 
au  sujet  de  la  Vénétie  ; 

c  Vu  la  remise  qui  nous  a  été  faite  de  ladite  Vénétie,  le  19  ootobre  1866,  par 
M.  le  Général  Mœring,  commandeur  de  l'ordre  de  la  Couronne  de  fer,  etc.,  etc., 
Commissaire  de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  en  Vénétie, 

c  Déclarons  remettre  la  Vénétie  à  elle-même,  pour  que  les  populations,  mal- 
tresses de  leurs  destinées,  puissent  exprimer  librement,  par  le  suffirage  universel, 
leurs  vœux  au  sujet  de  l'annexion  de  la  Vénétie  au  Royaume  d'Italie  (3).  » 

De  son  cété,  M.  le  comte  Michiel,  au  nom  de  la  Commission,  a  déclaré  donner 
acte  à  M.  le  Général  Lebœuf  de  la  remise  faite  de  la  Vénétie  à  elle-même,  au  nom 
de  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  dans  les  termes  et  aux  clauses  énoncés  ci- 
dessus. 

En  foi  de  quoi,  le  présent  procès-verbal,  qui  sera  déposé  aux  archives  natio- 
nales, a  été  signé  par  le  Commissaire  de  S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  par 
MM.  les  Membres  de  la  Commission. 

Fait  en  double  expédition,  à  Venise,  le  19  octobre  1866. 

I^  Commissaire  de  S.  M.  l'Empereur         Les  Membres  de  la  Commission  :  Luigi, 
des  Français,  comte    Micribl  :  Edouard,    chevalier 

LsBauF .  DB  Bbtta  ;  Docteur  Achillb  Eki  Kelder  . 

Etaient  présents  et  ont  signé  : 

Lbon   PiLLBT,  Consul  J.  DB  SuRviLLB,  Capitaine         Vigart,  Capitaine   de 

général  de  France.  de  vaisseau.  frégate. 

(1)  V.  le  texte  de  cette  Convention,  ci-dessus,  p.  608. 

(2)  Le  vote  dans  les  comices  a  eu  lieu  les  31  et  22  octobre  1866,  et,  par  suite  de 
son  résultat,  un  décret,  rendu  à  Turin  le  4  novembre  suivant,  a  proclamé  la  réu- 
nion au  Royaume  d'Italie  des  provinces  de  la  Vénétie  et  de  celle  do  Mantoue. 
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Déclaration  échangée,  le  M  octobre  1866,  entre  la  France  et  la  Ville 
Libre  de  Brème,  pour  le  rapatriement  des  malades  et  des  aliénés. 

Le  Gouvernement  de  S.  M.  TEmpereur  des  Français  et  le  Gouvernement  de  la 
Ville  Libre  de  Brème,  désirant  régler  pour  l'avenir,  la  question  de  rapatriement 
de  leurs  sujets  respectifs,  les  Soussignés,  autorisés  à  cet  effet,  ont  arrêté  les 
dispositions  suivantes  : 

Chacun  des  deux  Etats  Contractants  s'engage  à  reprendre  ses  nationftux  atteints 
d'aliénation  mentale  ou  de  maladies  graves  leur  donnant  droit  aux  secours  pu- 
blics et  même  toute  personne  dans  ces  conditions  qui  aurait  perdu  sa  nationalité 
d'origine  sans  être  devenue  sujet  d'un  autre  Etat. 

Chacun  des  Etats  Contractants  s'engage  à  rembourser  les  frais  de  rapatriement, 
ainsi  que  le  montant  des  dépenses  occasionnées  par  le  séjour  et  le  traitement 
de  ses  nationaux  dans  les  asiles  de  l'autre  Etat. 

En  foi  de, quoi,  les  Soussignés  ont  signé  la  présente  Déclaration  et  y  ont  apposé 
le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Brème,  en  double  expédition,  le  30  octobre  1866. 

Ed.  Cintrât.  A.  Duciwrrz. 


Firman  impérial  du  28  octobre  1866,  qui  accorde  an  Prince  COiarlea  de 
HohensoUern  l'inTostltore  de  la  dignité  de  Prince  des  Princlpantés- 
Unies  de  Moldo-Valacbie  <1). 

Au  Prince  Charles  de  HohenzoUem,  qui  vient  d'être  investi  de  la  dignité  de 
Prince  des  Principautés-Unies  de  Moldavie  et  de  Valacbie. 

N'ayant  rien  de  plus  à  cœur  que  de  faire  cesser  les  perturbations  qui  ont  d«^- 
puis  quelque  temps  éprouvé  les  Principautés-Unies  de  Moldavie  et  de  Valachie, 
partie  importante  de  mon  Empire,  et  de  voir  se  développer  leur  prospérité,  le 
bonheur  et  le  bien-être  de  leurs  habitants,  et  ce  but  ne  pouvant  être  atteint  que 
par  l'établissement  d'un  ordre  de  choses  solide  et  stable: 

Connaissant,  d'autre  part,  la  sagesse,  la  haute  intelligence  et  les  capacités  qui 
te  distinguent,  je  te  confère  le  rang  et  les  prérogatives  de  Prince  des  Princtpat*- 
tée-UnieSy  aux  conditions  suivantes  énoncées  dans  la  lettre  yizirielle  qui  t'a  été 
adressée,  en  date  du  19  octobre  de  l'année  courante,  et  que  tu  as  accept^^e  par 
ta  réponse,  datée  du  W  du  même  mois,  et  par  lesquelles 

Tu  t'engages,  en  ton  nom  et  au  nom  de  tes  successeurs, 

1*  A  respecter  dans  leur  intégrité  mes  droits  de  suzeraineté  sur  les  Principau- 
tés-Unies qui  font  partie  intt'îgrante  de  mon.  Empire,  dans  les  limites  fixées  par 
les  stipulations  des  anciennes  Conventions  et  par  le  Traité  de  Paris  de  1856  ; 

3«  A  ne  pas  dépasser,  dans  quelque  forme  que  ce  soit,  sans  une  entente  préa- 
lable avec  mon  Gouvernement,  le  chiffre  de  30,000  hommes,  auquel  la  force 
armée  de  toute  espace  des  Principautés-Unies  pourra  être  élevée; 

3*  L'autorisation  ayant  été  donnée  de  notre  part  aux  Principautés-Unies  d'avoir 
une  monnaie  spéciale,  portant  un  signe  de  notre  Gouvernement,  qui  sera  ulté- 
rieurement décidé  entre  notre  Sublime  Porte  et  toi,  à  considérer  cette  autorisa- 
tion sans  effet  tant  que  cette  décision  n'aura  pas  été  prise  ; 

4*  A  considérer,  comme  par  le  passé,  obligatoires  pour  les  Principautés-Unies 
tous  les  Traités  et  Conventions  existant  entre  ma  Sublime  Porte  et  les  autres 

(1)  Ce  firman  a  été  notifié  le  34  octobre  aux  Puissances  garantes  de  l'intégrité 
de  l'Empire  ottoman  ;  l'adhésion  de  la  France  aux  arrangements  qu'il  consacre 
se  trouve  renfermée  dans  une  dépêche  adressée  le  29  janvier  1867  à  Aali-Pacha 
par  l'Ambassadeur  de  l'Empereur  k  Constantinople. 

(V  Lif>re  jaune.  n«  8,  année  1867,  p.  178  et  Archives  diplomatiques  y  année  1867,  t.  I.J 
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Puissances,  en  tant  qu'ils  ne  porteraient  pas  atteinte  aux  droits  des  Principautés- 
Unies  établis  et  reconnus  par  les  Actes  qui  les  concernent;  à  maintenir  et  res- 
pecter également  le  principe  qu'aucun  Traité  ou  Convention  ne  pourrait  être 
conclu  directement  par  les  Principautés-Unies  avec  les  Puissances  étrangères. 
Toutefois,  mon  Gouvernement  impérial  ne  manquera  pas  à  l'avenir,  de  consul- 
ter les  Principautés-Unies  sur  les  dispositions  de  tout  Traité  ou  Convention  qui 
pourrait  toucher  à  leurs  lois  et  règlements  commerciaux. 

lies  arrangements  d'un  intérêt  local  entre  les  deux  Administrations  limitrophes , 
et  n'ayant  pas  la  forme  de  Traité  officiel  ni  de  caractère  politique,  continueront  à 
rester  en  dehors  de  ces  restrictions  ; 

5^  A  t'abstenir  de  créer  aucun  ordre  ou  décoration  destiné  à  être  conféré  au 
nom  des  Principautés- Unies  (1)  ; 

6*  A  respecter  constamment  mes  droits  de  suzeraineté  sur  les  Principautés - 
Unies  qui  font  partie  intégrante  de  mon  Empire,  et  de  maintenir  toujours  avec 
soin  les  liens  séculaires  qui  les  unissent  à  la  Turquie  ; 

7«  A  augmenter  le  trbut  payé  à  mon  Gouvernement  par  les  Principautcs- 
Unies  dans  la  mesure  qui  sera  ultérieurement  fixée  de  concert  avec  toi  ; 

8**  A  ne  pas  permettre  que  le  territoire  des  Principautés -Unies  serve  de  point 
de  réunion  à  des  fauteurs  de  troubles  de  nature  à  porter  atteinte  à  la  tranquillité, 
soit  des  autres  parties  de  mon  Empire,  soit  des  Etats  voisins  ; 

9*  A  t'entendre  ultérieurement  avec  mon  Gouvernement  impérial  sur  l'adoption 
des  mesures  pratiques  nécessaires  pour  rendre  encore  plus  efficaces  l'aide  et  la 
protection  dues  à  ceux  de  nos  sujets  qui,  des  autres  parties  de  mon  Empire,  se 
rendront  daïis  les  Principautés-Un* es  dans  le  but  d'y  exercer  le  commerce. 

Vu  les  conditions  ci-dessus  énoncées  et  les  engagements  contenus  dans  la  ré- 
ponse précitée  à  la  lettre  de  mon  Grand  Vizir,  le  rang  et  les  prérogatives  de 
Prince  des  Principautés-Unies  te  sont  conférés  à  titre  héréditaire,  à  toi  et  à  tes 
descendants  en  ligne  directe,  sous  la  réserve  que,  en  cas  de  vacance,  ce  rang 
sera  conféré  à  l'ainé  de  tes  descendants  par  un  firman  impérial. 

En  conséquence,  tu  veilleras  à  ce  qu'aucun  acte  contraire  aux  conditions  qui 
précèdent  et  aux  dispositions  fondamentales  des  Traités  et  Conventions  conclus 
entre  les  Puissances  amies  et  alliées  de  mon  Empire,  relativement  aux  Princi- 
pautés-Unies, ne  soit  permis  ;  et  tu  consacreras  tes  soins  à  perfectionner  et  à 
assurer  la  bonne  administration  des  Principautés-Unies  et  à  développer  le  bien- 
être  et  la  prospérité  de  leurs  habitants,  conformément  à  mon  désir  impérial. 
Le  14  Djemazi  ul  Ahir  1283  (23  octobre  1866). 


Protocole  dressé  à  Gonstantinople,  le  M  octobre  1866,  pour  réfier  la 
démaroatlon  des  ftrontléres  et  dlTorsos  questions  d'Intérêt  prlTé,  entre 
la  Toroule  et  le  Monténégro. 

Une  réunion  s'étant  tenue  au  yali  de  S.  A.  Aali-Pacha,  Ministre  des  Affaires 
Etrangères,  à  Bébek,  entre  Safvet-Pacha,  président  du  Dari-Choura,  et  Server-- 
Bffendij  sous-secrétaire  d'Etat  au  ministère  du  commerce,  dûment  autorisés  à  . 
cet  effet  par  la  Sublime  Porte,  d'une  part,  et  MM.  les  sénateurs  Eiia  Plamenaiz 
et  le  capitaine  Peioviich ,  délégués  dans  le  même  but  de  la  part  de  S.  A.  le 
Prince  du  Monténégro,  d'autre  part,  il  est  pris  connaissance  du  Protocole  signé 
à  Ccttigne,  le  3  mai  1864  (1)  entre  Hafiz-Bey,  Ck>mmis8aire  de  la  Sublime  Porte, 
et  M.  Giuro  Matanovich,  Commissaire  du  Monténégro,  et  contenant  dix-huit  ar- 
ticles. La  Commission^  après  avoir  délibéré  sur  chacun  des  articles  du  susdit 
Protocole,  le  confirme  dans  toute  sa  teneur,  et  décide  qu'il  lui  sera  annexé  le 
présent  pour  avoir  même  force  et  valeur,  comme  s'il  en  faisait  partie. 

(1)  y.  ci- après»  à  la  date  du  17  décembre  1866,  la  lettre  vizirielle  qui  a  modifié 
cette  disposition  et  règle  la  fabrication  des  monnaies. 
(9)  Voir  le  texte  de  ce  Protocole,  ci-dessus,  p.  90. 
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Procédant  à  U  mise  à  exécution  des  prescriptions  du  Protocole  du  3  mai  1864, 
cette  Commission  convient  qu'une  Commission  mixte  commencera,  au  mois  d'a- 
vril prochain  au  plus  tard,  l'échange  et  la  fixation  des  indemnités  de  propriétés 
particulières,  sur  les  bases  déjà  arrêtées.  De  même,  cette  Commission  procédera 
à  l'exécution  des  articles  11  et  13  du  même  Protocole. 

Passant  ensuite  à  l'examen  de  la  carte  et  du  cahier  de  spécification  dressés 
par  la  Commission  internationale,  le  8  novembre  1858,  la  Commiasion,  après 
qu'il  en  a  été  référé  aux  Gouvernements  respectifs,  reconnaît  tout  à  fait  le  tracé 
de  la  ligne  de  démarcation  des  frontières  comme  il  est  indiqué  en  rouge  sur  la 
carte  susmentionnée,  et  qui  passe  de  Vissochitza  (n*  67\  par  Strebina-Glavitza 
(n*  68),  à  Banora-Gomila  (n*  69).  Il  est  convenu  cependant,  et  les  Délégués  de 
S.  A.  le  Prince  du  Monténégro,  s'engagent  à  ce  que,  sur  la  Strebina-Glavitn,  il 
ne  sera  élevé  aucune  construction,  de  quelque  nature  que  ce  aoity*.ni  habitations. 

Il  est  convenu  que  le  koulé  turc  de  Vissochitza  sera  immédiatement  démoli. 

Pour  ce  qui  est  de  Velje  et  Malo-Bido,  l'espace  compris  entre  Podgorizta  et 
Spouz,  la  Commission  tombe  d'accord  que  les  Monténégrins  continuent  à  joair 
librement  de  leurs  droits  de  possession  sur  ces  montagnes,  et  ils  auront  à  ver- 
ser entre  les  mains  des  autorités  impériales  de  Scutari  d'Albanie  les  dîmes  et 
les  redevances  dont  leurs  terres  ou  leurs  récoltes  sont  passibles. 

Fait  en  double,  à  Constantiuople,  le  36  octobre  1866. 

SaYVET.  £i.IA  PuafSHATZ. 

Servbr.  Capitaine  Pbiovitch. 


I>éolaratlon  oonoemant  le  rendement  des  snorea  an  rainnage,  slcnée  à 
Paris»  le  80  novembre  1866,  entre  la  Vranoe,  la  Bel^qne,  la  Grande- 
Bretagne  et  tes  Pay»-Bas.  (SamUonnée  et  pnHMUg^ée  m  France  par  décret 
impérial  du  26  mars  1867,  powr  entrer  en  vigueur  à  dater  du  {•'mai  1867.) 

Les  Oouvernements  de  France,  de  Belgique,  de  Grande-Bretagne  et  de» 
Pays-Bas  ayant  délégué  des  Commissaires  pour  constater  les  résultats  des  expé- 
riences de  rafiinage  prescrites  par  l'article  3  de  la  Convention  du  8  novembre 
1864  (1)  sur  le  régime  des  sucres,  et  ces  Commissaires  ajant  établi,  dans  une 
Conférence  tenue  à  Bruxelles  le  30  septembre  de  la  présente  année,  le  taux  des 
rendements  afférents  aux  diverses  catégories  de  sucres  bruts,  les  Soussignés, 
dûment  autorisés  à  cet  effet,  ont,  en  exécution  de  l'article  3  de  ladite  Conven- 
tion, et  après  avoir  pris  connaissance  du  procès-verbal  de  la  Conférence  susmen- 
tionnée, arrêté  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  1*'.  Le  minimum  du  rendement  des  sucres  au  raffinage  est  fixé  ainsi 
qu'il  s«it  par  KM)  kilogrammes  de  sucre  bmt  : 

Numéros  de  la  série  Sucres  ra£Snés 

des  types  hollandais.  en  pains. 

18,  17,  16,  15 : 94  kilog. 

14,  13,  12,  11,  10 88       id. 

9,  8.  7 80       id. 

au-dessous  de  7 67       id. 

•  Art.  3.  Le  présent  Arrangement,  valable  pour  toute  la  durée  de  la  Convention 
du  3  novembre  1864,  sera  exécutoire  à  partir  du  1*'  mai  1867.  L'exécution  en 
est  subordonnée,  en  tant  que  de  besoin,  à  l'accomplissement  des  formalités 
et  règles  établies  par  les  lois  constitutionnelles  de  ceux  des  Etats  Contractants 
qui  sont  tenus  d'en  provoquer  l'application. 

En  foi  de  quoi,  les  Soussignés  ont  dressé  la  présente  Déclaration  qu'ils  ont 
revêtue  du  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  30  novembre  1866. 

MonsTixa.        Baron  £no.  Bbtxns.  Cowlxt.  Li6BTSKrxi.T. 

(1)  V.  le  texte  de  cette  Convention,  ci-dessus  p.  137. 
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Rote  adresBèo,  le  1"  dèoeoUire  A866,  par  le  Cardinal  Seorétalre  d*É«at, 
4  r  AmbaMadenr  de  France  à  Rome  snr  lee  droits  de  tonnage  à  payer 
par  les  navires  français. 

M.  le  comte,  j'i»i  l'honneur  de  vous  annoncer  que  le  Gouvernement  pontifical 
est  très-disposé  à  accueillir  l'offre  de  réciprocité  relative  au  droit  de  tonnage  que 
V.  Exe.  lui  a  faite,  au  nom  du  Gouvernement  de  l'Empereur,  par  sa  dépêche  du 
23  septembre  dernier,  ainsi  que  par  la  communication  de  la  récente  loi  qui,  à 
partir  du  1*'  janvier  prochain,  abolH  dans  les  ports  français  ee  droit  à  l'égard  de 
tout  navire  marchand  étranger. 

En  conformité  de  la  loi  précitée  du  19  mai  1866  (1)  et  des  règlements  généraux 
de  notre  marine  cités  dans  les  dépêches  de  Y.  Exe,  le  Gouvernement  pontifical, 
en  signalant  à  sa  marine  marchande  le  bénéfice  de  la  susdite  loi  française,  a  en 
même  temps  ordonné  qu'à  partir  du  l*' janvier  prochain,  les  navires  marchands 
français  qui  entreraient  dans  les  ports  pontificaux  seraient  traités,  en  ce  qui 
concerne  les  droits  de  tonnage,  de  la  même  manière  que  ses  propres  navires, 
c'est-à-dire  que  la  taxe  serait  de  16  centimes  par  tonneau,  au  lieu  de  64  centimes 
payés  jusqu'à  présent  par  les  navires  français  qui  ne  jouissaient  pas  du  droit  de 
réciprocité,  le  cabotage  étant  réservé  bien  entendu  aux  sujets  respectifs  des 
deux  Etats. 

Je  saisis,  etc.  Cardinal  Antonblli. 


▲rranflrement  ooncln  à  Lima,  le  8  décembre  1866,  entre  la  France  et  le 
Pérou,  et  relatif  à  l'importatleo,  en  France,  dn  Onano  pémvlen  et  dn 

Borax.  {Sanctionni  et  promulgué  en  Franuepar  décret  du  ^0  janvier  1867.) 

Le  Gouvernement  de  S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  le  Gouvernement  de  la 
République  du  Pérou,  désirant  faciliter,  par  de  nouvelles  dispositions  récipro- 
quement avantageuses  pour  les  deux  Pays,  le  développement  de  la  consommation 
du  guano  péruvien  en  France  et  dans  les  colonies  françaises,  sont  convenus  de 
substituer  à  l'Arrangement  conclu  entre  la  France  et  le  Pérou,  le  15  janvier  1861(2), 
les  stipulations  suivantes  : 

A  dater  du  jour  où  cet  Arrangement  sera  approuvé  par  le  Gouvernement  de 
S.  M.  l'Empereur,  le  guano  importé  du  Pérou  sous  tous  pavillons  sera  admis  en 
franchise  de  droits  de  douane  dans  les  ports  de  France  et  dans  ceux  des  colonies 
françaises. 

A  partir  de  la  même  époque,  le  prix  de  vente  du  guano  péruvien  en  France  et 
et  dans  les  colonies  françaises,  quelle  que  soit  la  quantité  vendue,  sera  réduit 
à  trois  cents  francs  par  chaque  tonne  de  mille  kilogrammes. 

Dans  le  cas  où  le  prix  de  vente  de  ce  guano  sur  les  marchés  d'Europe  vien- 
drait à  être  augmenté  ou  diminué,  le  prix  de  trois  cents  francs  fixé  pour  la  France 
sera  élevé  ou  abaissé  dans  la  même  proportion.  Il  en  sera  de  même  dans  les 
colonies  françaises  en  cas  d'augmentation  ou  de  diminution  des  prix  de  vente 
actuels  sur  les  marchés  des  possessions  anglaises  voisines. 

A  partir  de  la  même  date^  le  borax  directement  importé  du  Pérou  en  France 
sera  admis,  quel  que  soit  le  pavillon  importateur,  en  franchise  de  droits  de  douane 
lorsqu'il  sera  brut,  et  au  droit  de  cinq  pour  cent  de  sa  valeur  lorsqu'il  sera  mi- 
raffiné. 

Le  présent  Arrangement  aura  une  durée  fixe  de  cinq  ans^  à  dater  de  ce  jour,  et 
il  demeurera  ensuite  obligatoire  d'année  en  année  jusqu'à  ce  que  l'un  des  deux 
Gouvernements  ait  annoncé  à  l'autre,  un  an  à  l'avance,  son  intention  d'en  feive 
cesser  les  effets. 

(1)  V.  le  iexte  de  cette  Loi,  ci-dessous  p.  531, 

(2)  V.  le  texte  de  cet  Arrangeroeni,  ci-dessus  p.  1. 
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En  foi  de  quoi,  le»  Soussignés  Edmond-Protper  de  Lesseps^  Chargé  d'affaires  et 
Consul  général  do  France  près  la  République  du  Pérou,  et  Toribio  PackeeOy  Se- 
crétaire d'Etat  au  Département  des  relations  extérieures,  dûment  autorisés,  ont 
signé  le  présent  Arrangement  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  double,  à  Lima,  le  deuxième  jour  du  mois  de  décembre  1866. 
Ds  Lbsskps.  t.  Pachbco. 


GonTentlon  sl^nèo  à  Paris,  le  7  déoembre  1886,  entre  1*  Fimnoe  et  11- 
taUe,  pour  le  règlement  de  1*  Dette  pontllloale.  (Éch.  des  ratif.,  à  Flo- 
reDce,  le  iU  du  même  mois.) 

S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  S.  M.  le  Roi  dltalie,  voulant 
pourvoir  à  l'exécution  de  l'article  4  de  la  Convention  conclue  entre 
Leursdites  Majestés,  le  14  [1]  septembre  1865,  ont  nommé  à  cet  effet, 
pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  M.  Prosper  Faugère,  Ministre 
Plénipotentiaire,  Directeur  au  Département  des  Affaires  Etrangères, 
commandeur  de  son  ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  com- 
mandeur de  l'ordre  des  saints  Maurice  et  Lazare,  des  ordres  de  Saint 
Grégoire-le-Grand,  du  Danebrog,  de  Saint-Olaf  de  Norwége,  com- 
mandeur avec  plaque  de  Tordre  du  Christ  de  Portugal,  comman- 
deur du  Nombre  extraordinaire  de  l'ordrn  de  Charles  III  d'Espagne, 
.  grand  officier  de  Tordre  du  Lion  et  du  Soleil  de  Perse,  décoré  de 
Tordre  du  Medjidié  de  Turquie  de  deuxième  classe,  décoré  de  Tor- 
dre de  San-Marin,  grand-croix  de  Tordre  de  Saint-Charles  de 
Monaco  ; 

Et  S,  M.  le  Roi  d'Italie,  M.  François  Uancardiy  Directeur  géné- 
ral de  la  dette  publique  du  Royaume,  commandeur  de  son  ordre 
royal  des  saints  Maurice  et  Lazare,  commandeur  de  Tordre  impé- 
rial de  la  Légion  d^honneur; 

Lesquels,  après  avoir  recherché  et  arrêté,  d'un  commun  accord, 
les  principes  devant  servir  de  base  à  la  répartition  de  la  dette  pon- 
tificale entre  le  Saint-Siège  et  TItalie,  et  s'être  rendu  un  compte 
exact  des  divers  éléments  constitutifs  de  la  même  dette,  se  sont 
communiqué  leurs  pleins-pouvoirs  respectifs,  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  et  sont  convenus  des  dispositions  suivantes. 

Art.  l*'.  La  part  proportionnelle  afférente  à  TItalie  dans  la  dette 
perpétuelle  et  la  dette  rachetable  des  anciens  Etats  de  l'Eglise, 
savoir  :  pour  les  Romagnes,  à  la  date  du  30  juin  1859,  et  pour  les 
Marches,  TOmbrie  et  Bénévent,  à  la  date  du  30  septembre  1860, 
époque  de  l'entrée  en  possession ,  est  reconnue  s'élever ,  pour  la 
dette  perpétuelle,  à  sept  millions  huit  cent  quatre-vingt-douze  mille 

(1)  V.  le  texte  de  cette  Convention,  ci-dessus,  p.  139. 
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neuf  cent  quatre-vingt-quatre  francs  soixante-dix-huit  centimes 
{7,  892,984^ 78<=);  pour  la  dette  rachetable,  à  sept  millions  trois  cent 
trente-sept  mille  cent  soixante  francs  soixante  centimes  (7,337,160^ 
60<^):  ensemble  à  la  somme  totale  de  quinze  millions  deux  cent  trente 
mille  cent  quarante-cinq  francs  trente-huit  centimes  (15,230,145^  38°). 

Akt.  2.  Une  somme  d'un  million  quatre  cent  soixante-huit  mille 
six  cent  dix-sept  francs  quarante-deux  centimes  (1,468,618^  42^) 
étant  déjà  payée  annuellement  par  le  Gouvernement  italien  aux 
titulaires  des  rentes  de  ladite  dette  perpétuelle  dans  lesdites  pro- 
vinces, la  charge  nouvelle  incombant  à  l'Italie,  en  vertu  de  la  pré- 
sente Convention,  du  chef  des  deux  espèces  de  dettes  indiquées  en 
l'article  précédent,  est  et  demeure  fixée  à  la  somme  de  treize  mil- 
lioDS  sept  cent  soixante  et  un  mille  cinq  cent  vingt-sept  francs  qua- 
tre-vingt-seize centimes  (13,761,527^  96<5). 

Art.  3.  L'Italie  prend,,  en  outre,  à  sa  charge,  le  remboursement 
des  arrérages  de  la  dette  ci-dessus,  calculés,  à  partir  des  époques 
précédemment  indiquées,  jusqu'au  31  décembre  1866. 

Le  payement  du  montant  de  ces  arrérages  s'effectuera  de  la  ma- 
nière suivante  : 

Les  trois  derniers  semestres,  soit  vingt  millions  six  cent  qua- 
rante-deux mille  deux  cent  quatre-vingt-onze  francs  quatre-vingt- 
quatorze  centimes  (20,642,291^  94<^) ,  seront  payés  en  espèces  le  14  mars 
prochain  au  plus  tard. 

Pour  le  surplus  de  l'arriéré,  le  Gouvernement  italien  prend  à  sa 
charge  une  rente  au  pair  de  trois  millions  trois  cent  quatre-vingt- 
dix-sept  mille  sixcent  vingt-sept  francs  quatre-vingt-quinze  centimes 
(3,397,627^  95<^),  laquelle  accroîtra  d'autant  la  portion  de  la  dette 
rachetable  incombant  à  l'Italie. 

Art.  4.  Les  rentes  indiquées  dans  les  deux  articles  précédents  et 
montant  ensemble  à  la  somme  de  dix-huit  millions  six  cent  vingt- 
sept  mille  sept  cent  soixante -treize  francs  trente -trois  centimes 
[18,627,773'  33^)  sont  et  demeureront  à  la  charge  de  l'Italie,  à  partir 
du  premier  semestre  de  1867.  L«î  service  desdites  rentes  se  fera 
dans  les  mômes  conditions  qui  ont  été  fixées  par  les  contrats  primi- 
tifs. 

Art.  5 .  En  ce  qui  concerne  la  dette  viagère  des  anciens  Etats  de 
l'Eglise,  le  Gouvernement  italien  servira  toutes  les  pensions,  régu- 
lièrement liquidées  aux  époques  des  annexions,  aux  titulaires  ap- 
partenant aux  anciennes  provinces  pontificales  et  résidant  dans  le 
Royaume  d'Italie. 

Art.  6.  Sont  réservées  les  répétitions  que  l'Italie  pourrait  avoir 
&  faire  au  Saint-Siège»  et  réciproquement,  les  réclamations  que  le 
Gouvernement  pontifical  pourrait  avoir  à  adresser  à  l'Italie. 

IX.  AO 
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Art.  7.  Le  Gouvernement  de  S.  M-  l'Empereur  des  Français  pro- 
duira, dans  le  plus  bref  délai  possible,  à  celui  de  S.  M.  le  Roi  dlta- 
lie,  tous  les  documents  qui  seront  nécessaires  pour  le  transfert  sur 
le  grand-livre  de  la  dette  publique  italienne  des  inscriptions  des 
diverses  natures  de  rentes  dont  est  déchargé  le  Saint-Siège,  en  vertu 
de  la  présente  Convention. 

Art.  8.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  dans  le  délai  de  huit  jours  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  pré- 
sente Conv^ention  et  Pont  revêtue  du  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition,  k,  Paris,  le  7  décembre  de  l'an  de  grâce  1866. 

P.  Faugêre.  F.  Mancaedu 


Protocole  séparé  ot  e;^plicatif  droMé  à  Paris  |e  7  déoenibre  ^806. 

Les  Plénipotentiaires  de  S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  de  S.  H.  le  Roi 
d'Italie,  soussignés,  ayant  reconnu  la  nécessité  de  consigner  dans  on  Pnotocole 
explicatif,  les  dispositions  de  détail  qui  complètent  celles  de  la  ConventioQ  qu'ils 
ont  signée,  en  date  de  ce  jour,  ont  arrêté  d'un  commun  accord,  les  articles  sui- 
vants : 

Art.  l«r.  Le  partage  de  la  dette  publique  romaine  a  eu  lieu  d'une  manière  dis* 
tincte  pour  chacuue  des  natures  et  des  catégories  de  rentes  qui  la  constituent,  sa- 
voir :  dette  consolidée  ou  perpétuelle,  dette  racbetable,  dette  viagère. 

Art.  2.  En  ce  qui  concerne  la  dette  perpétuelle  et  la  dette  racketable,  le  peint 
de  départ  du  règlement  de  compte  a  été  : 

Pour  les  Romagnes,  annexées  à  l'Italie  en  juin  1859^  la  situation  de  la  dette 
romaine  au  30  juin  1859  ; 

Pour  les  autres  provinces  annexées  en  septembre  1860  (M arckea,  Ombrie  f^ 
Bénévent),  la  situation  de  la  dette  romaine  au  30  septembre  1860U 

Le  résultat  de  ces  deux  situations  a  été  déterminé  par  les  extraits  du  gnnà 
livre  pontifical  arrêtés  et  additionnés  aux  époques  précitées  des  80  juin  1650  ^ 
30  septembre  1860,'  et  par  les  autres  états  émanés  du  Saint-Siège,  lesquels  docu- 
ments visés  par  l'Ambassade  française  à  Rome  et  portant  les  numéros  1  à  16,  ont 
été  remis  au  Plénipotentiaire  italien. 

Ces  documents  étant  la  plupart  établis  en  monnaie  romaine,  le  cosfvcrsion  es 
francs  a  été  faite  en  raison  de  5  francs  35  centimes  l'écu. 

La  dette  a  été  partagée  au  prorata  de  la  population  des  anciens  États  de  l'Eglise, 
constatée  dans  le  dernier  annuaire  publié  en  1858,  par  l'administration  pontificale, 
c*est^à-dire  conformément  au  ebiffre  détaillé  sur  l'état  A  ci-joint  ei  résemé  di- 
aprés : 

Popuk^«oa  au  50  juin  4^, 

États  de  l'Eglise 2,111,952  habitviis. 

)_>  Romagnes  annexées  à  PItalie 1,014,311        — 

Total.      3^,126,^63  habitants. 

Populaiùm  au  50  septembre  4860. 

États  de  l'Église  actuels 69a,lM  habitaat». 

Romagnes  annexées  en  juin  1859 1,014^1^        — 

Autres  provinces  annexées  en  septembre  1660  ....      I,4\8348       — 

Total.      3,126,363  habitants. 
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Art.  3.  Du  montant  des  situations  formées  par  le  Saint-Siège  (états  n"  4  et  8) 
ont  été  distraits  et  ne  sont  pas  conséquemment  entrés  dans  le  règlement  décompte 
les  articles  ci-après  : 

1«  Dette  perpétuelle,  fonds  d'amortissement  ; 

3*  Dette  rachetable^  fonds  d'amortissement  des  obligations  5  0/0,  quote-part 
d'amortissement  du  mont-de-piété  de  Rome  dans  lesdites  obligations  ; 

3»  Dette  racbetablep  commission  pour  le  paiement  à  l'étranger  des  intérêts  et 
du  fonds  de  rachat,  provisions  et  différences  éventuelles  àe  change. 

n  appartiendra  à  chacun  des  deux  Gouvernements  italien  et  romain  de  pour- 
voir à  l'amortissement  ainsi  qu'au  paieineiit  de  sa  part  dans  la  dette  romaine. 

Axt,  4.  D'après  les  bases  ci-dessus  posées^  la  part  de  l'Italie  dans  le  montant 
de  la  dette  romaine,  est,  en  ce  qui  concerne  la  dette  perpétuelle  et  la  dette  ra- 
chetable,  arrêtée  à  la  somme  de  15,330,  145  £r.  38  c.  conformément  à  l'état 
B  ci-joint  dont  les  résultats  généraux  sont  relatés  comme  il  suit  : 


Dette  racbetable 

Totaux 

Dette  au  90  juin 
Romagnes. 

Dette  au  80  sept. 
1860. 

Autres  provinces. 

TOTAL 

2.915.776  fir. 
2.387.340 

81c. 
34 

4.977.208  fr. 
4.949.890 

97c. 
26 

7.89^.984  f. 
7.337.160 

78c. 
60 

88  c. 

6.303.116  fr. 

liic. 

9.927.099  fr. 

23  c. 

15.230.145 

Mais,  comme  il  est  reconnu  que  l'Italie  a  déjà  payé  annuellement,  aux  corps 
moraux  et  habitants  des  provinces  annexées  titulaires  de  rentes  perpétuelles,  une 
somme  s'élevant,  d'après  l'état  Cci-joint,  à  1,  468,  617  fr.  4JS  c.  on  a  dû  nécessaire- 
ment tenir  compte  de  cette  somme  à  l'Italie,  et  les  résultats  du  tableau  ci-dessus 
ont  été,  en  conséquence,  modifiés  comme  suit  : 


Dette  perpétuelle 

A  déduire,  rentes  payées  par 
l'Italie  depuis  les  annexions. 

Reste 

Dette  racbetable 

Totaux 

Dette  au  80  juin 
1859. 

Romagnes. 

Dette  au  90  sept. 
1860. 

Autres  provinces. 

TOTAL 

2.915.775  fr. 
834.875 

810. 
04 

4.977.20é  fr. 
683.742 

97  c. 
38 

7.892.984  f. 
1.468.617 

78  c. 
42 

2.080.900 
2.387.840 

77  c. 
34 

lie. 

4.343.466  fir. 
4.949.820 

59  c. 
26 

6.-124.867  f. 
7.337.160 

36  c. 

4.468.241  fr. 

9.293.286  fir. 

85  c. 

13.761.627  f. 

96  c. 

Cette  somme  de  13^  761,527  fr.  96  c,  inscrite  sur  le  grand-livre  de  l'Italie, 
sera  à  sa  charge  à  compter  du  1«'  semestre  de  1867  inclusivement. 

Art.  5.  Quant  aux  arrérages  de  cette  même  somme  de  rente  depuis  le  30  juin 
1859  et  30  septembre  1860,  époques  pù  ont  eu  lieu  les  annexions,  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1866,  le  décompte  en  est  arrêté  de  la  manière  suivante  : 

1859.  Rente  totale,  4,468,241  fr.  11  c. 
1860 1    —        id.  — 

JRente  totale,  13,761,5Î7  f.  96  c. 


1861.* 

^ 

id. 

\m. 

___ 

id. 

1883. 



id. 

1864. 

_„ 

id. 

1865. 

«_ 

id. 

1866. 

— 

id. 

un  semestre.  .  .    2,234^120  f.  55  c. 

trois  trimestres.    2,351,180  82 

un  trimestre..  .    3,440^381  99 

un  an 13,761,527  96 

un  an 13,761,527  96 

un  an 13,761,527  96 

un  an 13,761,527  96 

un  an 13,761,527  96 

un  an 13,761,527  96 


Total  des  arrérages  en  capital , 


•••.»< 


9l,594,a'>lf.l2c. 
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Il  est  convenu  que  du  montant  des  arrérages 

ci-dessus,  fixés  à 

Il  sera  déduit  : 

I*  Le  montant  de  3  semestres  que  l'Italie 
s'engage  à  payer  en  espèces  à  Paris 

9»  Le  montant  approximatif  des  cautionne- 
menta  que  les  comptables  et  les  adjudicataires 
ont  rersé  sous  le  régime  pontifical  et  dont 
ritalie  se  charge  de  payer  les  intérêts  et  de 
rembourser  le  capital  aux  ayants-droit,  ci  .  . 

Ensemble 


Reste  la  somme  de. 


91.594.851  fr.l9e. 


90.64S.991  fr.  94c. 


3.000.000 


33.649.991  fr.  94c. 


93.643.991  «r.  94  c. 


67.959.559  fr.  18c. 


Cette  somme  ae  67,952,559  fr.  18  c.  est  convertie  en  une  rente  au  pair  àf 
3,397,627  fr.  95  c.  qui  est  ajoutée  à  la  rente  de  la  dette  rachetable  attribuée  à  l'Italit 

En  conséquence,  la  quote-part  de  l'Italie,  dont  lui  incombe  le  service  à  partir 
du  1«'  semestre  1867,  reste  modifiée  ainsi  qu'il  suit  : 


Pour  la  dette)  Rente  déjà  servie  par  l'Italie  .  .  . 

perpétuelle.  1  Rente  à  servir 

p        \     A  *t    Quote-part 

1.468.617  fr. 

6.434.367 

7.337.160 

4SC. 

36 

60 

95 

7.899.984  f. 
10.734.788  f. 

78  c. 
55 

38c. 

rachetable     ^''^èrages  convertis  en  rente  rachc- 

3.397.697 

Ensemble 

18.697.773  f. 

Akt.  6.  Le  Gouvernement  d'Italie  devra  inscrire  la  somme  de  7,892,984  fr.  78  c., 
montant  des  rei  tes  perpétuelles  à  la  charge  de  Tltalie»  sur  son  grand-livre  de 
la  dette  publique.  La  somme  de  10,734,788  fr. 53  c,  montant  des  rentes  rachetables, 
devra  ôtre  également  inscrite  sur  le  grand-livre  d'Italie.  L'Italie  se  chargera 
d'abord  de  la  totalité  des  obligations  romaines  émises  avant  les  annexions,  et  illoi 
sera  en  outre  attribué  dans  les  émissions  successives,  en  commençant  par  les  plu« 
anciennes  et  sans  interruption  de  numéros,  sauf  pour  les  obligations  amorties,  le 
nombre  nécessaire  pour  parfaire  la  somme  précitée  de  10.734,788  fr.  55  c. 

Art.  7.  A  l'égard  de  Ja  dette  viagère,  le  Gouvernement  italien  servira  le? 
pensions  de  toute  nature  aux  titulaires  appartenant  aux  provinces  annexées  et 
résidant  dans  le  Royaume  d'Italie.  Le  bénéfice  de  la  résidence  sera  acquis  doq- 
seulement  à  ceux  qui  résident  présentement  dans  le  Royaume,  mais  encore  à 
ceux  qui  viendraient  y  résider  dans  le  délai  de  six  mois,  à  partir  de  la  promul- 
gation de  la  Convention  signée  par  les  Plénipotentiaires  soussignés,  en  date  àt 
ce  jour.  Il  est  d'ailleurs  entendu  que  le  Gouvernement  italien  continuera  de 
payer  les  pensions,  quels  qu'en  soient  les  titulaires,  qu'il  a  déjà  prises  à  sa 
charge  depuis  les  annexions. 

Art.  8.  Les  documents  qui  doivent  être  produits  par  le  Gouvernement  fran- 
çais, aux  termes  de  l'article  6  de  la  Convention,  en  date  de  ce  jour,  étant  oé- 
cessaires  pour  le  transfert  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  italienne  des 
inscriptions  des  diverses  natures  de  rente  dont  est  déchargé  le  Gouvernemeat 
romain,  sont  particulièrement  les  suivants  : 

!•  Extrait  textuel  et  authentique  du  grand-livre  pontifical,  en  ce  qui  concerne 
les  inscriptions  des  rentes  perpétuelles  déjà  passées  à  la  charge  de  l'Italie  de- 
puis les  annexions  pour  la  somme  de  1,468,617  fr.l2c. 

2o  Extrait  textuel  et  authentique  du  grand-livre  pontifical,  en  ce  qui  concerne 
les  inscriptions  des  rentes  perpétuelles,  qui  sont  encore  attribuées  à  l'Italte 
pour  une  somme  de  6,424,367  fr.  36  c. 

L'attribution  des  inscriptions  nominatives  sera  faite  par  tirage  au  sort. 

3°  Talons  ou  souches  des  titres  des  rentes  au  porteur,  en  circulation  quand  il 
en  existe,  pour  le  montant  de  la  dette  rachetable  attribuée  k  l'Italie. 

4»  Extrait  textuel  et  authentique  du  grand  livre  pontifical  Qn  ce  qui  concerot» 
les  pensions  dont  le  service  incombe  à  l'Italie. 
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La  remise  de  ces  documents,  ainsi  que  le  tirage  au  sort  des  inscriptions  nomi- 
natives, auront  lieu  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Art.  9.  Sont  réservées  les  répétitions  que  l'Italie  pourrait  avoir  à  faire  au  Saint- 
Siège  et  réciproquement  les  réclamations  que  le  Gouvernement-pontifical  pour- 
rait avoir  à  adresser  à  l'Italie,  notamment  à  l'égard  des  points  suivants  : . 

1*  Partage  de  la  dette  contractée  pour  la  régie  des  sels  et  tabacs  ; 

2*  Fonds,  actif  et  passif,  existant  aux  époques  des  annexions  dans  les  caisses 
des  divers  Agents  financiers  pontificaux  ; 

3«  Emprunt  contracté  par  le  Saint-Siège  envers  l'ex-Roi  des  deux  Siciles, 
emprunt  pour  lequel  des  titres  donnés  en  garantie  se  trouvent  déposés  au  Tré- 
sor italien,  et  que  le  Gouvernement  pontifical  déclare  avoir  remboursé. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  soussignés  ont  dressé  le  présent  Proto- 
cole, suivi  de  trois  tableaux  sous  les  lettres  A,  B  et  C  et  l'ont  revêtu  du  cachet 
de  leurs  armes. 

Fait  et  arrêté,  en  double  expédition,  à  Paris,  le  7  décembre  1866. 

P.  Faugèrs.  J.  Mancardi, 

État  A 


Reparution  do  la  population  das  États  do  l'ÊgliM. 

PROVINCES 

POPUl 

stable. 

ATION 

flottante. 

TOTAL 

i*  Pro rinces  restées  sous  l'autorité  du  Saint-Siég 
Rome  et  la  Gomarcha 

e. 

321.109 
18  836 

153.599 
61.010 

138.311 

5.395 
1.865 
967 
1.003 
1.016 

336.504 
20.701 

154.559 
63.013 

139.327 

Cirlta-Ve<xhia 

Frosinone 

Velletri 

Viterbe 

Totaux 

683.838 

378.120 
242.330 
917  308 
174. 106 

10.946 

2.511 
2.023 

i.oa5 

1.888 

693.104 

375.631 
244.353 
318.4.33 
175.094 

'2^  Provinces  annexées  à  l'Italie  en  juin  1859. 
Bologne 

Ferrare 

Forli  ....                            

Ravenne  

Totaux 

^  Provinces  annexées  à  Tltalie  en  septembre  18e( 
AncAne 

1.006.854 

}. 

174.890 

7.457 

1.629 

972 

497 

305 

1.043 

2.136 

127 

699 

646 

1.600 

1.709 

1.014.311 

176. ,-,19 

91.916 

33.176 

43.991 

110.483 

34.S.  104 

39.047 

3r>.315 

73.683 

134.939 

357.776 

Ascoli 

90.944 

22.679 

42.686 

100.  J40 

«40.978 

28.990 

234.516 

77.037  , 

133.33» 

2.56.067 

1.407.496 

BéneTent 

Camerino 

Fermo .           

Marerata ...*.! 

Orvieto 

Pèrouse 

Rieti 

Spolete 

Lrbino  et  Pesaro 

Totaux 

11.352 

1.418.818 

RÉCAPITULÂT 

!•  Provinces  restées  sous  l'autorité  du  Saint-Siège. 
9'  Provinces  annexées  à  l'Italie  en  juin  1859.  .  .   . 
3»  Provinces  annexées  h  l'Italie  en  septembre  1860. 

Totaux 

ION 

683.858 
1.006.854 
1.407.496 

10.246 
7.457 
11.852 

693  104 
1.014.311 
1.418.848 

3.097.208 

29.055 

3.136.^63 
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£tat  âm  annoltte  payées  par  l'Italie  depoie  les  annexions. 

DEITE  PERPÉTUELLE 

DEl-rK  VIAGÈRE 

PROVINCES 

"^^^ 

^^ 

Romagnes. 

Marche 
et  Ombrie. 

Romagnes. 

Marche,  Ombrie 
et  Bénéyent. 

écus.         b. 

écus. 

b. 

écus. 

b. 

écus. 

b. 

Bologne 

79.883 

886 

110.590 

106 

Ferrare 

94.907 

583 

39.840 

941 

Forli 

81,086 

084 

39.608 

144 

Rarenne 

93.971 

954 

31.716 

698 

Pesaro 

96.935 

090 

61.544 

173 

kncàne  

4.141 

576 

47.789 

6991 

Macerata 

13.983 

336 

35.694 

030 

Camerino 

3.484 

616 

5.085 

167 

Fenno 

4.884 

994 

17.571 

468 

Ascoli 

1.963 

969 

19.107 

519 

Péronse 

31.805 

519 

38.131 

784 

Spolète  , 

Rieti 

95.831 

793 

94.855 

916 

806 

9.998 
8.399 

444 
016 

078 

8.016 
6.549 

948 
654 

BénéTent  

Totaux.  .  .  . 

159.149 

194.179 

rransporté    successi- 

rement  A  Romepour 

paiement  à  déduire. 
Reste.   .  .  « 

3.098 

89 
41 

6.715 

56 
59 

' 

156.061 

118.456 

991.585 

818 

964.988 

146 

Enfr.  (l'écu,  6f,85). 

834.876*fr.04c. 

633.748  fr!  38  G. 

Totaux  généraux  : 

974,607  écus 

93  bajoques.              485,873  écus  964  bajoque 

'8. 

En  francs  : 

1,468,617  tr. 

49  c.                          9,599,495  fr.      68  c. 

Gonveiition  de  poste  oonolae  4  Paris,  le  11  décembre  1866  (89  novembre) 
entre  la  France  et  la  Grèce.  (Éch.  des  ratif.,  à  Paris,  le  17  juillet  1867.) 

S.  M.  TEmpereur  des  Français  et  S.  M.  le  Roi  des  Hellènes,  dé- 
sirant améliorer,  au  moyen  d'une  nouvelle  Convention,  le  service 
des  correspondances  entre  la  France  et  la  Grèce,  ont  nommé  pour 
leurs  Plénipotentiaires  à  cet  effet,  savoir  : 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  M.  Leonel,  marquis  de  MotLstier^ 
grand  officier  de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  grand- 
croix  de  Tordre  du  Sauveur  de  Grèce,  etc.,  etc. ,  son  Ministre  et  Se- 
crétaire d'Etat  au  Département  des  A&ires  Etrangères  ; 

Et  S.  M.  le  Roi  des  Hellènes,  M.  Phocion  Roque^  son  Plénipo- 
tentiaire, officier  de  son  ordre  du  Sauveur  et  de  Tordre  impérial  de 
la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs  respec- 
tifs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  sui- 
vants : 

Art.  l«^  Les  deux  administrations  dus  postes  à^i  France  et  de 
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Grèce  pourront  s'expédier  réciproquement  des  lettres,  des  échan- 
tillons de  marchandises  et  des  imprimés  de  toute  nature  par  les 
différentes  voies  ci-après  désignées,  savoir  :  1®  par  les  paquebots 
que  le  Gouvernement  français  et  le  Gouvernement  grec  pourront 
respectivement  juger  à  propos  d'entre  tenir»  de  fréter  ou  de  subven* 
tionner  pour  opérer  le  transport  des  correspondances  dans  la  Mé- 
diterranée; 2o  par  les  paquebots  du  commerce  naviguant  entre  les 
ports  français  et  les  ports  grecs. 

Les  deux  administrations  pourront,  en  outre,  échanger  entre 
elles  des  lettres  et  des  imprimés  de  toute  natum  au  moyen  tant  des 
paquebots-poste  italiens  que  des  paquebots  do  Lloyd  autiichien 
naviguant  entre  les  ports  de  rAutriche  ou  de  Tltalie  et  les  ports  du 
Royaume  de  Grèce. 

Art.  2.  Afin  de  donner  aux  habitants  des  ports  des  deux  Etals 
desservis  par  les  paquebots  réguliers  naviguant  sous  pavillon  fian- 
çais ou  sous  pavillon  grec  et  employés  au  transport  des  dépêches 
échangées  entre  l'administration  des  postes  de  France  et  radmini»' 
tration  des  postes  de  Grèce»  ainsi  qu'aux  habitants  des  ports  de 
TEmpire  ottoman  où  la  France  entretient  des  bureaux  de  poste, 
toute. facilité  pour  l'expédition  des  lettres  par  la  voie  desdits  paque- 
bots, une  boîte  aux  lettres  mobile  sera  placée  au  grand  mât  de  cha- 
cun des  paquebots,  pour  recevoir  les  lettres  que  te  public  voudrait 
y  déposer  entre  le  moment  qui  suivra  la  clôture  des  dépêches  et  le 
départ  du  paquebot  chargé  de  leur  transport. 

Art.  3.  L'administration  des  postes  de  France  réglera  et  payera, 
savoir  : 

1*  Les  frais  résultant  du  transport,  par  lès  bâtiments  naviguant 
sous  pavillon  français,  des  correspondances  qui  seront  expédiées  au 
moyen  de  ces  b&timents,  tant  de  la  France,  de  l'Algérie  et  des  ports 
de  l'Empire  ottoman  où  la  France  entretient  des  bureaux  de  peste 
pour  le  Royaume  de  Grèce,  que  du  Royaume  de  Gràoe  pour  la 
France,  l'Algérie  et  les  pertsde  l'Empire  ottoman  où  la  France  en- 
tretient desi  bureaux  de  poste  ; 

2P  Les  frais,  résultant  du  transport,  par  les  bitioienls  navigoint 
sous  pavillon  tiers,  des  correspondances  qui  seront  expédiées  ds  la 
France  et  de  T Algérie  pour  le  Royaume  de  Grèce  au  moyen  de  ces 
bâtiments  ; 

3^  Les  frais  résultant  du  transport,  entre  la  frontière  française  et 
la  frontière  grecque,  des  correspondances  qui  seront  expédiées  de  la 
France  pour  la  Grèce  au  moyen  tant  des  paquebots^poste  italiens 
que  des  paquebots  du  Lloyd  autrichien. 

Art.  4.  De  son  côté,  l'administration  des  postes  de  Grèce  réglera 
et  payera,  savoir  : 
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PLes.fjeai&ié8ultant  du  txamii^ort,  par  les  bâtiments  naidgaaat 
sous  pavillon  grec,  djos  correspondances  qui  seront  expédiées  au 
moyen  de  ces  bâtiments  tant  de  la  Grèce  pour  la  France  et  l'Algérie 
que  de  la  France  et  de  l'Algérie  pour  la  Grèce  ; 

2*  Les  frais  résullaft#  du  transport ,  par  les  bâtiments  naviguant 
sous  pavillon  tiers,  des  correspondances  qui  seront  expédiées  de  la 
Grèce  pour  la  France  et  l'Algérie  au  moyen  de  ces  bâtiments  ; 

d^  Les  frais  résultant  du  transport,  entre  la  frontière  grecque  et  la 
frontière^  française,  des  correspondances  qui  seront  expédiées  de  la 
Grèce  pour  la  France  au  moyen  tant  des  paquebots-poste  italiens 
que  des  paquebots  du  Lloyd  autrichien. 

Abt.  5.  Les  paquebots  des  deux  administrations  pourront  entrer 
dans  lés  ports  des  deux  Etats  ou  en  sortir  à  toute  heure  du  jour  ou 
de  la  nuit.  Ils  pourront  aussi,  sans  mouiller,  s'ils  le  jugent  conve- 
nable, envoyer  ou  faire  prendre  en  rade  ou  à  portée  des  ports  la 
correspondance  et  les  passagers,  en  se  conformant  aux  règlements 
sanit€^ires. 

Abt.  6.  Le  Gouvernement  français  se  réserve  la  faculté  pleine  Qt 
entière  de  modifier,  quand  besoin  sera,  l'itinéraire  ainsi  que  Iqs 
jours  et  les  heures  du  départ  et  de  l'arrivée  des  paquebots  qu'il 
pourra  juger  à  propos  d'entretenir,  de  fréter  ou  de  subventionner 
pour  opérer  le  transport  des  correspondances  dans  la  Méditerranée. 

Le  Gouvernement  grec  se  réserve  la  même  faculté  à  l'égard  des 
paquebots  qu'il  pourra  juger  à  propos  d'entretenir,  de  fréter  ou  de 
subventionner  pour  assurer  le  transport  des  correspondances  dans  la 
Méditerranée. 

Les  deux  administrations  seront  tenues  de  se  donner,  vingt  jours 
au  moins  à  l'avance,  avis  préalable  des  modifications  susdites. 

Art.  7.  Les  personnes  qui  voudront  envoyer  des  lettres  ordinai- 
res, c'est-à-dire  non  chargées,  soit  de  la  France,  de  l'Algérie  et  des 
villes  du  Levant  où  la  France  entretient  des  bureaux  de  poste  pour 
le  Royaume  de  Grèce,  soit  du  Royaume  de  Grèce  pour  la  Fiance, 
l'Algérie  et  les  villes  du  Levant  où  la  France  entretient  des  bureaux 
de  poste,  pourront,  à  leur  choix,  laisser  le  port  desdites  lettres  à  la 
charge  des  destinataires,  ou  payer  ce  port  d'avance  jusqu'à  destina- 
tion. 

AsT.  8.  Le  prix  du  port  des  lettres  adressées  de  l'un  des  deux 
Etats  dans  l'autre  s^ra  réglé  conformément  au  tarif  ci-dessous  : 
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GRECE. 


SOMME  A  PAYER 

P«1X  DE   POBT 

pour  chaque  lettre  et  par  chaque  poidi 

à  payer 

de  10  grammes 
ou  fraction  de  10  grammes. 

pour  chaque  lettre 
et  par 

■ 

chaque  poids 

par 
Tadministration 

par 
l'administration 

DESIGNATION 

de  10  grammes 

des  postes  de  France 
à  1  administration 

des  postes  de  Grèce 

ou 

des  postes  de  Grèce. 

des  postes  de  Frsoce. 

fraction  de  10  grammes, 

„., — 1      ^     ^ ^ 

"      '  ^^^^•^^^•^^^^^'"^ 

Lettres 

Lettres 

Lettres         Lettres 

transpor- 

transpor- 

transpor-      transpor- 

dei lettres. 

par  les 

par  les 

tées 
entre 

t  es 
entre 

tées               tées 
entre             entre 

habitante 

habitants 

la  frontière 

la  frontière 

la  frontière  la  frontièn{ 

delà 

du 

française 

française 
et 

française      française 
et                  et 

France 

Royaume 

la  frontière 

la  frontière 

la  frontière  la  frontière 

et  de 

de 

grecque 

grecque 
aux  frais 

grecque 

grecque 

aux  frais 

aux  frais 

aux  frais 

PAlgérie. 

Grèce. 

de 

de 

de 

de 

la  France. 

la  Grèce. 

la  France. 

la  Grèce. 
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Art.  9.  Le  prix  de  port  des  lettres  échangées  entre  le  Royaume  de 
Grèce  et  les  villes  du  Levant  où  la  France  entretient  des  bureaux  de 
poste,  par  la  voie  des  paquebots-poste  français,  sefa,  pour  chaque 
lettre,  de  quarante  centimes  ou  quarante-cinq  leptas  par  chaque 
poids  de  dix  grammes  ou  fraction  de  dix  grammes. 

Le  produit  des  taxes  à  percevoir  en  vertu  du  présent  article  sera 
réparti  entre  les  deux  administrations  des  postes  de  France  et  de 
Grèce,  dans  la  proportion  de  deux  tiers  au  profit  de  Tadministratioii 
des  postes  de  France  et  d'un  tiers  au  profit  de  l'administration  des 
postes  de  Grèce. 

Art.  10.  Les  lettres  expédiées  à  découvert,  parla  voie  de  la  France, 
soit  des  pays  mentionnés  au  tableau  A  annexé  à  la  présente  Con- 
vention pour  le  Royaume  de  Grèce,  soit  du  Royaume  de  Grèce 
pour  ces  mêmes  pays,  seront  échangées  entre  l'administration  des 
postes  de  France  et  l'administration  des  postes  de  Grèce  aux  condi- 
tions énoncées  dans  ledit  tnbleau. 

Il  est  convenu,  toutefois,  que  les  conditions  d'échange  fixées  par 
le  tableau  A  susmentionné  pourront  être  modifiées ,  d'un  conimuii 
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accord,  entre  Tadiainistration  des  postes  de  France  et  Tadministra- 
tion  des  postes  de  Grèce. 

Art.  11.  L'administration  des  postes  de  France  pourra  livrer  à 
l'administration  des  postes  de  Grèce  des  lettres  chargées  à  destina- 
tion de  la  Grèce.  De  son  côté,  l'administration  des  postes  grecques 
pourra  livrer  à  l'administration  des  postes  de  France,  des  lettres 
chargées  à  destination  de  la  France,  de  l'Algérie,  des  villes  du  Levant 
où  la  France  entretient  des  bureaux  de  poste^  et  autant  que  possi- 
ble à  destination  des  pays  auxquels  la  France  sert  d'intermédiaire. 

Le  port  des  lettres  chargées  devra  toujours  être  acquitté  d'avance 
jusqu'à  destination.  Il  sera  double  de  celui  des  lettres  ordinaires. 

Art.  12.  Dans  le  cas  où  quelque  lettre  chargée  viendrait  à  être 
perdue,  celle  des  deux  administrations  sur  le  territoire  de  laquelle 
la  perte  aura  eu  lieu  payera  à  l'envoyeur,  à  titre  de  dédommage- 
ment, une  indemnité  de  cinquante  francs,  dans  le  délai  de  deux 
mois,  à  dater  du  jour  de  la  réclamation;  mais  il  est  entendu  que  les 
réclamations  ne  seront  admises  que  dans  les  six  mois  qui  suivront  la 
date  du  dépôt  des  chargements;  passé  ce  terme,  le  réclamant  n'aura 
droit  à  aucune  indemnité. 

Art.  13.  Tout  paquet  contenant  des  échantillons  de  marchandises, 
des  journaux,  des  gazettes,  des  ouvrages  périodiques,  des  livres  bro- 
chés, des  livres  reliés,  des  brochures,  des  papiers  de  musique,  des 
catalogues,  des  prospectus,  des  annonces  et  des  avis  divers  impri- 
més, gravés,  lithographies  ou  autographiés,  qui  sera  expédié  de  la 
France  ou  de  l'Algérie  pour  la  Grèce,  sera  affranchi  jusqu'à  desti- 
nation moyennant  le  payement  d'une  taxe  de  douze  centimes  par 
quarante  grammes  ou  fraction  de  quarante  grammes,  et,  réciproque- 
ment, tout  paquet  contenant  des  objets  de  même  nature,  qui  sera 
expédié  de  la  Grèce  pour  la  France  ou  l'Algérie,  sera  affranchi  jus- 
qu'à destination  moyennant  le  payement  d'une  taxe  de  quatorze  lep- 
tas  par  quarante  grammes  ou  fraction  de  quarante  grammes. 

L'administration  des  postes  de  France  payera  à  l'administration 
des  postes  grecques  pour  chaque  paquet  originaire  de  la  France  ou 
de  l'Algérie  affranchi  jusqu'à  destination,  en  vertu  du  présent  ar- 
ticle, la  somme  de  deux  centimes  par  quarante  grammes  ou  fraction 
de  quarante  grammes,  si  le  paquet  est  transporté  entre  la  frontière 
française  et  la  frontière  grecque  aux  frais  de  la  France,  et  la  somme 
de  huit  centimes  aussi  par  quarante  grammes  ou  fraction  de  qua- 
rante grammes,  si  ce  transport  est  effectué  aux  frais  de  la  Grèce. 

De  son  côté,  l'administration  des  postes  grecques  payera  à  l'admi- 
nistration des  postes  de  France  pour  chaque  paquet  originaire  de 
Grèce  affranchi  jusqu'à  destination,  en  vertu  du  présent  article,  la 
somme  de  cinq  leptas  par  quarante  grammes  ou  fraction  de  quarante 
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grammes,  si  le  paquet  est  transporté  entre  la  frontière  grecque  et  la 
frontière  française  aux  frais  de  la  Grèce,  et  )a  somme  de  onze  leptas 
aussi  par  quarante  grammes  ou  fraction  de  quarante  grammes,  si  ce 
transport  est  effectué  aux  frais  de  la  f'rance. 

Aat.  14.  Les  échantillons  de  marchandises  ne  seront  admis  à  jouir 
de  la  modération  de  taxe  qui  leur  est  accordée  par  Tarticle  13  pré- 
cédent qu'autant  qu'ils  n'auront  aucune  valeur,  qu'ils  seront  affran- 
chis, qu'ils  seront  placés  sous  bandes  ou  de  manière  à  ne  laisser  au- 
cun doute  sur  leur  nature  et  qu'ils  ne  porteront  d'autre  écriture  à  la 
main  que  Tadresse  du  destinataire,  une  marque  de  fabrique  ou  de 
marchand,  des  numéros  d'ordre  et  des  prix.  Les  écliantillons  de 
marchandises  qui  ne  rempliront  pas  ces  conditions  seront  taxés 
comme  lettres. 

Art.  15.  Tout  paquet  contenant  des  journaux,  des  gazettes,  des  ou- 
vrages périodiques,  des  livres  brochés,  des  livres  reliés,  des  bro- 
chures, des  papiers  de  musique,  des  catalogues,  des  prospectus,  des 
annonces  et  des  avis  divers  imprimés,  gravés,  lithographies  ou  au- 
tographiés,  qui  sera  expédié  d'une  ville  du  Levant  où  la  France  en- 
tretient un  bureau  de  poste  pour  la  Grèce,  par  un  paquebot-poste 
français,  sera  affranchi  jusqu'à  destination,  moyennant  le  payement 
d'une  taxe  de  six  centimes  par  quarante  grammes  ou  fraction  de 
quarante  grammes,  et,  réciproquement,  tout  paquet  contenant  des 
objets  de  même  nature,  qui  sera  expédié  de  la  Grèce  pour  une  ville 
du  Levant  où  la  France  entretient  un  bureau  de  poste,  par  un  pa- 
quebot-poste français,  sera  affranchi  jusqu'à  destination  moyennant 
le  payement  d'une  taxe  de  sept  leptas  par  quarante  grammes  ou 
fraction  de  quarante  grammes. 

Le  produit  des  taxes  à  percevoir  en  vertu  du  présent  article  sera 
réparti  entre  les  deux  administrations  des  postes  de  France  et  de 
Grèce,  dans  la  proportion  de  deux  tiers  au  profit  de  l'administration 
des  postes  de  France  et  d'un  tiers  au  profit  de  l'administration  des 
postes  de  Grèce. 

Art.  16.  Les  imprimés  de  toute  nature,  expédiés  par  la  voie  de  la 
France,  soit  des  pays  mentionnés  au  tableau  B  annexé  à  la  présente 
Convention  pour  la  Grèce,  soit  de  la  Grèce  pour  lesdits  pays,  seront 
échangés  entre  l'administration  des  postes  de  France  et  Tadminis- 
tration  des  postes  de  Grèce  aux  conditions  énoncées  dans  ledit 
tableau.  Les  conditions  d'échange  fixées  par  le  tableau  B  susmen- 
tionné pourront  être  modifiées,  d'un  commun  accord,  entre  l'admi- 
nistration des  postes  de  France  et  l'administration  des  postes  de 
Grèce. 

Art,  It.  Pour  jouir  des  modérations  de  port  accordées  par  les  ar- 
ticles 13, 15  et  16  précédents,  les  imprimés  devront  être  affiranchis 
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jusqu'aux  Ihnltes  respectivement  fixées  par  lesdits  articles,  être  mis 
sous  bandes  et  ne  porter  aucune  écriture,  chiffre  ou  signe  quel- 
conque à  la  main,  si  ce  n'est  l'adresse  du  destinataire,  la  signature 
de  Tenvojreur  et  la  date.  Les  imprimés  qui  ne  réuniront  pas  ces  con- 
ditions seront  considérés  oomme  lettres  et  traités  en  conséquence. 

Il  est  entendu  que  les  dispositions  contenues  dans  les  articles  sus- 
mentionnés n'infirment  en  aucune  manière  le  droit  qu'ont  les  admi- 
nistrations des  postes  des  deux  Pays  de  ne  pas  effectuer  sur  leurs 
territoires  respectifs  le  transport  et  la  distribution  de  ceux  des  objets 
désignés  auxdits  articles,  à  Tégard  desquels  il  n*aurait  pas  été  satis- 
fait aux  lois,  ordonnances  ou  décrets  qui  règlent  les  conditions  de 
leur  publication  et  de  leur  circulation  tant  en  France  que  dans  le 
Royaume  de  Grèce. 

Art.  18.  II  est  formellement  convenu  entre  les  deux  Parties  Con- 
tractantes que  les  lettres,  les  échantillons  de  marchandises  et  les 
imprimés  de  toute  nature  adressés  de  l'un  des  deux  Pays  dans  l'au- 
tre et  affiranchis  jusqu'à  destination,  conformément  aux  dispositions 
de  la  présente  Convention,  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte  et  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  être  frappés,  dans  le  pays  de  destination, 
d'une  taxe  ou  d'un  droit  quelconque  à  la  charge  des  destinataires* 

Art.  ]9.  Le  Gouvernement  français  s'engage  à  faire  transporter 
en  dépêches  closes,  par  les  paquebots-poste  français  naviguant  dans 
la  Méditerranée,  les  correspondances  que  les  bureaux  de  poste  grecs 
établis  tant  en  Grèce  qu'à  l'étranger  pourront  avoir  à  échanger  par 
cette  voie,  soit  entre  eux,  soit  avec  les  bureaux  de  poste  du  Royaume 
d'Italie  et  des  États-Pontificaux. 

L'administration  des  postes  de  Grèce  payera  à  Tadministration 
des  postes  de  France  : 

l**  Un  prix  moyen  de  douze  francs  cinquante  centimes  par  kilo- 
gramme de  lettres,  poids  net,  et  un  prix  moyen  de  trente  centimes 
par  kilogramme  d'imprimés,  aussi  poids  net,  pour  les  lettres  et  les 
imprimés  compris  dans  les  dépêches  originaires  ou  à  destination  du 
Royaume  de  Grèce; 

î*  Un  prix  moyen  de  quarante  francs  par  kilogramme  de  lettres, 
poids  net,  et  un  prix  moyen  d'un  franc  par  kilogramme  d'imprimés, 
aussi  poids  net,  pour  tes  lettres  et  les  imprimés  compris  dans  les  dé- 
pêches provenant  ou  à  destination  des  bureaux  de  poste  grecs  établis 
dans  l'Empire  ottoman; 

3»  La  somme  de  dix  centimes  par  kilogramme  de  lettres,  poids 
net,  et  d'un  quart  de  centime  par  kilogramme  de  journaux  et  autres 
imprimés,  aussi  poids  net^  pour  chaque  kilomètre  existant  en  lignd 
droite  entre  le  port  d'embarquement  et  le  p«rt  de  débarquement 
des  lettres  et  des  imprimés  qui  seront  contenus  dans  les  dépêches  que 
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les  bureaux  de  poste  de  Grèce  pourront  avoir  à  échanger  avec  des 
bureaux  de  poste  du  Royaume  d'Italie  ou  des  États-Pontificaux. 

Art.  20.  Le  Gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  de  Grèce  s'engage  à 
faire  transporter  en  dépêches  closes,  par  les  paquebots-posle  grecs 
naviguant  dans  la  Méditerranée,  les  correspondances  que  les  bureaux 
de  poste  français  établis  tant  en  France  qu'à  l'étranger  pourront  avoir 
à  échanger  par  cette  voie,  soit  entre  eux,  soit  avec  des  bureaux  de 
poste  du  Royaume  d'Italie  et  des  États-Pontificaux. 

L'administration  des  postes  de  France  payera  à  l'administration 
des  postes  grecques  ; 

!•  Un  prix  moyen  de  douze  francs  cinquante  centimes  par  kilo- 
gramme de  lettres,  poids  .net,  et  un  prix  moyen  de  trente  centimes 
par  kilogramme  d'imprimés,  aussi  poids  net,  pour  les  lettres  et  les 
imprimés  compris  dans  les  dépêches  originaires  ou  à  destination  de 
l'Empire  français; 

2*  Un  prix  moyen  de  quarante  francs  par  kilogramme  de  lettres, 
poids  net,  et  un  prix  moyen  d'un  franc  par  kilogramme  d'imprimés, 
aussi  poids  net,  pour  les  lettres  et  les  imprimés  compris  dans  les 
dépêches  provenant  ou  à  destination  des  bureaux  de  poste  français 
établis  dans  l'Empire  ottoman; 

3®  La  somme  de  dix  centimes  par  kilogramme  de  lettres,  poids 
net,  et  d'un  quart  de  centime  par  kilogramme  de  journaux  et  autres 
imprimés,  aussi  poids  net,  pour  chaque  kilomètre  existant  en  ligne 
droite  entre  le  port  d'embarquement  et  le  port  de  débarquement  des 
lettres  et  des  imprimés  qui  seront  contenus  dans  les  dépêches  que  les 
bureaux  de  poste  français  pourront  avoir  à  échanger  avec  des  bureaux 
de  poste  du  Royaume  d'Italie  ou  des  Etats-Pontificaux. 

Akt.  21.  Le  poids  des  correspondances  de  toute  nature  tombées 
en  rebut,  ainsi  que  celui  des  feuilles  d'avis  et  autres  pièces  de 
comptabilité  résultant  de  l'échange  des  correspondances  transportées 
en  dépêches  closes  par  l'une  des  deux  administrations  pour  le 
compte  de  l'autre,  et  qui  sont  mentionnés  dans  les  articles  19  et  20 
précédents,  ne  sera  pas  compris  dans  les  pesées  de  lettres,  journaux 
et  imprimés  de  toute  nature  sur  lesquelles  devront  être  assis  les  prix 
de  transport  fixés  par  lesdits  articles. 

Art.  22.  Il  est  entendu  que  les  lettres  originaires  ou  à  destination 
de  l'un  des  deux  Etats  et  des  ports  de  TEmpire  ottoman  où  la  France 
entretient  des  bureaux  de  poste,  qui  seront  déposées  dans  les  boîtes 
mobiles  placées  à  bord  des  paquebots  respectifs,  en  exécution  de 
l'article  2  de  la  présente  Convention,  seront  transportées  par  ces  pa- 
quebots aux  prix  et  conditions  résultant  des  articles  7,  8,  9, 19  et  20 
de  ladite  Convention. 

Art.  23.  Les  administrations  des  postes  de  France  et  de  Grèce 
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dresseront  chaque  mois  les  comptes  résultant  del  a  transmission  des 
correspondances  et  des  dépêches  closes  que  les  deux  administrations 
se  livreront  léciproquement  en  vertu  des  dispositions  de  la  présente 
Convention,  et  ces  comptes,  après  avoir  été  débattus  et  arrêtés  con- 
tradictoirement,  seront  soldés,  par  l'administration  qui  sera  reconnue 
redevable  envers  l'autre,  dans  les  deux  mois  qui  suivront  le  mois 
auquel  le  compte  se  rapportera. 

Le  solde  des  comptes  ci-dessus  mentionnés  sera  établi  en  monnaie 
de  France.  A  cet  effet,  les  sommes  portées  dans  lesdits  comptes  en 
monnaie  grecque  seront  réduites  en  francs  et  centimes  sur  le  pied  de 
cinq  drachmes  pour  quatre  francs  cinquante  centimes. 

Art.  24.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les  échantillons  de 
marchandises  et  les  imprimés  de  toute  nature  mal  adressés  ou  mal 
dirigés  seront,  sans  aucun  délai,  réciproquement  renvoyés  par  Tin- 
termédiaire  des  bureaux  d'échange  respectifs  pour  les  poids  et  prix 
auxquels  l'office  envoyeur  aura  livré  ces  objets  en  compte  à  l'autre 
office. 

Les  objets  de  même  nature  qui  auront  été  adressés  à  des  desti- 
nataires ayant  changé  de  résidence  seront  respectivement  livrés  ou 
rendus  chargés  du  port  qui  aurait  dû  être  payé  par  les  destinataires. 

Les  lettres  ordinaires,  les  échantillons  de  marchandises  et  les  im- 
primés de  toute  nature  qui  auront  été  primitivement  livrés  à  l'ad- 
ministration des  postes  de  France  ou  à  Tadministration  des  postes  de 
Grèce  par  d'autres  administrations,  et  qui,  par  suite  du  changement 
de  résidence  des  destinataires,  devront  être  réexpédiés  de  l'un  des 
deux  Pays  pour  Tautre,  seront  réciproquement  livrés  chargés  du 
port  exigible  au  lieu  de  la  précédente  destination. 

Art.  25.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les  échantillons  de 
marchandises  et  les  imprimés  de  toute  "nature  échangés  à  décou- 
vert entre  les  deux  administrations  des  postes  de  France  et  de  Grèce 
qui  seront  tombés  en  rebut  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  devront 
être  renvoyés,  de  part  et  d'autre,  à  la  fin  de  chaque  mois,  et  plus 
souvent  si  faire  se  peut.  Ceux  de  ces  objets  qui  auront  été  livrés  en 
compte  seront  rendus  pour  le  prix  pour  lequel  ils  auront  été  origi- 
nairement comptés  par  l'office  envoyeur.  Ceux  qui  auront  été  livrés 
affranchis  jusqu'à  destination  ou  jusqu'à  la  frontière  de  l'office  cor- 
respondant seront  renvoyés  sans  taxe  ni  décompte. 

Quant  aux  correspondances  non  affranchies  tombées  en  rebut 
qui  auront  été  transportées  en  dépêches  closes  par  l'une  des  deux 
administrations  pour  le  compte  de  l'autre,  elles  seront  admises  pour 
les  poids  et  prix  pour  lesquels  elles  auront  été  comprises  dans  les 
comptes  des  administrations  respectives,  sur  de  simples  décla- 
rations ou  listes  nominatives  mises  à' l'appui  des  décomptes,  lorsque 
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les  correspondances  elle-nxêmes  ne  pourront  pas  être  produites  par 
Toffîce  qui  aura  à  se  prévaloir  du  montant  de  leur  port  yis-à-yis  de 
TofiBifle  correspondant. 

Art.  26.  Les  deux  administrations  des  postes  de  France  et  de 
Grèce  n'admettront  à  destination  de  Pun  des  deux  Pays,  ou  des  pays 
qui  empruntent  leur  intermédiaire,  aucune  lettre  qui  contiendrait 
soit  de  Tor  ou  de  l'argent  monnayé,  soit  des  bijoux  ou  effets  pré- 
cieux, ou  tout  autre  objet  passible  des  droits  de  douane. 

Art,  27.  Afin  de  s'assurer  réciproquement  l'intégralité  du  produit 
des  correspondances  échangées  entre  les  deux  Pays,  les  Gouverne- 
ments français  et  grec  s'engagent  à  empêcher,  par  tous  les  moyens 
qui  sont  en  leur  pouvoir,  que  ces  correspondances  ne  passent  par 
d'autres  voies  que  par  leurs  postes  respectives. 

Les  commandants  des  paquebots  employés  au  transport  des  dé- 
pêches respectives  des  deux  administrations  veilleront  à  ce  qu'il  ne 
soit  pas  transporté  de  lettres  en  fraude  par  leurs  équipages  ou  par 
les  passagers,  et  ils  dénonceront  à  qui  de  droit  les  infractions  qui 
pourront  être  commises. 

Art.  28.  Tout  capitaine  de  navire  devant  appareiller,  soit  d'un 
des  ports  de  la  France  ou  de  l'Algérie  pour  le  Royaume  de  Grèce, 
soit  d'un  des  ports  du  Royaume  de  Grèce  pour  la  France  ou  l'Al- 
gérie, sera  tenu  :  P  de  déclarer  au  bureau  de  poste  le  jour  et 
l'heure  de  son  départ,  le  lieu  de  sa  destination,  ainsi  que  les  lieux 
où  il  doit  faire  escale  ;  2'  de  se  charger  des  dépêches  que  ce  bureau 
pourrait  avoir  à  lui  remettre. 

Art.  29.  La  déclaration  exigée  par  l'article  précédent  devra  être 
faite  deux  jours  au  moins  avant  chaque  départ,  pour  tous  bâtiments 
ne  faisant  pas  un  service  régulier. 

Pour  les  bâtiments  à  départs  périodiques  et  réguliers,  il  suf- 
fira d'une  seule  déclaration  faisant  connaître,  une  fois  pour  toutes, 
les  jours  et  heures  de  départ  et  les  lieux  desservis  par  ces'  bâti- 
ments. 

Art.  30.  Tout  capitaine  dont  le  navire  devra  appareiller  pendant 
le  jour  sera  tenu  de  se  présenter  au  bureau  de  poste,  pour  y  rece- 
voir ses  dépêches,  deux  heures  au  plus  tôt  avant  son  départ.  Toute- 
fois, dans  les  localités  où  l'organisation  du  service  le  permettra, 
l'administration  des  postes  pourra  faire  remettre  les  dépêches  à 
bord  par  ses  propres  agents. 

Art.  31.  Aucun  navire  du  commerce  devant  partir,  soit  d'un  des 
ports  de  la  France  ou  de  l'Algérie  pour  le  Royaume  de  Grèce,  soit 
d'un  des  ports  du  Royaume  de  Grèce  pour  la  France  ou  l'Algérie, 
ne  pourra  recevoir  sa  patente  de  santé,  ni  le  billet  de  sortie,  si  le 
capitaine  ne  présente  aux  autorités  chargées  de  délivrer  ces  pièces  un 
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certificat  du  directeur  ou. du  préposé  des  postes  constatant  la  re- 
mise des  dépêches  adressées  au  lieu  de  destination  de  ce  navire,  ou 
qu'on  n'en  avait  pas  à  lui  remettre. 

Art.  32.  Les  dépêches  expédiées  de  l'un  des  deux  Pays  pour 
l'autre  par  un  bâtiment  du  commerce  devront  être  livrées  au  pre- 
mier bureau  de  santé  qui  communiquera  avec  le  bâtiment  conduc- 
teur, ou  au  bureau  de  santé  qui  recevra  la  première  déclaration  du 
capitaine  selon  la  pratique  de  chaque  pays,  de  manière  à  ce  qu'elles 
soient  consignées^  dans  le  plus  bref  délai  possible,  au  bureau  de 
poste  du  port  d'arrivée. 

Art.  33.  L'administration  des  postes  de  France  et  l'administra- 
tion des  postes  de  Grèce  désigneront,  d'un  commun  accord,  les  bu- 
reaux par  lesquels  devra  avoir  lieu  l'échange  des  correspondances 
respectives;  elles  régleront  les  conditions  auxquelles  seront  soumises 
les  correspondances  de  l'un  des  deux  Pays  pour  l'autre  insuflSisam- 
ment  affranchies  au  moyen  de  timbres-poste;  elles  régleront  égale- 
ment la  direction  des  correspondances  transmises  réciproquement  et 
arrêteront  les  dispositions  relatives  à  la  forme  des  comptes  mention- 
nés à  l'article  23  précédent,  ainsi  que  toute  autre  mesure  de  détail 
ou  d'ordre  nécessaire  pour  assurer  l'exécution  des  stipulations  de  la 
présente  Convention. 

11  est  entendu  que  les  mesures  désignées  ci-dessus  pourront  être 
modifiées  parles  deux  administrations,  toutes  les  fois  que  d'un  com- 
mun accord,  ces  deux  administrations  en  reconnaîtront  la  nécessité. 

Art.  34.  La  présente  Convention  aura  force  et  valeur  à  partir  du 
jour  dont  les  deux  Parties  conviendront,  dès  que  la  promulgation 
en  aura  été  faite  d'après  les  lois  particulières  à  chacun  des  deux 
États,  et  elle  demeurera  obligatoire,  d'année  en  année  jusqu'à  ce 
que  Tune  des  deux  Parties  Contractantes  ait  annoncé  à  l'autre,  mais 
un  an  à  l'avance,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

Pendant  cette  dernière  année,  la  Convention  continuera  d'avoir 
son  exécution  pleine  et  entière,  sans  préjudice  de  la  liquidation  et 
du  solde  des  comptes  entre  les  administrations  des  postes  des  deux 
Pays,  après  l'expiration  dudit  terme. 

Art.  35.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  pré- 
sente Convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  en  double  original,  le-— r — jour  du  mois  de  ■  —  de  Tan  de 

°  29«  novembre 

grâce  1866. 

MousTiER.  Phocion  Roque. 
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TABLBA.U  A  indiqtuwt  hê  conditions  auxquelles  seront  échangées^  entre  ladmimlntmi 

étrangers  auxquels  la  France  sert  dHntermàisinfi 


ORIGINE  ET  DESTINATION  DES  LETTRES 


Cantons  soiBBet,  Belgique,  grand-duché  de  Luxembourg,  Pays-BaB,  États  d'Alle- 
mi 


nagne 
ande-] 


Grande-Bretagne,  Portugal,  Açores^      .-....-..,.-.... 
Danemark,  Suède,  Norwége,  Russie,  Pologne,  Etats- Dnis  de  l'Amérique  du  nord, 
Brésil. 


Martinique,  Guadeloupe,  Guyane  française,  iles  Saint-Pierre  et  Miquelon,  Séné- 
gal, Gorée,  Pondichéry,  Cbandernagor,  Karikal,  Yanaon,  Mahé,  lie  de  la  Réu- 
nion, Mayotte  et  dépendances,  Sainte-Marie  de  Madagascar,  établissements 
français  en  Cochinchine,  NouTelle-Calédonie,  tles  des  Pins,  iles  Loyalti,  Shang- 
Hai,  Yokohama,  la  Grenade,  la  Guyane  anglaise,  la  Jamaïque,  Sainte-Lucie, 
Saint-Vincent,  la  Trinité.  Âden,  Indes  orientales  britanniques,  Geylan,  Penang, 
Singapore,  Hong-Kong,  Ile  Maurice,  Seychelles ,  NouTelie-Giule  du  sud,  Vic- 
toria, Queensland,  Australie  occidentale,  Nouvelle-Zélande,  lies  Marquises,  tles 
Basses,  iles  de  la  Société,  Indes  néerlandaises,  cap  de  Bonne-Espérance  (▼oie 
de  Suez) ^ 


Espagne,  Gibraltar  , 


Australie  méridionale,  Taamanie  (roie  de  Suez) 
Iles  Sandwich* 


Cdtes  occidentales  de  la  NouYelle-Grenade,  République  de  TEquatour,  Pérou, 
BoliTie,  Chili  (voie  de  Panama) 


Pays  d'outre-mer  autres  qiie  ceux  ci-depsui  désignés.! 


(Lettres  de  la  Grèce,  . 


(Lettres  pour  la  Grâce. 


CONDinOS 


rsffinBcbisMM 


Facultatif... 
Facultatif.  •  •  •  • 
Facultatif. .  • 


iFacnltstif. . 


Obligatoire 

Obligstoife. . 
Obligatoire.  • 
Obligatoize 

Obligstoiic.  • 
Obligatoire.. 
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I  de  France  et  fadministratiùn  des  postes  de_  Grèce^  les  kUres  expédiées  des  pays 
/flume  de  Grèce^  et  vice  versau 


UMITE 


^ucUsiement 


tttion 
iitioQ 
ntioo 

Ittion 


ère  fruco-es 

«.grand 
ni    ^- 

le  l'océan  t 
detserris 
^quebota 
iqaei. 
de   ^-^ 

'  d?  , 
nation, 
eubarqi 
•y»  d'op 


and  océan' 

desaerriB 

paquebot! 

anp.    .  ^  ^ 

Paci- 
par 
bri- 


débfpqu 
*"   paya   d.« 


ineinent 


'origine 


TOTAL 

dea  taxes  à  payer 

par 

les  habitants 

de  la  Grèce, 

tant 

pour  les 

lettres  affiran- 

chiea 

originaires 

de 

la  Grèce 

que  pour 

les  lettres 

non  aflïanchies 

à  destination 

de  la  Grèce. 

(Par  chaque 

7  1/S  grammes 

ou  fraction 

de 

7  1/3  grammes). 


drach. 
1 

1 
1 


leptas. 
» 

10 
60 


60 

90 

50 
60 
80 

60 
50 


DBorrs  ou  taxes  a  patbb 

jpar 

l'office  de  Grèce  à  l'office 

de  France 

tant  pour  les  lettres  affranchies 

expédiées  de  Grèce 

à  destination  des  pays  désignés 

dans  la  !'•  colonne 

que  pour  les  lettres  non 

affranchies 

ou  partiellement  affiranchies 

expédiées  deadits  pays 
à  destination  de  la  Grèce. 


Somme  à  payer 

pour 

chaque  lettre 

et 

Îar  chaque 
/S  grammes 
ou  fraction 
de 
7  1/3  grammes 
pour 
les  lettres 
transportées 
entre  la 
frontière 
grecque 
et  la  frontière 
française 
aux  frais 
de  la  Grèce. 


drach. 


leptas, 
55 
65 
15 


05 

45 

05 
15 
35 

05 
05 


Somme  à  payer 

pour 

chaque  lettre 

et 

Îar  chaque 
/S  grammes 
ou  fraction 
de 
7  1/9  grammes 
pour 
les  lettres 
transportées 
entre  la 
frontière 
grecque 
et 
la  frontière 
française 
aux  frais 
de  la  France. 


DB01T8  ou  TAXBS  A  PATBH 

l'office  de  Irance  à  l'office 

de  Grèce,  tant 

pour  les  lettres  non  affranchies 

expédiées  de  Grèce 

à  destination  des  pays  déaignéa 

dans  la  l**  colonne 

aue  pour 

les  lettres  aoreMées  desdits  pays 

en  Grèce, 
et  affranchies  jusqu'à  destination. 


drach. 

» 
1 
I 


leptas. 
90 

» 
50 


40 


80 

40 
50 
70 

40 
40 


Somme  à  payer 

pour 

chaque  lettre 

et 

Îar  chaque 
/3  grammes 
ou  fraction 
de 
7  1/3  grammes 
pour 
les  lettres 
transportées 
entre  la 
frontière 
grecque 
et 
la  frontière 
française 
aux  frais 
de  la  France. 


cent. 
09 
09 
09 

09 


Somme  à  payer 

pour 

chaque  lettre 

et 

Îar  chaque 
/3  grammes 
ou  fraction 
de 
7  1/8  grammes 
pour 
les  lettres 
transportées 
entre  la 
frontière 
grecque 
et  la  frontière 
française 
aux  frais 
de  la  Grèce. 


89 
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Tableau  B  indiquant  les  conditions  caixauelles  seront  échangées,  entre  V admi- 
nistration des  postes  de  France  et  raaministration  des  postes  de  Grèce,  ks 
imprimés  de  toute  nature  expédiés  des  pays  auxquels  la  France  sert  (f  in^er- 
médiaire  pour  le  Royaume  de  Grèce,  et  vice  versa. 


ORIGINE 


ET  DIISTINATION 


des  imprimés. 


LIMITE 


de  Tafifranchissement 


obligatoire. 


.  Destination  .  .  .  »  . 

Frontière  d'entrée  en 
France  

Frontière 
pagnole  , 


franco-es- 


Imprimés  ori- 
ginaires de  la 
Grande-)  Grèce. 
Bretagne.!  Imprimés       à 
destination  de 
la  Grèce . 

Espagne,  (xibraltar.  . 

CAtes  occidentales  de  la\p^,^  ^^  ^,^^^^  p^ 
ïu\"lIqt%X\^^^^^^^^  çifiquedesservispar 
Pérou,  Bolivie,  Chili 
(voie  de  Panama).  .  ., 
Pays  ^Imprimés  ori- 
ginaires de  la 
Grèce.  .  .  . 
Imprimés  à 
destination  de 
la  Grèce. 


les   paquebots  bri- 
tanniques 


d'outre- 
mer 
autres 
que  ceux 
ci-dessus 
désignés 

Etats     \r        •     ' 
d'Europe l^°|P"°/»°7-|. Frontière    de    sortie 
«««     I  Çinairesde  la^     ^„  w^-n^A 
Grèce.  .   .   , 
à 


non 
désignés) 


dans     â  ï™P"n*és 
leprésent*  destinaUonde 


tableau. 


'  la  Grèce. 


Pt.rt  de  débarque- 
ment du  pays  de 
destination.  .  .  . 


Port  d'embarquement 
du  pays  d'origine, 


de  France. 


Frontière  d'entrée  en 
France 


des  taxes 

à  paver 

par  les 

habitants 

de  la  Grèce 

pour 

chaque 

paquet 

d'imprimés 

et  par 

chaque 

40  grammes 

ou  fraction 

de 
40  grammes. 


drac. 


lepta. 
20 

15 
15 

40 

.30 
90 

15 
15 


PRIX   QUE   DOIT  PATEl 

l'office  de  Grèce 
à  l'office  de  France 
pour  chaque  paqaet 
et  par  chaque  40  gnnune 
ou 
fraction  de  40  grammei 
pour 
les  imprimés 
transportés 
entre  la  frontière 
de  France 
et  la  frontière  de  Grèce 


aux  frflûs 
de  l'office 

de 
France. 


drac. 


lepta. 
17 

13 
18 

37 

27 

27 

12 


aux  fr&ii 

de  l'office 

de 

Grèce. 


drac. 


,  leptA. 
11 

06 
06 


i 


I 


Of. 

I 
.    06 


Traité  de  oommerce  ooncln  à  Vienne,  le  11  décembre  1866,  entre  U 
France  et  l'Autriche.  (Ëch.  des  ratif.,  à  Vienne,  le  18  du  même  mois.)  (1) 

S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  S.  M.  FEmpereur  d'Autriche, 
animés  d'un  égal  désir  de  resserrer  les  liens  d'amitié  et  d  étendre 
les  relations  commerciales  entre  leurs  Etats  respectifs,  ont  résolu  de 

(1)  Par  décret  impérial  du  19  décembre,  les  dispositions  de  ce  traité  ont  et  • 
rendues  applicables  à  l'Angleterre,  à  la  Belgique,  au  Zollvereio,  à  l'Italie,  à|* 
Suisse,  aux  royaumes  unis  de  Suède  et  de  Norvège,  aux  Tilles  libres  et  anséati- 
ques  de  Brome,  Hambourg  et  Lubeck,  a  u  grand-duché  de  Mecklcnbourg-Scfaw^ 
rin  et  aux  Pays-Bas. 
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conclure  un  Traité  à  cet  eflfet,  et  ont  nommé  pour  leurs  Plénipo- 
tentiaires : 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  M.  le  duc  de  Gramont  (Antoine 
Alfred-Agénor),  son  Ambassadeur  près  S.  M.  I.  et  R.  [A.,  grand- 
croix  de  son  ordre  impérial  de  4a  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.  ; 
Et  M.  Herbet  (Charles-François-Édouard),  Ministre  Plénipoten- 
tiaire de  première  classe,  Conseiller  d'Etat,  Directeur  des  consulats 
et  affaires  commerciales  au  Département  des  Affaires  Etrangères, 
grand  officier  de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc., 
etc.,  etc.  ; 

Et  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  M.  le  baron  de  Beust  (Frédéric- 
Ferdinand),  son  Conseiller  intime.  Ministre  de  sa  Maison  et  des 
Affaires  Etrangères,  grand-croix  des  ordres  de  Saint-Etienne  et  de 
Léopold,  grand-croix  de  l'ordre  impérial  de  Ja  Légion  d'honneur, 
etc.,  etc.,  etc.;  et  M.  le  baron  de  Wûllerstorf  et  Urbair  (Bernard), 
Contre-Amiral,  son  Conseiller  Intime,  Ministre  du  commerce  et  de 
l'industrie,  chevalier  de  Tordre  de  la  Couronne  de  fer  de  deuxième 
classe,  etc.,  etc.,  etc.; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs  respec- 
tifs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  sui- 
vants : 

Art.  !•'.  Il  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de  commerce  et  de  na- 
vigation entre  les  sujets  de  S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  ceux 
de  S.  M.  TEmpereur  d'Autriche;  ils  ne  seront  pas  soumis,  à  raison 
de  leur  commerce  et  de  leur  industrie  dans  les  ports,  villes  ou  lieux 
quelconques  des  Etats  respectifs,  soit  qu'ils  s'y  établissent,  soit 
qu'ils  y  résident  temporairement,  à  des  droits,  taxes,  impôts  ou 
patentes,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  autres  ni  plus 
élevés  que  ceux  qui  seront  perçus  sur  les  nationaux  ;  et  les  privi- 
lèges, immunités  et  autres  faveurs  quelconques  dont  jouiraient,  en 
matière  de  commerce  ou  d'industrie,  les  sujets  de  Tune  des  H.  P.  C, 
seront  communs  à  ceux  de  l'autre. 

Art.  2.  Les  objets  d'origine  ou  de  manufacture  autrichienne 
énumérés  dans  le  tarif  A  joint  au  présent  Traité  seront  admis  en 
France,  lorsqu'ils  seront  importés  soit  par  terre,  soit  directement 
par  mer,  sous  pavillon  de  Tune  des  H.  P.  C.  (1),  aux  droits  fixés 
par  ledit  tarif,  décimes  additionnels  compris. 

(1)  Uart.  I*'  du  décret  spécial  rendu  le  19  décembre  1S66,  porte  ce  qui  suit  : 
Les  marchandises  d'origine  ou  de  manufacture  de  l'Autriche  reprises  dans  le' 
Traité  conclu  le  11  décembre  1866,  entre  la  France  et  l'Autriche,  importées  au- 
trement que  par  terre  ou  par  navire  français,  ou  sous  pavillon  autrichien,  seront 
soumises  : 
1«  A  une  surtaxe  de  25  centimes  par  100  kilogrammes  lorsque  ces  marchan- 
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L'importation  des  marchandises  énumérées  dans  le  tarif  A,  ainsi 
que  celle  de  toute  autre  marchandise  d'origine  ou  de  manufacture 
autrichienne,  aura  lieu  conformément  aux  stipulations  des  Traités 
conclus  par  la  France  :  avec  la  Grande-Bretagne,  les  23  janvier, 
12  octobre  et  16  novembre  1860;  avec  la  Belgique,  le  1®'  mai  1861 
et  le  12  mai  1863;  avec  les  Etats  du  Zollverein,  le  2  août  1862;  avec 
ritalie,  le  17  janvier  1863  ;  avec  la  Suisse,  le  30  juin  1864;  avec  les 
Royaumes  de  Suède  et  de  Norwége,  le  14  février  1865;  avec  les 
Pays-Bas,  le  7  juillet  1865,  ainsi  qu'avec  l'Espagne,  le  18  juin 
1865  (1),  et  aux  conditions  prévues  par  lesdits  Traités. 

Art.  3.  Les  marchandises  énumérées  dans  le  tarif  B  joint  au  pré- 
sent Traité  seront  admises  en  Autriche  conformément  aux  disposi- 
tions dudit  tarif.  Toute  autre  marchandise  d'origine  ou  de  manu- 
facture française  jouira  du  traitement  accordé  aux  provenances  de 
la  Dation  la  plus  favorisée. 

Art.  4.  Les  marchandises  de  toute  nature  exportées  d'Autriche 
pour  France  ou  réciproquement  seront  exemptes  de  tous  droits  de 
sortie. 

Sont  seuls  exceptés  de  cette  disposition  : 

En  France,  les  drilles  et  chiffons,  autres  que  de  laine  et  de  soie 

pure,  soumis  au  droit  de  neuf  francs  les  cent  kilogrammes,  qui  sera 

, ,   .   ,  .     j.  6^  au  1"  janvier  1868; 

* ■ j  4^  au  1«'  janvier  1869; 

La  pâte  à  papier,  soumise  au  droit  de 12^  00- 

Les  vieux  cordages 4  00 

En  Autriche,  les  drilles  et  chiffons  de  toute  espèce 10  00 

soit  deux  florins  par  bentner; 

Les  peaux  brutes 12  oO 

soit  deux  florins  cinquante  kreutzers  par  centner; 

Les  os  entiers  et  moulus,  sabots  de  bétail,  rognures  de 

peaux  pour  colle 3  75 

soit  soixante-quinze  kreutzers  par  centner. 

Le  régime  des  produits  non  dénommés  dans  le  présent  article  ne 
pourra  être  modifié  qu'en  cas  de  guerre,  par  mesure  générale  et 
pour  les  marchandises  seulement  qui  sont  considérées  comme  arti- 
cles de  guerre. 

Art.  5.  Les  marchandises  de  toute  nature  venant  de  l'un  des  deux 

dises  sont  affranchies  de  tout  droit  à  l'entrée,  ou  lorsqu'elles  sont  taxées  à  moins 
de  3  francs  par  100  kilogrammes. 

2'  Aux  surtaxes  édictées  par  l'article  7  de  la  loi  du  28  avril  1816,  lorsque  ces 
marchandises  sont  assujetties  à  un  droit  de  3  francs  et  au-dessus  par  100  kilo- 
grammes. 

(1)  V.  ces  divers  traités  à  leurs  dates  respectives ,  t.  VIII,  p.  1,  128,  139,  888, 
37,  520,  581,  et  ci-dessus,   p.  ô8,  148,  314  et  337. 
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Etats  ou  y  allant  seront  réciproquement  affranchies  dans  l'autre  de 
tout  droit  de  transit.  Le  régime  des  armes  et  munitions  de  guerre 
reste  soumis  aux  lois  et  règlements  des  Etats  respectifs. 

Art.  6.  Si  Tune  des  H.  P.  C.  juge  nécessaire  d'établir  un  droit 
de  consommation  nouveau  ou  un  supplément  de  droit  d'accise  ou 
de  consommation  sur  un  article  de  production  ou  de  fabrication 
nationale  compris  dans  les  tarifs  annexés  au  présent  Traité,  l'article 
similaire  étranger  pourra  être  immédiatement  grevé  à  Timportation 
d'un  droit  égal  ou  équivalent. 

Art.  7.  Les  marchandises  de  toute  nature  originaires  de  France 
et  importées  en  Autriche,  et  réciproquement  les  marchandises  de 
toute  nature  originaires  de  l'Empire  d'Autriche  et  importées  en 
France,  ne  pourront  être  assujetties  à  des  droits  quelconques  d'ac- 
cise ou  de  consommation  supérieurs  à  ceux  qui  grèvent  ou  grève- 
raient les  marchandises  similaires  de  production  nationale.  Toute- 
fois les  droits  à  l'importation  pourraient  être  augmentés  des  som- 
mes que  représenteraient  les  frais  occasionnés  aux  producteurs  na- 
tionaux par  le  système  de  l'accise. 

Art.  8.  Les  articles  d'orfèvrerie  et  de  bijouterie  en  or,  en  argent, 
platine  ou  autres  métaux,  importés  de  l'un  des  deux  Etats,  seront 
soumis  dans  l'autre  au  régime  de  contrôle  établi  pour  les  articles 
similaires  de  fabrication  nationale,  et  paieront,  s'il  y  a  lieu,  sur  la 
même  base  que  ceux-ci,  les  droits  de  marque  et  de  garantie. 

Art.  9.  Les  H.  P.  C.  se  garantissent  réciproquement  le  traite- 
ment de  la  nation  la  plus  favorisée  pour  tout  ce  qui  concerne  l'im- 
portation, l'exportation  et  le  transit.  Chacune  d'elles  s'engage  à  faire 
profiter  l'autre  de  toute  faveur,  de  tous  privilèges  ou  abaissements 
dans  les  tarifs  des  droits  à  l'importation  ou  à  l'exportation  des  arti- 
cles mentionnés  ou  non  dans  le  présent  Traité,  qui  sont  déjà  ou 
qui  viendraient  à  être  accordés  à  une  tierce  puissance  (1). 

Art.  10.  Les  produits  non  originaires  de  l'Empire  d'Autriche  im- 
portés d'Autriche  en  France,  par  mer,  sous  pavillon  de  l'une  des  Puis- 
sances Contractantes,  ne  seront  pas  soumisà  des  surtaxes  plus  élevées 
que  celles  dont  sont  ou  pourront  être  frappés  les  produits  importés  en 
France  sous  pavillon  français,  d'ailleurs  que  du  Pays  d'origine. 

Art.  11.  Les  sujets  de  l'une  des  H.  P.  C.  jouiront,  dans  les  Etats 
de  l'autre,  de  la  même  protection  que  les  nationaux  pour  tout  ce 
qui  concerne  la  protection  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce, 

(1)  Un  décret  impérial  en  date  du  19  décembre  1866  a  étendu  aux  importations 
autrichiennes  les  dispositions  consacrés  en  1861,  1862,  1863  et  1864,  en  faveur 
des  importations  anglaises,  belges  et  italiennes,  soit  pour  l'ouverture  de  certains 
bureaux  de  douane,  soit  pour  le  mode  d'emballage  et  d'estimation  des  tissus  et 
autres  produits  taxés  à  la  valeur. 
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ainsi  que  des  dessins  et  modèles  industriels  et  de  fabrique  de  toute 
espèce. 

Le  droit  exclusif  d'exploiter  un  dessin  ou  un  modèle  industriel  ou 
de  fabrique  ne  peut  avoir,  au  profit  des  Autrichiens  en  France,  et 
des  Français  en  Autriche,  une  durée  plus  longue  que  celle  fixée  par 
la  loi  du  Pays  à  l'égard  des  nationaux. 

Si  le  dessin  ou  modèle  industriel  ou  de  fabrique  appartient  au 
domaine  public  dans  le  Pays  d'origine,  il  ne  peut  être  l'objet  d'une 
jouissance  exclusive  dans  l'autre  Pays. 

Les  dispositions  des  deux  paragraphes  précédents  sont  applicables 
aux  marques  de  fabrique  et  de  commerce. 

Art.  12.  Les  sujets  autrichiens  ne  pourront  réclamer  en  France 
la  propriété  exclusive  d'une  marque,  d'un  modèle  ou  d'un  dessin, 
s'ils  n'en  ont  déposé  deux  exemplaires  à  Paris,  au  greffe  du  tribu- 
nal de  commerce  de  la  Seine.  Réciproquement  les  Français  ne 
pourront  réclamer  en  Autriche  la  propriété  exclusive  d'une  marque, 
d'un  dessin  ou  d'un  modèle,  s'ils  n'en. ont  déposé  deux  exemplaires 
à  la  chambre  de  commerce  de  Vienne. 

Art.  13.  Les  dispositions  du  présent  Traité  sont  applicables  à 
l'Algérie,  tant  pour  l'exportation  des  produits  de  cette  possession 
que  pour  l'importation  des  marchandises  autrichiennes. 

Les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de  l'Autriche  jouiront,  à 
leur  importation  dans  les  colonies  françaises,  de  tous  les  avantages 
et  faveurs  qui  sont  actuellement  ou  seront,  par  la  suite,  accordés 
aux  produits  similaires  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  14.  Les  objets  passibles  d'un  droit  d'entrée  qui  servent  d  e- 
chantillons  et  qui  sont  importés  en  Autriche  par  des  commis  voya- 
geurs des  maisons  françaises,  ou  en  France  par  des  commis  voya- 
geurs des  maisons  autrichiennes,  jouiront,  de  part  et  d'autre,  de  la 
franchise  temporaire  sous  acquit-à-caution  garantissant  la  réex- 
portation ou  la  réintégration  en  entrepôt. 

Art.  15.  Les  fabricants  et  marchands  français,  ainsi  que  leurs 
commis  voyageurs,  dûment  patentés  en  France,  dans  l'une  de  ces 
qualités,  voyageant  en  Autriche,  pourront  y  faire  des  achats  pour  les 
besoins  de  leur  industrie  et  recueillir  des  commandes  avec  ou  sans . 
échantillons,  mais  sans  colporter  des  marchandises,  et  n'auront  à  ce 
titre  aucun  droit  à  payer  sur  le  territoire  de  l'Empire.  Il  y  aura  ré- 
ciprocité en  France  pour  les  fabricants  ou  marchands  autrichiens  et 
leurs  commis  voyageurs. 

Art.  16.  Le  présent  Traité  restera  en  vigueur  pendant  dix  années,  à 
partir  du  1«'  janvier  1867.  Dans  le  cas  où  aucune  des  deux  H.  P.  C. 
n'atirait  ndtafié,  douze  mois  avant  la  fin  de  ladite  période,  son  in- 
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tention  d'en  faire  cesser  les  effets,  il  demeurera  obligatoire  jusqu'à 
l'expiration  d'une  année,  à  partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des 
H.  P.  C.  l'aura  dénoncé. 

Les  H.  P.  C.  se  réservent  la  faculté  d'introduire,  d'un  commun 
accord,  dans  ce  Traité  et  les  tarifs  y  annexés,  toutes  moditications 
qui  ne  seraient  pas  en  opposition  avec  son  esprit  et  ses  principes,  et 
dont  l'utilité  serait  démontrée  par  l'expérience. 

Art.  17,  Les  ratifications  du  présent  Traité  seront  échangées  à 
Vienne  dans  un  délai  de  quinze  jours  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  Tout 
revêtu  du  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Yiennei  en  double  expédition,  le  11  décembre  de  l'an  de  grAce  1866. 
Gramont.  Ed.  Herbet.         Beust,         Wullerstorf. 
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Tarif  A  annexé  au  Traité  de  commerce  cùnelu,  le  11  décembre  1866,  entre 
la  France  et  l'Autriche, 

DROITS  A  l'entrée  EN   FRANCE 

Les  conversions  des  unités  françaises  en  unités  autrichiennes  ont  été  fuites  sur 
le  pied  suivant  :  2  l/*i  francs  =  1  florin  ow;  —  3  1/2  centimes  =  1  kreutzer; 
—  50  kilogrammes  =  I  zollcentner. 


DÉNOMINATION  DBS  AKTICLES 


MÉTAUX. 

Acier  : 

En  barres  de  toute  espèce  et  feuillard  .... 

En  tôle  ou  en  bandes  brunes  laminées  à  chaud, 

ayant  plus  d'un  demi-millimètre   d'épaisseur. 
£n  tôle  ou  en  bandes  brunes  laminées  à  chaud, 

ayant  moins  d'un  demi-millimètre  d'épaisseur, 
fin  tôle    on  en  bandes  blanches    laminées    à 

froid,  quelle  que  soit  l'épaisseur 

Filé,  même  blanchi,  pour  cordes  d'instruments. 
Ressorts  en  acier  pour  carrosserie,  wagons  et 

locomotives 

Pièces  en  acier,  polies,  limées,  ajustées  ou  non, 

pesant  plus  d'un  kilogramme 

Pièces  en  acier  pesant  un  kilogramme  ou  moins. 
Outils  en  acier  pur  (faux,  faucilles,  scies  cir- 
culaires on  droites  et  autres  non  dénommées). 
Articles  de  ménage  et  autres  ouyrages  en  acier 

pur  non  dénommés 

MACHINES  ET  MECANIQUES. 

Les  objets  bruts  ou  fabriqués,  y  compris  les 
machines  à  feu  et  les  pièces  de  machines  en- 
trant dans  la  construction,  le  gréement,  Par- 
mement  et  l'entretien  des  bâtiments  de  mer 
destinés  au  commerce,  en  bois  ou  en  fer,  à 

Toiles  ou  à  vapeur 

N.  B,  La  justification,  dans  le  délai  d'un  an, 
de  l'affectation  desdits  objets  à  la  d  stina- 
tion  ci-dessus  prévue  «st  exigée  conformé- 
ment aux  dispositions  de  la  loi  du  19  mai  1866 
et  des  décrets  qui  en  règlent  l'application. 

Bâtiments  de  mer  à  voiles  ou  à  vapeur,  gréés 
ou  armés 

Coques  de  navires  en  bois  et  en  fer 

INDUSTRIES  TEXTIUS. 

Un  :  Tissus  de  lin  ou  de  chanvre,  unis  ou  ou- 
vrés, présentant  en  chaîne ,  dans  l'espace  de 

.  cinq  millimètres  carrés  : 

Écrus  : 

24  fils  et  au-dessus 

filanchis,  teints  ou  imprimés  : 

34  fils  et  au-dessus 

Laines  :  Fils  de  laines  : 

Mesurant  de  1  à  10,000  mètres  au  kilogramme. 

Mesurant  de  10,001  à  15,000  mètres  au  kilo- 
gramme  

Mesurant  de  15,001  à  90,000  mètres  au  kilo- 
gramme  

Tapis  de  toute  espèce 

ARTICLES  DIVERS. 

Plumes  de  lit. 

Houblon 

Herbes  et  fleurs  médicinales  non  dénommées. 


UNITÉS 

françaises. 


Bases. 


100  kUog. 


Un 
tonneau 
de  jauge 
firançaise 


lOOkilog. 


10  p.  0/0 


100  kilog. 


Droits, 
fr.    c. 


95 


Exempts. 


dOO 

400 

10 

15 


90 
de  la 


val. 


8    50 

19    50 

Exempts. 


UNITES 

autrichiennes. 


Bases. 


zolicent. 


Un 
tonneau 
de  jauge 
française 


1  xoUc. 


Droits, 
flor.  iô-. 


Exempts. 


4     » 

10  p.  OyO  «le  la  val. 


1  Eollc. 


Exem] 


i 
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Porte-monnaie 

?orte-cigarei 

Étnia  de  toute  espèces 

Boyards 

Portefeuilles  de  toute  espèce 

Albums 

Nécessaires  de  Toyage 

Nécessaires  de  dames 

N.  B.  Les  objets  garnissant  les  nécessaires 
seront  soumis  au  droit  spécial  qui  leur  est 
appliqué  par  le  tarif. 

Objets  en  bois  tourné  Ternis,  ornés,  tels  que 
petites  boites,  cassettes,  porte-montre,  bottes 
à  thé,  boites  à  sucre,  petits  coffirets 

Allumettes  chimiques 

Pipes  et  articles  en  écume  de  mer 

Meubles  en  bois  courbé  pour  sièges,  tables  et 
lits 

Ardoises  nues  ou  encadrées  et  spécialement 
destinées  à  l'écriture  ou  au  dessin 


Vitrifications  et  émail  en  masse  et  en  tubes. 


VitrificaUons  : 

En  grains  percés  et  taillés 

Pierres  à  bijoux 

Breloques  colorées  ou  non 

Verre  filé 

Boutons  en  yerre 

Corail  en  yerre 

Boules  en  yerre 


UNITES 

françaises. 


Bases. 


lOOkUog. 


100  kilog. 


Droits. 


ir.     c. 
eo|   > 

ou 
10  p.  100 

de 
Jayaleur. 
'     601    > 

ou 

10  p.  oyo 

de 
^iayaleur. 


ou 
10  p.  0/0 

de 
Uayaleur. 
5p.0/0delayaleur. 
5p.0/0delayaleur. 

lOOkUog.]        71    > 

131  75 
ou 
6  p.  0/0 
de 
layaleur. 
13176 
ou 
10  p.  0/0 
de 
layaleur. 


I 


Miroirs  ayant  moins  d'un  demi-mètre  carré . 


«h 


SOI 

ou 
10  p.  0/0 

de 
layaleur. 
'     201    . 

ou 
10  p.  0/0 

de 
layaleur. 

801    > 
j       ou 
10  p.  0/0 

de 

layaleur. 
J: 


UNITES 

autrichiennes. 


Bases. 

1  zoUc. 

1  zoUc. 


Droits. 


flor. Ikr. 

191     : 

ou 
10  p.  0/C 

de 
layaleur. 

13|    J 

ou 
10  p.  0/0| 

de 
layaleur. 


181 

ou 

10  p.  O/Ol 

de 
layaleur. 
5  p. 0/0  de  layaleur. 
5  p.  0/0  de  la  yaleur. 

Izollc.  Il  40| 

>l  76 
ou 
6  p.  0/0 
de 

layaleur, 
>)  7u| 
ou 

10  p.  0/0| 
de 

layaleur. 

OU 

10  p.  0/0| 

lay^eur. 

41    . 

ou 
10  p.  0/0 

layaleur. 
41 
ou 

10  p.  M 
de 

layaleur. 


G*      Ed.  h. 


B.         WULLERSTORF. 
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Tarif  B  annexé  au  Traité  de  commerce  conclu^  le  il  décembre  4866,  entre 
la  France  et  l Autriche, 


DROITS   A   l'entrée   EN   AUTRICHE   APPLICABLES   A  PARTIR 
DU    1"   MARS   1867 

Les  conversions  des  unités  autrichiennes  en  unités  françaises  ont  été  faites  sur 
le  pied  suivant  :  Le  florin  =  2  fr.  50  cent.;  —  le  kreutzer  =  2  centimes  1/3; 
le  zollcentner  =  50  kilogrammes. 


DéNOMUfATlON  DES  ARTICLES 


l' Viande  préparée,  c^est-i-dire  salée,  fumée 

I    et  lard 

S  Beurre  (tirais,  salé,  fondu) 

8  Huiles  grasses  en  bouteilles  et  cruches  .   . 
4;  Spiritueux  distillés  : 
Alcool   et  eau-de-rie  composée  (droits  dQ 
consommation  compris).  .    . 

Note.  Les  Ternis  à  Tesprit-de-Tin  sont 
soumis  au  droit  de  l'alcool. 
Liqueurs,  essence  de  punch   et  autres  li- 
queurs spiritueuses  sucrées  ....... 

Vinaigre  en  bouteilles  et  cruchons 

Vins   (ainsi    que   cidre,  moût  de    raisin    et 

d'autres  fruits) 

Chocolat  et  produits  similaires 

Blanc  de  plomb  et  de  zinc  (oxyde  de  zinc). 
Articles  en  coton,  c'est-à-^l^^  tissus  et  bon- 
neterie en  coton  ou  en  coton  et  lin, 
même  combinés  avec  des  fils  de  métal  ou 
de  gomme  élastique  ou  de  verre  filé,  mais 
sans  mélange  de  soie,  de  laine  ou  d'autres 
poils  d'animaux  : 

(A)  Mèches  tissées,  résilles  (Marlj),  san- 
gles, filets,  c'est-à-dire  réseaux  pour  la 
pèche ,  l'oisellerie ,  pour  les  chevaux,  et 
autres  réseaux  ordinaires 

(B)  !•  Tissus  lisses  (non  façonnés)  écrus 
(c'est-à-dire  fabriqués  avec  des  fils  écrus), 
tissus  épais,  même  croisés,  tirés  à  poil  ou 
apprêtés,  blanchis,  teints; 

S*  Tissus  façonnés ,  écrus,  épais  :  tous  les 
tissus  dénommés  sous  1*  et  9*,  à  1  exception 
des  tissus  teints  en  ronge,  des  tissus  fatçon 
velours  (ras  ou  non)  et  des  marchandises 
contenues  sous  C 

(G)  i«  Tisssus  façonnés,  épais,  blanchis, 
teints; 

9*  Tous  les  tissus  teints  en  rouge,  lisses, 
épais; 

8*  Tous  les  velours  et  tissus  façon  velours 
(ras  ou  non); 

4*  Rubanerie,  boutonnerie,  passementerie  et 
bonneterie  ; 

5*  Tous  les  tissus  imprimés. 

Toutes  les  marchandises  dénommées  sous 
!•,  S*,  3«,  4*  et  6»,  en  Unt  qu'elles  ne  sont 
pas  comprises  sous  D  et  £. 

(D)  Tous  les  tissus  légers,  à  Texception  de 
ceux  dénommés  sous  E 

(E)  Tulles  (façon  d'Angleterre,  bobinets, 
pettinets),  dentelles,  tissus  brodés  et  tous 
ouvrages  combinés  avec  fil  de  métal  ou 
verre  filé    

10  Tissus  de  lin,  c'est-à-dire  tissus,  bonneterie 
et  cordages  en  lin,  chanvre,  étoupes, 
chanvre  de  Manille ,  fibres  d'aloès,  lin  de 
Nouvelle-Zélande ,  écorce ,  zostère  ma- 
rine, china-grass,  jute,  laine  des  bois  et 
autres  végétaux  filamenteux,  à  Texception 
du  coton;  tissus  en  amiante,  même  com- 


16 


25 


100 


50 


UNITES 

flrançaises. 
Bases.      Droits. 


100  kUog. 


fr. 

7 
10 
S5 


45 


75 


ISS 


350 


500 


50 
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DENOMINATION  DBS  ARTICLES 


19 


binés  avec  des  fils  de  métal  ou  de  caout- 
chouc ou  de  verre  file,  mais  sans  mélange 
de  soie,  de  laine  et  d'autres  poils  d'ani- 
maux : 

(a)  Ouvrages  de  corderie  blanchis  ou  non  et 
toile  d'emballage  grise ,  c'est-à-dire  un 
tissu  lisse,  ordinaire,  non  blanchi,  non 
croisé  ou  façonné,  et  ne  contenant  pas  au 
delà  de  30  nie  de  chaîne  par  pouce  cou- 
rant de  Vienne  (ob,0S6j 

Note,  Les  ouvrages  de  corderie  non 
dénommés  sous  a  ou  fabriqués  avec 
d'autres  matières  textiles  payent  le  droit 
afl^érent  aux  passementeries. 

(6)  1*  Toiles,  à  l'exception  de  celles  dénom- 
mées sous  D  et  £,  coutils  et  treillis,  tous 
ces  articles  bruts ,  non  façonnés ,  ainsi 
que  sceaux  à  incendie  en  toile  non  blan- 
chie; 

2«  Couvertures  (couvertures  de  pied  et  de 
voiture,   tapis   de   pied    ordinaires),  mais 

teints  façonnés 

Note,  Les  marchandises  sous  1*  et  9*  fa- 
briquées en  jute 

le)  Tous  les  tissus  de  lin,  épais,  à  l'exception 
de  ceux  dénommés  dans  d'autres  articles. 

(cf)  Toiles  ayant  plus  de  100  fils  par  pouce 
courant  de  Vienne  (Ob,026),  ainsi  que  pas 
sementerie,  bonneterie,  boutonnerie,  ru- 
banerie 

(c)  1»  fiatiste,  gaze,  linons  et  autres  tissus 
légers  ; 

9»  Dentelles,  blondes,  tissus  brodés  et  tissus 
combinés  avec  métal  ou  verre  filé  .  .  . 

Tissus  de  laine,  c'est-à-dire  tissus  et  bonne- 
terie en  laine  et  autres  poils  d'animaux, 
purs  ou  combinés  avec  caoutchouc,  métal 
ou  verre  filé,  et  autres  matières  textiles, 
la  soie  exceptée  : 

(a)  Couvertures  tirées  à  poil,  drap  pour  va- 
reuse grossière,  drap  de  matelot  isigoua), 
drap  brut,  toiles  huilées,  drap  à  nltrer, 
fonds  de  tamis  et  ouvrages  tressés  en  crin 
de  cheval ,  non  combinés  avec  d^autres 
matières,  rognures  de  chapeaux,  lisières 
de  drap,  tapis  de  pied  en  poil  de  chien, 
de  veau  et  de  bétes  à  cornes,  feutres  gou- 
dronnés, réseaux  et  filets  à  nœuds,  les 
uns  et  les  autres  non  teints,  semelles  feu- 
trées pour  mettre  dans  les  bottes  ou  sou- 
liers, et  sangles 

(b)  Tissus  foulés  non  imprimés  et  autres  que 
ceux  façon  velours,  feutres  non  imprimés 
et  tapis  dp  pied  non  dénommés  sous  a.  . 

(c)  Tous  les'  tissus  façon  velours  et  tous  les 
tissus  épais  non  foulés  (à  l'exception  de 
ceux  dénommés  sous  d),  ainsi  que  ou- 
vrages de  passementerie,  boutonnerie  et 
bonneterie 

{d)  !•  Tous  les  tissus  légers; 

9*  Fichus  et  châles; 

d«  Dentelles  (châles  en  dentelle),  tissus  bro- 
dés et  tous  autres  ouvrages  combinés 
avec  métaux  filés  et  verre  filé 

Tissus  de  soie,  c'est-à-dire  tissus  et  bonne- 
terie de  soie  pure  ou  combinée  avec  d'au- 
tres matières  textiles  : 

d)  !•  Tissu^  moitié  soie,  c'est-à-dire  dont 
la  chaîne  ou  la  trame  consistent,  prises 
séparément  ou  ensemble,  principalement 
en  soie  ou  en  fleuret,  ainsi  que  bonneterie 
dont  le  fil  à  maille  consiste  principalement 
en  soie  ou  fleuret; 


zoUcent, 
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3*  Chàles  en  soie  et  laine,  yelours,  longs 
poils,  peluches,  barégeSyinoasselmes,  gazes 
et  autres  tissus  légers  ; 

I*  Rubanerie,  passementerie  et  bonneterie. 

Toutes  les  marchandises  dénommées  sous 
1«,  9»  et  3«,  en  tant  qu'elles  ne  sont  pas 
comprises  sous  b 

{b)  1«  Articles  en  soie  ou  fleuret  pur; 

S*  Blondes  de  toute  espèce,  dentelles,  chàles 
à  dentelles  et  tissus  brodés  de  toute  espèce  ; 

3»  Ouvrages  de  toute  sorte  combinés  arec 
métaux  filés  et  yerre  filé.  .  . 


18 


Note,  Ne  seront  pas  classés  parmi  les 
tissus  de  soie  pure  on  mélangés,  les  tissus 
dans  la  fabrication  desquels  la  soie  entre 
uniquement  pour  la  formation  d*un  dessin 
ou  comme  ornement. 

Ouvrages  d'habillement  et  de  mode,  c'est-à- 
dire  vêtements  et  articles  de  mode  en 
tissus  ou  bonneterie,  séparés  ou  réunis  à 
d'autres  matières  : 

(a)  Vêtements  et  articles  de  mode  en  tissus 
de  coton ,  de  lin  ou  de  laine  contenus 
sous  les  articles  9  A,  10  c  et  11  b,  ou  en 
tissus  recouverts  de  caoutchouc,  ainsi  que 
ceux  combinés  avec  des  tissus  et  bonne- 
terie passibles  d'un  droit  inférieur .... 
Note,  Les  vêtements  et  articles  de  mode 
ne  consistant  qu'en  matières  préparées 
passibles  d'un  droit  inférieur  à  95  florins 
sont  soumis  au  droit  de  la  matière  qui 
pave  le  taux  le  plus  élevé. 

(6)  vêtements  faits  en  tissus  de  coton  ,  de 
lin  ou  de  laine,  contenus  sous  les  articles  9 
c,  10  d  et  11  c,  ainsi  que  les  vêtements 
dans  la  confection  desquels  ent  ent  des 
tissus  et  des  articles  de  bonneterie  pas- 
sibles d'un  droit  inférieur^  enfin  les  cha- 
peaux de  feutre c 

(c)  Vêtements  confectionnés  en  tissus  de 
coton ,  de  lin  on  de  laine  contenus  sous 
les  articles  9  d,  10  c  et  11  (2,  ou  en  tissus 
moitié  soie  (art.  13  ai,  y  compris  ceux 
dans  la  confection  des(^uels  entrent  des 
tissus  passibles  d'un  droit   inférieur  .  .  . 

(d)  Vêtements  confectionnés  en  tissus  de 
coton  contenus  sous  l'article  9  c  et  en  tis- 
sus de  soie  contenus  sous  13  b,  y  compris 
ceux  dans  la  confection  desquels  entrent 
des  tissus  et  articles  de  bonneterie  pas- 
sibles d'un  droit  inférieur. 

Fleurs  artificielles 


14 


15 


Tresses  : 

(a)  En  paille  (Jonc,  herbe,  algue,  roseau), 
rotin,  écorce  (copeaux,  fibres  de  noix  de 
coco),  sans  combinaison  avec  d'autres  ma- 
tières    

{b}  Rubans  en  paille  (ouvrages  en  paille 
tressés  en  forme  de  rubans)  sans  combi- 
naison avec  d'autres  matières 

(c)  Ouvrages  tressés  ou  tissés  avec  des  fils 
de  soie  ou  autres  ouvrages  de  crin  (spar- 
teriei,  même  en  combinaison  avec  d'autres 
matières 

(d)  Chapeaux  et  bonnets  en  paille ,  jonc , 
écorce,  roseau,  baleine,  feuilles  de  palmier 

et  copeaux  : 

!•  Sans  garniture 

S»  Avec  garniture 

Papier  : 

(a)  Papier  collé,  colorié,  autre   que   celui 


UNITES 

autrichiennes. 


Bases. 

Droi 

ta. 

zollcent. 

flor. 

c. 

> 

60 

• 

> 

190 

• 

UNITES 

françaises. 
Bases.       Droits. 
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La  pièce. 

» 

• 
> 

Digitized 


by  Google 


11  DECEMBRE  1866. 


657 


DENOMINATION  DBS  ARTICLES 


16 


dénomme  soub  b,  lithographie,  imprimé 
ou  réçlé,  pour  deyises,  étiquettes,  lettres 
de  Toiture,  comptes  ou  factures,  papier  à 
calquer,  pelure,  papier  rendu  transparent 
au  moyen  de  Thnile  ou  de  la  cire,  papier 
gutta-percha ,  papier  craie ,   cartons    de 

peintre 

{b)  Papier  doré  ou  argenté,  papier  à  yi- 

f  nettes   d*or    ou    d'argent   nn ,  faux    ou 
ronzé,  papier  gaufré  ou  découpé  à  jour  à 
l'em porte-pièce,  y  compris  les  bandes  . 
Papier  en  rouleanx  pour  tenture 

Meubles  rembourrés  (recouyerts  ou  non). 
Verre  : 

(ai  Vitrifications  et  émail  en  masse  et  en 
tubes , 


19 


80 


91 


n 


83 


Instruments  d'astronomie,  de  chirurgie,  de 
mathématiques  ,  d'optique  (à  Tezception 
des  besicles  et  lorgnettes  de  théâtre  mon- 
tées}, de  physique  et  de  chimie  pour  la- 
boratoire seulement 

!•  SaTon  gras,  yert,  noir  et  d'autre  couleur 

8«  Sayon  ordinaire 

3*  Sayon  fin  en  Ublettes,  boules,  boites, 
cruchons,  pots 

4«  Sayon  parftuné 

Note,  Si  le  droit  afférent  au  contenant 
de  ces  articles  est  plus  éleyé  que  le  droit 
sur  l'article  même,  on  perceyra  le  droit  le 
plus  éleyé. 

Articles  de  librairie  et  objeU  d'art  : 

(a)  iÀrretj  cartes  (scientifiques),  musique, 
manuscrits  ; 

ib)  Estampes.  mrurtB  sur  cuiyre,  sur  acier, 
sur  bois,  hthographies  et  photographie  ; 

Les  articles  dénommés  sous  a  et  6  imprimés 
et  publiés  en  France  : 

(c)  Peintures,  c'est-à-dire  tableaux  sur  bois 
et  sur  métaux  communs,  non  yernis,  sur 
toile  et  sur  pierre,  images  et  dessins  ori- 
ginanz  sur  papier  (non  reproduits  par 
l'impression,  la  grayure  ou  par  procédé 
chimique),  et  cUchés  ou  plaques  d'im- 
pression d'images  en  métaux  communs  ou 
en  bois .  . 


UNITES 

autrichiennes. 


UNITES 

françaises. 


1  zollc. 


1  xoUc. 


{b)  Ml-fln,  c'est-à-dire  moulé,  taillé,  dépoli, 
sculpté,  fiiçonné,  massif,  pendeloques  deJ 
lustre,  tous  ces  objets  non  colorés,  et  bou-l 
tons   de   yerre,   corail  de  yerre.  perles,! 
émail,  gouttes  de  yerre,  même  colorés  .  .  / 

(c)  Verre  de  couleur   peint,   doré,   argenté  \ 
ayee  incrustations  de  camées,  yitrifications  I 
(pierres  gemmes  fausses)  non  montées,yer-  \ 
re  k  glace  taillé,  étamé  ou  non  étamé,  ainsi  | 
que  yerre  à  claoe  non  taillé,  mais  étamé.  I 
Chaudronnerie  et  dinanderie  telles  que  : 
alambics  ,  fers  à   repasser,  seaux .  poids , 
filets  de  yis,  robinets,  mortiers,  fermetures, 
tubes  concasseurs,  bassins  de  balance  non 
polis,  recouyerts  de  yernis  ou    de  laque, 
môme  en  combinaison  ayec  fer  ou  bois, 
cuiyre  jaune  trituré  (poudre  de  bronze), 
toiles  métalliques 

Ouyrages  en  métaux  communs  dorés  ou  ar- 
gentés et  plaqués,  à  l'exception  des  articles 
de  b^outerie 


flor. 


kr. 


100  kilog. 


lOOkilog. 
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Exempts. 


Exempts. 
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Traité  de  naviffation  conola  à  Vienne,  le  11  décembre  1866,  entre  la 
France  et  l*Aatriche.  (Ëch.  des  ratiL ,  à  Vienne,  le  18  du  même  mois.) 

S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche, 
animés  d'un  égal  désir  de  contribuer  au  développement  des  relations 
commerciales  et  maritimes  entre  leurs  Etats  respectifs  ont  résolu  de 
conclure  un  Traité  à  cet  eflfet,  et  ont  nommé  pour  leurs  Plénipoten- 
tiaires : 

S.  M.  (l'Empereur  des  Français,  M.  le  duc  de  Gramont  (Antoine- 
Alfred-Agénor),  son  Ambassadeur  près  S.  M.  I.  et  R.  A.,  grand- 
croix  de  son  ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc,; 
et  M.  Herbet  (Charles-François-Edouard],  Ministre  Plénipotentiaire 
de  première  classe,  Conseiller  d'Etat,  Directeur  des  consulats  et  af- 
faires commerciales  au  Département  des  Affaires  Étrangères,  grand- 
ofBcier  de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc. ,  etc.,  etc.  ; 

Et  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  M.  le  Baron  de  Beust  (Frédéric- 
Ferdinand),  son  Conseiller  intime,  Ministre  de  sa  Maison  et  des 
Affaires  Etrangères,  grand-croix  des  ordres  de  Saint-Etienne  et  de 
Léopold,  grand-croix  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur, 
etc.,  etc.,  etc.  ;etM.  le  baron  de  Wûllerstorf  et  Urbair  (Bernard), 
Contre  Amiral,  son  Conseiller  intime.  Ministre  du  commerce  et  de 
l'industrie,  "chevalier  de  l'ordre  de  la  Couronne  de  fer  de  deuxième 
classe,  etc.,  etc.,  etc.  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1".  Les  navires  français  venant,  avec  ou  sans  chargement, 
d'un  port  quelconque  dans  un  port  autrichien,  et  les  navires  autri- 
chiens venant,  avec  ou  sans  chargement,  d'un  port  quelconque  dans 
les  ports  de  France,  seront  réciproquement  assimilés,  à  partir  du 
1"  janvier  1867,  aux  navires  nationaux  dans  les  ports  des  deuxPa}'s 
en  ce  qui  concerne  les  droits  de  navigation  perçus,  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit,  pour  le  compte  de  l'Etat,  des  villes  ou  d^ 
corporations. 

Les  exceptions  à  la  franchise  de  pavillon  .qui  atteindraient  en 
France  les  navires  français  venant  d'ailleurs  que  d'Autriche  seront 
communes  aux  navires  autrichiens  faisant  les  mêmes  voyages. 

Art.  2.  Les  deux  H.  P.  C.  se  réservent  la  faculté  de  prélever, 
dans  leurs  ports  respectifs,  sur  les  navires  de  l'autre  Puissance, 
ainsi  que  sur  les  marchandises  composant  la  cargaison  de  ces  na- 
vires, des  taxes  spéciales  affectées  au  besoin  d'un  service  local. 

Il  est  entendu  que  les  taxes  dont  il  s'agit  devront,  dans  tous  les 
cas,  être  appliquées  également  aux  navires  des  deux  H.  P.  C.  ou  à 
leurs  cargaisons. 
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En  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires,  leur  chargement  ou 
leur  déchargement  dans  les  ports,  rades,  havues  ou  bassins,  et  gé- 
néralement pour  toutes  les  formalités  ou  dispositions  quelconques 
auxquelles  peuvent  être  soumis  les  navires  de  commerce,  leurs  équi- 
pages et  leurs  cargaisons,  il  ne  sera  accordé  aux  navires  nationaux, 
dans  les  Etats  respectifs,  aucun  privilège  ni  aucune  faveur  qui  ne 
le  soit  également  aux  navires  de  l'autre  Puissance,  la  volonté  des 
H.  P.  C.  étant  que,  sous  ce  rapport,  les  bâtiments  français  et 
les  bâtiments  autrichiens  soient  traités  sur  le  pied  d'une  parfaite 
égalité. 

Abt*  3.  La  nationalité  et  la  capacité  des  navires  seront  admises, 
de  part  et  d'autre,  d'après  les  lois  et  règlements  particuliers  à  chaque 
Pays,  au  moyen  des  documents  délivrés  aux  capitaines  par  les  au- 
torités compétentes.  La  perception  des  droits  de  navigation  se  fera 
respectivement,  au  choix  du  capitaine,  soit  d'après  le  chifiFre  du 
tonnage  inscrit  sur  les  documents  susmentionnés,  soit  d'après  le 
mode  de  jaugeage  usité  dans  le  port  où  se  trouve  le  navire. 

Art.  4.  Tous  les  produits  et  autres  objets  de  commerce  dont  Tim- 
portation  ou  Texportation  pourra  légalement  avoir  lieu  dans  les 
Etats  de  Tune  des  H.  P.  C.  par  navires  nationaux,  pourront  égale- 
ment y  être  importés  ou  en  être  exportés  par  des  navires  de  l'autre 
Puissance. 

Les  marchandises  importées  dans  les  ports  des  Etats  respectifs 
par  des  navires  de  Tune  ou  de  Tautre  Puissance  pourront  y  être 
livrées  à  la  consommation,  au  transit  ou  à  la  réexportation,  ou 
enfin  être  mises  en  entrepôt,  au  gré  du  propriétaire  ou  de  ses  ayants- 
cause,  le  tout  sous  les  mêmes  conditions  que  celles  auxquelles  sont 
ou  seront  soumises  les  marchandises  apportées  par  des  navires 
nationaux.  « 

Aet.  ô.  Les  articles  précédents  ne  sont  pas  applicables  à  la  navi- 
gation de  côte  ou  de  cabotage  des  Pays  respectifs,  laquelle  demeu- 
rera exclusivement  réservée  au  pavillon  national. 

Art.  6.  Les  marchandises  de  toute  nature  importées  directement 
d'Autriche  en  France,  sous  pavillon  autrichien,  et,  à  partir  du  12 
juin  1869,  d'un  pays  quelconque;  et,  réciproquement,  les  marchan- 
dises de  toute  nature  importées  sous  pavillon  français  en  Autriche, 
ne  payeront  respectivement  de  plus  forts  droits  de  douane,  ni  d'au- 
tres de  toute  nature  perçus  au  profit  de  l'Etat,  des  communes,  des 
corporations  locales,  de  particuliers  ou  d'établissements  quelcon- 
ques, que  si  elles  étaient  importées  sous  pavillon  national. 

Il  est  entendu  que  la  relâche  d'un  navire  autrichien  dans  un  ou 
plusieurs  ports  intermédiaires  ne  lui  fera  point  perdre  le  bénéfice 
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de  l'importation  directe,  à  la  condition  que  le  navire  n'aura  fait 
aucune  opération  d'embarquement  dans  ces  ports  d*escale. 

Art.  7.  Les  navires  autrichiens  venant,  avec  ou  sans  chargement, 
d'un  port  quelconque  dans  les  ports  de  l'Algérie,  de  la  Martinique, 
de  la  Guadeloupe  ou  de  la  Réunion,  seront  assimilés  aux  navires 
français  ;  dans  les  autres  colonies  françaises,  ils  jouiront  du  traite- 
ment de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Les  importations  et  les  exportations  par  navires  autrichiens  seront 
assimilées  à  celles  effectuées  par  navires  nationaux  dans  les  ports 
de  l'Algérie,  et  à  celles  effectuées  par  navires  de  la  nation  la  plus 
favorisée  dans  les  autres  colonies  françaises. 

A  partir  du  12  juin  1869,  les  importations  par  navires  autrichiens 
seront  assimilées  à  celles  effectuées  sous  pavillon  national  dans  les 
ports  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion. 

Art.  8.  Les  marchandises  de  toute  nature  qui  seront  exportées 
des  ports  autrichiens  par  des  navires  français,  pu  de  Fiance  par  des 
navires  autrichiens,  pour  quelque  destination  que  ce  soit,  ne  seront 
point  assujetties  à  d'autres  droits  ni  formalités  de  sortie  que  si  elles 
^  étaient  exportées  par  navires  nationaux,  et  elles  jouiront,  sous  l'un 
et  l'autre  pavillon,  de  toute  prime  ou  restitution  de  droits  ou  autres 
faveurs  qui  seront  accordées,  dans  les  États  respectifs,  à  la  naviga- 
tion nationale. 

Art.  9.  Il  est  fait  exception  aux  stipulations  du  présent  Traité  en 
ce  qui  concerne  les  avantages  dont  les  produits  de  la  pêche  natio- 
nale sont  ou  pourront  être  l'objet  tant  en  France  qu'en  Autriche. 

Art.  10.  Les  embarcations  appartenant  à  l'un  des  deux  Etats 
Contractants  seront  admises  à  naviguer  sur  toutes  les  voies  de  com- 
munication par  eau,  tant  naturelles  qu'artificielles,  du  territoire 
de  l'autre  État,  aux  mêmes  conditions,  et  en  acquittant,  en  ce  qui 
concerne  les  droits  afférents  tant  à  la  coque  qu'à  la  cargaison,  les 
mêmes  taxes  que  les  embarcations  de  ce  Pays. 

Art.  11.  Les  H.  P.  C.  ne  pourront  accorder  aucun  privilège,  fa- 
veur ou  immunité  concernant  le  commerce  ou  la  navigation,  à  uu 
autre  État,  qui  ne  soit  à  l'instant  étendu  à  leurs  sujets  respectifs. 

Art.  12.  Le  présent  Traité  entrera  en  vigueur  en  même  temps  que 
le  Traité  de  commerce  conclu  par  les  H.  P.  C,  sous  la  date  de  ce 
jour,  et  aura  la  même  durée. 

Art.  13.  Les  ratifications  du  présent  Traité  seront  échangées  à 
Vienne,  en  même  temps  que  celles  du  Traité  de  commerce  précité. 
En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé,  et  l'ont 
revêtu  du  cachet  de  leurs  armes. 
Fait  en  double  expédition,  à  Tienne,  le  11  décembre  de  Tan  de  grâce  1866. 
Gramont.  Ed.  Herbet.  Beust.  Wdllïrstorf. 
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Protocole  final  relatif  au  Traité  de  commerce  et  an  Traité  de  naTiga- 
tlon  oonolvs  à  Vienne,  le  11  décembre  1866,  entre  la  France  et  FAv- 
triohe.  (Sanctionné  et  promulgué  par  décret  impérial  du  19  du  même 
mois.) 

Au  moment  de  procéder  h  la  signature  du  Traite^  de  commerce  et  du  Traité  de 
navigation  conclus,  &  la  date  de  ce  jour,  entre  la  France  et  rAutriche,  les  Pléni- 
potentiaires soussignés  de  S.  M>  l'Empereur  des  Français  et  de  S.  M.  l'Empereur 
d'Autriche  ont  fait  les  réserves  et  déclarations  suivantes  : 

I.  En  ce  qui  concerne  le  Traité  de  commerce» 

A.  —  Les  Plénipotentiaires  de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  déclarent  qu'en 
vertu  de  l'article  13  du  Traité  douanier  entre  l'Autriche  et  la  Principauté  de 
Uchtenstein,  le  Traité  de  commerce  concm  sous  la  date  de  ce  jour  s'appliquera 
également  à  ladite  Principauté,  et  les  Plénipotentiaires  de  S.  M.  l'Empereur  des 
Français  prennent  acte  de  cette  déclaration. 

B.  Art,  /«'.  —  1»  Les  dispositions  de  cet  article  ne  se  réfèrent  pas  aux 
faveurs  spéciales  dont  jouissent  de  temps  immémorial  les  sujets  ottomans  pour 
le  commerce  turc  {tûrhischer  HandelJ  en  Autriche  ; 

2o  Les  stipulations  dudit  article  ne  dérogent  en  rien  a  ix  lois,  ordonnances  et 
règlements  spéciaux  en  matière  de  commerce,  d'industrie  et  de  police  en  vigueur 
dans  le  territoire  de  chaque  État  Contractant  et  applicables  'aux  sujets  de  tout 
autre  État. 

C.  Art.  S,  —  lo  Pendant  la  durée  du  présent  Traité,  les  importateurs  de  pro- 
du'ts  autrichiens  en  France  auront  la  faculté  d'opter  entre  les  droits  ad  vahrem, 
tels  qu'ils  ont  été  stipulés  dans  le  tarif  annexé  audit  Traité,  et  les  droits  spécifi- 
ques fixés  par  le  tarif  général  actuellement  en  vigueur  ; 

3o  Les  Plénipotentiaires  français  déclarent  qu'il  n'entre  pas  dans  les  intentions 
de  leur  Gouvernement  de  modifier  le  droit  d'entrée  de  vingt-cinq  centimes  par 
hectolitre  auquel  sont  soumis  les  vins  étrangers  importés  en  France  ; 

3«  La  bière  importée  d'Autriche  en  France  payera,  en  sus  du  droit  de  con- 
sommation, deux  francs  par  hectolitre. 

D.  Art.  5.  —  1»  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  décidé,  la  production  de 
certificats  d'origine  sera  exigée  en  Autriche  pour  les  articles  suivants  :  tissus  et 
bonneterie;  métaux  et  ouvrages  en  métaux  ;  boissons  et  liqueurs  spiri tueuses  ; 
verrerie. 

Lesdits  certificats  pourront  émaner  de  l'autorité  locale  du  lieu  d'exportation 
ou  du  bureau  de  douane  compétent,  ou  bien  d'un  Agent  consulaire  autrichien. 

2«  L'importation  de  la  verrerie  en  Autriche,  en  tant  que  le  droit  ad  valorem  est 
réclamé,  ne  pourra  s'effectuer  que  par  le  bureau  d'une  douane  principale  de 
première  classe. 

Dans  ce  cas,  application  sera  faite  du  mode  de  procéder  indiqué  dans  les 
articles  14,  15,  16,  17  et  18  du  Traité  de  commerce  conclu  entre  la  France  et  la 
Prusse. 

£.  Art,  9  et  3.  —  I^  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée,  stipulé  réciproque- 
ment par  les  articles  1  et  2,  ne  comprend  pas  : 

Les  faveurs  qui  sont  ou  seront  accordées  pour  faciliter  le  commerce  de  fron- 
tière des  États  du  ZoUverein  allemand  ou  d'autres  États  limitrophes,  ni  les  ré- 
ductions et  exemptions  de  droits  dont  l'application  est  restreinte  à  certaines 
frontières  ou  aux  habitants  de  certains  districts. 

F.  Art.  9.  —  1»  Les  dispositions  de  rarticle  9  ne  s'appliquent  pas  aux  facilités 
mentionnées  en  l'article  6  du  Traité  conclu,  le  11  avril  1865,  entre  l'Autriche  et 
les  États  appartenant  à  la  Confédération  douanière  allemande,  ni  aux  facilités 
analogues; 

2®  Cet  article  ainsi  qu'en  général  les  autres  dispositions  dudit  Traité  ne  seront 
point  applicables  aux  monopoles  d'État  (tabac,  sel  comestible,  poudre  à  tirer). 
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Pourtant  le  transit  par  chemins  de  fer  par  eau  des  sels  et  tabacs  est  permit 
sur  le  territoire  autrichien  sous  les  conditions  et  formalités  générales  applicables 
au  transit  des  autres  marchandises. 

G.  Art,  4A.  -— Pour  assurer  l'exécution  de  la  clause  d'après  laquelle  les  objets 
passibles  d'un  droit  d'entrée  doivent  être  admis  en  franchise  lorsqu'ils  sont  im- 
portés comme  échantillons  par  des  commis- voyageurs  du  territoire  de  l'une  des 
H.  p.  C.  dans  l'autre,  il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

1»  Chacun  des  États  Contractants  désignera  sur  son  territoire  les  bureaux  oa- 
verts  à  l'importation  ou  à  la  réexportation  des  échantillons  précités.  La  réex- 
portation pourra  également  avoir  lieu  par  un  bureau  autre  que  celui  d'importt- 
tion; 

2*  A  rimportation  on  devra  constater  le  montant  des  droits  à  acquitter  pour 
ces  échantillons,  montant  qui  devra  ou  être  déposé  en  espèces  ou  dûment  cau- 
tionné ; 

3*  Afin  de  bien  constater  leur  identité,  les  échantillons  seront,  autant  que 
possible,  marqués  par  l'apposition  de  timbres,  de  plombs  ou  de  cachets,  le  tout 
sans  frais; 

40  Le  bordereau  qui  sera  dressé  de  ces  échantillons,  et  dont  lea  États  Con- 
tractants auront  à  déterminer  la  forme,  devra  contenir  : 

a.)  L'énumération  des  échantillons  importés,  leur  espèce  et  les  indications  pro- 
pres à  faire  reconnaître  leur  identité; 

^hj)  L'indication  du  droit  qui  frappe  les  échantillons,  ainsi  que  la  mention  que 
le  montant  des  droits  a  été  acquitté  en  espèces  ou  cautionné  ; 

c.)  L'indication  de  la  manière  dont  les  échantillons  ont  été  marqués  ; 

d.)  La  fixation  du  délai  à  l'expiration  duquel  le  montant  du  droit  ipt^jé  d'avance 
sera  définitivement  acquis  à  la  douane,  ou,  s'il  a  été  cautionné,  réclamé  à  la 
personne  garante,  à  moins  que  la  preuve  de  la  réexportation  des  échantillons  on 
leur  réintégration  en  entrepôt  ne  soit  fournie.  Ce  délai  ne  devra  pas  dépasser 
une  année  ; 

5*  Lorsque,  avant  l'expiration  du  délai  fixé  (4*  d.),  des  échantillons  seront  pré- 
sentés à  un  bureau  ouvert  à  cet  effet,  pour  être  réexportés  on  réintégrés  en 
entrepôt,  ce  bureau  devra  s'assurer  que  les  objets  dont  la  réexportation  doit 
avoir  lieu  sont  identiquement  les  mêmes  que  ceux  présentés  à  l'importation. 
Lorsqu'il  n'j  aura  aucun  doute  à  cet  égard,  le  bureau  constatera  la  réexportation 
ou  la  réintégration  en  entrepôt  et  restituera  le  montant  des  droits  déposés  en 
espèces  à  l'entrée,  ou  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  décharger  la  can- 
tion. 

H.  ArL  45,  —  Pour  jouir  de  l'immunité  des  droits  de  patente,  les  Tojageurs  de 
commerce  français  devront  être  munis  d'un  certificat  de  patente  conforme  tu 
modèU  I  ci-joint,  et  les  voyageurs  de  commerce  autrichiens,  d'une  carte  de  légi- 
tinMition  industrielle  qui  sera  délivrée  conformément  au  modèle  II  ci-annexé. 

Ces  documents  seront  valables  pour  le  cours  de  l'année  pour  laquelle  ils  ont 
été  délivrés.  Ils  contiendront  le  signalement  et  la  signature  du  porteur,  et  seront 
revêtus  du  sceau  ou  cachet  de  l'autorité  compétente  qui  les  a  délivrés. 

Sur  l'exhibition  de  ces  documents,  les  voyageurs  de  commerce  respectif,  après 
que  leur  identité  aura  été  reconnue,  obtiendront  de  l'autorité  compétente  de 
l'autre  État  une  patente. 

Il  n'est  pas  permis  aux  voyageurs  de  commerce  de  colporter  des  marchandises 
pour  les  mettre  en  vente,  mais  ils  peuvent  transporter  au  lieu  de  destination  les 
marchandises  achetées  par  eux. 

Au  reste,  ne  sont  admis  réciproquement  en  franchise  de  droits  que  les  voya- 
geurs de  commerce  qui  veulent  négocier  ou  pour  leur  propre  compte  on  pour 
le  compte  d'une  maison  où  ils  sont  employés  en  qualité  de  commis  de  com- 
merce. 

II.  En  ce  qui  eoncsms  U  Traité  de  nanigaiion. 

A,  Art*  8.  —  Pour  la  perception  des  droits  de  narigatioiii  est  admist  àe  part  et 
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d'autre,  le  rapport  suivant  entre  le  tonneau  de  jauge  français  et  autrichien,  sa- 
voir : 

1  tonneau  français  =:  1.179  tonneau  autrichien  ; 
1  tonneau  autrichien  =  0.848  tonneau  français. 

B.  Art.  40.  — Les  embarcations  autrichiennes  naviguant  sur  les  eaux  intérieures 
de  la  France,  et,  réciproquement,  les  embarcations  françaises  naviguant  sur  les 
eaux  intérieures  de  l'Autriche,  seront  soumises  à  la  législation  du  Pays  en  co 
qui  concerne  les  règlements  de  police,  de  quarantaine  et  de  douane. 

Le  présent  Protocole,  qui  sera  considéré  comme  approuvé  et  sanctionné  par 
les  deux  Gouvernements,  sans  autre  ratification  spéciale,  par  le  seul  fait  de 
l'échange  des  ratifications  sur  les  deux  Traités  auxquels  il  se  rapporte,  a  été  dressé, 
en  double  expédition,  à  Vienne,  le  11  décembre  1806. 

Gramont.       £o.  Hbrbet.        Beust.       Wullerstorf. 


Modèle  1.  Département  de. ..    Commune  de 

NO  1.  EMPIRE  FRANÇAIS. 

Certificat  de  Patente  valable  pour  l'année  48... 

Le  receveur  des  contributions  directes,  etc.,  etc.,  au  bureau  de...  certifie  que 
le  sieur  N..»  est  imposé  sous  le  n^...  au  rôle  des  patentes  de  la  commune  de.... 
{ou  a  fait  sa  déclaration  de  patente),  aux  fins  de  pouvoir  exercer,  pendant  Tannée 
courante,  la  profession  de...  en  son  propre  nom  ou  sous  la  raison  sociale  de... 
Le  présent  certificat  a  été  délivré  audit  sieur  N.,.  pour  obtenir  la  patente  néces- 
saire en  Autriche. 

Fait  à...,  le 18 

(Signalement  et  signature  du  patenté.) 

Le  Receveur, 


N«  2.  Département  de...    Commune  de 

EMPIRE  FRANÇAIS. 
Patente  valable  pour  Vannée  48,.. 

Le....  (préfet  du  département  de....),  vu  l'acte  de  légitimation  produit  par  le 

sieur  N...  demeurant  à ,  lequel  lui  a  été  délivré  par  l'autorité  compétente  h 

(Autriche),  le....  dernier,  constatant  que  ledit  sieur  N,  y  est  patenté  comme 
exerçant  la  profession  de...  délivre  au  sieur  ^...  la  présente  patente  pour  l'autoriser 
à  se  livrer  en  France  et  en  Algérie  aux  achats  ainsi  qu'à  la  vente  sur  échantillons 
ou  sur  comniandes  des  marchandises  de  son  commerce  ou  industrie  mentionné 
ci-dessus. 

Fait  à ,  le 18 


Modèle  II.  Carte  de  Ugitimaiion  industrielle. 

NM. 

Sceau  on  cachet  de  l'autorité 
qui  délivre  la  légitimation. 

Il  est  certifié  par  l'autorité  soussignée  à 

^  ^  {  marchand  fabricant  à  X 

'       i  commis  au  service  de  la  maison à  X 

^  ®    j  la  maison  nommée •  • 
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paye  pour  l'exercice  de  son  {  Ijjî^^pff  ^  j  ^®*  impdte  Jégalement  prescrits  dans 
son  pays. 

Le  présent  certificat  a  été  délivré  aadit  sieur  N.  pour  lui  servir  de  légitimation 
auprès  dçs  autorités  compétentes,  afin  d'obtenir  la  patente  nécessaire  en  France. 

Ce  certificat  est  valable  pendant mois. 

(Lieu,  date,  signature  de  l'autorité.)       (Signalement  et  signature  du  porteur.} 

N«  2.  PatenU 

marchand  fabricant  k 


Sieur  N.  \                              •       j    i          ■  v 

j  commis  au  service  de  la  maison a. 


vu  l'acte  de  légitimation  produit,  lequel  lui  a  été  délivré  par  Tautorité  compétente 

à (France),  le est  autorisé  à  se  livrer 

en  Autriche  aux  achats  ainsi    qu'à  la  vente  sur  échantillons  ou  sur  commande 

ji  1.     J-        (  de  son  commerce  (industrie) 

des  marchandises  {   ,  j    ,  •        »r 

\  du  commerce  de  la  maison  N 

(Lieu,  date,  signature  de  l'autorité.)  (Signalement  et  signature  du  patenté. 


GonTeatloii  oonolve  à  Vienne,  le  11  décembre  1866,  entre  la  France  et 
rAvtriohe,  ponr  la  garantie  réolproqve  de  la  propriété  des  craTrei 
d'esprit  et  d'art.  (Éch.  des  ratif.,  à  Vienne,  le  18  du  même  mois.)  (1) 

S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche 
également  animés  du  désir  d'adopter,  d'un  commun  accord,  les 
mesures  qui  leur  ont  paru  les  plus  propres  à  garantir  réciproque- 
ment la  propriété  des  œuvres  d'esprit  et  d'art,  ont  résolu  de  con- 
clure une  Convention  à  cet  eflTet,  et  ont  nommé  pour  leurs  Plénipo- 
tentiaires savoir  : 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  M.  le  duc  de  Gramont  (Antoine 
Alfred- Agénor),  son  Ambassadeur  près  S.  M.  I.  et  R.  A.,  grand- 
croix  de  son  ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.; 
et  M.  Herbet  (Charles-François-Edouard),  Ministre  Plénipotentiaire 
de  première  classe,  Conseiller  d'Etat,  Directeur  des  consulats  et  af- 
faires commerciales  au  Département  des  Affaires  Etrangères,  grand 
officier  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion^ d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.; 

Et  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  M.  le  baron  de  Beusê  (Frédéric- 
Ferdinand),  son  Conseiller  intime,  Ministre  de  sa  Maison  et  des  Af- 
faires Etrangères,  grand-croix  des  ordres  de  Saint-Etienne  et  de  Léo- 
pold,  grand-croix  de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc., 
etc.,  etc.  ;  et  M.  le  baron  de  Wûllerstorf  et  Urbair  (Bernard),  Contre- 
Amiral,  son  Conseiller  intime,  Ministre  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie, chevalier  de  Tordre  de  la  Couronne  de  fer  de  deuxième  classe, 
etc.,  etc.,  etc.; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs  respectifs, 

(1)  V.  à  ]a  date  du  90  février  1867,  le  décret  spécial  rendu  pour  Texéciitionde 
cette  Conveotion*. 
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trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 
Akt.  1".  Les  auteurs  de  livres,  brochures  ou  autres  écrits,  de 
compositions  musicales  ou  d'arrangements  de  musique,  d'oeuvres 
de  dessin,  de  peinture,  de  sculpture,  de  gravure,  de  lithographie  et 
de  toutes  autres  productions  analogues  du  domaine  littéraire  ou  ar- 
tistique, jouiront,  dans  chacun  des  deux  Etats  réciproquement,  des' 
avantages  qui  y  sont  ou  y  seront  attribués  par  la  loi  à  la  propriété 
des  ouvrages  de  littérature  ou  d'art,  et  ils  auront  la  môme  protection 
et  le  môme  recours  légal  contre  toute  atteinte  portée  à  leurs  droits 
que  si  cette  atteinte  avait  été  commise  à  Tégard  d'auteurs  d'ouvra- 
ges publiés  pour  la  première  fois  dans  le  Pays  même. 

Toutefois,  ces  avantages  ne  leur  seront  réciproquement  assurés 
que  pendant  l'existence  de  leurs  droits  dans  le  Pays  où  la  publica- 
tion originale  a  été  faite,  et  la  durée  de  leur  jouissance  dans  l'autre 
Pays  ne  pourra  excéder  celle  fixée  par  la  loi  pour  les  auteurs  na- 
tionaux. 

Art.  2.  La  jouissance  des  bénéfices  de  l'article  1^' est  subordonnée 
à  l'accomplissement,  dans  le  Pays  d'origine,  des  formalités  qui  sont 
prescrites  par  la  loi  pour  assurer  la  propriété  des  ouvrages  de  litté- 
rature ou  d'art. 

Pour  les  livres,  cartes,  estampes,  gravures,  lithographies  ou  œu- 
vres musicales  publiés  pour  la  première  fois  dans  l'un  des  deux 
Etats,  l'exercice  du  droit  de  propriété  dans  l'autre  Etat  sera,  en 
outre,  subordonné  à  raccomplisseûient  préalable,  dans  ce  dernier, 
de  la  formalité  de  Tenregistrement  effectuée  de  la  manière  sui- 
vante ; 

Si  l'ouvrage  a  paru  pour  la  première  fois  en  Autriche,  il  devra 
être  enregistré  à  Paris  au  ministère  de  l'intérieur; 

Si  l'ouvrage  a  paru  pour  la  première  fois  en  France,  il  devra  être 
enregistré  à  Vienne  au  ministère  des  affaires  étrangères. 

L'enregistrement  se  fera,  de  part  et  d'autre,  sur  la  déclaration 
écrite  des  intéressés,  laquelle  pourra  être  respectivement  adressée 
soit  auxdits  ministères,  soit  aux  missions  diplomatiques  des  deux 
Pays. 

Dans  tous  les  cas,  la  déclaration  devra  être  présentée  dans  les 
trois  mois  qui  suivront  la  publication  de  l'ouvrage  dans  l'autre 
I^^ys»  pour  les  ouvrages  publiés  postérieurement  à  la  mise  en  vi- 
gueur de  la  présente  Convention,  et  dans  les  trois  mois  qui  suivront 
cette  mise  en  vigueur,  pour  les  ouvrages  publiés  antérieurement. 

A  l'égard  des  ouvrages  qui  paraissent  par  livraisons,  le  délai  de 
trois  mois  ne  commencera  à  courir  qu'à  dater  de  la  publication  de 
la  dernière  livraison,  à  moins  que  l'auteur  n'ait  indiqué,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'article  5,  son  intention  de  se  réserver  le 
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droit  de  traduction,  auquel  cas  chaque  livraison  sera  considérée 
comme  un  ouvrage  séparé. 

La  formalité  de  l'enregistrement  qui  en  sera  fait  sur  des  registres 
principaux  tenus  à  cet  efifet  ne  donnera,  de  part  et  d'autre,  ouver- 
ture à  la  perception  d'aucune  taxe. 

Les  intéressés  recevront  un  certificat  authentique  de  l'enregistre- 
ment  ;  ce  certificat  sera  délivré  gratis,  sauf,  s'il  y  a  lieu,  les  frais  de 
timbre. 

Le  certificat  relatera  la  date  précise  à  laquelle  la  déclaration  aura 
eu  lieu.  Il  contiendra  le  titre  de  l'ouvrage,  le  nom  de  l'auteur  et  de 
l'éditeur,  et  toutes  indications  requises  pour  constater  l'identité  de 
l'ouvrage.  Il  fera  foi  dans  toute  l'étendue  des  territoires  respectifs  et 
constatera  le  droit  exclusif  de  propriété  et  de  reproduction  aussi 
longtemps  que  quelque  autre  personne  n'aura  pas  fait  admettre  en 
justice  un  droit  mieux  établi. 

Art.  3.  Les  stipulations  de  l'article  1«'  s'appliqueront  également  à 
l'exécution  ou  représentation  des  œuvres  dramatiques  ou  musicales 
publiées,  exécutées  ou  représentées  pour  la  première  fois  dans  Tun 
des  deux  Pays  après  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  Convention. 

Art.  4.  Sont  expressément  assimilées  aux  ouvrages  originaux  les 
traductions  faites,  dans  l'un  des  deux  Etats,  d'ouvrages  nationaux 
ou  étrangers.  Ces  traductions  jouiront,  à  ce  titre,  de  la  protection 
stipulée  par  l'article  1*',  en  ce  qui  concerne  leur  reproduction  non 
autorisée  dans  l'autre  Etat.  Il  est  bien  entendu,  toutefois,  que  l'ob- 
jet du  présent  article  est  simplement  de  protéger  le  traducteur  par 
rapport  à  la  version  qu'il  a  donnée  de  l'ouvrage  original,  et  non  pas 
de  conférer  le  droit  exclusif  de  traduction  au  premier  traducteur 
d'un  ouvrage  quelconque  écrit  en  langue  morte  ou  vivante,  hormis 
le  cas  et  les  limites  prévus  par  l'article  ci-après. 

Art.  5.  L'auteur  de  tout  ouvrage  publié  dans  l'un  des  deux  Pays 
jouira  de  la  même  protection  que  les  auteurs  nationaux  contre  la 
publication,  dans  l'autre  Pays,  de  toute  traduction  du  même  ou- 
vrage non  autorisée  par  lui,-  sous  la  condition,  toutefois,  d'avoir  in- 
diqué, en  tête  de  son  ouvrage,  son  intention  de  se  réserver  le  droit 
de  traduction. 

Pour  les  ouvrages  publiés  par  livraisons,  il  suffira  que  la  décla- 
ration de  l'auteur,  qu'il  entend  se  réserver  le  droit  de  traduction» 
soit  exprimée  sur  la  première  livraison  de  chaque  volume. 

Les  auteurs  d'ouvrages  dramatiques  jouiront  réciproquement  des 
mêmes  droits  relativement  à  la  traduction  ou  la  représentation  des 
traductions  de  leurs  ouvrages. 

Art.  6.  Lorsque  l'auteur  d'une  œuvre  spécifiée  dans  l'article  1" 
aura  cédé  son  droit  de  publication  ou  de  reproduction  à  un  éditeur 
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dans  le  territoire  de  Tune  ou  de  l'autre  des  H.  P.  C.  sous  la  réserve 
que  les  exemplaires  ou  éditions  de  cette  œuvre  ainsi  publiés  ou 
reproduits  ne  pourront  être  vendus  dans  l'autre  Pays,  ces  exem- 
plaires ou  éditions  seront  respectivement  considérés  comme  repro-* 
duction  illicite. 

Les  ouvrages  auxquels  s'applique  l'article  6  seront  librement  ad- 
mis dans  les  deux  Pays  pour  le  transit  à  destination  d*un  pays  tiers. 

A&T.  7.  Les  mandataires  légaux  ou  ayants-cause  des  auteurs,  tra- 
ducteurs, compositeurs,  dessinateurs,  peintres,  sculpteurs,  graveurs, 
lithographes,  etc.,  jouiront  réciproquement,  et  à  tous  égards,  des 
mêmes  droits  que  ceux  que  la  présente  Convention  accorde  aux 
auteurs,  traducteurs,  compositeurs,  dessinateurs,  peintres,  sculp- 
teurs, graveurs  et  lithographes  eux-mêmes. 

Abt.  8.  Nonobstant  les  stipulations  des  articles  1  et  4  de  la  pré- 
sente Convention,  les  articles  extraits  des  journaux  ou  recueils  pé- 
riodiques publiés  dans  Tuo  des  deux  Pays  pourront  être  reproduits 
ou  traduits  dans  les  journaux  ou  recueils  périodiques  de  l'autre 
Pajrs,  pourvu  qu'on  y  indique  la  source  à  laquelle  on  les  aura  pui- 
sés. Toutefois,  cette  faculté  ne  s'étendra  pas  à  la  reproduction  ou 
traduction,  dans  l'un  des  deux  Pays,  des  articles  de  journaux  ou  de 
recueils  périodiques  publiés  dans  l'autre,  lorsque  les  auteurs  auront 
formellement  déclaré,  dans  le  journal  ou  le  recueil  même  où  ils  les 
auront  fait  paraître,  qu'ils  en  interdisent  la  reproduction  ou  la  tra- 
duction. En  aucun  cas,  cette  interdiction  ne  pourra  atteindre  les 
articles  de  discussion  politique. 

Art.  9.  La  vente  et  l'exposition,  dans  chacun  des  deux  Etats,  d'ou- 
vrages ou  d'objets  de  reproduction  non  autorisée,  définis  par  les  ar- 
ticles 1,  3,  4  et  5,  sont  prohibées,  sauf  ce  qui  est  dit  à  l'article  11, 
soit  que  lesdites  reproductions  non  autorisées  proviennent  de  l'un 
des  deux  Pays,  soit  qu'elles  proviennent  d'un  pays  étranger  quel- 
conque. 

ÂBT.  10.  En  cas  de  contravention  aux  dispositions  des  articles  pré- 
cédents, la  saisie  des  objets  de  contrefaçon  sera  opérée,  et  les  tribu- 
naux appliqueront  les  peines  déterminées  par  les  législations  respec- 
tives, de  la  même  manière  que  si  l'infraction  avait  été  commise  au 
préjudice  d'un  ouvrage  ou  d'une  production  d'origine  nationale. 

Les  caractères  constituant  la  contrefaçon  seront  déterminés  par  les 
tribunaux  de  Fun  ou  de  l'autre  Pays,  d'après  la  législation  en  vigueur 
dans  chacun  des  deux  Etats. 

Art.  11.  Les  deux  Gouvernements  prendront,  par  voie  de  règle- 
ment d'administration  publique,  les  mesures  nécessaires  pour  pré- 
venir toute  difficulté  ou  complication  à  raison  de  la  possession  et  de 
la  vente  par  les  éditeurs»  imprimeurs  ou  libraires  de  l'un  ou  de 
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Tautre  des  deux  Pays,  de  réimpressions  d'ouvrages  de  propriété  des 
sujets  respectifs  et  non  tombés  dans  le  domaine  public,  fabriqués  ou 
importés  par  eux  antérieurement  à  la  mise  en  vigueur  de  la  présente 
Convention,  ou  en  cours  de  fabrication  et  de  réimpression  non  auto- 
risée au  moment  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  Convention. 

Ces  règlements  s'appliqueront  également  aux  clichés,  bois  et 
planches  gravés  de  toute  ^orte,  ainsi  qu'aux  pierres  lithographiques 
existant  en  magasin  chez  les  éditeurs  ou  imprimeurs  français  ou  au- 
trichiens, et  constituant  une  reproduction  non  autorisée  de  modèles 
français  ou  autrichiens.  Toutefois,  ces  clichés,  bois  et  planches 
gravés  de  toute  sorte,  ainsi  que  les  pierres  lithographiques,  ne  pour- 
ront être  utilisés  que  pendant  quatre  an^,  à  dater  de  la  mise  en  vi- 
gueur de  la  présente  Convention. 

Art.  12.  Pendant  la  durée  de  la  présente  Convention,  les  objets 
suivants,  savoir^:  livres  en  toutes  langues  ;  estampes  ;  gravures  ;  li- 
thographies et  photographies;  cartes  géographiques  ou  marines; 
musique  ;  planches  gravées  en  acier,  cuivre  ou  bois,  et  pierres  li- 
thographiques couvertes  de  dessins,  gravures  ou  écritures,  destinées 
à  l'impression  sur  papier;  tableaux  et  dessins,  seront  [réciproque- 
ment admis  en  franchise  de  droits,  sans  certificats  d'origine. 

Art.  13.  Les  livres  d'importation  licite  venant  d'Autriche  seront 
admis  en  France,  tant  à  l'entrée  qu'au  transit  direct  ou  pour  entre- 
pôt, savoir  : 

l^Les  livres  en  langue  française,  par  les  bureaux  de  Forbach,  Wis- 
sembourg,  Strasbourg,  Pontarlier,  Bellegarde,  Pont-de-la-Caille, 
Saint- Jean-de-Maurienne,  Chambéry,  Nice,  Marseille,  Bayonne, 
Saint-Nazaire,  le  Havre,  Lille,  Valenciennes,  Thionville  et  Bastia; 

2*  Les  livres  en  toute  autre  langue  que  française,  par  les  mêmes 
bureaux  et,  en  outre,  par  les  bureaux  de  Sarreguemines,  Saint-Louis, 
Verrières-de-Joux,  Perpignan  (par  le  Perthus),  le  Perthus,  Béhobie, 
Bordeaux,  Nantes,  Saint-Malo,  Caen,  Rouen,  Dieppe,  Boulogne, 
Calais,  Dunkerque,  Apach  et  Ajaccio, 

Sans  préjudice,  toutefois,  des  autres  bureaux  qui  pourraient  être 
ultérieurement  désignés  pour  le  même  effet. 

En  Autriche,  les  livres  d'importation  licite  venant  de  France  se- 
ront admis  par  tous  les  bureaux  principaux  de  douane  et  par  les 
bureaux  secondaires  de  première  classe. 

Art.  14.  Les  dispositions  de  la  présente  Convention  ne  pourront 
porter  préjudice,  en  quoi  que  ce  soit,  au  droit  qui  appartient  à  cha- 
cune des  deux  H.  P.  C.  de  permettre,  de  surveiller  ou  d'interdire» 
par  des  mesures  de  législation  ou  de  police  intérieure,  la  circulatiofi, 
la  représentation  ou  l'exposition  de  tout  ouvrage  ou  production  à 
l'égard  desquels  l'autorité  compétente  aurait  à  exercer  ce  droit. 
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La  présente  Convention  ne  portera  aucune  atteinte  au  droit  de 
Tune  ou  de  Tautre  des  deux  H.  P.  C.  de  prohiber  l'importation  dans 
ses  propres  Etats  des  livres  qui,  d'après  ses  lois  intérieures  ou  des 
stipulations  souscrites  avec  d'autres  Puissances,  sont  ou  seraient  dé- 
clarés être  des  contrefaçons. 

Art.  15.  La  présente  Convention  entrera  eh  vigueur  en  même 
temps  que  le  Traité  de  commerce  conclu,  sous  la  date  de  ce  jour, 
parles  H.  P.  C.  et  aura  la  même  durée. 

Aat.  16.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Vienne,  en  même  temps  que  celles  du  Traité 
de  commerce  précité. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  pré- 
sente Convention  et  l'ont  revêtue  du  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  k  Vieone,  en  double  expédition,  le  11  décembre  de  l'an  de  grAce  1866. 
Gramont.  Ed.  Herbet.  Beust.        Wollebstorf. 


Conv^tion  ooiuiiilalre  oonolne  à  Vienne,  le  11  décembre  1866,  entre  la 
France  et  l'Autriche.  (Écb.  des  ratif.,  à  Vienne,  le  18  du  même  mois.) 

S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche, 
désirant  déterminer,  avec  toute  l'extension  et  la  clarté  possibles,  les 
droits,  privilèges  et  immunités  réciproques  des  Consuls  généraux, 
Consuls,  Vice-Consuls  et  Agents  consulaires.  Chanceliers  ou  secré- 
taires, ainsi  que  leurs  fonctions  et  les  obligations  auxquelles  ils  se- 
ront respectivement  soumis  en  France  et  en  Autriche,  ont  résolu  de 
conclure  une  Convention  consulaire  et  ont  nommé,  à  cet  effet,  pour 
leurs  Plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  M.  le  duc  de  Gramont  [Antoine- 
Alfred- Agénor),  son  Ambassadeur  près  S.  M.  I.  et  R.  A.,  grand- 
croix  de  son  ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.  ; 
et  M.  Herbet  [Charles-François-Edouard],  Ministre  Plénipotentiaire 
de  première  classe,  Conseiller  d'État,  Directeur  des  consulats  et  af- 
faires commerciales  au  Département  des  Affaires  Etrangères,  grand 
officier  de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc..  etc.  ; 

Et  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  M.  le  Baron  de  Betist  (Frédéric- 
Ferdinand),  son  Conseiller  intime,  Ministre  de  sa  Maison  et  des  Af- 
faires Etrangères,  grand-croix  des  ordres  de  Saint-Etienne  et  de 
Léopold,  grand-croix  de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'hon- 
neur, etc.,  etc., etc.;  et  M.  le  baron  de  Wûllerstorf  et  Urbair  (Ber- 
nard), Contre- Amiral,  son  Conseiller  intime.  Ministre  du  commerce 
et  de  Tindustrie,  chevalier  de  Tordre  de  la  Couronne  de  fer  de 
deuxième  classe,  etc.,  etc.,  etc.; 
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Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs  respec- 
tifs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  sui- 
vants : 

Art.  1".  Chacune  des  H.  P.  C.  aura  la  faculté  d'établir  des  Con- 
suls généraux,  Consuls  et  Vice-Consuls  ou  Agents  consulaires  dans 
les  ports  ou  places  de  commerce  de  l'autre  Partie,  y  compris  les 
possessions  d'outre-mer  et  les  colonies.  Elles  se  réservent,  toutefois, 
le  droit  de  désigner  les  localités  qu'elles  jugeraient  convenable 
d'excepter,  pourvu  que  cette  réserve  soit  également  appliquée  à 
toutes  les  Puissances.  Les  Consuls  généraux  et  Consuls  établis  dans 
l'un  ou  l'autre  des  deux  Pays,  conformément  aux  dispositions  de  cet 
article,  pourront  exercer  les  attributions  qui  leur  sont  reconnues  par 
la  présente  Convention  dans  toute  l'étendue  du  Gouvernement  ou  du 
district  dont  leur  résidence  est  le  chef-lieu. 

Lesdits  fonctionnaires  ou  Agents  seront  réciproquement  admis  et 
reconnus  en  présentant  leurs  provisions  selon  les  règles  et  forma- 
lités établies  dans  les  Pays  respectifs. 

L'exequatur  nécessaire  pour  le  libre  exercice  de  leurs  fonctions 
leur  sera  délivré  sans  frais,  et,  sur  la  production  dudit  exequatur, 
l'autorité  supérieure  du  lieu  de  leur  résidence  prendra  immédiate- 
ment les  mesures  nécessaires  pour  qu'ils  puissent  s'acquitter  des  de- 
voirs de  leur  charge  et  qu'ils  soient  admis  à  la  jouissance  des  droits, 
privilèges  et  immunités  qui  y  sont  attachés. 

Art.  2.  Les  Consuls  généraux,  Consuls,  Yice-Consuls  et  leurs  Chan- 
celiers, sujets  de  l'État  qui  les  nomme,  seront  exemptés  des  logements 
et  contributions  militaires,  des  contributions  directes,  personnelles, 
mobilières  ou  somptuaires,  imposées  par  l'État  ou  par  les  communes, 
à  moins  qu'ils  ne  possèdent  des  biens  immeubles,  qu'ils  ne  fassent 
le  commerce  ou  qu'ils  n'exercent  quelque  industrie;  dans  lesquels 
cas,  ils  seront  soumis  aux  mômes  taxes,  charges  et  impositions  que 
les  autres  particuliers. 

Ils  jouiront,  en  outre,  de  l'immunité  personnelle,  excepté  pour 
les  faits  et  actes  que  la  législation  pénale  du  Pays  qualifie  de  crimes. 
S'ils  sont  négociants,  la  contrainte  par  corps  ne  pourra  leur  être  ap- 
pliquée que  pour  les  seuls  faits  de  commerce  et  non  pour  causes 
civiles. 

Art.  3.  Les  Consuls  généraux.  Consuls  et  leurs  Chanceliers,  ainsi 
que  les  Vice-Consuls  et  Agents  consulaires,  sujets  de  l'État  qui  les 
nomme,  ne  pourront  être  sommés  de  comparaître  comme  témoins 
devant  les  tribunaux.  Quand  la  justice  locale  aura  besoin  de  re- 
cueillir auprès  d'eux  quelque  déclaration  juridique,  elle  devra  se 
transporter  à  leur  domicile  pour  la  recevoir  de  vive  voix,  ou  délé- 
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guer  à  cet  effet  un  fonctionnaire  compétent,  ou  bien  la  leur  deman- 
der par  écrit. 

Art.  4.  Les  Consuls  généraux,  Consuls,  Vice-Consuls  et  Agents 
consulaires  pourront  placer  au-dessus  de  la  porte  extérieure  du  con- 
sulat récusson  des  armes  de  leur  nation,  avec  cette  inscription  : 
Consulat^  Vice-Consulat  ou  Agence  conw^laire  de.... 

Ils  pourront  également  arborer  le  pavillon  de  leur  Pays  sur  la 
maison  consulaire ,  aux  jours  de  solennités  publiques  ou  dans  les 
autres  circonstances  d'usage^  à  moins  qu'ils  ne  résident  dans  la  ville 
où  se  trouverait  l'ambassade  de  leur  Souverain. 

Ils  pourront,  de  même,  arborer  le  pavillon  national  sur  le  bateau 
qu'ils  monteraient  dans  le  port  pour  Texercice  de  leurs  fonctions. 

Art.  5.  Les  archives  consulaires  seront  inviolables  en  tout  temps, 
et  les  autorités  locales  ne  pourront^  sous  aucun  prétexte,  visiter  ni 
saisir  les  papiers  qui  en  font  partie. 

Art.  6.  En  cas  d'empêchement,  d'absence  ou  de  décès  des  Consuls 
généraux.  Consuls  ou  Vice-Consuls,  les  Elèves-Consuls,  les  Chance- 
liers et  secrétaires  qui  auront  été  présentés  antérieurement  en  leur 
dite  qualité  aux  autorités  respectives,  seront  admis  de  plein  droit  à 
exercer  par  intérim  les  fonctions  consulaires,  et  ils  jouiront,  pendant 
ce  temps,  des  immunités  et  privilèges  qui  y  sont  attachés  par  la 
présente  Convention. 

Art.  7.  Les  Consuls  généraux  et  Consuls  pourront  nommer  des 
Vice-Consuls  et  des  Agents  consulaires  dans  les  villes,  ports  et  loca- 
lités de  leur  arrondissement  consulaire,  sauf  l'approbation  du  Gou- 
Ternement  territorial. 

Ces  Agents  pourront  être  indistinctement  choisis  parmi  les  sujets 
des  deux  Pays  comme  parmi  les  étrangers,  et  seront  munis  d'un 
brevet  délivré  par  le  Consul  qui  les  aura  nommés  et  sous  les  ordres 
duquel  ils  devront  être  placés.  Ils  jouiront  des  privilèges  et  immu- 
nités stipulés  par  la  présente  Convention.  Toutefois,  les  Vice-Consuls 
qui  ne  sont  pas  sujets  de  l'État  qui  les  nomme  et  les  Agents  consu- 
laires ne  seront  pas  admis  au  bénéfice  des  exemptions  et  immunités 
consacrées  par  l'article  2. 

Art.  8.  Les  Consuls  généraux,  Consuls  et  Vice-Consuls  ou  Agents 
consulaires  des  deux  Pays  pourront,  dans  l'exercice  des  pouvoirs 
qui  leur  sont  attribués,  s'adresser  aux  autorités  de  leur  arrondisse- 
ment pour  réclamer  contre  toute  infraction  aux  Traités  ou  Conven- 
tions existant  entre  les  deux  Pays  et  contre  tout  abus  dont  leurs 
nationaux  auraient  à  se  plaindre.  Si  leurs  réclamations  n'étaient 
pas  accueillies  par  ces  autorités,  ils  pourraient  avoir  recours,  à  dé- 
faut d'un  Agent  diplomatique  de  leur  Pays,  au  Gouvernement  de 
l'État  dans  lequel  ils  résideraient. 
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Art.  9.  Les  Consuls  généraux,  Consuls,  Vice-Consuls  ou  Agents 
consulaires  des  deux  Pays,  ainsi  que  leurs  Chanceliers,  auront  le 
droit  de  recevoir  dans  leurs  chancelleries,  au  domicile  des  parties 
et  à  bord  des  navires  de  leur  nation,  les  déclarations  que  pourront 
avoir  à  faire  les  capitaines,  les  gens  de  l'équipage,  les  passagers,  les 
négociants  et  tous  autres  sujets  de  leur  Pays. 

Ils  seront  également  autorisés  à  recevoir  !<>  les  dispositions  testa- 
mentaires de  leurs  nationaux  et  tous  autres  actes  de  droit  civil  qui 
les  concernent  et  auxquels  on  voudrait  donner  forme  authentique  ; 
2*  les  simples  actes  conventionnels  passés  entre  un  ou  plusieurs  de 
leurs  nationaux  et  d'autres  personnes  du  Pays  dans  leqtiel  ils  ri- 
dent. Ces  actes  auront  en  justice,  dans  les  deux  Pays,  la  même  force 
et  valeur  que  s'ils  avaient  été  passés  devant  les  officiers  publics  ou 
ministériels  compétents  dans  l'un  ou  l'autre  des  deux  États. 

Les  Consuls  généraux.  Consuls  et  Vice-Consuls  ou  Agents  consu- 
laires respectifs  pourront  traduire  et  légaliser  toute  espèce  de  docu- 
ments émanés  des  autorités  ou  fonctionnaires  de  leur  Pays;  et  ces 
traductions  auront,  dans  le  Pays  de  leur  résidence,  la  même  force 
et  valeur  que  si  elles  eussent  été  faites  par  les  interprètes  jurés  du 
Pays. 

Art.  10.  Les  Consuls  généraux,  Consuls,et  Vice-Consuls  ou  Agents 
consulaires  pourront  aller  personnellement  ou  envoyer  des  Délégués 
à  bord  des  navires  de  leur  nation,  après  qu'ils  auront  été  admis  en 
libre  pratique,  interroger  le  capitaine  et  l'équipage,  examiner  les 
papiers  de  bord  ;  recevoir  les  déclarations  sur  leur  voyage,  leur 
destination  et  les  incidents  de  la  traversée  ;  dresser  les  manifestes  et 
faciliter  l'expédition  de  leurs  navires  ;  enfin,  les  accompagner  de- 
vant les  tribunaux  et  dans  les  bureaux  de  l'administration  du  Pays 
pour  leur  servir  d'interprètes  et  d'Agents  dans  les  affaires  qu'ils  au- 
ront à  suivre  ou  les  demandes  qu'ils  auront  à  former,  sauf  dans  les 
cas  prévus  par  les  lois  commerciales  des  deux  Pays,  aux  disposi- 
tions desquelles  la  présente  clause  n'oppose  aucune  dérogation. 

Les  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire  et  les  officiers  et  agents  de 
la  douane  du  Pays  ne  pourront,  en  aucun  cas,  opérer  ni  visites  ni 
recherches  à  bord  des  navires  de  commerce  sans  en  avoir  donné 
préalablement  avis  à  l'autorité  consulaire  de  la  nation  à  laquelle  ces 
navires  appartiennent,  afin  qu'elle  puisse  assister  à  la  visite.  Ils 
devront  également  prévenir  en  temps  opportun  les  Consuls,  Vice- 
Consuls  ou  Agents  consulaires  pour  qu'ils  assistent  aux  déclara- 
tions que  les  capitaines  et  les  équipages  auront  à  faire  devant  les 
tribunaux  et  dans  les  administrations  locales,  afin  d'éviter  ainsi 
toute  erreur  ou  fausse  interprétation  qui  pourrait  nuire  à  l'exacte 
administration  de  la  justice. 
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L'invitation  qui  sera  adressée,  à  cet  effet,  aux  Consuls,  Vice-Con- 
snls  ou  Agents  consulaires,  indiquera  une  heure  précise,  et,  s'ils  né- 
gligeaient de  s'y  rendre  en  personne  ou  de  s'y  faire  représenter  par 
un  délégué,  il  sera  procédé  en  leur  absence. 

Art.  11.  Les  Consuls  et  Vice-Consuls  ou  Agents  consulaires  seront 
chargés  exclusivement  du  maintien  de  l'ordre  intérieur  à  bord  des 
navires  de  leur  nation;  en  conséquence,  ils  régleront  eux-mêmes  les 
contestations  de  toute  nature  qui  seraient  survenues  entre  le  capi- 
taine, les  officiers  du  navire  et  les  matelots,  et  spécialement  celles 
relatives  à  la  solde  et  à  Taccomplissement  des  engagements  réci- 
proquement contractés. 

Les  autorités  locales  ne  pourront  intervenir  que  lorsque  les  dé- 
sordres survenus  à  bord  des  navires  seraient  de  nature  à  troubler 
la  tranquillité  et  l'ordre  publics,  à  terre  ou  dans  le  port,  ou  quand 
une  personne  du  pays  ou  ne  faisant  pas  partie  de  l'équipage  s'y 
trouvera  mêlée. 

Dans  tous  les  autres  cas,  les  autorités  précitées  se  borneront  à 
prêter  tout  appui  aux  Consuls  et  Vice-Consuls  ou  Agents  consulaires, 
si  elles  en  sont  requises  par  eux,  pour  faire  arrêter  et  renvoyer  à 
bord  ou  conduire  provisoirement  en  prison  tout  individu  inscrit 
sur  le  rôle  de  l'équipage,  chaque  fois  que,  pour  un  motif  quelcon- 
que, lesdits  Agents  le  jugeront  convenable. 

Art.  12.  Les  Consuls  généraux,  Consuls  et  Vice-Consuls  ou  Agents 
consulaires  pourront  faire  arrêter  et  renvoyer  soit  à  bord,  soit  dans 
leur  pays,  les  marins  et  toute  autre  personne  faisant,  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  partie  des  équipages  des  navires  de  leur  nation, 
dont  la  désertion  aurait  eu  lieu  sur  le  territoire  même  de  Tune  des 
H.P.  C. 

A  cet  effet,  ils  devront  s'adresser  par  écrit  aux  autorités  locales 
compétentes,  et  justifier,  au  moyen  de  la  présentation  des  registres 
du  bâtiment  ou  du  rôle  de  l'équipage,  ou,  si  le  navire  était  parti, 
en  produisant  une  copie  authentique  de  ces  documents,  que  les  per- 
sonnes réclamées  faisaient  réellement  partie  de  l'équipage.  Sur  cette 
demande  ainsi  justifiée,  la  remise  des  déserteurs  ne  pourra  être 
refusée. 

On  donnera,  en  outre,  auxdites  autorités  consulaires,  tout  secours 
et  toute  assistance  pour  la  recherche  et  l'arrestation  de  ces  déser- 
teurs, qui  seront  conduits  dans  les  prisons  du  Pays  et  y  seront  déte- 
nus, à  la  demande  et  aux  frais  de  l'autorité  consulaire,  jusqu'àce 
que  celle-ci  trouve  une  occasion  de  les  faire  partir. 

Cet  emprisonnement  ne  pourra  durer  plus  de  deux  mois,  après 
lesquels,  et  moyennant  un  avis  donné  au  Consul  trois  jours  à  l'a- 
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Tance,  la  liberté  sera  rendue  au  prisonnier,  qui  ne  pourra  être  in- 
carcéré de  nouveau  pour  la  même  cause. 

Toutefois,  si  le  déserteur  avait  commis  quelque  délit  à  terre,  l'au- 
torité locale  pourrait  surseoir  à  l'extradition  jusqu'à  ce  que  le  tribu- 
nal eût  rendu  la  sentence  et  que  celle-ci  eût  reçu  pleine  et  entière 
exécution. 

Les  H.  P.  C.  conviennent  que  les  marins  ou  autres  individus  de 
l'équipage,  sujets  du  Pays  dans  lequel  s'effectuera  la  désertion, 
sont  exceptés  des  stipulations  du  présent  article. 

Art.  13.  Toutes  les  fois  qu'il  n'y  aura  pas  de  stipulations  con- 
traires entre  les  armateurs,  chargeurs  et  assureurs,  les  avaries  que 
les  navires  des  deux  Pays  auront  souffertes  en  mer,  soit  qu'ils  en- 
trent dans  les  ports  respectifs  volontairement  ou  par  relâche  forcée, 
seront  réglées  par  les  Consuls  généraux,  Consuls,  Vice-Consuls  ou 
Agents  consulaires  de  leur  nation,  à  moins  que  des  sujets  du  Pays 
dans  lequel  résideront  lesdits  Agents  ou  ceux  d'une  tierce  Puissance 
ne  soient  intéressés  dans  ces  avaries;  dans  ce  cas,  et,  à  défaut  de 
compromis  amiable  entre  toutes  les  parties  intéressées,  elles  devront 
être  réglées  par  l'autorité  locale. 

Aax.  14.  Lorsqu'un  navire  appartenant  au  Gouvernement  ou  à 
des  sujets  de  l'une  des  H.  P.  C.  fera  naufrage  ou  échouera  sur  le 
littoral  de  l'autre,  les  autorités  locales  devront  porter  le  fait  à  la 
connaissance  du  Consul  général.  Consul,  Vice-Consul  ou  Agent  con- 
sulaire de  la  circonscription,  et,  à  son  défaut,  à  celle  du  Consul  gé- 
néral. Consul,  Vice-Consul  ou  Agent  consulaire  le  plus  voisin  du 
lieu  de  l'accident. 

Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires  français 
qui  naufrageraient  ou  échoueraient  dans  les  eaux  territoriales  de 
l'Autriche  seront  dirigées  par  les  Consuls  généraux,  Consuls,  Vice- 
Consuls  ou  Agents  consulaires  de  France  ;  réciproquement,  toutes 
les  opérations  de  sauvetage  des  navires  autrichiens  qui  naufrage- 
raient ou  échoueraient  dans  les  eaux  territoriales  de  la  France,  se- 
ront dirigées  par  les  Consuls  généraux,  Consuls,  Vice-Consuls  ou 
Agents  consulaires  de  l'Autriche. 

L'intervention  des  autorités  locales  n'aura  lieu,  dans  les  deux 
Pays,  que  pour  assister  l'autorité  consulaire,  maintenir  Tordrej  ga- 
rantir les  intérêts  des  sauveteurs  étrangers  à  l'équipage,  et  assurer 
l'exécution  des  dispositions  à  observer  pour  l'entrée  et  la  sortie  des 
marchandises  sauvées. 

En  l'absence  et  jusqu'à  l'arrivée  des  Consuls  généraux,  Consuls  et 
Vice-Consuls  ou  Agents  consulaires  ou  de  la  personne  qu'ils  délé- 
gueront à  cet  effet,  les  autorités  locales  devront  prendre  toutes  les 
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mesures  nécessaires  pour  la  protection  des  individus  et  la  conser- 
vation des  objets  qui  auront  été  sauvés  du  naufrage. 

L'intervention  des  autorités  locales  dans  ces  différents  cas  ne  don- 
nera lieu  à  la  perception  de  frais  d'aucune  espèce,  hors  ceux  que 
nécessiteront  les  opérations  du  sauvetage  et  la  conservation  des  ob- 
jets sauvés,  ainsi  que  ceux  auxquels  seraient  soumis,  en  pareil  cas, 
les  navires  nationaux. 

En  cas  de  doute  sur  la  nationalité  des  navires  naufragés,  les  dis- 
positions mentionnées  dans  le  présent  article  seront  de  la  compé- 
tence exclusive  de  l'autorité  locale. 

Les  H.  P.  C,  conviennent,  en  outre,  que  les  marchandises  et  effets 
sauvés  ne  seront  sujets  au  payement  d'aucun  droit  de  douane,  à 
moins  qu'on  ne  les  destine  à  la  consommation  intérieure. 

Art.  15.  Les  Consuls  généraux,  Consuls,  Vice-Consuls  et  Agents 
consulaires,  ainsi  que  les  Elèves-Consuls  ou  Chanceliers,  jouiront, 
dans  les  deux  Pays,  de  toutes  les  exemptions,  prérogatives,  immu- 
nités et  privilèges  qui  seront  accordés  aux  Agents  de  la  môme  classe 
de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  16.  La  présente  Convention  entrera  en  vigueur  en  même 
temps  que  le  Traité  de  commerce  conclu,  par  les  deux  H.  P.  C,  sous 
la  date  de  ce  jour,  et  aura  la  même  durée. 

Art.  17.  Les  ratifications  de  la  présente  Convention  seront  échan  - 
gées  à  Vienne,  en  même  temps  que  celles  du  Traité  de  commer  ce 
précité. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  pré- 
sente Convention,  et  l'ont  revêtue  du  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne,  en  double  expédition,  le  11  décembre  de  l'an  de  grâce  1866, 
Gramont.        Ed.   Herbet.        Beust.        Wullerstorf. 


GonTention  oonolne  à  Vienne,  la  11  décembre  1866,  entre  la  France  et 
TAntrlche,  pour  le  règlement  des  Successions  laissées  dans  l*nn  des 
denz  États  par  des  Sujets  de  l'antre  Pays.  (Ech.  des  ratif.,  à  Vienne, 
le  18  du  même  mois.) 

S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche, 
désirant  déterminer  avec  la  plus  grande  précision  les  droits  de  leurs 
sujets  respectifs  et  les  attributions  des  autorités  judiciaires  et  consu- 
laires de  l'un  et  l'autre  Pays,  en  ce  qui  concerne  le  règlement  des 
successions  laissées  dans  l'un  des  deux  États  par  des  sujets  de  l'autre 
État,  ont  résolu,  d'un  commun  accord,  de  conclure,  dans  ce  but,  une 
Convention  spéciale,  et  ont  nommé,  à  cet  eflfet,  pour  leurs  Plénipo- 
tentiaires : 
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S.  M.  l'Empereur  des  Français,  M.  le  duc  de  Gramont  (Antoine- 
Alfred- Agenor),  son  Ambassadeur  près  S.  M.  I.  et  R.  A.,  grand- 
croix  de  son  ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.; 
et  M.  Herbet  (Charles-François-Edouard), Ministre  Plénipotentiaire 
de  première  classe,  Conseiller  d'Etat,  Directeur  des  consulats  et  af- 
faires commerciales  au  Département  des  Affaires  Etrangères,  grand 
officier  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.; 

Et  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  M.  le  baron  de  Betist  (Frédéric- 
Ferdinand),  son  Conseiller  intime.  Ministre  de  sa  Maison  et  des  Af- 
faires Etrangères,  grand-croix  des  ordres  de  Saint-Étienne  et  de 
Léopold,  grand-croix  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'hon- 
neur, etc.,  etc.,  etc;  et  M.  le  baron  de  Wûllerstorf  et  Urbair  (Ber- 
nard), Contre-Amiral,  son  Conseiller  intime.  Ministre  du  commerce 
et  de  l'industrie,  chevalier  de  Tordre  de  la  Couronne  de  fer  de 
deuxième  classe,  etc.,  etc.,  etc.; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs  respectifs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  sui- 
vants : 

Art.  l«^  Les  sujets  des  deux  H.  P.  C.  pourront  disposer  par  tes- 
tament, legs,  donation  ou  autrement,  de  tous  les  biens  qu'ils  possé- 
deraient dans  les  territoires  des  Etats  respectifs. 

Ils  seront  habiles  à  recevoir  de  la  même  manière  que  les  natio- 
naux les  biens,  situés  dans  l'autre  Pays,  qui  leur  seraient  dévolus, 
à  titre  de  donation,  legs,  testament  ou  même  par  successions  ab  in- 
testat, et  lesdits  héritiers,  légataires  ou  donataires  ne  seront  pas  tenus 
à  acquitter  des  droits  de  succession  ou  mutation  autres  ni  plus  éle- 
vés que  ceux  qui  seraient  imposés,  dans  des  cas  semblables,  aux  na- 
tionaux eux-mêmes. 

Ils  auront  la  faculté  de  faire  dresser  leurs  dispositions  de  dernière 
volonté  par  les  Consuls  ou  Chanceliers  de  leur  nation. 

Art.  2.  La  succession  aux  biens  immobiliers  sera  régie  par  les 
lois  du  Pays  dans  lequel  les  immeubles  seront  situés,  et  la  con- 
naissance de  toute  demande  ou  contestation  concernant  les  suc- 
cessions immobilières  appartiendra  exclusivement  aux  tribunaux 
de  ce  Pays. 

Les  réclamations  relatives  aux  successions  mobilières  ainsi  qu'aux 
droits  de  succession  sur  les  ejQFets  mobiliers  laissés  dans  l'un  des 
deux  Pays  par  des  sujets  de  l'autre  Pays,  soit  qu'à  l'époque  de 
leur  décès  ils  y  fussent  établis,  soit  qu'ils  y  fussent  simplement  de 
passage,  seront  jugées  par  les  tribunaux  ou  autorités  compétentes  de 
l'Etat  auquel  appartenait  le  défunt  et  conformément  aux  lois  de  cei 
Etat. 

Art.  3.  En  cas  de  décès  d'un  sujet  de  Tune  des  H.  P.  C.  sur  lete^ 
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ritoire  de  l'autre,  les  autorités  locales  devront  en  donner  avis  im- 
médiatement au  Consul  général,  Consul,  Vice-Consul  ou  Agent  con- 
sulaire le  plus  rapproché  du  lieu  d^l  décès.  Ceux-ci  devront  donner 
le  même  avis  aux  autorités  locales,  lorsqu'ils  auront  été  informés  les 
premiers. 

Les  Consuls  généraux,  Consuls  ou  Vice-Consuls  de  la  nation  du  dé- 
funt auront  le  droit  de  procéder  successivement  aux  opérations  sui- 
vantes : 

P  Apposer  les  scellés,  soit  d'oflSce,  soit  à  la  demande  des  parties 
intéressées,  sur  tous  les  effets,  meubles  et  papiers  du  défunt,  en  pré- 
venant de  cette  opération  Tautorité  locale  compétente,  qui,  dans  le 
cas  où  les  lois  du  Pays  le  lui  prescrivent,  pourra  y  assister  et  appo- 
ser également  ses  scellés.  Lorsqu'elle  aura  été  informée  la  première 
du  décès  et  en  tant  que,  suivant  les  lois  du  Pays,  elle  est  tenue  à 
apposer  les  scellés  sur  la  succession,  l'autorité  locale  invitera  l'auto- 
rité consulaire  à  procéder,  en  commun,  à  cet  acte. 

Dans  le  cas  où  l'apposition  immédiate  des  scellés  paraîtrait  abso- 
lument nécessaire,  mais  où  cette  opération,  par  suite  de  la  distance 
des  lieux  ou  par  d'autres  motifs,  ne  pourrait  avoir  lieu  en  commun, 
l'autorité  locale  aura  la  faculté  de  mettre  les  scellés  préalablement, 
sans  le  concours  de  l'autorité  consulaire,  et  vice  versa,  sauf  à  infor- 
mer l'autorité  qui  ne  sera  pas  intervenue  et  qui  sera  libre  de  croiser 
ensuite  son  sceau  avec  celui  déjà  apposé. 

Les  scellés  de  l'autorité  locale  et  réciproquement  ceux  de  l'auto- 
rité consulaire  ne  devront  pas  être  levés  sans  que  ladite  autorité  as- 
siste à  cette  opération. 

Toutefois,  si,  après  un  avertissement  adressé  par  l'autorité  consu- 
laire à  l'autorité  locale,  ou,  vice  versa,  par  l'autorité  locale  à  l'auto- 
rité consulaire,  pour  l'inviter  à  assister  à  la  levée  des  doubles 
scellés,  l'autorité  à  qui  l'invitation  a  été  adressée  no  s'était  pas  pré- 
sentée dsns  un  délai  de  quarante-huit  heures,  à  compter  de  la  ré- 
ception de  l'avis,  l'autre  autorité  pourrait  procéder  seule  à  ladite 
opération. 

2o  Former  l'inventaire  de  tous  les  biens  mobiliers  et  effets  du  dé- 
funt, en  présence  de  l'autorité  locale,  si,  après  en  avoir  été  prévenue, 
celle-ci  croyait  devoir  assister  à  cet  acte. 

3°  Ordonner  la  vente  aux  enchères  publiques  de  tous  les  objets 
mobiliers  de  la  succession  ab  intestat  ou  testamentaire  qui  pour- 
raient se  détériorer  et  de  ceux  d'une  conservation  difficile,  en  préve- 
nant l'autorité  locale,  afin  que  la  vente  soit  faite  dans  les  formes 
prescrites,  et  par  l'autorité  compétente  d'après  les  lois  du  Pays.  Dans 
le  cas  où  ce  serait  l'autorité  locale  qui  aurait  à  effectuer  cette  vente, 
elle  devra  inviter  l'autorité  consulaire  à  y  assister. 
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4?  Déposer  en  lieu  sûr  les  effets  et  valeurs  inventoriés,  le  montant 
des  créances  que  Ton  réalisera^  ainsi  que  le  produit  des  rentes  que 
Ton  percevra. 

Ces  dépôts  devront  avoir  lieu,  dans  Tunou  l'autre  cas,  d'accord  avec 
l'autorité  locale  appelée  à  assister  aux  opérations  antérieures,  s'il  se 
présente  des  sujets  du  Pays  ou  d'une  puissance  tierce  comme  inté- 
ressés dans  la  succession,  et  en  tant  qu'il  s'agirait  de  garantir  les  droits 
de  succession  ou  de  mutation  à  payer  suivant  les  lois  du  Pays. 

En  cas  d'insuffisance  des  valeurs  de  la  succession  pour  satisfaire  au 
payement  intégral  des  créances,  tous  les  documents,  effets  ou  valeurs 
appartenant  à  cette  succession  devront,  sur  la  demande  des  créanciers, 
être  remis  à  l'autorité  judiciaire  ou  aux  syndics  de  la  faillite  selon  k 
loi  du  Pays,  l'autorité  consulaire  restant  chargée  de  représenter  ses 
nationaux,  héritiers  ou  légataires,  absents,  mineurs  et  incapables. 

5*  Administrer  eux-mêmes,  ou  par  une  personne  qu'ils  nomme- 
ront sous  leur  responsabilité,  la  partie  mobilière  de  la  succession  et 
même  liquider  les  successions  purement  mabilières,  à  moins  que  le 
délai  fixé  par  l'autorité  locale,  selon  les  lois  du  Pays,  pour  présenter 
les  réclamations  au  nom  de  leurs  nationaux  ou  de  sujets  d'une  tierce 
Puissance  demeurant  dans  le  Pays,  ne  soit  pas  encore  expiré  ou  qu'il 
ne  s^élève  quelque  contestation  à  l'égard  de  pareilles  réclamations: 
car,  dans  ces  deux  cas,  le  consulat  devra  surseoir  à  la  liquidation 
et  se  bornera  à  des  mesures  administratives  qui  ne  pourraient  en- 
traver l'acquittement  des  réclamations  précitées. 

La  décision  à  l'égard  de  ces  réclamations,  en  tant  qu'elles  ne  re- 
posent pas  sur  le  titre  d'hérédité  ou  de  legs,  appartiendra  exclusive- 
ment aux  tribunaux  du  Pays. 

Après  le  prononcé  du  jugement  concernant  toutes  les  réclama- 
tions susmentionnées  réservées  à  la  décision  des  tribunaux  du  Pays 
ou  après  que  la  somme  requise  pour  leur  acquittement  aura  été  dé- 
terminée, l'entière  succession  mobilière,  en  tant  qu'elle  ne  serait  pas 
engagée  à  titre  de  caution,  devra,  après  la  levée  des  scellés  apposés 
par  l'autorité  locale,  être  remise,  pour  en  disposer  ultérieurement, 
à  l'autorité  consulaire. 

Art.  4.  Lorqu'un  sujet  d'une  des  H.  P.  C.  se  trouvera  intéressé 
dans  une  succession  ouverte  sur  le  territoire  dé  l'autre  Partie,  soit 
d'un  .sujet  du  même  pays,  soit  d'un  régnicole,  soit  même  d'un  étran- 
ger, les  autorités  locales  devront  informer  de  l'ouveiiture  de  la  suc- 
cession le  Consul  général,  Consul,  Vice-Consul  ou  Agent  Consulaire 
le  plus  rapproché  du  lieu  du  décès. 

Art.  5.  Lorsqu'un  sujet  français  dans  les  Etats  autrichiens,  ou 
un  sujet  autrichien  en  France,  sera  décédé  sur  un  point  où  il  ne  se 
trouve  pas  d'autorité  consulaire  de  sa  nation,  l'autorité  locale  com- 
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pétente  pTOcèdera,  conformément  à  la  législation  du  Pays,  à  Tinven- 
taire  des  effets  et  à  la  liquidation  des  biens  qu'il  aura  laissés,  et 
devra  donner  avis,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  du  résultat  de 
ces  opérations  à  l'ambassade  de  la  nation  du  défunt  ou  à  l'autorité 
consulaire  la  plus  voisine  du  lieu  où  se  sera  ouverte  la  succession. 

Mais  dès  l'instant  que  le  Consul  général,  Consul, Vice-Consul  ou 
Agent  consulaire  le  plus  rapproché  se  présentera  personnellement 
ou  aura  envoyé  un  délégué  sur  les  lieux,  l'autorité  locale  qui  serait 
intervenue  devra  se  conformer  aux  prescriptions  de  l'article  3  de 
cette  Convention. 

Aht.  6.  Les  gages  et  effets  ayant  appartenu  aux  matelots  ou  pas- 
sagers de  l'un  des  deux  Pays,  morts  à  bord  d'un  navire  de  l'autre 
Pays,  seront  remis,  dans  le  port  d'arrivée,  à  l'autorité  compétente 
du  Pays  du  défunt  entre  les  mains  du  Consul  de  sa  nation. 

Art.  7.  La  présente  Convention  entrera  en  vigueur  en  même 
temps  que  le  'Traité  de  commerce  conclu  par  les  H.  P.  C.  sous  la 
date  de  ce  jour,  et  aura  la  même  durée. 

Art.  8.  Les  ratifications  de  la  présente  Convention  seront  échan- 
gées à  Vienne,  en  même  temps  que  celles  du  Traité  de  commerce 
précité. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  pré- 
sente Convention  et  l'ont  revêtue  du  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition,  à  Vienne,  le  11  décembre  de  Tan  de  grAce  1866. 
Gramont.         Ed.  Herbet.        Beust.         Wullerstorf. 


Lettre  adressée  le  16  décembre  1866,  an  Prince  des  Principautés-Unies 
de  MoldaTie  et  de  ValachiCy  par  le  Grand  Vislr,  an  sujet  de  l'instita- 
tlon  d'nne  médaille  d'encouragement,  de  la  fabrication  des  monnaies, 
de  l'institation  d'une  agence  à  Varna  et  du  service  des  postes. 

Altesse  Sérénissime,  s.  M.  I.  le  Sultan  a  recula  lettre  que  V.  A.  S.  lui  aécrite 
pour  la  remercier  de  l'accueil  hospitalier  et  distingué  qu'elle  a  daigné  lui  faire  à 
Constantinople.  S.  M.  me  charge  de  vous  dire,  mon  Prince,  qu'elle  est  heureuse 
de  savoir  achevée  aujourd'hui  cette  question  qu'il  nous  tenait  tant  à  cœur  de  ter- 
miner et  que  le  voyage  de  V.  A.  S.  a  scellée  d'une  manière  si  satisfaisante. 

Quoique  l'arrangement  avec  les  Principautés-Unies  soit  complètement  réglé  (1), 
la  Sublime  Porte  croit  devoir  ajouter  que,  pour  donner  à  votre  Gouvernement  un 
moyen  d'encourager  des  actes  de  dévouement  ou  de  récompenser  certains  ser- 
vices civils  et  militaires,  moyen  dont  vos  prédécesseurs  avaient  joui  jusqu'ici, 
V.  A.  s.  aurait  la  faculté  de  créer  une  médaille. 

La  condition  mise  dans  ma  lettre  du  19  octobre  à  l'établissement  de  la  monnaie 
d'or  et  d'argent  est  laissée  à  l'appréciation  de  V.  A.  S.,  qui  choisira  un  des  deux 
signes  de  l'Empire  et  voudra  bien  nous  en  donner  au  préalable  le  modèle  ;  le 

(1)  V.  ci-desBUs,  p.  620  le  Firman  impérial  d'investiture  du  Prince  des  Princi- 
pautés-Unies de  Moldavie  et  de  Valachie. 
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billon  reste  en  dehors  de   cette  condition  et  ne  portera  naturellement  qae  le 
chiffre  indiquant  sa  valeur. 

C'est  avec  une  vive  satisfaction  que  la  Sublime  porte  a  salué  Touvertare  du 
chemin  de  fer  de  Varna,  qui  rapproche  les  Principautés  de  la  capitale  de  l'Empire. 
Cette  voie  ferrée  ouvre  une  route  nouvelle,  un  centre,  un  débouché  nécessaire  à 
tout  le  commerce  du  Danube,  et  la  Sublime  Porte  accède  au  désir  manifesté  par 
V.  A,  S.  d'avoir  à  Varna  un  Délégué  ou  Agent  commercial.  Elle  accepte  en  prin- 
cipe également,  en  se  réservant  d'étudier  la  question  et  de  la  régler  en  temps  et 
lieu,  le  désir  exprimé  par  V.  A.  S.  d'être  autorisé  à  organiser  avec  nous  un  ser- 
vice postal  régulier  entre  Constaniinople  et  les  Principautés,  ainsi  que  la  nécessité 
de  faire  avec  notre  Gouverneur  général  du  Vilayet  de  la  rive  droite,  un  arrange- 
ment concernant  l'extradition  des  criminels  et  déserteurs  sur  les  deux  rives,  et 
certaines  autres  questions  de  police  et  de  procédure  locale. 
Je  prie,  etc.,  etc. 

Consiantinople,  16  décembre  1866.  Aalt, 


Décret  impérial  du  16  décembre  1866,  qui  aatorise  les  eoolétée  anony- 
mes et  autres  Associations  commerciales,  industrielles  ou  financières 
constituées  en  Prusse  à  exercer  leurs  droits  eu  France.  (F,  Bulletin 
des  lois  1S66,  n^  1451,  p.  877.  Texte  conforme  à  celui  du  Décret  rendu  le 
7  mai  1859  (T.  Vîly  p.  61/i.)  relativement  aux  Associations  turques  et 
égyptiennes.  La  réciprocité  est  acquise  en  Prusse  aux  Sociétés  françaises, 
sauf  en  ce  qui  concerne  les  compagnies  d'assurance). 


Rapport  à  TEmpereur  et  Décret  du  S7  décembre  1866,  sur  la  suppression 
des  droits  de  tonnage  Imposés  en  France  aux  pavillons  étrangers. 

I.  —  Rapport  adressé  à  l'empereur  par  S.  Ex.  le  Ministre  de  F  Agriculture, 
du  Commerce  et  des  Travaux  publics. 

Sire,  la  loi  du  19  mai  1866  (1)  sur  la  marine  marchande  supprime  en  principe 
le  droit  de  tonnage  dans  tous  les  ports  de  TEmpire,  à  partir  du  J*' janvier  1867, 
et  n'en  maintient  exceptionnellement  la  perception  qu'à  l'égard  des  nations  qui 
feraient  supporter  chez  elles  aux  navires  français  des  droits  de  tonnage  différentitis, 
c'est-à-dire  dont  leurs  propres  navires  seraient  exempts. 

Sous  l'empire  de  la  législation  encore  en  vigueur  et  antérieure  à  la  loi  do 
19  mai  1866,  les  droits  de  tonnage  dans  les  ports  français  sont  différentiels,  c'es^ 
à-dire  qu'ils  ne  frappent  que  le  bâtiment  étranger,  tandis  que  le  bâtiment  national 
n'y  est  pas  soumis.  Les  Traités  de  navigation  que  la  France  a  conclus  avec  diffé- 
rentes Puissances  maritimes  ont  eu  généralement  pour  effet  d'accorder  dans  nos 
ports,  aux  navires  appartenant  à  ces  Puissances,  le  traitement  national,  c'est-à- 
dire  l'immunité  des  droits  de  tonnage.  Mais  certaines  de  ces  Puissances  frappaient 
chez  elles  des  taxes  de  tonnage,  non-seulement  sur  les  navires  étrangers,  mai* 
aussi  sur  leurs  propres  navires,  de  telle  sorte  que,  en  nous  accordant  chez  elles, 
par  réciprocité,  le  traitement  national,  elles  nous  donnaient  moins  qu'elles  ne  rece- 
vaient, nos  bâtiments  devant  continuer  à  payer  des  droits  de  tonnage  dans  leurs 
ports  tandis  qne  leurs  navires  s'en  trouvaient  exempts  dans  les  nôtres. 

Par  ce  motif,  les  Traités  dont  il  s'agit  ont  stipulé,  à  la  charge  des  pays  placés  dau^ 
cette  situation,  le  payement  d'un  droit  de  tonnage  spécial  dit  :  Taxe  de  compensa- 
tion. 

On  est  même  allé  jusqu'à  faire  payer  chez  nous   la  taxe  de  compensation  non- 

(1)  V.  cette  Loi,  ci-dessus,  p.  531. 
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seulement  aQZ  navires  anglais,  mais  aux  navires  français  eux-mêmes  et  à  ceux 
de  toutes  les  nations  assimilées  venant  d'Angleterre. 

Le  Gouvernement  de  V.  M.  s'est  demandé  si  ce  régime  compliqué  devait  sub- 
sister en  présence  des  termes  précis  de  la  loi  du  19  mai  1866  et  de  la  libéralité 
des  doctrines  qui  ont  présidé  à  la  rédaction  de  cette  loi  et  il  s'est  posé  la  question 
de  savoir  si,  à  Tégard  des  Puissances  liées  envers  nous,  par  des  Conventions 
maritimes  spéciales,  il  y  avait  lieu  de  subordonner  l'immunité  concédée  par  le 
nouveau  régime  de  la  marine  marchande,  non  pas  seulement  à  l'abolition  de  toutes 
taxes  différentielles  de  tonnage  dans  les  ports  de  ces  Puissances,  mais  à  l'aboli- 
tion des  droits  de  même  nature  qu'elles  perçoivent  sur  leur  propre  navigation,  de 
telle  sorte  que  la  franchise  fût  partout  absolue  et  réciproque. 

Un  examen  attentif  nous  a  conduit  à  résoudre  cette  question  par  la  néga- 
tive. 

D'une  part,  en  effet,  les  dispositionâ  de  la  loi  du  19  mai  1866  sont  formelles, 
dans  leur  esprit  comme  dans  leur  texte,  pour  établir  que  l'immunité  du  droit  de 
tonnage  dans  les  ports  français  doit  être  complète,  à  partir  du  1*'  janvier  prochain, 
sauf  à  l'égard  des  nations  qui  grèveraient  chez  elles  notre  navigation  de  taxes 
différentielles. 

Il  est  k  remarquer,  en  effet,  que  l'abolition  des  droits  de  tonnage  n'a  pas  pour 
mobile  l'intérêt  des  nations  étrangères,  mais  bien  l'intérêt  du  commerce  maritime 
français,  qui  a  tout  à  gagner  à  voir  attirer  dans  nos  ports  par  des  franchises  in- 
telligentes la  plus  grande  concurrence  possible  de  navires  de  toutes  les  nations. 

D'un  autre  côté,  si,  conformément  au  droit  conventionnel  qui,  en  principe,  on 
le  reconnaît,  subsiste  indépendamment  de  la  loi  générale,  on  se  décidait  à  main- 
tenir en  France  les  taxes  spéciales  successivement  établies  avec  l'agrément  des 
différentes  Puissances  qui  ont  contracté  avec  nous,  on  arriverait  à  ce  singulier 
résultat  que  les  navires  des  Pays  restés  en  dehors  du  droit  conventionnel  seraient 
mieux  traités  que  les  navires  des  Puissances  qui  se  sont  rapprochées  de  nous  par 
un  lien  contractuel. 

En  fait,  il  est  conforme  à  l'esprit,  comme  aux  termes  de  la  loi  du  19  mai  1866, 
de  n'exiger  des  Gouvernements  étrangers  que  la  réciprocité  du  traitement  na- 
tional, quand  même,  par  suite  de  l'application  de  ce  principe,  les  navires  étran- 
gers devraient  jouir  en  France,  comme  les  navires  français,  d'une  immunité 
complète,  tandis  que  les  navires  français  resteraient  soumis,  comme  tous  les  na- 
vires nationaux  et  autres,  à  des  droits  de  navigation  dans  le  port  étranger. 

Ce  principe  une  fois  posé,  l'exécution  de  la  loi  sur  la  marine  marchande  ne 
pouvait  rencontrer  aucune  difficulté,  et  il  n'y  avait  plus  à  se  préoccuper  que  de 
la  forme  dans  laquelle  l'application  devait  en  être  faite. 

Il  a  paru.  Sire,  qu'un  Décret  de  Y.  M.  était  nécessaire  pour  régler  les  questions 
qui  se  rattachent  à  notre  régime  conventionnel.  En  effet,  les  Traites  de  commerce 
et  de  navigation  ne  pouvant  être  appliqués  dans  l'Empire  qu'en  vertu  de  Décrets 
impériaux,  il  n'y  a  qu'un  acte  émanant  également  du  Souverain  qui  puisse  dé- 
roger à  ces  mêmes  Traités,  en  tant  d'ailleurs  que  cette  dérogation  est  un  avan- 
tage et  non  un©  charge  pour  la  Partie  Contractante. 

C'est  dans  cet  ordre  d'idées  qu'a  été  préparé  le  projet  de  décret  ci-annexé  et 
que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  l'approbation  de  V.  M. 

L'article  l"  replace  dans  le  droit  commun  tous  les  Pays  qui  avaient  consenti 
à  l'établissement  dans  nos  ports  d'une  taxe  compensatrice  des  droits  perçus  sur 
nos  navires  comme  sur  les  leurs  dans  leurs  propres  ports. 

L'article  2  supprime  le  droit  de  tonnage  que  les  navires  français  et  anglais, 
ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  paient  dans  nos  ports  en  vertu  du  Traité  du 
26  janvier  1826(1)  et  qui  atteint  également  tous  les  pavillons  assimilés  aux  nôtres 
par  actes  conventionnels. 

Le  Gouvernement  de  S.  M.  B.  ayant  pris  l'engagement  de  présenter  au  par- 
lement, dans  sa  prochaine  session,  une  loi  destinée  à  faire  disparaître  les  taxes 
locales  impliquant  un  caractère  différentiel,  il  n'y  avait  plus  de  motif  de  main- 
Ci)  V.  ce  Traité  t,  III,  p.  409. 
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tenir  un  droit  de  tonnage  qui  affectait  notre  pavillon  tout  aussi  bien  que  le  pa- 
TÎUon  anglais.  Il  est  à  remarquer,  d'ailleurs,que  le  Gouvernement  anglais  ne  noas 
conteste  pas  le  droit  de  rétablir  les  droits  de  tonnage  dans  le  cas  où,  par  im- 
possible, le  projet  de  loi  dont  il  s'agit  ne  serait  pas  sanctionné  par  le  parlement. 

Enfin,  l'article  3  maintient  sur  les  navires  des  Etats-Unis  d'Amérique  arrivant 
dans  nos  ports  le  droit  de  5  fr.  par  tonneau  établi  par  le  Traité  du  4  juin  1822.(1) 
Il  ne  s'agit  pats  là,  Sire,  d'une  mesure  de  représailles,  c'est  purement  et  simple- 
ment le  maintien  d'un  fait  existant  et  qu'il  dépend  du  Gouvernement  des  États- 
Unis  de  faire  disparaître  en  accordant  à  nos  navires  le  traitement  dont  ses  propres 
navires  jouissent  dans  les  ports  de  TUnion  américaine.  Déjà  des  négociationa 
dans  ce  but  se  poursuivent  à  Washington  et  tout  fait  espérer  qu'elles  auront 
plein  succès. 

Tel  est,  Sire,  l'objet  du  projet  de  décret  que  je  prie  V.  M.  de  vouloir  bien  re- 
vêtir de  sa  signature.  Il  est  conforme  au  caractère  libéral  de  la  loi  sur  la  marine 
marchande,  dont  le  but  est  d'attirer  dans  nos  ports  le  plus  grand  mouvement 
possible  d'affaires.  Il  est  évident  que  la  marchandise  va  de  préférence  là  où  elle 
a  le  moins  de  frais  à  supporter,  et  la  suppression  dans  les  ports  de  l'Empire  de 
tout  droit  de  tonnage  est  un  moyen  puissant  d'attraction.  Si  cette  vérité  avait 
besoin  d'une  démonstration,  je  demanderais  à  V.  M.  la  permission  de  citer 
l'exemple  de  Marseille.  Dans  ce  grand  port,  les  droits  de  tonnage  ont  été  supprimés, 
après  le  rétablissement  de  la  paix  générale,  par  une  ordonnance  du  17  septembre 
1817,  et  cette  égalité  de  conditions  pour  le  navire  français  et  pour  les  navires 
étrangers  n'a  jamais  porté  préjudice  à  la  marine  française,  dont  la  part  relative  dans 
le  mouvement  maritime  de  Marseille  a  toujours  été  en  grandissant. 

Il  y  a  là  pour  l'avenir  de  notre  marine  marchande  un  point  de  comparaison  et 
un  exemple  qui  doivent  donner  sécurité  à  tous. 

Je  suis,  etc.  Armand  Béhic. 

II.  —  Décret  impérial  du  27  décembre  1866,  sur  la  suppression  des  droits 

de  tonnage. 

Napoléon  etc  . 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  de  TAgriculture,  du  Commerce  et  des 
Travaux  publics  ; 

Vu  la  Convention  de  navigation  et  de  commerce  conclue,  le  Î4  juin  1882,  entre 
la  France  et  les  États-Unis  d'Amérique  (2)  ; 

Yu  la  Convention  de  navigation  conclue,  le  26  janvier  1826,  entre  la  France  et 
le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  (3)  ; 

Vu  les  Traités  de  commerce  et  de  navigation  conclus,  par  la  France ,  le  9  février 
1842,  avec  le  Danemark  (4);  le  8  mai  1852,  avec  la  République  dominicaine(5):  le 
9  mars  1853,  avec  le  Portugal  (6)  ;  le  2  août  1862,  avec  la  Prusse  (7)  ;  le  14  fé- 
vrier 1865,  avec  les  Royaumes-Unis  de  Suède  et  de  Norwége(8);  le4  mars  I865,avec 
les  VilJes  Anséatiques   de  Brème,  Hambourg  et  Lubeck  (9)  ; 

Vu  les  articles  4  et  6  de  la  Loi  du  19  mai  1866  (10;  ; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

ART.  l»'.  Les  droits  de  tonnage  établis  à  titre  de  droits  de  compensation,  en  vertu 
des  Traités  et. Conventions  conclus  par  la  France  avec  le  Danemark,  la  R*'pu- 
hlique  dominicaine,  le  Portugal,  la  Prusse,  la  Suède  et  la  Norwége,  et  les  Villes 
Anséatiques  de  Brème,  Hambourg  et  Lubeck,  sont  et  demeurent  supprimés. 


(1)  V.  le  texte  de  ce  Traité,  t.  III,  p.  298. 

(2)  V.  le  texte  de  cette  Convention,  t.  III,  p.  298. 

(3)  Id.  id.,  t.  m,  p.  409. 

(4)  Id.  id.,  t.  IV,  p.  612. 

(5)  Id.         '           id.,  t.  VI,  p.  185. 
(fi}                     Id.                    id.,  t.  VI,  p.  — 


Id.  id.,  t.  VIII,    p.  467. 

(8)  Id.  id.,  ci-dcssus,p.  172. 

(9)  Id.  id.,  id.          p.  187. 

(10)  Id.  Loi,  id.,         p.  530. 
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ART.  %.  Les  navires  français  et  anglais  venant  d'un  port  de  la  Grande-Bretagne 
ou  de  ses  possessions  en  Europe  dans  un  des  ports  de  l'Empire  français  seront 
affranchis  du  droit  de  tonnage  établi*  en  vertu  dos  dispositions  de  Tarticle  1*'  du 
Traité  du  -26  janvier  1826. 

ÏA  môme  franchise  profitera  à  tous  les  pavillons  assimilés,  par  actes  conven- 
tionnels au  pavillon  français,  et  qui,  comme  tels,  devaient,  à  leur  arrivée  des  ports 
britanniques  en  France,  acquitter  le  droit  de  tonnage  ci-dessus  mentionné. 

ART.  3.  Jusqu'à  ce  qu'il  plaise  au  Gouvernement  des  États-Unis  d'Amérique  (1) 
de  supprimer,  comme  il  l'a  fait  pour  ses  propres  navires,  le  droit  de  94  cents  par 
tonneau  perçu  sur  les  navires  français  arrivant  dans  les  ports  de  l'Union  améri- 
caine, les  navires  des  Etats-Unis  arrivant  dans  un  port  de  l'Empire  français  res- 
teront soumis  au  droit  de  5  fr.  par  tonneau,  conformément  aux  dispositions  de 
l'article  5  de  la  Convention  de  commerce  et  de  navigation  du  24  juin  1822. 

ART.  4.  Le  présent  Décret  recevra  son  exécution  dans  tous  les  ports  de  TEm- 
pire  et  de  l'Algérie  à  dater  du  !•' janvier  1867. 


Proclamation  du  Président  des  États-Unis  d*Améri(iae,  en  date  dn  28  dé- 
cembre 1866,  sar  la  suppression  des  Droits  de  Tonnage  payés  par  les 
navires  français. 

Attendu  que  S.  M.  I.  l'Empereur  des  Français  m'a  fait  donner  par  M.  le  mar- 
quis de  Montholon,  son  Envojé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire,  Tas- 
surance  qu'à  partir  du  1«'  janvier  1867  les  navires  des  citoyens  des  Etats-Unis 
n'auront  pas  h  payer,  à  leur  entrée  dans  les  ports  de  la  France  ou  de  ses  colonies, 
des  droits  de  tonnage  plus  élevés  que  ceux  auxquels  sont  soumis  les  navirns 
français  à  l'entrée  des  mômes  ports; 

Moi,  Andrew  Johnson,  Président  des  États-Unis  d'Amérique, 

En  vertu  des  pouvoirs  à  moi  conférés  par  l'acte  du  congrès  du  7  janvier  1824, 
sur  les  droits  différentiels  de  tonnage  et  d'importation,  et  par  l'acte  complémen- 
taire du  24  mai  1828,  déclare  et  proclame  qu'à  dater  du  1«'  janvier  1867  et  aussi 
longtemps  que  les  navires  des  Etats-Unis  seront  admis  dans  les  ports  français  aux 
conditions  susmentionnées,  les  navires  français  n'auront  pas  à  payer,  à  leur  en- 
trée dans  les  ports  des  États-Unis,  des  droits  de  tonnage  plus  élevés  que  ceux 
auxquels  sont  soumis,  dans  les  mêmes  ports,  les  navires  des  Etats-Unis. 

En  foi  de  quoi,  j'ai  signé  la  présente  Proclamation  et  y  ai  fait  apposer  le  sceau 
des  États-Unis. 

Andrbw  Johnson.  W.  S.  Sewarjd,  Secrétaire  d'Etat. 


Traité  de  paix  et  d'amitié  conoln  à  Foréoaréah,  le  80  décembre  1886, 
entre  la  France  et  le  Roi  de  Moréali. 

Entre  le  Colonel  Pinet-Laprade ,  commandeur  de  la  Légion 
d'honneur,  Gouverneur  du  Sénégal  et  dépendances,  représenté  par 
M.  SuareZj  chevalier  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur 
et  d'Isabelle-la- Catholique,  ex-Consul  par  intérim  de  France  à 
Sierra-Leone. 

(1)  Par  une  proclamation  en  date  du  28  décembre  1867  (V.  ci-après),  le  Prési- 
dent Johnson  a  accordé  le  traitement  national  aux  navires  français  dans  tous  les 
ports  des  États-Unis.  Il  en  résuite  que  le  pavillon  américain  profite  intégrale- 
ment du  bénéfice  de  l'art.  1"  du  décret  ci-dessus  et  se  trouve  désormais  affranchi 
de  tout  droit  de  navigation  dans  les  ports  français. 
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Et  rAlmamy  Bokary^  Chef  du  pays  Moréah  comprenant  la  Mel- 
lacorée,  la  Fannah,  le  Béréire  et  le  Forécaréah, 

A  été  conclu  le  Traité  suivant  : 

Art.  !•'.  Le  Gouverneur  reconnaît  TAlmamy  Bokaiy  comme 
successeur  de  Malegui-Fouré,  Chef  de  tout  le  pays  Moréah  com- 
prenant les  rivières  ci-dessus. 

Art.  2.  En  cette  qualité,  TAlmamy  Bokary  accepte  toutes  les 
conditions  du  Traité  passé  avec  son  prédécesseur  le  22  novembre 
1865  (I). 

Art.  3.  L'Almamy  Bokary  s'engage  à  n*exercer  aucune  représaille 
vis-à-vis  des  partisans  de  Malegui-Fouré,  qu'il  traitera  à  l'avenir 
sur  le  pied  d'égalité  la  plus  complète  avec  ses  Agents. 

Art.  4.  Un  Traité  plus  détaillé  pour  le  règlement  des  aflaires  com- 
merciales dans  les  rivières ,  droits  d'ancrage,  indemnités  pour  ter- 
rains, sera  passé  ultérieurement  entre  le  Gouverneur  du  Sénégal 
et  TAimamy  Bokary. 

Ville  de  Forécaréah,  le  30  décembre  1866. 

(Sceau  et  signature  de  Au  nom  du  Gouverneur, 

l'Almamy  Bokary.)      le  Consul  de  France  par  intérim  M.  Suarez, 


Note  adressée,  le  4  février  1867,  par  le  Cardinal  Secrétaire  d*État,  à  1  Am- 
bassadeur de  France  à  Rome,  sur  l'accession  du  Salnt-Slége  à  la  Con- 
vention monétaire  du  88  décembre  1866, 

Le  SS  décembre  1865  (2)  S.  M.  l'Empereur  des  Français  a  conclu,  à  la  suite  de 
Conférences,  avec  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  avec  S.  M.  le  Roi  Victor-Emmanuel 
et  la  Confédération  Suisse,  une  Convention  pour  établir  une  harmonie  plus  com- 
plète entre  leur  législation  monétaire  et  remédier  ainsi  aux  inconvénients  qui  ré- 
sultaient, pour  leurs  différents  États,  de  la  diversité  du  titre  dans  les  monnaies 
divisionnaires  d'argent. 

Par  l'article  12  de  ladite  Convention,  le  droit  d'accession  a  été  réservé  à  tout  Etat 
qui  en  acceptera  les  obligations  et  qui  adoptera,  en  ce  qui  concerne  les  espèces 
d'or  et  d'argent,  le  système  monétaire  de  ladite  union. 

Après  rapport  fait  au  Saint-Père,  le  Secrétaire  d'État  Soussigné  a  été  autorisé 
à  déclarer  que,  de  la  part  du  Gouvernement  du  Saint-Siège,  on  accède  à  la  Con- 
vention monétaire  dont  il  s'agit,  sur  les  bases  qui  y  sont  exprimées  et  qui  son: 
déjà  adoptées  dans  l'État  pontifical  par  une  loi  du  18  juin  1866. 

Le  Soussigné,  après  un  tel  acte,  prie  V.  Exe.  de  vouloir  bien  prêter  ses  services 
auprès  de  son  impérial  Gouvernement,  afin  que  celui-ci  veuille  bien  en  donner  com- 
munication aux  Gouvernements  qui  sont  intervenus  dans  cette  stipulation,  et,  dans 
l'espérance  qu'il  sera  répondu  avec  l'habituelle  bienveillance,  il  se  fait  honneur  d'as- 
surer de  nouveau  V.  Exe.  des  sentiments  de    sa  considération  la  plus  distinguîv. 

Antonelli. 


(1)  V.  le  texte  de  ce  Traité,  ci-dessus,  p.  414. 

(2)  V.  le  texte  de  cette  Convention,  ci-dessus,  p.  453. 


Digitized 


by  Google 


20  FEVRIER  1867.  685 

Décret  Impérial  dn  80  février  1867  relatif  à  l'exécution  de  la  GoiiTen. 
tion  conclue,  le  11  décembre  1866,  entre  la  France  et  l'Autriche,  pour 
la  garantie  réciproque  des  Œuvres  d'esprit  et  d*art. 

Art.  1".  Conformément  à  l'article  2  de  la  Convention  pour  la  garantie  récipro- 
que de  la  propriété  des  œuvres  d'esprit  et  d'art,  conclue,  le  11  décembre  1866  (1), 
entre  la  France  et  l'Autriche,  il  sera  procédé,  par  les  soins  de  notre  Ministre  Se- 
crétaire d'État  au  Département  de  l'intérieur,  chez  tous  les  libraires,  éditeurs  et 
imprimeurs,  à  l'inventaire  de  toutes  les  réimpressions  d'ouvrages  autrichiens  non 
tombés  dans  le  domaine  public,  savoir  :  celles  qui  ont  été  publiées  en  France 
avant  le  1*^  janvier  1867  et  celles  qui  s'y  trouvaient  en  cours  de  publication  ou 
de  fabrication  à  la  même  date. 

Art.  2.  Dans  un  délai  de  trois  mois,  à  dater  du  jour  de  la  publication  du  pré- 
sent Règlement,  sauf  prolongation  en  cas  d'impossibilité  matérielle,  il  sera  apposé 
gratuitement,  par  les  délégués  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au  Département 
de  l'intérieur,  un  timbre  uniforme  sur  tous  les  ouvrages  inventoriés  chez  chaque 
libraire  détaillant.  Quant  aux  éditeurs,  un  compte  leur  sera  ouvert  au  Ministère 
de  l'intérieur  pour  chaque  ouvrage  de  propriété  autrichienne  reproduit  par  eux 
avec  ou  sans  autorisation,  et  qui  existe  dans  leurs  magasins. 

L'apposition  du  timbre,  pour  chacune  de  ces  reproductions,  aura  lieu,  sur  la 
demande  desdits  éditeurs,  au  fur  et  à  mesure  de  leurs  besoins,  jusqu'à  concur- 
rence du  nombre  d'exemplaires  porté  a  leur  compte  dans  l'inventaire  général 
mentionné  à  Tarticle  l«'  du  présent  Règlement. 

Art.  3.  Après  l'expiration  du  délai  mentionné  à  l'article  2  pour  l'apposition  du 
timbre,  toute  réimpression  non  autorisée  de  livres  autrichiens,  mise  en  vente  ou 
expédiée  par  l'éditeur,  sera  passible  de  saisie,  si  elle  n'est  pas  revêtue  du  timbre. 
En  ce  qui  regarde  les  détaillants,  toute  réimpression  non  autorisée  et  dépourvue 
de  timbre  dont,  à  partir  de  la  même  époque,  ils  seront  trouvés  détenteurs,  pourra 
être  saisie  et  confisquée  ; 

Le  tout,  sans  préjudice  des  peines  édictées  par  la  loi  contre  ceux  qui  auraient 
fait  un  usage  frauduleux  du  timbre  ou  qui  l'auraient  contrefait  ou  falsifié. 

Art.  4.  En  ce  qui  concerne  les  ouvrages  qui  étaient  en  cours  de  publication 
le  l"  janvier  1867,  les  éditeurs  français  devront,  dans  le  délai  de  quinze  jours, 
à  partir  de  la  date  du  présent  Règlement,  effectuer  le  dépôt,  au  Ministère  des 
Affaires  Étrangères,  à  Vienne,  ou  à  la  chancellerie  de  l'Ambassade  autrichienne 
à  Paris,  d'un  exemplaire  de  tous  les  volumes  ou  livraisons  parus  des  ouvrages 
dont  il  s'agit.  Ce  dépôt  sera  accompagné  d'une  déclaration  du  nombre  d'exemplaires 
tirés  pour  chaque  volume  ou  livraison,  soit  en  une,  soit  en  plusieurs  éditions. 

Les  volumes  ou  livraisons  à  paraître  ne  pourront  être  mis  en  vente  qu'après 
que  les  formalités  de  dépôt  et  de  l'apposition  du  timbre  spécial  auront  été  dûment 
remplies. 

Dans  aucun  cas,  le  tirage  des  volumes  ou  livraisons  à  paraître  ne  pourra  dépas- 
ser le  chiffre  du  tirage  des  volumes  ou  livraisons  déjà  parus. 

Art.  5.  Les  clichés,  bois  ou  planches  gravés  de  toute  sorte,  ainsi  que  les 
pierres  lithographiques  existant  en  magasins  chez  les  éditeurs  ou  imprimeurs 
français,  constituant  une  reproduction  non  autorisée  de  modèles  autrichiens,  se- 
ront également  inventoriés  parles  soins  du  Département  de  l'intérieur.  Ils  ne  pour- 
ront être  utilisés  que  pendant  quatre  ans,  à  partir  de  la  mise  en  vigueur  de  la 
Convention. 

Art.  6.  Les  tirages  d'épreuves  nécessaires  pour  com'pléter  les  volumes  impri- 
més ne  donneront  lieu  à  aucune  indemnité  au  profit  des  propriétaires  de  l'édi- 
tion originale. 

Art.  7.  L'importation  d'Autriche  en  France  d'ouvrages  français  réimprimés 
sans  autorisation,  qui  auront  été  soumis  à  la  formalité  du  timbre,  ne  pourra  être 
effectuée  qu'avec  le  consentement  des  auteurs  ou  éditeurs  français  intéressés,  ou 
lorsque  l'ouvrage  original  sera  tombé  dans  le  domaine  public. 

(1)  y.  le  texte  de  cette  Convention,  ci-dessus,  p.664. 
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Art.  8.  Les  livres  d'importation  licite  venant  d'Autriche  seront  admis  en  France, 
conformément  à  l'article  13  de  la  Convention,  tant  à  l'entrée  qu'au  transit  direct 
ou  par  entrepôt,  savoir  :  1*  Les  livres  en  langue  française,  par  les  douanes  de 
Forbach,  Wissembourg  et  Saint-Louis  ; 

Par  les  douanes  suivantes,  ouvertes  en  vertu  du  Décret  du  14  mars  1863  à  toutes 
les  productions  littéraires  ou  artistiques  venant  de  l'étranger  :  Strasbourg, 
Bajonne,  Marseille,  Bastia,  Lille,  Valenciennes,  le  Havre,  Bellegarde,  Thionville, 
Saint-Nazaire ,  Nice,  Pont-de-la-Caille ,  Chambéry,  Saint^Michel ,  Pontarlier, 
Longwy,  Givet,  Béhobie,  Bordeaux,  Saint-Malo,  Nantes,  Granville,  Dunkerqae, 
Boulogne,  Calais  et  Dieppe  ; 

Et  par  les  douanes  d'Ajaccio  et  d'Hendaye,  qui  jouissent  des  mêmes  préroga- 
tives, en  vertu  des  décrets  des  7  novembre  1863  et  7  septembre  1864; 

2»  Les  livres  en  langues  mortes  ou  étrangères,  par  les  bureaux  mentionnés  ci- 
dessus,  et,  en  outre,  par  ceux  de  Sarreguemines,  Verrièrea-de-Joux,  Perpignan 
(par  le  Perthus),  le  Perthus,  Caen,  Rouen  et  Apach. 

Les  livres  en  toute  langue,  ainsi  que  les  estampes,  les  cartes  et  la  musique,  à 
destination  de  Paris,  pourront  aussi,  conformément  à  l'article  4  de  l'ordonnance 
du  13  décembre  1842  être  expédiés  sur  le  Ministère  de  l'intérieur,  pour  j  subir 
les  vérifications  d'usage. 

Art.  9.  Nos  Ministres  Secrétaires  d'Etat  aux  Départements  de  l'intérieur,  des 
AJSaires  Etrangères  et  des  finances  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  Décret. 


Arrangement  oonoln  à  Mexico,  le  22  férrler  1867»  entre  la  France  et  la 
Mexique,  sur  la  délégation  d'nne  partie  dv  produit  des  douanes. 

Art.  1*'  Les  effets  de  la  Convention  signée  à  Mexico,  le  30  juillet  dernier  (1), 
demeurent  suspendus  jusqu'à  ce  que  ce  soient  mis  d'accord,  les  Gouvernements 
français  et  mexicain,  chacun  de  ces  deux  Gouvernements  se  réservant  d'une 
manière  absolue  ce  qu'il  considère  comme  ses  droits  relativement  à  ladite  Con- 
vention. 

Art.  2.  Les  Agents  français  remettront  l'administration  de  la  douane  maritime 
de  Vera-Cruz  aux  Agents  mexicains  le  l"mars,  prochain  après  rédaction  d'un 
procès-verbal  formel  et  d'un  arrêté  de  compte. 

Art.  3.  L'administration  mexicaine  de  la  douane  de  Vera-Cruz  versera,  à  cha- 
que fin  de  mois,  à  partir  du  1^'  mars  prochain,  une  somme  de  50,000  piastres 
(250,000  fr.)  en  numéraire  outre  les  mains  d'un  Agent  français,  ou,  à  défaut  de 
cet  Agent,  spécialement  désigné,  au  Consul  de  France  à  Vera-Cruz  :  cette 
somme  sera  comprise  dans  la  liquidation  définitive  des  comptes  entre  les  deui 
gouvernements. 

Art.  4.  Cet  Arrangement  sera  immédiatement  exécutoire  et  restera  en  vigueur 
jusqu'à  ce  que  les  deux  Gouvernements  se  soient  mis  d'accord  relativement  à  la 
Convention  du  30  juillet,  conformément  à  ce  qui  est  dit  dans  l'article  1",  sans 
préjudice  de  l'échange  d'usage  des  ratifications  auquel  le  présent  arrangement 
sera  soumis. 

Dano.  de  Maintenant.  Murpht. 


Déclaration  d^aoceptation  par  la  France  de  l'accession  de  l'Bmpire  de 
Russie,  pour  la  Sibérie,  à  la  Convention  télégraphique  internationale 
conclue,  à  Paris,  le  17  mai  1866.  {Sanctionnée  et  promulguée  en  Franu 
par  décret  du  20  tnar«l867.) 

S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  ayant  accédé,  pour  la  Sibérie,  par  une 
Déclaration  en  date  du  -1|-  janvier  1867,  à  la  Convention  télégraphique  internatio- 
nale conclue  à  Paris,  le  17  mai  1865  (2),  Déclaration  dont  la  teneur  suit  : 

1)  y.  le  texte  de  cette  Convention,  ci-dessuSf  p.  605. 
^^  V.       Id.,  id,   p.  254. 
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«  Le  Soussigné,  Vice-Chancelier  de  l'Empire  de  Russie,  déclare  que  S.  M.  l'En^- 
«  pereur  de  Russie,  désirant  étendre  à  la  correspondance  internationale  de  la 
«  Sibérie  les  avantages  qui  résultent  de  la  Convention  télégraphique  conclue,  à 
«  Paris,  le  17  mai  1865,  et  usant  du  droit  réservé  par  l'article  60  de  cette  Conven- 
«  tion,  accède,  pour  cette  partie  de  l'Empire  russe,  à  ladite  Convention  télégra- 
<^  phiqlie  internationale,  laquelle  est  censée  insérée  mot  à  mot  dans  la  présente 
c  Déclaration,  et  s'engage  formellement  envers  S.  M.  l'Empereur  des  Français  et 
c  les  autres  H.  P.  C.  à  concourir,  de  son  côté,  à  l'exécution,  en  Sibérie,  des  sti- 
c  pulations  contenues  dans  ladite  Convention  télégraphique  ;  il  déclare,  en  outre, 
€  que  les  taxes  terminales  sont  fixées,  par  dépêche  simple,  à  treize  francs  pour 
c  tout  le  parcours  depuis  la  frontière  occidentale  de  Russie  jusqu'au  méridien  de 
c  Tomsk,  et  à  vingt  et  un  francs  jusqu'à  celui  de  Verkhné-Oudinsk. 

«  En  foi  de  quoi,  le  Soussigné,  dûment  autorisé,  a  signé  la  présente  Déclara- 
€  tion  d'accession  et  7  a  fait  apposer  le  sceau  de  ses  armes. 

«  Fait  à  Saint-Pétersbourg,  le  -J-f  janvier  1867.  Gortchacow.  » 

Le  Ministre  Secrétaire  d'État  au  Département  des  Affaires  Etrangères  de 
S.  M.  l'Empereur  des  Français,  dûment  autorisé,  déclare  que  ladite  accession  est 
formellement  acceptée,  et  qu'elle  recevra  son  entière  exécution. 

En  foi  de  quoi  le  Soussigné  a  dressé  la  présente  Déclaration  et  l'a  revêtue  du 
cachet  de  ses  armes. 

Fait  à  Paris,  le  7  mars  1867.  Moustibr. 


Déclaration  écbanflrée  à  Berlin,  le  89  mars  IBBl^  entre  la  France  et  la 
Prusse»  pour  régler  la  perception  des  Droits  de  NaTlgation  sur  le 
Canal  des  houillères  de  la  Sarre.  {Sanctionnée  et  promulguée  en  Fra/nce 
par  décret  impérial  du  14  avril  1867.) 

Le  Gouvernement  de  S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  le  Gouvernement  de 
S.  M.  le  Roi  de  Prusse  ayant  jugé  utile  de  régler  la  perception  des  droits  de 
la  navigation  sur  le  canal  des  houillères  de  la  Sarre,  en  exécution  de  l'article  3  de 
Convention  conclue  entre  Leursdites  Majestés,  le  4  avril  1861  (1),  pour  l'établis- 
ment  de  cette  voie  navigable,  le  Soussigné,  Ambassadeur  de  S.  M.  l'Empereur 
des  Français  près  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  dûment  autorisé,  déclare,  au  nom  de 
son  auguste  Souverain,  que  le  Règlement  suivi  de  huit  annexes,  dont  l'expédition 
parafée  par  le  Soussigné  et  ci-jointe,  est  accepté  en  toutes  et  chacune  de  ses 
dispositions    et  qu'il  sera  mis  à  exécution  à  partir  du  15  mai  1867. 

La  présente  Déclaration  sera  remise  en  échange  d'une  Déclaration  identique 
de  la  part  du  Gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse. 

Fait  à  Berlin,  le  29  mars  1867.  B£N£dbtti. 

RÈGLEMENT. 

Art.  1*'.  Les  conducteurs  de  bateaux^  radeaux  et  bascules  à  poisson  qui  des- 
cendent ou  remontent  le  canal  de  la  Sarre,  de  Sarreguemines  à  Louisenthal,  de- 
vront pajer  les  droits  de  navigation  en  raison  de  la  charge  réelle  des  bateaux  ou  du 
volume  des  trains  et  bascules  à  poisson,  conformément  au  tarif  ci-joint,  coté 
no  !•%  lequel,  sur  toute  l'étendue  du  canal  des  houillères  de  la  Sarre,  ne  sera 
pas  soumis  au  double  décime. 

AftT.9.  Le  poids  imposable  sera  déterminé  au  moyen  du  jaugeage  des  bateaux 
et  pour  chaque  degré  d'enfoncement  par  Is  différence  entre  le  poids  de  l'eau 
que  déplacera  le  bateau  chargé  et  celui  de  l'eau  que  déplacera  le  bateau  vide. 
On  ne  comprendra  pas  dans  le  jaugeage  le  poids  des  agrès,  ni,  pour  les  bateaux 

(1)  V.  le  texte  de  cette  Convention,  t.  VIII,  p.  %IL 
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à  vapeur,  le  poids  de  la  machine  et  du  combustible  pour  un  voyage.  Le  degré 
d'enfoncement  sera  indiqué  au  moyen  d'échelles  métriques  incrustées  dans  le 
bordage  extérieur  du  bateau. 

Art.  3.  Le  jaugeage  sera  fait  au  bureau  de  Sarreguemines  on  à  celai  de  Sa- 
rebruck,  en  présence  du  propriétaire  ou  du  conducteur  du  bateau. 

Cette  opération  fera  l'objet  d'un  procès-verbal  dont  copie  sera  remise  au  con- 
ducteur ou  au  propriétaire  et  qui  énoncera  1»  le  nom  ou  la  devise  du  bateau  ; 
2o  les  noms  et  domicile  du  propriétaire  et  du  conducteur;  3«  les  dimensions 
extérieures  du  bateau  mesuré  en  centimètres  ;  4<*  Le  tirant  d'eau  à  charge  com- 
plète ;  50  le  tirant  d'eau  à  vide  avec  les  agrès  ;  6»  enfin  le  tonnage  du  bateau  à 
charge  complète  et  le  tonnage  par  centimètres  d'enfoncement. 

La  progression  croissante  ou  décroissante  du  tonnage  sera  réglée  par  tranches 
de  vingt  en  vingt  centimètres  de  l'échelle  mise  en  place.  Les  millimètres  ne  se- 
ront pas  comptés. 

Art.  4.  Toutes  les  fois  que  le  conducteur  d'un  bateau  en  fera  la  demande,  il 
sera  procédé  à  un  nouveau  jaugeage;  les  résultats  de  cette  opération  seront  éga- 
lement constatés  par  un  procès-verbal  dont  il  lui  sera  délivré  une  ampliatioa  en 
remplacement  de  la  précédente. 

Les  agents  des  deux  Pajs  pourront  aussi  procéder  d'office  à  la  contre-vérifi- 
cation des  jaugeages,  et^  s'il  n'j  a  point  de  différence,  ils  se  borneront  à  viser 
l'ancien  procès-verbal.  Ces  vérifications  n'auront  lieu  qu'en  cas  de  stationnement 
et  qu'après  le  déchargement  des  bateaux . 

Art.  ô.  De  chaque  côté  du  bateau  sera  incrustée  une  échelle  en  cuivre, 
graduée  en  centimètres.  Le  zéro  de  l'échelle  répondra  au  tirant  d'eau  à  vide  et 
une  marque  apposée  dans  la  partie  supérieure  indiquera  la  ligne  de  flottaison  à 
charge  complète.. 

La  dernière  ligne  de  flottaison  à  charge  complète  sera  fixée  de  manière  que  le 
bateau,  dans  son  plus  fort  chargement,  présente  toujours  un  décimètre  en  de- 
hors de  l'eau.  Toute  charge  qui  produirait  un  enfoncement  supérieur  à  la  ligne 
de  flottaison  ainsi  flxée,  est  interdite. 

Les  propriétaires  et  conducteurs  pourront  fournir  et  placer  eux-mêmes  les 
échelles  en  se  conformant  aux  indications  du  service.  A  leur  défaut,  les  employés 
du  bureau  de  Sarreguemines  ou  de  Sarrebruck  7  pourvoiront  ;  dans  ce  cas,  le 
prix  des  échelles  sera  remboursé  à  raison  de  cinquante  centimes  ou  quatre 
silbergros  prussiens  par  décimètre,  7  compris  la  mise  en  place. 

art.  6.  Il  est  défendu  aux  bateliers  d'enlever  ou  de  déplacer  les  échelles. 
Toutes  les  fois  que,  par  un  accident  quelconque,  les  échelles  auront  été  perdues 
ou  qu'elles  se  trouveront  détériorées,  le  batelier  sera  tenu  de  les  faire  immé- 
diatement remplacer,  en  se  conformant  aux  dispositions  qui  précèdent. 

Art.  7.  La  perception  du  droit  sur  tout  bateau  qui  naviguera  poui^  la  première 
fois  sera  garantie  par  une  déclaration  du  batelier,  laquelle  sera  inscrite  sur  le 
manifeste  dont  il  sera  parlé  plus  loin,  et  qui  énoncera,  indépendamment  du  ton- 
nage par  évaluation,  la  distance  entre  le  plat-bord  et  la  ligne  de  flottation  du 
chargement.  Le  batelier  sera  tenu  de  faire  jauger  son  bateau  au  premier  pas- 
sage à  Sarreguemines  ou  à  Sarrebruck  lorsqu'il  sera  à  vide,  ou,  s'il  est  chargé, 
lorsqu'il  en  aura  opéré  le  déchargement. 

Aucun  bateau  ne  pourra  toutefois  passer  plus  de  trois  fois  à  Sarregue- 
mines ou  à  Sarrebruck  sans  avoir  été  jaugé.  Il  ne  sera  pas  apposé  d'échelles 
sur  tout  bateau  qui  devra  être  dépecé  après  le  premier  vojage.  Dans  ce  cas, 
le  service  se  bornera  à  vérifier  le  chargement  au  lieu  d'arrivée. 

Art.  8.  Les  bateliers  fourniront  aux  employés  les  moyens  de  se  rendre  à  bord 
toutes  les  fois  que,  pour  reconnaître  les  marchandises  transportées  ou  pour  véri- 
fier l'échelle,  ils  seront  obligés  de  s'en  approcher. 

Art.  9.  Les  droits  de  navigation  seront  perçus  : 

Sn  France  :  Par  tonne  de  mille  kilogrammes  et  par  kilomètre,  pour  les 

marchandises  de  première  classe,  à  raison  de 1' 

Pour  les  marchandises  de  deuxième  classe,  à  raison  de.  .   .   ...   ..05" 

Pour  les  marchandises  de  troisième  classe,  à  raison  de 0  3  5* 
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Pottr  les  trains  et  radeaux,  par  mètre  cube  et  par  kilomètre,  à  raison  de.  0*  2*  5' 
Pour  les  bascules  à  poisson,  par  mètre  cube  et  par  kilomètre  ...  1 

En  Pruue,  Par  quintal  et  par  mille,  poar  les  marchandises  de 

première  classe,  à  raison  de 0  4  pfenninge 

Pour  les  marchandises  de  deuxième  classe,  à  raison  de.   •  .03 
Pour  les  marchandises  de  troisième  classe,  à  raison  de.  ..01 
Pour  les  trains  et  radeaux,  par  pied  cube  et  par  mille.  ...  0  05 
Pour  les  bascules  à  poisson,  par  pied  et  par  mille 0  2 

l.e  tableau  ci-joint  (coté  n^  3),  qui  indique  les  distances  dans  la  partie  du 
canal  entièrement  prussienne  et  celles  de  la  partie  commune  aux  deux  Pays, 
ainsi  que  les  principaux  points  de  stationnement,  servira  dérègle  à  la  perception. 

Art.  10.  Pour  la  perception  des  droits  de  navigation,  le  GouTemement  français 
établira  un  bureau  à  Sarreguemines  et  le  Gouvernement  prussien  en  établira  à 
Sarrebruck  et  à  Gudingen. 

Art.  11.  La  perception  sera  faite  à  chaque  bureau  de  navigation,  tant  à  la 
descente  qu'à  la  remonte  :  1*  pour  les  distances  entièrement  parcourues  et  qui 
auront  commencé  sur  un  point  où  il  ne  se  trouve  pas  de  bureau  ;  3*  pour  les 
distances  à  parcourir  jusqu'au  prochain  bureau,  ou  seulement  jusqu'à  l'un  des 
lieux  désignés  au  tableau  n*  2,  si  le  déchargement  s'opère  dans  ce  lieu  ;  2*  enfin 
pour  les  distances  parcourues  ou  à  parcourir  entre  deux  bureaux. 

Néanmoins,  quelque  éloigné  que  soit  le  point  de  destination  sur  toute  l'éten- 
due du  canal,  le  batelier  aura  la  faculté  de  payer  les  droits  au  départ  à  Sarre- 
bruck  pour  toutes  les  distances  parcourues  et  à  parcourir  entre  Louisenthal  et 
Sarreguemines  et  au  bureau  de  cette  dernière  ville  pour  toutes  les  distances  à 
parcourir  jusqu'à  l'origine  du  canal,  et  «tes  versa  à  la  descente,  à  la  charge  par 
lui  de  faire  reconnaître^  à  chaque  lieu  de  station,  la  conformité  du  tirant  d'eau 
avec  le  manifeste  et  le  procès-verbal  de  jaugeage  dont  il  devra  être  muni.  La 
même  faculté  est  accordée  aux  conducteurs  de  trains  ou  de  bascules  à  poisson* 

Art.  12.  Toutes  les  fois  qu'un  batelier  aura  payé  d'avance  pour  la  totalité  du 
chargement  possible  de  son  bateau  en  marchandises  de  première  classe,  il  ne 
sera  tenu,  aux  bureaux  intermédiaires  de  navigation^  que  d'y  représenter^  sur 
réquisition,  son  manifeste. 

ART.  13.  Le  conducteur  qui  aura  payé  d'avance  les  droits  dans  la  partie  du 
canal  entre  Sarreguemines  et  Louisenthal  devra,  s'il  charge  en  route  de  non* 
velles  marchandises,  représenter  un  manifeste  supplémentaire  et  payer,  égale- 
ment d'avance,  les  droits  sur  ces  marchandises.  Ce  manifeste  supplémentaire  sera 
soumis  aux  mêmes  règles  que  le  manifeste  primitif. 

Art  14.  Les  bateaux,  radeaux  et  bascules  à  poisson  qui  seront  partis  d'un  point 
où  il  n'existe  pas  de  bureau  de  navigation,  ou  qui,  pendant  leur  navigation,  no 
passeront  point  devant  l'un  des  trois  bureaux  désignés  ci-dessus,  seront  affran- 
chis de  tout  droit  et  de  toutes  formalités. 

Art.  15.  Toute  distance  entre  chacun  des  lieux  désignés  au  tableau  n*  2  qui 
aura  été  commencée  sera  considérée  comme  achevée. 

Art.  16.  Les  trains  et  radeaux  chargés  de  marchandises,  seront  imposés  à  un 
droit  double  de  celui  qui  sera  perçu  sur  les  trains  non  chargés,  ainsi  qu'il  ré- 
sulte du  tarif.  Ne  seront  point  considérés  comme  trains  chargés,  ceux  qui  ne 
porteront  que  les  perches  et  rouettes  de  rechange. 

Art.  17.  Les  droits  sur  ces  trains  seront  perçus  par  mètre  cube  ou  pied  cube 
d'assemblage,  sans  déduction  pour  les  vides.  Les  espaces  laissés  vides  entre  les 
coupons  des  trains  et  ceux  dans  lesquels  seraient  placés  des  tonneaux  pour  main- 
tenir les  trains  à  flot  ne  seront  point  compris  dans  le  cubage. 

Art.  18.  Les  bateaux  chargés  de  marchandises  donnant  lieu  à  la  perception  de 
droits  différents  seront  soumis  aux  droits  proportionnellement  au  poids  et  à 
la  nature  de  chaque  partie  du  chargement. 

Art.   19.  Seront  exempts  des  droits  :  1*  les  bateaux  et  bascules  à  poisson  entiè- 
rement vides  ;  2*  les  bâtiments  et  bateaux  de  la  marine  impériale  de  France  et  de 
IX  44 
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marine  royale  de  Prasse  affectéa  aa  service  militaire,  sana  intervention  de  four- 
nisseurs ou  d'entrepreneurs  ;  3«  les  bateaux  employés  exclusivement  au  ser- 
Tice  ou  aux  travaux  de  la  navigation  par  les  agents  des  travaux  publics  des  deux 
Pays  ;  4»  les  bateaux  pécheurs,  lorsqu'ils  porteront  uniquement  des  objets  rela- 
tifs à  la  pèche  ;  5^  les  bacs,  batelets  et  canots  servant  à  traverser  d'ane  rive  à 
l'autre  ;  6*  les  bateaux  servant  aux  propriétaires  et  fermiers  et  chargés  d'engrais, 
de  denrées,  de  récoltes  et  de  grains  en  gerbes  pour  le  compte  desdits  proprié- 
taires ou  fermiers,  lorsqu'ils  auront  obtenu  l'autorisation  de  se  servir  de  bateau 
particuliers  dans  l'étendue  de  leur  exploitation. 

Art.  30.  Tout  bateau  sur  lequel  il  y  aura  des  voyageurs  paiera  le  droit  im- 
posé à  la  première  classe  du  tarif,  quelle  que  soit  la  nature  du  chargement,  sui- 
vant le  poids  qu'indiquera  l'enfoncement  de  l'échelle. 

Art.  21.  Les  dispositions  qui  précèdent  sont  toutes  applicables  aux  bateaux  à 
vapeur.  Ces  bateaux  sont  soumis  aux  mômea  règles  et  imposés  aux  mômes  droits 
que  les  bateaux  ordinaires. 

Art.  32.  Aucun  bateau  ne  pourra  naviguer  sur  le  canal  qu'après  avoir  été 
préalablement  jaugé  à  Sarregueminea  ou  à  Sarrebruck,  sauf  les  exceptions  pré- 
vues à  l'article  7. 

Art.  33.  Les  conducteurs  de  bateaux  et  de  radeaux  doivent  déclarer  leur 
chargement  ou  bien  leur  volume  en  remettant  au  bureau  un  manifeste  conforme 
aux  modèles  ci-^jointa  (coté  n<»  3  ou  8  bis). 

Ce  manifeste,  dont  le  conducteur  du  bateau  ou  radeau  demeure  responsable, 
sera  écrit  et  signé  par  lui,  ou  par  toute  autre  personne  pour  lui,  à  l'exclusion  des 
employés  chargés  de  la  perception  des  droits  de  navigation. 

Le  manifeste  pour  les  bateaux  sera,  d'ailleurs,  conforme  au  degré  d'enfonce- 
ment des  échelles  ainsi  qu'aux  connaissements  et  lettres  de  voiture,  qui  devront 
être  représentés. 

I^  conducteur  remettra  au  bureau  un  double  de  ce  manifeste,  qui  restera 
comme  pièce  justificative,  et  le  manifeste  original  lui  sera  remis ,  après  avoir 
été  vérifiié  pour  accompagner  le  bateau  ou  radeau. 

Les  employés  consigneront  le  résultai  de  cette  vérification  sur  le  manifeste, 
et,  après  avoir  perçu  les  droits,  en  donneront  quittance  sur  ce  même  manifeste. 
Les  mêmes  annotations  seront  faites  sur  la  copie  du  manifeste. 

Le  conductear  qui  finira  son  trajet  à  un  endroit  où  se  trouve  un  bureaa  doit 
remettre  aux  employés  de  ce  bureau  le  manifeste  dont  il  est  porteur. 

Celui  qui  terminera  son  trajet  entre  deux  bureaux  remettra  son  manifeste  ao 
dernier  bureau  devant  lequel  il  devra  passer. 

Dans  le  cas  où  des  droits  seraient  à  payer  au  bureau  auquel  le  manifeste  est 
remis,  la  copie  de  ce  manifeste  n'est  pas  nécessaire  dans  ce  bureau ,  puisque 
l'original  y  est  conservé. 

Les  bateaux  vides,  étant  exempts  de  droits,  n'auront  pas  besoin  d'être  accom- 
pagnés d'un  manifeste. 

Art.  34.  Les  marchandises  qui  ne  seront  pas  exactement  désignées  et  dont  la 
classification  ne  pourra  être  déterminée  sur  le  vu  des  connaissements  et  lettres  de 
voiture  ni  par  la  Térifieation  du  service,  paieront  les  droits  de  la  première  classe. 
Si  le  poids  réel  du  chargement  n'est  pas  conforme  aux  indications  du  maai' 
feste,  on  prendra  ce  poids  pour  base  de  la  perception  et  on  imposera  Veic^ 
dant  proportionnellement  aux  quantités  de  marchandises  soumises  aux  différentes 
classes  du  tarif. 

Art.  85.  Le  GouTernement  français  consent  à  ce  que  les  connaissements  oo 
lettres  de  voiture  soient  exonérés  du  timbre  pour  la  navigation  sur  la  partie  du 
canal  commune  aux  deux  Pays,  soit  dans  un  parcours  de  onze  kilomètres  ;  mf^' 
à  la  sortie  du  canal  ou  à  leur  arrivée  à  Sarreguemines,  c'est-à-dire  ponr  la  ci^ 
Cttlation  dans  la  partie  entièrement  française,  les  marchandises  françaises  oa 
prussiennea  rentreront,  sous  ce  rapport,  dans  le  droit  commun  français. 

Il  est  entendu,  d'ailleurs,  que  les  expéditions  délivrées  par  les  bureaux  fru- 
çaia,  dans  toute  l'étendue  du  canal,  pour  les  bateaux  venant  de  la  Prusse  on  al- 
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lani  en  Prusse,  seront  affrencliies  da  pajement  des  timbres  de  dix   centimes 
des  contributions  indirectes. 

Art.  26.  Les  bureaux  de  perception  seront  ouverts  aux  jours  et  heures  déter- 
minés par  les  règlements  propres  à  chaque  Pays,  et  ces  jours  et  heures  seront 
indiqués  par  un  placard  apposé  à  l'entrée  du  bureau. 

Art.  27.  Le  payement  des  droits,  tant  au  bureau  de  Sarreguemines  que  dans 
les  bureaux  de  la  Prusse,  aura  lieu  indistinctement  en  monnaies  d*or,  d'argent 
ou  de  cuivre  deTrance  ou  de  Prusse.  Dans  la  partie  entièrement  française  du 
canal  la  monnaie  française  sera  seule  admise. 

Art.  28.  Les  conducteurs  de  bateaux  sont  tenus  de  représenter  à  toute  réqui- 
sition, aux  employés  de  la  navigation  des  deux  Pajs,  ainsi  qu'aux  éclusiers,  les 
manifestes,  les  expéditions,  le  procès-verbal  du  jaugeage  et  les  lettres  de  voi- 
ture ou  connaissements  dont  ils  sont  porteurs. 

Art.  29.  Les  contraventions  aux  dispositions  du  présent  Règlement  seront 
constatées,  poursuivies  et  punies  dans  les  formes  et  d'après  les  lois  de  chaque 
Pays.  Il  est  entendu,  d'ailleurs,  que  les  employés  appelés  à  constater  ces  con- 
traventions ne  pourront  agir  que  sur  leur  territoire  respectif. 

Art.  30.  Les  droits  perçus,  tant  à  la  remonte  qu'à  la  descente,  pour  la  distance 
entre  Louisenthal  et  la  frontière  franco-prussienne  au-dessus  de  Gudingen,  appar- 
tiendront en  totalité  au  Gouvernement  prussien.  Le  montant  brut  des  droits  per- 
çus, tant  à  la  remonte  qu'à  la  descente,  pour  la  distance  entre  la  frontière 
fraoco-prussienne  au-dessus  de  Gudingen  et  Sarreguemines,  sera  partagé,  par 
égale  portion,  entre  la  France  et  la  Prusse. 

Art.  31.  Les  doits  perçus  d'après  les  manifestes  seront  inscrits  sur  des  livres 
de  recettes  tenus  dans  chaque  bureau. 

Dans  les  bureaux  prussiens  de  Sarrebruck  et  de  Gudingen,  on  fera  usage  du 
modèle  ci-joint,  coté  n<>  4  ;  ce  registre  présentera  séparément  les  perceptions  ef- 
fectuées pour  le  compte  du  Gouvernement  prussien  seul  et  celles  opérées  pour  le 
compte  des  deux  Etats  riverains,  de  manière  qu'il  puisse  servir  également  pour 
la  perception  des  droits  aux  différentes  distances,  ainsi  que  pour  le  payement 
d'avance  pour  toute  la  longueur  du  canal  jusqu'à  Sarreguemines. 

Le  bureau  de  Sarreguemines  tiendra  un  premier  livre  de  recettes  conforme  an 
modèle  ci-annexé,  coté  n*  5,  sur  lequel  il  inscrira  les  recettes  communes  effec- 
tuées pour  les  distances  de  Sarreguemines  jusqu'à  la  frontière  franco-prussienne 
au-dessus  de  Gudingen,  et  un  second  livre  conforme  au  modèle  ci-joint,  coté 
n**  6y  en  ce  qui  concerne  les  droits  perçus  d'avance  pour  le  compte  seul  du 
Gouvernement  prussien. 

Des  exemplaires  imprimés  de  ce  dernier  Journal  seront  livrés  au  bureau  de 
Sarreguemines,  sur  sa  demande,  par  le  bureau  de  Gudingen. 

Les  livres  de  recettes  seront  tenus  pour  une  période  de  trois  mois  et  clôturés 
au  dernier  jour  du  trimestre.  Dans  le  cas  où  la  perception  ne  commencerait  pas 
au  premier  jour  de  l'un  des  quatre  trimestres  de  l'année,  savoir  :  les  !•'  jan- 
vier, l*'  avril,  !•'  juillet  et  !•'  octobre,  la  première  période  ne  se  composerait 
que  du  temps  qui  s'écoulerait  jusqu'à  l'une  des  dates  précitées. 

Art.  32.  Dans  les  dix  jours  qui  suivront  l'expiration  de  chaque  trimestre , 
le  bureau  de  Sarreguemines  remettra,  en  monnaies  d'or  ou  d'argent  des  deux 
Pays,  à  la  caisse  principale  des  douanes  à  Sarrebruck,  en  y  joignant  les  livres 
de  recettes  mentionnés  plus  haut  :  1^  le  montant  des  droits  perçus  pour  le 
compte  seul  de  la  Prusse  ;  2»  la  moitié  des  droits  communs. 

Avant  d'être  remis  à  la  Prusse,  les  livres  de  recettes  auront  été  vérifiés  et  vi- 
sés par  le  chef  du  service  des  contributions  indirectes  à  Sarreguemines.  De 
leur  côté,  et  dans  le  même  délai,  les  bureaux  de  Sarrebruck  et  de  Gudingen 
verseront  au  bureau  de  Sarreguemines,  en  y  joignant  un  état  conforme  au  mo- 
dèle ci-joint,  coté  n®  7,  la  moitié  des  droits  perçus  pour  le  compte  commun. 

Les  états  justificatifs  n»  7  dressés  par  les  bureaux  de  Sarrebruck  et  de  Gudin- 
gen devront,  avant  leur  remise,  être  vérifias,  rapprochés  des  livres   de  recettes 
et  certifiés  exacts  par  le  chef  de  service  de  Sarrebruck. 
De  cette  manière,  chaque  Pays  encaissera,  de  trois  mois  en  trois  mois,    toutes 
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les  sommes  qui  lui  reTiendront  et  il  établira  ses  comptes  ainsi  que  ses  moyeu 
de  contrdie  d'après  les  règles  qui  lui  sont  propres  et  comme  il  Tentendra. 

Il  est  conrenu,  d'ailleurs,  que  les  employés  supérieurs  des  deux  Etats  aaroni 
le  droit  de  faire  dans  les  bureaux  de  Sarreguemines,  de  Sarrebruc  k  et  de  Go- 
dingen  toutes  les  yérifications  qu'ils  jugeront  nécessaires  pour  contrôler  les  pe^ 
ceptions  du  droit  do  navigation,  mais  seulement  en  ce  qui  peut  intéresser  leur 
Pays  respectif. 

Il  est  entendu  également  que  les  deux  États  se  comiiuniqueront  motneUe- 
ment  tous  les  documents,  observations  et  éclaircissements  qui  peuvent  leur  être 
utiles,  au  point  de  vue  de  la  navigation  sur  la  Sarre. 

Art.  83.  Dans  les  payements  trimestriels,  le  franc  sera  compté  pour  hait  sO- 
bergros  prussiens  et  un  tbaler  prussien  pour  trois  francs  soixante-quinze  cen- 
times. 

Art.  84.  Aucune  retenue  ne  sera  faite  pour  frais  de  perception,  ni  pour  les  re- 
cettes effectuées  pour  le  compte  commun,  ni  pour  les  droits  que  le  bureau  de 
Sarreguemines  aura  perçus  d'avance  pour  le  compte  seul  de  la  Prusse. 

Art.  35.  Le  batelier  qui  aura  payé  d'avance  les  droits  de  navigation  pour  la 
partie  du  canal  entre  Sarreguemines  et  Lonisenthal  pourra,  s'il  opère  le  déchft> 
gement  de  ses  marchandises  avant  d'avoir  parcouru  le  trajet  déclaré,  obtenir  i^ 
remboursement  du  droit  qu'il  aura  payé  en  trop,  pourvu  qu'il  déclare  ce 
déchargement  au  bureau  le  plus  voisin. 

Les  employés  de  ce  bureau,  après  avoir  opéré  les  vérifications  nécesuires, 
consigneront  leurs  observations  dans  un  certificat  qui  sera  joint  à  la  réclama- 
tion. 

Dans  le  cas  où,  par  suite  de  l'éloignement  du  bureau,  il  y  aurait  impossibilité 
de  procéder  de  la  sorte,  l'attestation  des  employés  serait  remplacée  par  celle 
des  autorités  locales. 

La  demande  en  remboursement  sera  ensuite,  dans  chaque  Pays,  soamise  à 
l'autorité  compétente,  qui  statuera,  et,  si  le  remboursement  est  autorisé,  il  «in 
lieu,  au  moyen  d'une  déduction,  sur  les  recettes  dans  le  bureau  qui  fera  la  resli- 
tuiion. 

Art.  36.  Pendant  la  durée  du  Règlement,  les  États  riverains  ne  pourront  pe^ 
cevoir,  sous  telle  dénomination  que  ce  soit,  des  droits  de  navigation  autres  qo^ 
ceux  établis  par  le  présent  Règlement.  Ils  ne  pourront  pas  non  plus  les  élever 
sans  un  consentement  mutuel. 

En  ce  qui  concerne  les  diminutions,  chaque  Pays  pourra  en  opérer  dans  la  ^ 
tie  du  canal  qui  lui  appartient  exclusivement,  en  ayant  soin  toutefois  d'en  don- 
ner connaissance  à  l'autre  État. 

Art  87.  Le  tarif,  tel  qu'il  est  établi  à  l'article  9,  est  adopté  pour  trois  années 
à  dater  de  la  mise  en  vigueur.  A  l'expiration  de  cette  période,  il  pourra  éin 
révisé  d'après  la  connaissance  qu'on  aura  de  l'importance  des  recettes.  Toute- 
fois, si  cette  révision  n'avait  pas  lieu,  le  tarif  continuerait  d'avoir  son  effet,  ch»- 
cun  des  deux  Gouvernements  se  réservant,  d'ailleurs,  la  faculté  d'y  proposer  des 
modifications  en  prévenant  six  mois  à  l'avance. 

Art.  88.  Toutes  les  difficultés  qui  pourraient  s'élever  sur  l'interprétation  oul'ev- 
Ctttion  du  présent  Règlement  seront  réglées  d'un  commun  accord  entre  les  deux 
Gouvernements. 

Berlin,  le  39  mars  18  V.  Bbneobtti. 


Digitized 


by  Google 


29  MARS  1867. 


693 


Annexe  n^  U  Tarif  des  droits  de  navigation  h  percevoir  sur  U  canal 

de  ta  Sarre, 


TAXES  A  PBXCETO» 


NOMENCLATURE  DES   MARCHANDISES 


en  France, 
par  tonne 

de 

1,000  kilog. 

et 

par 

kilomètre. 


1*  Sucre,  café,  denrées  coloniales  et  autres»  épiceries,  co- 
mestibles, tabacs: 

9>  Fmits  et  légumes  frais ,  fruits  secs  et  confits,  salaisons  ; 

3*  Huile,  fruits  olésgineuz,  beurre,  miel,  cire,  suif,  sain- 
doux; 

4*  Soie,  coton,  laine,  chanvre,  lin  et  crin  ouvrés,  tissus  de 
toute  nature; 

>  Quincailleries,  cristaux,  glaces ,  porcelaine,  parfumerie  et 
passementerie; 

»•  Lièges  ouvrés,  ivoire,  nacre,  écaille,  corne  façonnée,  pa- 
pier de  tenture  et  à  écrire,  librairie  ;  ^ 
'•  Cuirs  et  peaux,  marbres  en  caisse, 
!•  Autres  marchandises  non  dénommées  ci-après; 
>•  Vins ,   eaux-de-vie,   esprits,    liqueurs,    vinaigres,   cidre, 
bière  et  autres  boissons; 

10*  Céréales,  soit  en   grains,  soit  en  farine,  légumes  secs, 
pommes  de  terre,  riz: 

11*  Menus  grains  et  graines  diverses; 

12»  Métaux  ouvrés; 

13*  Savons; 

14*  Laines  et  cotons  bruts; 

15*  Métaux  non  ouvrés; 

le*  Bois  exotiques  d'ébénisterie  et  de  teinture,  substances 
tinctoriales  ; 

17*  Charbon  de  bois,  écorces,  tan; 

18»  Mêlasses  et  betteraves  ; 

19*  Droguerie,  potasse,   soude,   produits  chimiques,  soufrej 
rafiné,  sel, 

20»  Faïence,  verre  à  vitre,  verrerie,  bouteilles,  poterie  com 
mune,  formes  à  sucre; 

/31«  Houille  et  coke; 

|33«  Minerais,  terre   à  po.celaine,  asphaltes  en  bloc  et  en 
mastic,  soufre  brut; 

33*  Bois  de  toute  espèce,  autres  que  les  bois  exotiques  d'é 
bénisterie  et  de  teinture,  fagots,  charbonnette ,  tourbes; 

a-U  Cendres,  fumiers,  engrais  de  toute  sorte,  noir  animal, 

I    guano; 

'*25«  Marbres  et  granits  bruts  ou  simplement  dégrossis,  lave,{ 

frès,  tuf,  pierres  de  toute  espèce,  moellons,    carreaux, 
riques,  tuiles,    ardoises,  chaux,  plâtre,  ciment  et  autrefi 
matériaux  de  construction,  marne,  argile,  sable,  cailloux, 
gravier  ; 
X*  Fourrages ,  tourteaux  de  graines  oléagineuses,  pulpe  de' 

betteraves  ; 
S7«  Tuyaux  de  drainage: 

98*  Futailles  vides,  rhifTons,  drilles,  verres  cassés,  scories, 
I    pavés,  craies  ,  terres  et  ocres,  blanc  d'Espagne  et  autres. i 
Trains  et  radeaux  en  bois  de  toute  espèce,  par  mètre  cube  d'as- 
semblage, sans   déduction  pour  les  vides,  et  en  Prusse  par 

pied  cube  et  par  mille 

Bascules    à  poisson ,  par  mètre  cube ,  et  en  Prusse  par  pied 
cube  et  par  mille 


SUITB   DU   TARIF. 


le. 


en  Prusse; 
par  quintal 

(de 
60  kilog.) 

et 
par  mille. 


05i 


0  85d. 


0  95 


04  pfenning. 


09 


01 


005 

09 


Art.  l".  Les  trains  et  radeaux  charg's  de  marchandises  seront  imposés  h  un 
droit  double  do  celui  qui  sera  perçu  t>ur  les  traînât  non  chargi's. 
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Ne  seront  point  considérés  comme  trains  chargés  ceux  qui  ne  porteront  que 
les  perches  et  rouettes  de  rechange. 

Aivr.  2.  Seront  exempts  de  droits  :  1*  les  bateaux  et  bascules  à  poisson  entiè- 
rement TÎdes;  3*  les  bâtiments  et  bateaux  de  la  marine  impériale  de  France  et 
de  la  marine  royale  de  Prusse  affectés  au  service  militaire,  sans  intervention  de 
fournisseurs  ou  d'entrepreneurs  ;  3»  les  bateaux  employés  exclusivement  au  ser- 
vice ou  aux  travaux  de  la  navigation  par  les  agents  des  travaux  publics  des  deux 
Pays;  4*  les  bateaux  pécheurs,  lorsqu'ils  porteront  uniquement  des  objets  rela- 
tifs à  la  pèche;  5"  les  bacs,  batelets  et  canots  servant  à  traverser  d'une  rive  à 
l'autre;  6»  les  bateaux  servant  aux  propriétaires  ou  fermiers  et  chargés  d'en- 
grais, de  denrées,  de  récoltes  et  de  grains  en  gerbes  pour  le  compte  desdits 
propriétaires  ou  fermiers  lorsqu'ils  auront  obtenu  l'autorisation  de  se  servir  de 
bateaux  particuliers  dans  l'étendue  de  leur  exploitation. 

Art.  3.  Tout  bateau  sur  lequel  il  y  aura  des  voyageurs  paiera  le  droit  imposé 
à  la  première  classe  du  tarif,  quelle  que  soit  la  nature  du  chargement,  et  suivant 
le  poids  qu'indiquera  l'enfoncement  de  l'échelle. 

Art.  4.  Les  dispositions  qui  précèdent  sont  toutes  applicables  aux  bateaux  à 
▼tpeur  ;  ces  bateaux  sont  soumis  aux  mêmes  règles  et  imposés  aux  mômes  droits 
que  les  bateaux  ordinaires. 


Annexe  v9  2.  Tableau  des  distances  pour  la  perception  des  droits  de  navigon 
tion  sur  le  canal  de  la  Sarre  entre  Sarreguemines  et  Louisenthàl. 


POINTS 

DISTANCES 

de  départ. 

d'arrivée. 

françaises 
en  kilomèt. 

prussiennes 
en  milles. 

A.  à  la  remonte. 
lioaisenthal 

Sarrebruck  .,..,.,... 

7 

7 

4 
C 

090 

100 

0  53 
067 
090 

Sarrebruck 

Frontière  franco-prussienne  an- 
destus  de  Gudingen 

Grosg  et  Elein-Bliedersdorf.  . 
Welferding 

Frontière  firanco-prossienne  au- 

destut  de  Grudingen 

aross  et  Elein-BUedertdorf  .  . 
Welferding 

Sarreguemines 

B,  àla  descente, 

Sarreffueinines 

Welferdi.  g. 

Gross  et  Elein-Biiedersdorf  .  . 

Frontière  franco-prustienno  au- 
dessus  de  Gudmgen 

Sarrebruck 

Welferding 

Gross  et  Klein-Bliedersdorf.  . 
Frontière  franco-prussienne  au- 
dessus  de  Gudingen 

Sarrebruck  .  .  •  , 

Louisenthal 

S5 

330 

S 
S 

4 

7 
7 

oso 

067 

053 

1  00 
090 

390 

25 
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Anmexe  h^  7.  Bureau  de  perception  de  (sarrebrugk  ou  onDiKQER) 

État  récapUulalif  des  droits  de  navigation  perçw^  tant  h  la  remonte  qu'à  la 
descente^  sur  le  canal  de  la  Sarre,  au  bureau  de «  pour  le  compte  com- 
mun des  deux  États  riverains^  pendant  le  trimestre  486  • 


de  1"  classe 

DROITS  PXBÇOS 

à  la 
remonte. 

à  la 
descente. 

Total. 

Marchandises  de  9e  classe 

de  B»  classe 

Frains  et  radeaux 

Trains  et  radeaux  chargés 

Bascules  à  poisson 

Totaux  

Â  déduire  :  le  montant  des  restitutions  dûment 
autorisées ••• *.. 

Reste  en  recette  hrute,  à  répartir 
moitié  pour  la  France 

Le  présent  état  duquel  il  résulte  que  les  recettes  à  répartie  effectuées  pen- 
dant le  trimestre  186  ,  du  n*  du  livre  journal,  s'élèvent  à  (inserir€  la  somme 
en  toutes  lettres)  et  que  la  moitié  revenant  à  la  France  est  de  (en  toiUes  UUres),  est 
certifié  sincère  et  véritable  par  le  Receveur  soussigné. 

A  ,  le  186      . 


Vu,  vérifié  et  certifié  conforme  au  livre  de  recette 
par  le  chef  du  service  des  douanes  à  Sarrebruck. 


B. 


Déolaratton  signée  à  Paris,  le  29  avril  1867«  entre  la  France  et  l'Italie 
et  relative  au  transit  des  Dépèclies  tèlégrapliiq[i&es  à  travers  l'Italie. 

{Sanctionnée  et  promulguée  en  France  par  décret  impérial  du  i^'  mai  1867.) 

La  Compagnie  télégraphique  sous-marine  dite  Mediterranean  extension  idegrapk 
Company  (limited)  ayant  pris  envers  le  Gouvernement  italien  rengagement  d'ac- 
céder à  la  Convention  télégraphique  internationale  signée  à  Paris^  le  17  mai  1865(1), 
et  de  réduire  à  trois  francs  le  montant  de  la  taxe  terminale  des  dépêches  simples 
de  Modica  à  Malte  et  d'Otrante  à  Corfou,  et  les  Hautes  Puissances  signataires 
ou  adhérentes  ayant  accepté  cette  accession, 

Le  Gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  d'Italie  déclare  fixer  ainsi  qu'il  suit  le  tarif 
de  transit,  à  travers  son  territoire,  des  dépêches  simples  expédiées  des  divers 
Etats  signataires  ou  adhérents,  à  destination  de  Corfou  et  de  Malte  : 

(1)  y .  le  texte  de  cette  Convention,  ci-dessus,  p.  154. 
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POUR  CORFOU. 

De  la  frontière  ottomane  de  Yallona  à  Otrante 1  franc. 

De  la  frontière  des  Etats- Pontificaux  à  Otrante 2 

De  toutes  les  autres  à  Otrante 8 

POUR  MALTE. 

De  la  frontière  des  États-Pontificaux  à  Modica 3  francs. 

De  toutes  les  autres  à  Modica 3 

Le  Gouvernement  de  S.  M.  l'Empereur  des  Français  déclare,  de  son  côté,  ac- 
cepter ledit  tarif  en  son  nom  et  au  nom  des  autres  Puissances  signataires  ou  ad- 
hérentes. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  soussignés  ont  signé  la  présente  Déclara- 
tion et  l'ont  revêtue  du  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition,  à  Paris,  le  29  avril  1867. 

MOUSTIER.  NlGRA. 


Conféreno68  tenues  à  Londres  du  7  an  18  mal  1867  entre  rAatrlohe,  la 
Belgigue,  la  France,  la  Grande-Bretagne,  l'Italie,  les  Pays-Bas,  la 
Prusse  et  la  Russie  pour  régler  la  situation  du  Grand-Duohé  de  I^uxem- 
bourg. 

Présents:  pour  l'Autriche,  M.  le  comte  Apponyi;  pour  la  Belgique,  M.  Van 
de  Weyer  ;  pour  la  France,  M.  le  Prince  de  la  Tour  d' Auvergne  ;  pour  la  Grande- 
Bretagne,  lord  Stanley  ;  pour  l'Italie,  M.  le  marquis  d*A»eglio  ;  pour  les  Pavs-Bas 
et  le  Grand-Duché  de  Luxembourg,  M.  le  baron  Bentinckj  M.  le  baron  de  Tomaco, 
M.  Servais;  pour  la  Prusse,  M.  le  comte  de  Bemstorff;  pour  la  Russie,  M,  le 
baron  de  Brunnow. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  la  Belgique,  de  la  France,  de  la  Grande- 
Bretagne,  des  Pajs-Bas  et  du  Grand-Duché  de  Luxembourg,  de  la  Prusse  et  de 
la  Russie,  se  sont  réunis  aujourd'hui  en  Conférence  à  la  résidence  officielle  du 
premier  lord  de  la  Trésorerie. 

M;  le  comte  Apponyi^  à  l'ouverture  de  la  séance,  propose  de  confier  à  lord 
StarUey  la  présidence  de  la  Conférence. 

Cette  proposition  ajant  été  adoptée  à  l'unanimité  par  MM.  les  Plénipoten- 
tiaires, lord  Stanley  prend  la  parole  et  dit  : 

«  Je  vous  remercie  de  la  preuve  de  confiance  et  de  bienveillance  que  vous 
m'avez  donnée  en  m'invitant  à  présider  aux  travaux  de  cette  Conférence.  J'es- 
père que  la  durée  de  nos  séances  ne  sera  pas  longue  et  que  le  résultat  en  sera 
rétablissement  d'une  paix  durable  en  Europe.  Vous  avez  presque  tous  sur  moi 
l'avantage  d'une  longue  expérience  diplomatique,  et  je  compte  sur  cette  expé- 
rience et  sur  les  lumières  que  vous  voudrez  bien  me  prêter,  pour  diriger  nos 
travaux,  pour  éviter  les  longueurs  inutiles  et  pour  mener  à  bonne  fin  nos  délibé- 
rations. Je  me  permets  de  proposer  que  la  rédaction  des  Protocoles  soit  confiée 
à  l'honorable  Julian  Fane  premier  secrétaire  de  l'Ambassade  de  S.  M.  B.  à  Paris.  > 

Cette  proposition  ajant  été  acceptée  par  MM.  les  Plénipotentiaires,  M.  Fane 
est  introduit. 

Ix»rd  Stanley  prend  ensuite  la  parole  pour  exprimer  la  pensée  que  la  présence 
an  sein  de  la  Conférence  du  Représentant  de  S.  M.  le  Roi  d'Italie  contri- 
buerait au  succès  de  ses  délibérations,  et  il  propose  d'inviter  M.  le  marquis 
à'Axeglio  à  venir  assister  à  la  présente  séance. 

Les  autres  Plénipotentiaires,  s'associant  à  cette  proposition  (M.  le  baron  Bm- 
tincltf  sous  la  réserve  que  les  Arrangements  de  1839  formeront  exclusivement 
l'objet  des  délibérations  de  la  Conférence),  M.  le  marquis  d'Azeglio  est  introduit 
et  prend  sa  place  dans  la  Conférence.- 
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Là-dessus  lord  Stanley  dit  :  «  M.  le  marquis,  la  Conférence  réunie  pour  prendre 
en  considération  la  position  du  Luxembourg  a  jugé  que  ce  serait  faciliter  le 
succès  de  ses  délibérations  d'inviter  le  Représentant  du  roi  d'Italie  à  j  prendre 
part.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  je  vous  assure  de  la  satisfaction  que  nous  éprou- 
vons à  vous  voir  au  milieu  de  nous,  et  en  même  temps  je  félicite  la  Conférence  de 
l'avantage  qu'elle  retirera  de  la  coopération  de  votre  Gouvernement  au  but  com- 
mun de  nos  travaux.  » 

M.  le  marquis  d*Axeglio  répond  en  ces  termes  :  «  En  prenant  à  la  Conférence 
ma  place  comme  Plénipotentiaire  de  l'Italie,  qu'il  me  soit  permis  d'adresser  a 
M.  le  Ministre  des  Affaires  Étrangères  quelques  paroles  de  reconnaissance  poar 
la  manière  dont  il  a  traité  cette  affaire,  et  pour  l'initiative  qu'il  a  bien  voulu 
prendre  de  notre  admission  à  la  Conférence.  On  a  senti  en  Italie  toute  la  valeur 
de  ce  procédé,  non  moins  que  de  l'empressement  qu'ont  mis  les  Puissances  qui 
prennent  part  à  la  Conférence  à  donner  leur  adhésion  à  cette  invitation.  J'aime 
à  y  voir  une  preuve  de  plus  des  bons  rapports  qui  existent  entre  l'Italie  et  les 
principales  Puissances  européennes,  ainsi  que  de  leur  opinion  que  dans  les  ques- 
tions européennes,  il  est  désirable  que  sa  voix  se  fasse  entendre. 

a  Nous  n'avions  pas,  ainsi  que  d'autres  Puissances,  des  droits  antérieurs  pour 
prendre  part  à  la  Conférence.  Nous  le  devons  h  une  marque  de  déférence  de  leur 
part.  Nous  préférons  ce  titre  à  tous  les  autres.  Je  suis  heureux  de  me  trouver  per- 
sonnellement avec  des  collègues  avec  lesquels  depuis  des  années  j'ai  eu  d'affec- 
tueux rapports,  et  j'espère  que  nos  communs  efforts  amèneront  un  résultat 
satisfaisant.  » 

Les  Pléuipotentiaires  procèdent  à  la  vérification  de  leurs  pouvoirs  respectifs, 
qui,  ayant  été  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  déposés  aux  actes  de  la  Con- 
férence. 

Il  est  convenu  entre  MM.  les  Plénipotentiaires  d'observer  le  secret  sur  tout  ce 
qui  se  passera  dans  la  Conférence.  j 

Ensuite  lord  Stanley  émet  l'opinion  que,  la  Conférence  ayant  été  réunie  à  Tia-  i 

vitation  du  Roi  Grand-Duc  de  Luxembourg,  MM.  les  Représentants  du  Grand-Duc 
seraient  appelés  à  exposer  les  considérations  qui  ont  motivé  cette  démarche. 

M.  le  baron  de  Tomaco  affirme  que  sa  connaissance  de  la  marche  des  commu- 
nications diplomatiques  qui  ont  eu  lieu  récemment  entre  les  Grandes  Puissances 
relativement  à  la  question  du  Luxembourg  est  insuffisante  pour  le  mettre  à  même 
de  répondre  à  cette  demande. 

M.  le  baron  Bentinck,  en  réponse  à  lord  Stanley,  dit  que  la  réunion  de  la  Confé-         j 
rence  ayant  pour  objet  la  révision  des  Traités  de  1839,  il  est  heureux  de  pouvoir 
exprimer  combien  le  Roi  Grand-Duc  a  apprécié  l'empressement  que  toutes  les 
Puissances  avaient  mis  à  se  rendre  à  son  invitation  de  se  réunir  en  Conférence. 

Lord  Stanley  dit  qu'il  pense  que  la  meilleure  manière  de  procéder  serait  l'exa- 
men d'un  texte  de  Traité.  C'est  avec  cette  idée  qu'il  a  fait  préparer  un  projet  de 
Traité  qu'il  a  déjà  eu  l'honneur  de  communiquer  à  MM.  les  Plénipotentiaires. 

MM.  les  Plénipotentiaires  du  Luxembourg,  arrivés  de  la  veille  à  Londres,  ayant 
déclaré  n'avoir  aucune  connaissance  de  cette  pièce,  M.  Fane,  sur  la  proposition 
des  Plénipotentiaires  de  la  France  et  de  la  Russie,  en  donne  lecture  à  la  Con- 
férence. 

Le  projet  de  Traité  se  trouve  annexé  au  présent  Protocole. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  la  Prusse  prend  la  parole  pour  dire  qu'il  n'a  en  gé- 
néral pas  d'objection  à  faire  contre  le  projet  de  Traité  présenté  par  lord  Stanlej; 
mais  qu'il  y  remarque  une  omission  au  programme  sur  la  base  duquel  son  Gou- 
vernement avait  accepté  l'invitation  à  la  Conférence,  c'est-à-dire  la  garantie 
européenne  de  la  neutralité  du  Grand-Duché  de  Luxembourg  ;  que,  cependant, 
comme  toutes  les  Puissances  représentées  dans  la  Conférence  ont  admis  et  ac- 
cepté ce  programme,  il  se  croit  fondé  à  espérer  qu'il  sera  suppléé  à  cette  omis- 
sion lors  de  la  discussion  de  l'article  2. 

Les  Plénipotentiaires  de  VAutrichej  de  la  France^  des  Pays-Bas  et  de  la  Russit, 
constatent  que,  comme  vient  de  la  déclarer  M.  le  Plénipotentiaire  de  la  Prusse, 
les  Puissances  ont  accepté  comme  base  de  négociation  lu  neutralité  du  Luxem- 
bourg sous  une  garantie  collective. 
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Lord  SUmUy  fait  remarquer  qu'en  vertu  des  Traités  du  19  arril  1839,  le  Grand- 
Duché  de  Luxembourg  se  trouve  déjà  sous  la  garantie  européenne.  Quant  aux 
termes  qui,  dans  le  projet  de  Traité  qu'il  a  eu  l'honneur  de  communiquer  à  la 
Conférence,  portent  sur  la  neutralité  à  établir  pour  le  Grand-Duché  de  Luxem- 
bourg, ils  sont  identiques  avec  ceux  qui  constatent  la  neutralité  de  la  Belgique 
dans  l'article  7  de  l'annexe  au  Traité  signé  à  Londres,  le  19  avril  1839,  entre 
l'Autriche,  la  France,  la  Grande-Bretagne,  la  Prusse  et  la  Russie^  d'une  part,  et 
les  Pays-Bas,  de  l'autre  part. 

M.  le  comte  de  Bemstùrff  fait  observer  que  le  Traité  de  1839,  bien  qu'il  place 
le  territoire  du  Luxembourg  sous  la  garantie  des  Puissances,  n'en  garantit  pas 
la  neutralité.  Or,  la  différence  entre  cette  garantie  et  celle  accordée  à  la  Bel- 
gique est  très-importante,  et  il  émet  l'espoir  de  voir  donner  par  les  Puissances 
à  la  neutralité  du  Luxembourg  la  môme  garantie  dont  jouit  celle  de  la  Bel- 
gique. 

Là-dessus  il  est  convenu  entre  MM.  les  Plénipotentiaires  de  procéder  à  l'exa- 
men du  projet  de  Traité,  article  par  article. 
Le  préambule  est  adopté  avec  quelques  changements  de  rédaction. 
Sur  l'article  1*%  MM.  les  Plénipotentiaire  des  Pays-Bas  et  du  Luxembourg  décla- 
rent vouloir,  avant  d'y  donner  leur  adhésion,  référer  au  Gouvernement  de  S.  M. 
le  Roi  Grand-Duc. 

Sur  l'article  ^,  M.  le  comte  de  Berrutorff  propose  l'amendement  suivant  :  ajou- 
ter à  la  fin  de  Tarticle  les  mots  :  «  Ce  principe  est  et  demeure  placé  sous  la 
sanction  de  la  garantie  collective  (ou  commune)  des  Puissances  signataires  du 
présent  Traité,  à  l'exception  de  la  Belgique,  qui  est  elle-même  un  Etat  neutre.  » 
M.  le  baron  de  Brunnow  dit  qu'il  est  autorisé  par  sa  Cour  à  adhérer  entière- 
ment au  principe  de  placer  la  neutralité  du  Grand-Duché  de  Luxembourg  sous 
une  garantie  collective.  Il  espère  que  ce  principe  sera  admis  et  adopté  à  l'u- 
nanimité, comme  le  meilleur  gage  qu'on  puisse  offrir  au  maintien  de  la  paix  de 
l'Europe. 

M.  le  comte  Apponyi  déclare  que  son  Gouvernement  a  accepté  également  la 
neutralité  garantie  du  Luxembourg  comme  base  de  négociation. 

M.  le  prince  de  la  Tov/r  d* Auvergne  dit  qu'il  n'a  pas,  en  ce  qui  le  concerne, 
d'instructions  spéciales  relativement  à  la  question  de  la  garantie  collective; mais 
qu'il  est  obligé  de  convenir  que  cette  garantie  a  été  présentée  jusqu'ici  comme 
le  complément  de  la  neutralisation  du  Grand-Duché  de  Luxembourg,  et,  bien 
qu'en  fait,  l'engagement  que  prennent  les  Puissances  de  respecter  la  neutralité 
du  Luxembourg  ait,  suivant  lui,  dans  la  situation  donnée,  une  valeur  presque 
égale  à  une  garantie  formelle,  il  ne  saurait  nier  que  M.  l'Ambassadeur  de  Prusse 
ne  soit  fondé  dans  ses  observations. 

M.  Van  de  Weyer^  qui  est  également  sans  instructions  spéciales  sur  ce  point, 
émet  l'opinion  que,  dans  un  large  esprit  de  conciliation,  on  peut  considérer  la 
garantie  de  la  neutralité  du  Luxembourg  comme  devant  ressortir  de  l'ensen^ble 
des  Traités  conclus  en  1839. 

M.  le  marquis  d^ÂMeglio  dit  qu'il  n'est  pas  encore  autorisé  par  son  Gouverne- 
ment à  adhérer  au  principe  de  la  garantie  collective  de  la  neutralité  du  Luxem- 
bourg. Il  demandera  des  instructions  à  ce  sujet. 

Lord  Stairiey  déclare  qu'il  préférerait  Tarticle  2  comme  il  existe  dans  le  pro- 
jet de  Traité  au  même  article  complété  par  l'amendement  de  M.  le  comte  de 
BernstofT.  II  doit  cependant  constater  que  la  grande  majorité  de  MM.  les  Pléni- 
potentiaire appuie  l'idée  énoncée  par  M.  le  Plénipotentiaire  de  la  Prusse.  Dans 
ces  circonstances,  il  référera  anx  Membres  du  Cabinet  de  la  Reine  la  proposition 
qui  a  été  faite,  et  il  espère  pouvoir  informer  la  Conférence,  à  la  prochaine 
séance,  de  la  décision  qui  aurait  été  prise. 

A  l'occasion  de  la  lecture  de  l'art  2,  MM.  les  Plénipotentiaire  du  Luxembourg 
déclarent  qu'ils  ne  peuvent  se  prononcer  dès  aujourd'hui  sur  toutes  les  dispo- 
sitions du  projet  de  Traité,  et  qu'ils  demandent  à  pouvoir  présenter  dans  la  pro- 
chaine séance  les  observations  auxquelles  ce  projet  pourrait  donner  lieu  de  leur 
part. 
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M.  TAmbassadeur  de  la  Rwsie  a  exprimé  à  MM.  les  Plénipotentiairea  da  Grand- 
Duché  de  Luxembourg  le  désir  qu'ils  soient  en  mesure  de  faire  connaître  dans 
le  plus  bref  délai  les  intentions  de  leur  Gouvernement;  il  a  appuyé  cette  de- 
mande sur  l'importance  que  tous  les  Membres  de  la  Conférence  attachent  à 
arriver  à  une  conclusion  aussi  prompte  que  possible,  hautement  réclamée  par 
toutes  les  Puissances  dans  l'intérêt  général  de   la  paix. 

M.  l'Ambassadeur  de  la  France  s'associe  au  vœu  exprimé  par  M.  le  Plénipoten- 
tiaire de  la  Russie. 

Il  est  convenu  de  remettre  la  discussion  de  l'article  3  à  la  prochaine  séance. 

Il  en  est  de  même  pour  l'article  4,  M.  le  Plénipotentiaire  de  la  Prusse  dési- 
rant prendre  les  ordres  de  son  Gouvernement  relativement  aux  termes  de  sa 
rédaction. 

Les  articles  5  et  6  ne  provoquent  aucune  discussion. 

Il  est  convenu  que  la  prochaine  séance  de  la  Conférence  sera  tenue  le  jeudi 
9  mai,  à  une  heure. 

Appontx.   Sylvain   Van  de  Wetbr.  La  Tour  d'Auvergnb.  Stanlet.   D'Azbolio. 
Bentinck.  Baron  Y.  de  Tornaco.  E.  Servais.  Bernstoff.   Brunnow. 


Annexe  an  Protocole  n°  1.  ->  Projet  de  Traité. 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  prenant  en  considé- 
ration le  changement  apporté  à  la  situation  du  Grand-Duché,  par  suite  de  la 
dissolution  des  liens  qui  l'attachaient  à  l'ancienne  Confédération  germanique,  a 
invité  LL.  MM.  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Gr«nde-Bretagne  et  d'Irlande, 
l'Empereur  d'Autriche ,  le  Roi  des  Belges ,  l'Empereur  des  Français,  le  Roi 
de  Prusse  et  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  à  réunir  leurs  .Représentants 
en  Conférence  à  Londres,  afin  de  s'entendre,  avec  les  Plénipotentiaires  de  S.  M. 
le  Roi  Grand- Duc,  sur  les  nouveaux  arrangements  à  prendre  dans  l'intérêt  gén^ 
rai  de  la  paix  ; 

Et  Leursdites  Majestés,  après  avoir  accepté  cette  invitation ,  ont  résolu,  d'an 
commun  accord,  de  répondre  au  désir  que  S.  M.  le  Roi  d'Italie  a  manifesté  de 
prendre  part  à  une  délibération  destinée  à  offrir  un  nouveau  gage  de  sûreté  aa 
maintien  du  repos  général. 

En  conséquence,  Leurs  Majestés,  de  concert  avec  S.  M.  le  Roi  d'Italie,  voulant 
conclure  dans  ce  but  un  Traité,  ont  nommé,  pour  leurs  plénipotentiaires, 
savoir  : 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  dae 
forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  l*^  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  maintient  len 
liens  qui  attachent  ledit  Grand-Duché  à  la  Maison  d'Orange-Nassau,  en  vertu  des 
Traités  qui  ont  placé  cet  Etat  sous  la  souveraineté  de  S.  M.  le  Roi  Grand-Duc,  ses 
descendants  et  successeurs. 

Les  H.  P.  C.  acceptent  la  présente  Déclaration  et  en  prennent  acte. 

Art.  3.  Le  Grand-Duché  de  Luxembourg,  dans  les  limites  déterminées  par  l'acte 
annexé  aux  Traités  du  19  avril  1839,  sous  la  garantie  des  Cours  de  la  Grande- 
Bretagne,  d'Autriche,  de  France,  de  Prusse  et  de  Russie,  formera  désormais  us 
État  perpétuellement  neutre. 

Il  sera  tenu  d'observer  cette  même  neutralité  envers  tous  les  autros  États. 

Les  H.  P.  C.  s'engagent  à  respecter  le  principe  de  neutralité  stipulé  par  le 
présent  article. 

Art.  8.  Le  Grand-Duché  de  Luxembourg  étant  neutralisé,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle précédent,  le  maintien  ou  l'établissement  de  places  fortes  sur  son  territoire 
devient  sans  nécessité  comme  sans  objet. 

En  conséquence,  il  est  convenu  d'un  commun  accord  que  la  ville  de  Luxem- 
bourg, considérée  par  le  passé,  sous  le  rapport  militaire,  comme  forteresse  i^^ 
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nie,  cessera  d'être  ville  fortifiée,  et  restera  ntiiqaement  le  cheMieu  tle  Tadminis- 
irttion  civile  du  Pays. 

S.  M.  le  Roi  Grand-Duc  promet  de  n'entretenir  dorénavant  dans  cette  ville  que 
le  Dombre  de  troupes  nécessaire  pour  j  veiller  au  maintien  du  bon  ordre.. 

Art.  4.  Conformément  aux  stipulations  contenues  dans  les  articles  3  et  3,  S.  M.  le 
Roi  de  Prusse  déclare  que  ses  troupes  actuellement  en  garnison  dans  la  forte- 
resse de  Luxembourg  recevront  l'ordre  d'évacuer  cette  place  dans  un  délai  de..... 
que  S.  M.  a  jugé  suffisant  pour  retirer  de  ladite  forteresse  le  matériel  de  guerre' 
7  contenu.  Le  délai  susmentionné  comptera  du  jour  de '    .    ' 

Art.  5.  S.  M.  le  Roi  Grand-Duc,  en  vertu  des  droits  de  souveraineté  qu'il, 
exerce  sur  la  ville  et  forteresse  de  Luxembourg,  s'engage  de  son  côté  à  prendre 
les  mesures  nécessaires,  afin  de  convertir  ladite  place  en  ville  ouverte,  au  mojen 
d'une  démolition  que  S.  M.  jugera  suffisante  pour  remplir  les  intentions  des, 
H.  P.  C.  exprimées  dans  l'article  3  du  présent  Traité.  Les  travaux  requis  à  cet  effet 
commenceront  immédiatement  après  la  retraite  de  la  garnison. 

S.  M.  le  Roi  Grand-Duc  promet,  en  outre,  que  les  fortifications  de  la  ville  de^. 
Luxembourg  ne  seront  pas  rétablies  à  l'avenir  et  qu'il  n'y  sera  m.aintena  ni  créé 
aucun  établissement  militaire. 

Art.  6.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à 
Londres  dans  l'espace  de semaines,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont  apposé  le 
sceau  de  leurs  armes.  ... 


Protocole  (ET  9)  de  U  stance  du  9  mat  1867. 

Présents  :  les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  la  Belgique,  de  la  France,  dor 
la  Grande-Bretagne,  de  l'Italie,  des  Pays-Bas  et  du  Grand-Duché  de  Luxembourg/ 
de  la  Prusse,  de  la  Russie, 

M.  le  Plénipotentiaire  de  Vltalie  annonce  à  la  Conférence  qu'ayant  demandé  les 
instructions  de  son  Gouvernement,  il  est  autorisé  à  adhérer  au  principe  de  placer 
la  neutralité  du  Grand-Duché  de  Luxembourg  sous  une  garantie  collective. 

Lord  SianUy,  se  référant  à  la  déclaration  qu'il  a  faite  2i  la  dernière  séance,  dit 
que  le  Gouvernement  de  S.  M.  B.,  ayant  pris  en  considération  le  désir  unanime 
des  autres  Puissances,  et  ne  voulant  pas  s'opposer  à  la  stipulation  qui  seule  pa- 
rait offrir  une  garantie  sûre  au  maintien  de  la  paix  de  l'Europe,  adhère  aussi  au 
principe  de  placer  le  Grand-Duché  de  Luxembourg  sous  une  garantie  collective. 
11  accepte  par  conséquent  l'amendement  proposé  par  M.  le  Plénipotentiaire  de  la 
Prusse  à  l'article  2  du  projet  de  Traité. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  la  Prusiê  exprime  la  satisfaction  avec  laquelle  il  a 
entendu  la  déclaration  que  vient  de  faire  lord  Stanley.  Il  est  convaincu  que 
l'Europe  saura  gré  au  Gouvernement  de  S.  M.  B.  des  dispositions  conciliantes 
qui  ont  motivé  son  adhésion  aux  désirs  des  autres  Puissances. 

MM.  les  Plénipotentiaires  s'associent  unanimement  à  cette  déclaration  de  M.  l'Am- 
bassadeur de  Prusse. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  la  Belgique  fait  observer  qu'il  avait  déjà  constaté' à 
cette  occasion  que  la  neutralité  de  la  Belgique  est  placée  à  un  autre  titre  sous  1» 
garantie  de  chacune  des  Puissances  signataires  des  Traités  de  1839. 

M.  le  baron  Bentinclt  exprime  le  désir  d'ajouter,  après  le  mot  «  successeurs,  > 
k  l'article  !•'  du  projet  de  Traité,  ces  paroles  : 

«  Les  droits  que  possèdent  les  Agnats  de  la  Maison  de  Nassau  sur  la  succession 
du  Grand-Duché,  en  vertu  des  mêmes  Traités,  sont  maintenus.  » 

Cet  amendement  est  approuvé  à  l'unanimité. 

L'article  3  ayant  été  complété  par  l'amendement  proposé  par  M.  l'Ambasdidear 
de  Prusse,  M.  le  baron  de  Tomaeo  exprime  le  désir  d'y  introduire  ub  paragraphe 
pour  sauvegarder  les  droits  commerciaux  du  Grand-Duché  et  la  faculté  de  con« 
dure  avec  un  État  voisin  une  union  douanière. 

IX»  A6 
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II.  rAmbaiMdear  de  U  Pruue  croit  que  U  question  soulerée  pAr  M.  le  Uron  de 
Tornaco  est  étrangère  au  sujet  des  délibérations  de  la  Conférence.  Il  est  d'aTÎi 
que  l'article  dont  il  s'agit  ne  porte  aucune  atteinte  ni  au  Traité  d'union  donanière 
qui  existe  déjà,  ni  en  général  aux  droits  commerciaux  du  Grand-Duché. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  V Autriche^  de  la  France  et  de  la  Ru»tie  sont  égt- 
lemenl  d'avis  que  la  neutralité  dont  parle  le  projet  de  Traité  est  une  neutralité 
essentiellement  militaire,  et  qu'il  n'y  a  rien  dans  les  dispositions  de  l'article  3 
qui  s'oppose  à  la  faculté  du  Graiid-Duché  de  conclure  un  Traité  de  commerce 
avec  un  État  T^isin. 

Là-dessus,  M.  le  baron  de  Tom^co  se  déclare  prêt  à  retirer  l'amendement  qull 
a  proposé,  considérant  les  opinions  émises  comme  donnant  à  l'article  3  une  inter- 
prétation satisfaisante,  et  cet  article  est  adopté. 

M.  l'Ambassadeur  de  la  RuuU  croirait  utile  de  modifier  la  rédaction  du  dernier 
paragraphe  de  l'article  3.  Les  termes  dans  lesquels  il  est  conçu  sembleraient  im- 
poser aux  droits  de  S.  M.  le  Roi  Qrand-Duc  une  certaine  restriction  en  limitant 
le  nombre  de  troupes  que  le  Gouvernement  graud-ducal  entretiendrait  dans  la 
Tille  de  Luxembourg.  Cette  restriction  semblerait  contraire  aux  intérêts  des  habi- 
tants de  la  ville.  D'après  ces  considérations,  M.  le  baron  de  Brunnow  propose 
de  substituer  au  texte  actuel  la  rédaction  suivante  : 

€  S.  M.  le  Roi  Grand-Duc  se  réserve  d'entretenir  dans  cette  ville  le  nombre  de 
troupes  nécessaire  pour  j  veiller  au  maintien  du  bon  ordre.  * 

M.  le  baron  de  Tomaeo  fait  observer  que  l'exécution  de  l'article  3  occasionnerait  à 
la  Tille  de  Luxembourg  d'immenses  préjudices.  Il  est  d'avis  qu'il  serait  équitable 
qu'une  compensation  fût  procurée  aux  habitants,  dont  les  intérêts  seraient  com- 
promis. Il  croit  que  les  mots  :  c  et  restera  uniquement  le  chef-lieu  de  l'adminis- 
tration civile  du  Pays,  >  pourraient  être  retranchés,  puisqu'il  y  aurait  toujours 
une  administration  militaire  dans  le  Grand-Duché,  quoique  les  troupes  qu'il  pos- 
sède soient  peu  nombreuses,  et  il  n'y  a  pas  de  motif  pour  défendre  que  le  siège 
en  soit  à  Luxembourg.  Quant  au  dernier  paragraphe,  il  désire  le  Toir  modifier 
dans  le  sens  indiqué  par  M.  le  Plénipotentiaire  de  la  Russie. 

On  fait  observer  à  M.  le  baron  de  Tornaco  que  les  mots  qu'il  Tient  d'indiqaer 
comme  pouvant  être  retranchés  ont  déjà  été  supprimés  à  la  rédaction  du  texte. 

Lord  Stanley  croit  devoir  exprimer  son  opinion  que  la  question  d'une  compen- 
sation à  accorder  aux  habitants  de  la  ville.de  Luxembourg  ne  peut  être  posée 
dans  la  Conférence. 

M.  le  comte  de  Bêmttorff  s'associe  à  l'opinion  énoncée  par  lord  Stanley. 

M.  le  baron  de  Brunnow  exprime  la  conviction  que  les  habitants  de  la  ville  de 
Luxembourg  pourront  compter  sur  les  bonnes  dispositions  de  S.  M.  le  roi  Grand- 
Duc  à  sauvegarder  le  plus  possible  leurs  intérêts  dans  l'exécution  des  stipulations 
du  Traité. 

Les  autres  Plénipotentiaires  déclarent  partager  la  conviction  que  Tient  d'expri- 
mer M.  le  baron  de  Brunnow. 

L'article  3  est  adopté  aTOO  l'amendement  proposé  par  M.  le  Plénipotentiaire  de 
la  Russie. 

Sur  l'article  4,  M.  le  comte'  de  Bsmt/or/f  annonce  à  la  Conférence  qu'il  n'a  pas 
encore  reçu  de  son  Gouvernement  les  ordres  nécessaires  pour  le  mettre  à  même 
de  remplir  les  lacunes  qui  s'y  trouvent  par  des  dates  précises  ;  mais  il  a  tont 
Ueu  de  croire  qu'on  ne  mettra  au  retrait  des  troupes  prussiennes  et  du  matériel 
de  guerre  qui  se  trouvent  actuellement  dans  la  forteresse  de  Luxembourg  que  le 
délai  strictement  nécessaire  pour  l'effectuer. 

M.  le  baron  de  Brunnow  croit  devoir  exprimer  le  désir  que  ce  délai  soit  aussi 
bref  que  possible,  et  que  S.  M-  Id  Roi  de  Prusse  daigne  satisfaire  aux  voeux  de 
TEurope  en  facilitant  la  solution  la  plus  prompte  de  cette  question. 

Il  est  couTenu  de  réserver  la  rédaction  du  texte  de  l'article  i  à  la  prochaiae 


Sur  l'article  5,  M.  le  baron  de  ^ninnow  propose  d'ajouter  aux  paroles  :  c  les 
travaux  requis  à  cet  effet  commenceront,  immédiatement  après  la  retraite  de  la- 
gamiaen,  »  les  paroles  :  c  ils  s'effectueront  avec  tous  les  ménagements  qoe  ré- 
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clament  les  intérêts  des  habitants  de  la  ville.  »  Il  cfoit,  d'après  les  représentations 
qui  lui  ont  été  faites,  que  cet  amendement  sera  propre  à  calmer  les  inquiétudes 
des  personnes  dont  les  intérêts  pourraient  être  menacés. 

M.  le  baron  de  Tomaco  dit  que  la  démolition  de  la  forteresse  inquiète  de  nom- 
breux intérêts.  Les  dépenses  que  le  démantèlement  de  la  forteresse  occasion- 
nera seront  très -considérables,  et  il  ne  croit  pas  que  cette  dépense,  qu'on  peut 
considArer  comme  étant  faite  dans  l'intérêt  commun  des  Parties  Contractantes, 
doive  être  supportée  par  le  Grand-Duché.  Il  propose  d'ajouter  après  les  paroles  : 
c  les  travaux  requis  à  cet  effet  commenceront  immédiatement  après  la^  retraite 
de  la  garnison,  >  une  stipulation  conçue  dans  les  termes  suivants  :  c  Les  dépenses 
qu'ils  occasionneront  seront  supportées  par  les  H.  P.  C.  » 

Lord  Stanley  émet  l'opinion  que  la  stipulation  proposée  par  M.  le  baron  de 
Tomaco  ne  saurait  être  acceptée  par  les  Puissances.  De  sa  part,  il  n'hésite  pas 
à  la  déclarer  inadmissible. 

M.  le  comte  de  Benu/or/f  s'associe  à  l'opinion  de  lord  Stanlej,  et  en  même 
temps  donne  son  adhésion  à  l'amendement  proposé  par  M.  le  baron  de 
Bninnow. 

M.  le  prince  de  la  Tour  d'Auvergne  dit  qu'il  trouve  la  proposition  de  M.  le 
Baron  de  Brunnow  propre  à  satisfaire  aux  vœux  exprimés  par  M.  le  baron  de 
Tomaco  et  j  donne  également  son  adhésion. 

L'article  5  est  adopté  avec  l'amendement  proposé  par  M.  le  Plénipotentiaire 
de  la  Russie. 

L'article  6  est  adopté  avec  un  texte  qui  fixe  à  quatre  semaines  le  délai  dans 
lequel  les  ratifications  du  Traité  seront  échangées  à  Londres. 

M.  le  baron  Beniinck  présente  à  la  Conférence  un  projet  de  Déclaration  con- 
cernant les  rapports  entre  le  Luxembourg  et  le  Limbourg,  qui  est  conçu  dans 
ces  termes  : 

«  Les  Puissances  signataires  du  présent  Traité  constatent  qlie,  la  dissolution 
de  la  Confédération  germanique  ayant  également  amené  la  dissolution  des  liens 
qui  unissaient  le  Duché  de  Limbourg,  collectivement  avec  le  Grand-Duché  de 
Luxembourg,  à  ladite  Confédération,  il  en  résulte  que  les  rapports  dont  il  est 
fait  mention  aux  articles  3,  4  et  .5  du  Traité  du  19  avril  1839,  entre  le  Grand- 
Duché  et  certains  territoires  appartenant  au  Duché  de  Limbourg,  ont  cessé 
d'exister,  lesdits  territoires  continuant  à  faire  partie  intégrante  du  Royaume  des 
Pays-Bas.  » 

Il  demande  que  cette  pièce  soit  annexée  au  Traité,  ou  comme  article  addi- 
tionnel, ou  sous  une  autre  forme  dont  on  conviendrait. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  la  Prusse,  ayant  pris  connaissance  de  cette  pièce, 
dit  qu'il  n'a  pas  d'objection  à  faire  à  la  demande  de  M.  le  baron  Bentinck. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  V Autriche  appuie  la  demande  que  vient  de  faire 
M.  le  Plénipotentiaire  des  Pays-Bas. 

Cette  demande  est  également  agréée  par  MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Bel- 
gique, de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Italie,  et  la  Conférence 
décide  que  la  pièce  présentée  pi^r  M.  le  baron  Bentinck  sera  annexée  au  Traité. 

MM.  les  Plénipotentiaires  procèdent  ensuite  à  parafer  le  projet  de  Traité  avec 
les  amendements  adoptés,  sauf  l'article  4,  dont  la  rédaction  est  réservée. 

La  prochaine  séance  est  fixé  à  vendredi  10  mai,  à  une  heure. 

Suivent  les   mêmes  signatures  que  celles  placées  au  bas  du  Protocole  N*  1. 


Protocole  (S^  8)  do  laoèanoo  du  10  mai  1867. 

Présents  :  les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  la  Belgique,  de  la  France,  de 
ia  Grande-Bretagne,  de  l'Italie,  des  Pays-Bas  et  du  Grand-Duché  de  Luxem- 
bourg, de  la  Prusse,  de  la  Russie. 

Le  Protocole  de  la  première  séance  est  lu  et  approuvé. 
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Sar  la  propofition  de  MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  France  et  de  la  Pnitse 
îi  est  décidé  de  remettre  la  rédaction  du  texte  de  l'article  4  à  la  prochaine 
séance. 

MM.  les  Plénipotentiaires  conviennent  que  la  déclaration  concernant  les  rap- 
ports entre  le  Luxembourg  et  le  Limbourg,  présentée  à  la  séance  d'hier  par 
M.  le  baron  Bentinck,  formera  l'article  6  du  projet  du  Traité,  et  j  apposent  leun 
parafes. 

M.  le  Plénipotentiaire  des  Pays-Bas  dit  que,  d'après  le  désir  de  son  Gouver- 
nement, il  lui  serait  agréable  qu'il  fût  inséré  au  Protocole  que  les  obligations 
que  le  Roi  Grand-Duc  a  contractées  pour  le  Luxembourg,  en  sa  qualité  de 
Grand-Duc,  concernent  exclusivement  le  Gouvernement  du  Grand-Duché,  et 
que  le  Gouvernement  néerlandais  j  est  et  désire  j  rester  complètement  étranger. 

Sur  l'invitation  de  lord  Stardey,  qui  résume  les  observations  faites  par  pla- 
sieurs  membres  de  la  Conférence,  et  particulièrement  par  M.  l'Ambassadeur 
de  Prusse,  M.  le  baron  Bentinek  constate  qu'il  demande  uniquement  que  cette 
déclaration  soit  insérée  au  Protocole  sans  inviter  MM.  les  Plénipotentiaires  à 
émettre  une  opinion  à  son  égard. 

Il  est  convenu  que  la  prochaine  séance  aura  lieu  le  samedi  11  mai,  à  5  heu- 
res. 

(Suivent  les  mdmes  signatures  que  celles  placées  au  bas  du  Protocole  N«  1) 


Protocole  (N»4)  do  U  séanco  du  11  mal  1867. 

Présents  :  les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  la  Belgique,  de  la  France,  de 
la  Grande  Bretagne,  de  l'Italie,  des  Pays-Bas  et  du  Grand-Duché  de  Luxem- 
bourg, de  la  Prusse,  de   la  Russie. 

Les  Protocoles  des  seconde  et  troisième  séances  sontlusetapprouTés. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  la  Belgique  demande  qu'il  soit  bien  entendu  que 
l'article  8  du  projet  de  Traité  ne  porte  point  atteinte  aux  droits  des  autrei 
Puissances  neutres  de  conserver  et,  au  besoin,  d'améliorer  leurs  places  fortes  et 
autres  moyens  de   défense. 

Cette  demande  est  adoptée  à  l'unanimité,  et  il  est  convenu  qu'une  Déclara* 
tion  à  cet  effet  sera  revêtue  de  la  signature  des  Plénipotentiaires  des  Puissancei 
représentées  à  la  Conférence. 

£n  se  référant  au  terme  fixé  par  l'article  7  pour  l'échange  des  ratificauons, 
MM.  les  Plénipotentiaires  du  Luxembourg  font  observer  que,  d'après  la  Constitu- 
tion du  Grand-Duché,  l'assentiment  des  Etats  est  nécessaire  pour  la  ratification 
du  Traité  ;  mais  ils  constatent  qu'il  n'j  aura  pas  de  difficulté  à  convoquer  les 
Etats  en   session  extraordinaire  pour  l'accomplissement  de  cet  acte. 

Lord  Stanley  prend  ensuite  la  parole  et  dit  :  «  Messieurs,  nous  sommes  tom- 
bés maintenant  d'accord  sur  toUs  les  paragraphes  du  projet  de  Traité,  à  l'excep- 
tion de  l'article  4.  Quant  à  cet  article,  je  tiens  entre  les  mains  un  texte  de  ré- 
daction qui  réunira,  j'ai  lieu  de  le  croire,  les  suffrages  de  tous  les  Plénipotentiaires. 
J'ai  l'honneur  d9  vous  le  proposer,  conçu  dans   ces  termes  : 

c  Conformément  aux  stipulations  contenues  dans  les  articles  2  et  3,  S.  M.  le 
Roi  de  Prusse  déclare  que  ses  troupes  actuellement  en  garnison  dans  la  forteresse 
de  Luxembourg  recevront  l'ordre  de  procéder  à  l'évacuation  de  cette  place  im- 
médiatement après  l'échange  des  ratifications  du  présent  Traité.  On  commenceft 
simultanément  à  retirer  l'artillerie,  les  munitions,  et  tous  les  objets  qui  font 
partie  de  la  dotation  de  ladite  place  forte.  Durant  cette  opération,  il  n'y  restera 
que  le  nombre  de  troupes  nécessaire  pour  veiller  à  la  sûreté  du  matériel  de 
guerre,  et  pour  en  effectuer  l'expédition,  qui  s'achèvera  dans  le  plus  bref  délai 
possible.  » 

MM.  les  Plénipotentiaires  adoptent  à  l'unanimité  l'article  4  ainsi  rédigé,  et  j 
apposent  leurs  parafes. 
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Le  projet  de  Traité,  composé  des  sept  articles  parafés  par  MM.  les  Membres 
de  la  Conférence,  ayant  été  revéta  de  la  forme  de  Traité,  collationné  sur  Tins- 
trument  parafé,  et  trouvé  en  due  forme,  un  seul  exemplaire  de  cet  Acte  (celui 
de  la  Grande-Bretagne)  est  signé  par  MM.  les  Plénipotentiaires,  qui  en  môme 
temps  apposent  leurs  parafes  à  la  Déclaration  proposée  par  M.  Van  de  Weyer, 
qui  est  conçue  dans  les  termes  suivants  : 

«  Il  est  bien  entendu  que  l'article  8  ne  porte  point  atteinte  au  droit  des 
autres  Puissances  neutres  de  conserver  et,  au  besoin,  d'améliorer  leurs  placeur 
fortes  et  autres  moyens  de  défense.  » 

Il  est  convenu  que  MM.  les  Membres  de  la  Conférence  se  réuniront  lundi  pro- 
chain, à  trois  heures,  pour  signer  les  autres  exemplaires  du  Traité  et  apposer  à 
tous  le  sceau  de  leurs  armes. 

Le  Baron  de  Brunnow  s'exprime  en  ces  termes  :  c  A  titre  de  doyen  d'âge,  je 
TOUS  demande  la  permission,  MM.,  de  prendre  la  parole  pour  remercier  notre 
Président  des  témoignages  de  confiance  et  d'égards  qu'il  a  bien  voulu  nous 
offrir  durant  le  cours  de  nos  délibérations.  En  exprimant  ce  sentiment  en  votre 
nom,  je  suis  certain  d'obtenir  votre  approbation  unanime.  Dans  cette  conviction, 
je  remplis  un  devoir  agréable  en  priant  lord  Stanley  d'être  bien  persuadé  que 
nous  aimons  à  reconnaître  l'assistance  qu'il  nous  a  si  cordialement  prêtée  pour 
conduire  nos  travaux  à  une  conclusion  favorable^  —  résultat  pacifique  que 
toutes  les  Puissances  de  l'Europe  ont  appelé  de  leurs  vœux.  » 

MM.  les  Plénipotentiaires  s'associent  avec  empressement  aux  sentiments 
exprimés  par  M.  l'Ambassadeur  de  la  Russie,  dont  il  est  convenu,  sur  la  propo- 
sition de  M.  le  Plénipotentiaire  de  la  Belgique^  de  citer  les  paroles  dans  le  Pro- 
tocole. 

Lord  Stanley  dit  :  «  MM.,  je  suis  très-sensible  k  l'honneur  que  vous  voulez  bien 
me  faire  en  vous  associant  aux  sentiments  de  bienveillance  envers  moi  qui  ont 
trouvé  dans  les  paroles  de  M.  de  Brunnow  une  si  gracieuse  expreésion.  Si  le 
résultat  de  nos  travaux  a  répondu  à  nos  espérances  il  est  dû,  MM.,  aux 
bonnes  et  conciliantes  dispositions  qui  ont  été  témoignées  de  toutes  parts  et 
au  concours  que  vous  m'avez  prêté  pour  mener  nos  délibérations  à  bonne  et 
heureuse  fin.  Je  vous  félicite  sincèrement  d'avoir  atteint  le  but  proposé  à  vos 
efforts,  et  j'espère  que  chacun  de  nous  aura  lieu  de  se  réjouir  de  la  part  qu'il 
a  prise  à  l'œuvre  que  nous  venons  d'accomplir.  * 

(Suivent  les  mêmes  signatures  que  celle  placées  au  bas  du  Protocole  N*  1.) 


Annexe  an  Protocole  N*  4» 

DBCARATION. 

Il  est  bien  entendu  que  l'article  8  ne  porte  point  atteinte  au  droit  des  autres 
Puissances  neutres  de  conserver  et,  au  besoin,  d'améliorer  leurs  places  forte» 
et  autres  moyens   de  défense. 

Fait  à  Londres,  le  11  mai  1867. 
La  Tour    d'Auvergne.    Apponti.  Van  db  Wbtbr.    Stanlbt.  d'AzBGLio.  Bbn- 

TINCK.  TORNACO.  E.  SERVAIS.  BbRNSTORTF.  BrUNNOW. 


Protocole  (N*  6)  de  U  eteace  du  18  mal  1867. 

Présents  :  les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  la  Belgique,  de  la  France,  de 
la  Grande-Bretagne,  de  l'Italie,  des  Pays-Bas  et  du  Grand-Duché  de  Luxem- 
bourg, de  la  Prusse,  de  la  Russie. 

Le  Protocole  de  la  quatrième  séance  est  lu  et  approuvé. 

MM.  les  Plénipotentiaires  procèdent  à  coilationner  les  divers  exemplaires  du 
Tniié  et  de  la  Déclaration  proposée  par  M.  le  Plénipotentiaire  de   la  Belgique 
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sur  les  iastruments  signés  et  parafés  par  eux  dans  la  précédente  séance,  et,  les 
ayant  trouvés  en  due  forme,  ils  j  apposent  leur  signature,  et  à  chaque  exem- 
plaire du  Traité  le  sceau  de  leurs  armes. 

M.  le  Baron  de  Brunnow  prend  la  parole,  et  dit  :  «  Je  demande  à  MM.  les  Plé* 
nipotentiaires  réunis  en  Conférence  la  permission  d'ojBfrir  en  leur  nom  à  M. 
Fane  leurs  remerclments,  et  de  lui  exprimer  combien  ils  apprécient  le  zèle  et 
le  talent  avec  lesquels  il  a   rempli  les  fonctions  que  M.  le  Président  a  bien  | 

Toulu  lui  confier.  »  | 

MM.  les  Plénipotentiaires  donnent  leur  adhésion  unanime  aux  paroles  de  M.  l'Am- 
bassadeur de  Kussie  et  en  décident  l'insertion  au  Protocole. 

Le  présent  Protocole  est  lu  et  approuvé. 

(Suivent  les  mêmes  signatures  que  celles  placées  au  bas  du  Protocole  N*  1). 


# 
Traité  oondu  à  Londres,  le  11  mai  1867,  entre  PAatriohe,la  Belfflqne,  la 

France,  la  Grande-Bretagne,  ritalle,  les  Pays-Bas,  la  Pmsse  et  la 

Belgiq[ne,  pour  régler  la  sitoation  du  Grand -Duché  de  Luzembourf. 

(Ech.  des  ratif.,  à  Londres,  le  31  mai  1867.) 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  prenant 
en  considération  le  changement  apporté  à  la  situation  du  Grand- 
Duché,  par  suite  de  la  dissolution  des  liens  qui  l'attachaient  à  Tan- 
cienne  Confédération  germanique,  a  invité  LL.  MM.  TEmpereur 
des  Français,  TEmpereur  d'Autriche,  le  Roi  des  Belges,  la  Reine 
du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le  Roi  de 
Prusse  et  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  à  réunir  leurs  Représen- 
tants en  Conférence  à  Londres,  afin  de  s'entendre  avec  les  Plénipo- 
tentiaires de  S.  M.  le  Roi  Grand-Duc  sur  les  nouveaux  arrangements 
à  prendre  dans  l'intérêt  général  de  la  paix. 

Et  Leurs  dites  Majestés,  après  avoir  accepté  cette  invitation,  ont 
résolu,  d'un  commun  accord,  de  répondre  au  désir  que  S.  M.  le  Roi 
d'Italie  a  manifesté  de  prendre  part  à  une  délibération  destinée  à 
offrir  un  nouveau  gage  de  sûreté  au  maintien  du  repos  général. 

En  conséquence,  Leurs  Majestés,  de  concert  avec  S.  M.  le  Roi 
d'Italie,  voulant  conclure  dans  ce  but  un  Traité,  ont  nommé  pour 
leurs  Plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  le  sieur  Godefroy-Bernard-Henri- 
Alphonse,  prince  de  la  Tour  dC Auvergne-Lauraguais^  son  Ambassa- 
sadeur  Extraordinaire  et  Plénipotentiaire  près  S.  M.  B.,  grand  offi- 
cier de  son  ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  grand-croix  de 
l'ordre  de  Saxe-Cobourg  et  Gotha,  grand-croix  de  l'ordre  de  l'Aigle 
rouge  de  Prusse,  etc.,  etc.,  etc.  ; 

S.  M.  TEmpereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  le 
sieur  Rodolphe,  comte  Apponyi,  Chambellan,  Conseiller  intime  de 
S.  M.  I.  et  R.  A.,  son  Ambassadeur  Extraordinaire  près  S.  M.  B., 
chevalier  de  l'ordre  de  la  Toison  d'or,  grand-croix  de  Tordre  impé- 
rial deLéopoId; 
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S.  M.  le  Roi  des  Belges,  le  sieur  Sylvain  Van  de  Weyer^  Ministre 
d'Étatf  son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près 
S.  M.  B.,  grand  cordon  de  son  ordre  de  Léopold,  décoré  de  la  Croix 
de  fer,  grand-croix  de  l'ordre  des  Saints-Maurice  et  Lazare  d'Italie, 
grand  cordon  de  Tordre  de  Charles  III  d'Espagne,  grand-croix  de 
l'ordre  de  la  Tour  et  de  l'Épée  de  Portugal,  grand-croix  de  l'ordre  de 
la  Branche  Ernestine  de  la  Maison  de  Saxe,  commandeur  de  Tordre 
de  la  Légion  d'honneur  de  France  ; 

S.  M.  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, le  très-honorable  Edward  Stanley,  lord  Stanley^  Conseiller 
de  S.  M.  B.  en  son  Conseil  privé,  Membre  du  Parlement,  son  Prin- 
cipal Secrétaire  d'État  pour  les  Affaires  Etrangères; 

S.  M.  le  Roi  d'Italie,  le  sieur  Emmanuel  Taparelli  de  Lagnasco, 
marquis  d'Azeglio,  son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipo- 
tentiaire près  S.  M.  B.,  grand-croix  de  Tordre  des  saints  Maurice  et 
Lazare; 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  le  sieur 
Adolphe^  baron  Bentinck^  son  Chambellan  et  Ministre  d'État,  son 
Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  S.  M,  B., 
commandeur  de  son  ordre  du  Lion  néerlandais,  chevalier  grand-croix 
de  Tordre  de  la  Couronne  de  chône; 

Le  baron  Victor  de  TomacOt  Ministre  d'État,  Président  du  Gou- 
vernement du  Grand-Duché,  son  Chambellan  honoraire,  grand- 
croix  de  son  ordre  de  la  Couronne  de  chêne,  grand  cordon  de  Tordre 
de  Léopold  de  Belgique ,  chevalier  de  Tordre  de  la  Couronne  de 
Prusse  de  première  classe,  commandeur  de  Tordre  impérial  de  la 
Légion  d'honneur,  chevalier  de  Tordre  du  Lion  néerlandais,  etc.  ; 

Et  le  sieur  Emmanuel  Servais^  Vice-Président  du  Conseil  d'Etat 
et  de  la  Cour  supérieure  de  justice,  ancien  ^Membre  du  Gouverne- 
ment, grand  officier  de  Tordre  de  la  Couronne  de  chêne,  chevalier 
de  Tordre  de  l'Aigle  rouge  de  Prusse  de  seconde  classe  avec  l'étoile, 
et  chevalier  de  Tordre  du  Lion  néerlandais,  etc.  ; 

S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  le  sieur  Albert,  comte  de  Bemsior/f-Stin' 
tenburgy  son  Ministre  d'Etat  et  .Chambellan,  son  Ambassadeur  Ex- 
traordinaire et  Plénipotentiaire  près  S.  M.  B.,  grand-croix  de  son  or* 
drc  de  TAigle  rouge  avec  des  feuilles  de  chêne  et  grand  commandeur 
de  son  ordre  de  laMaison  royale  de  HohenzoUernen  diamants,  grand- 
croix  de  Tordre  ducal  de  la  Branche  Ernestine  de  la  Maison  de  Saxe 
et  de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur  de  France,  chevalier 
de  Tordre  impérial  de  Saint-Stanislas  de  Russie  de  première  classe, 
grand-croix  de  Tordre  royal  du  Mérite  civil  de  la  couronne  de  Ba- 
vière, de  Tordre  impérial  du  Lion  et  du  Soleil  de  Perse  avec  le  grand 
cordon  vert,  de  Tordre  royal  et  militaire  du  Christ  de  Portugal,  etc,; 
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Et  S.  M.  TEmpereur  de  toutes  les  Russies,  le  sieur  Philippe,  ba- 
ron de  BrunnoWy  son  Conseiller  privé  actuel,  Ambassadeur  Extraor- 
dinaire et  Plénipotentiaire  près  S.  M.  B.,  chevalier  des  ordres  de 
Russie,  grand-croix  de  Tordre  impérial  de  la  Légion  ^d'honneur,  de 
TAigle  rouge  de  Prusse  de  première  classe,  grand-croix  de  Tordre 
du  Lion  néerlandais  et  commandeur  de  Tordre  de  Saint-Etienne 
d'Autriche,  etc,  etc,  etc.  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

AïiT.  !•'•  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxem- 
bo\irg,  maintient  les  liens  qui  attachent  ledit  Grand-Duché  à  la  Mû- 
son  d'Orange-Nassau,  en  vertu  des  Traités  qui  ont  placé  cet  Etat  sous 
là  souveraineté  de  S.  M.  le  Roi  Grand-Duc,  ses  descendants  et  suc- 
cesseurs. 

Les  droits  que  possèdent  les  Agnats  de  la  Maison  de  Nassau  sur 
la  succession  du  Grand-Duché,  en  vertu  des  mêmes  traités,  sont 
maintenus. 

Les  H.  P.  C.  acceptent  la  présente  Déclaration  et  en  prennent 
acte^ 

'  Art.  2.  Le  Grand-Duché  de  Luxembourg,  dans  les  limites  déter- 
minées par  l'Acte  annexé  aux  Traités  du  19  avril  1839  (1),  sous  la 
garantie  des  Cours  de  France,  d'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne, 
4e  Prusse  et  de  Russie,  formera  désormais  un  Etat  perpétuellement 
neutre.  Il  sera  tenu  d*observer  cette  même  neutralité  envers  tous  les 
autres  Etats. 

Les  H.  P.  C.  s'engagent  à  respecter  le  principe  de  neutralité  sti- 
pulé par  le  présent  article. 

Ce  principe  est  et  demeure  placé  sous  la  sanction  de  la  garantie 
collective  des  Puisisances  signataires  du  présent  Traité,  àPexception 
de  la  Belgique,  qui  est  elle-même  un  Etat  neutre. 

Art.  3.  Le  Grand-Duché  de  Luxembourg  étant  neutralisé,  aux 
termes  de  l'article  précédent,  le  maintien  ou  rétablissement  de  pla- 
ces fortes  sur  son  territoire  devient  sans  nécessité  comme  sans 
objet. 

En  conséquence,  il  est  convenu,  d'un  commun  accord,  que  la 
ville  de  Luxembourg,  considérée,  par  le  passé,  sous  le  rapport  mi- 
litaire, comme  forteresse  fédérale,  cessera  d'être  une  ville  fortifiée. 

S.  M.  le  Roi  Grand-Duc  se  réserve  d'entretenir  dans  cette  ville 
le  nombre  de  troupes  nécessaire  pour  y  veiller  au  maintien  du  bon 
ordre. 

Art»  4.  Conformément  aux  stipulations  contenues  dans  les  artî- 

(1)  V.  le  texte  de  ces  Traités,  t.  JV,  p.  47a  et  478. 
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clés  2  et  3,  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  déclare  que  ses  troupes  actuelle- 
ment en  garnison  dans  la  forteresse  de  Luxembourg  recevront  Tor- 
dre de  procéder  à  l'évacuation  de  cette  place  immédiatement  après 
réchange  des  ratifications  du  présent  Traité. 

On  commencera  simultanément  à  retirer  Tartillcrie,  les  munitions 
et  tous  les  objets  qui  font  partie  de  la  dotation  de  ladite  place  forte.- 
Durant  cette  opération ,  il  n'y  restera  que  le  nombre  de  troupes 
nécessaire  pour  veiller  à  la  sûreté  du  matériel  de  guerre  et  pour  en 
effectuer  l'expédition  qui  s'achèvera  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Art.  5.  S.  M.  le  Roi  Grand-Duc,  en  vertu  des  droits  de  souve- 
raineté qu'il  exerce  sur  la  ville  et  forteresse  de  Luxembourg,  s'en- 
gage, de  son  côté,  à  prendre  les  mesures  nécessaires  afin  de  con- 
vertir ladite  place  forte  en  ville  ouverte,  au  moyen  d'une  démolition 
que  Sa  Majesté  jugera  suffisante  pour  remplir  les  intentions  des 
H.  P.  C.  exprimées  dans  l'article  3  du  présent  Traité.  Les  travaux 
requis  à  cet  effet  commenceront  immédiatement  après  la  retraite  de 
la  garnison.  Ils  s'effectueront  avec  tous  les  ménagements  que  récla- 
ment les  intérêts  des  habitants  de  la  ville. 

S.  M.  le  Roi  Grand-Duc  promet,  en  outre,  que  les  fortifications 
de  la  ville  de  Luxembourg  ne  seront  pas  rétablies  à  l'avenir,  et  qu'il 
n'y  sera  maintenu  ni  créé  aucun  établissement  militaire. 

Art.  6.  Les  Puissances  signataires  du  présent  Traité  constatent 
que  la  dissolution  de  la  Confédération  germanique  ayant  également 
amené  la  dissolution  des  liens  qui  unissaient  le  Duché  de  Lim- 
bourg,  collectivement  avec  le  Grand-Duché  de  Luxembourg,  à  la- 
dite Confédération,  il  en  résulte  que  les  rapports  dont  il  est  fait 
mention  aux  articles  3,  4  et  5  du  Traité  du  19  avril  1839,  entre  le 
Grand-Duché  et  certains  territoires  appartenant  au  Duché  de  Lim- 
bourg,  ont  cessé  d'exister,  lesdits  territoires  continuant  à  faire  partie 
intégrante  du  Royaume  des  Pays-Bas. 

Art.  7.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées,  à  Londres,  dans  Tespace  de  quatre  semaines,  ou  plus  tôt 
si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y 
ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 
Fait  à  Londres,  le  11  mai,  Tan  de  grâce  1867. 

La  Tour  d'Auvergne.  Apponti.  Van  de  Weyer.  Stanlet.  dWzeglio. 
Bentinck.  Tornaco.  Servais.  Bernstorff.  Brunnow. 
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Prooès-Terbal  d*ècluuiffe  des  ratifloations  do  Traité  ot-oontre,  dressé  à 
Londres,  le  81  mal  1867. 

Les  Soussignés  PKînipotentiaires  se  sont  réunis  pour  procéder  à  rechange 
des  ratifications  du  Traité  relatif  au  Grand-Duché  de  Luxembourg,  conclu  entre 
LL.  MM.  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  l'Em- 
pereur d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  le  Roi  des  Belge» ,  l'Em- 
pereur des  Français,  le  Roi  d'Italie,  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxem- 
bourg, le  Roi  de  Prusse  et  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  et  signé  à  Londres 
le  onze  mai  de  la  présente  ann.ée. 

Les  instruments  de  ratification  dudit  Traité  ayant  été  produits,  et  ayant  été, 
sprès  examen,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  l'échange  en  a  été  effectué  dans 
les  formes  usitées. 

Il  a  été  conrenu  en  même  temps  que  la  Déclaration  mentionnée  dans  le  Pro- 
tocole N*4,  du  11  mai,  resterait  annexée  audit  Protocole  (1). 

En  foi  de  quoi,  les  Soussignés  ont  dressé  le  présent  procès-rerbal  et  y  ont  ap- 
posé le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  31  mai  Tan  de  grâce  1867. 

La  Tour  d'Auvergne.    Apponti.    Van  db  Wbtbr.    Stanlbt. 

BSNTINCS.      £.  fiRRNTORFF.      BrUNNOW. 


GonTentlon  de  poste  conolne  &  Paris  le  87  mai  1867,  entre  la  France  et 
le  Danemark.  (Ech.  des  ratit,  à  Paris,  le  31  juillet. 

S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  S.  M.  le  Roi  de  Danemark,  dé- 
sirant resserrer  les  liens  d'amitié  qui  unissent  si  heureusement  la 
France  et  le  Danemark  et  régler  leurs  communications  postales  sur 
les  bases  les  plus  libérales  et  les  plus  avantageuses,  ont  voulu  assu- 
rer, au  moyen  d'une  Convention,  cet  important  résultat  et  ont 
nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires  à  cet  effet,  savoir  : 

S.  M.  TEmpereur  des  Français,  M.  Leonel,  marquis  de  MomUer, 
grand  officier  de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.- 
etc,  son  Ministre  et  Secrétaire  d'État  au  Département  des  Affaires 
Etrangères  ; 

Et  S.  M.  le  Roi  de  Danemark,  M.  Gebhard-Léon,  comte  de 
Moltke-Hvitfeldt,  son  Chambellan  et  son  Envoyé  Extraordinaire  et 
Ministre  Plénipotentiaire  près  S.  M,  l'Empereur  des  Français, 
commandeur  de  l'ordre  du  Danebrog,  décoré  de  la  croix  d'Argent, 
grand-croix  de  l'ordre  du  Sauveur  de  Grèce,  d'Isabelle-la-Catho- 
lique  d'Espagne,  de  la  Conception  de  Villa-Viçosa  de  Portugal,  etc., 
etc.,  etc.  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs  respec- 
tifs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles 
suivants  : 

Art.  l•^  Il  y  aura,  au  moins  une  fois  par  jour,  entre  l'admnistra- 

(1)  V.  le  texte  de  ce  pretocole  et  de  la  déclaration  annexé  ci-det «uf ,  p.  709. 
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tioû  des  postes  de  Franco  et  Tadministration  des  postes  de  Dane- 
mark, UQ  échange  de  lettres,  d'échantillons  de  marchandises  et 
d'imprimés  de  toute  nature  au  moyen  des  services  français  et 
danois  et  des  services  de  poste  établis  sur  le  territoire  des  Etats  par 
l'intermédiaire  desquels  les  deux  administrations  peuvent  échanger 
entre  elles  des  dépêches  closes. 

Art.  2.  Les  frais  résultant  du  transport,  entre  la  frontière  danoise 
et  la  frontière  d'Allemagne  contiguë  au  territoire  français  ou  au 
territoire  belge,  des  dépêches  closes  désignées  dans  l'article  précé- 
dent, seront  entièrement  à  la  charge  de  l'administration  des  postes 
de  Danemark. 

De  son  côté,  l'administration  des  postes  de  France  supportera 
seule  les  droits  de  transit  dus  à  l'office  de  Belgique  pour  les  dépê- 
ches closes  que  les  'administrations  des  postes  de  France  et  de  Da- 
nemark pourront  se  transmettre  réciproquement  par  la  voie  de  la 
Belgique. 

Art.  3.  Les  personnes  qui  voudront  envoyer  deis  lettres  ordinaires, 
c'est-à-dire  non  chargées,  soit  de  la  France  et  de  l'Algérie  pour  le 
Danemi^rk,  soit  du  Danemark  pour  la  France  et  pour  l'Algérie, 
pourront,  à  leur  choix,  laisser  le  port  desdites  lettres  à  la  charge 
des  destinataires  ou  payer  ce  port  d'avance  jusqu'à  destination. 

Art.  4.  Le  prix  du  port  des  lettres  ordinaires  qui  seront  échangées 
entre  les  habitants  de  la  France  et  de  l'Algérie,  d'une  part,  et  les 
habitants  du  Danemark,  d'autre  part,  sera  réglé  conformément  au 
tarif  ci-après  : 
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de 
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Art.  5.  Les  lettres  ordinaires  expédiées  à  découvert,  par  la  voie 
de  la  France  ou  par  la  voie  des  paquebots-poste  français,  soit  des 
pays  mentionnés  au  tableau  A,  annexé  à  la  présente  Convention 
pour  le  Danemark  et  les  Etats  auquels  le  Danemark  sert  d'intermé- 
diaire, soit  du  Danemark  et  des  Etats  précités  pour  les  pays  men- 
tionnés au  tableau  A  seront  échangées  entre  l'administration  des 
postes  de  France  et  l'administration  des  postes  de  Danemark  aux 
conditions  énoncées  dans  ledit  tableau. 

Il  est  convenu,  toutefois,  que  les  conditions  d'échange  fixées  par 
le  tableau  A  susmentionné  pourront  être  modifiées,  d'un  commun 
accord,  entre  l'administration  des  postes  de  France  et  l'administra- 
tion des  postes  de  Danemark. 

Art.  6.  Les  lettres  expédiées  à  découvert,  par  Tintermédiaire  des 
postes  de  Danemark,  soit  des  pays  mentionnés  dans  le  tableau  B 
annexé  à  la  présente  Convention  pour  la  France,  l'Algérie  et  les 
Etats  auxquels  la  France  sert  d'intermédiaire,  soit  de  la  France,  de 
l'Algérie  et  des  Etats  auxquels  la  France  sert  d'intermédiaire  pour 
les  pays  mentionnés  au  tableau  B,  seront  échangées  entre  l'admi- 
nistration des  postes  de  Danemark  et  l'administration  des  postes  de 
France  aux  conditions  énoncées  dans  ledit  tableau. 

Il  est  convenu,  toutefois,  que  les  conditions  d'échange  fixées  par 
ce  tableau  pourront  être  modifiées,  d'un  commun  accord,  entre 
l'administration  des  postes  de  France  et  l'administration  des  postes 
de  Danemark. 

Art.  7.  L'administration  des  postes  de  France  pourra  livrer  à 
l'administration  des  postes  de  Danemark  des  lettres  chargées  à  des- 
tination du  Danemark  et,  autant  que  possible,  à  destination  des 
pays  auxquels  l'administration  des  postes  de  Danemark  sert  d'inter- 
médiaire. 

De  son  côté,  l'administration  des  postes  de  Danemark  pourra 
livrer  à  l'administration  des  postes  de  France  des  lettres  chargées  à 
destination  de  la  France  et  do  l'Algérie  et,  autant  que  possible,  à 
destination  des  pays  auxquels  la  France  sert  d'intermédiaire. 

Il  est  entendu  que  les  valeurs-papier  payables  au  porteur  ne 
pourront  être  adressées  de  l'un  des  deux  Pays  dans  l'autre,  par  la 
voie  de  la  poste,  qu'autant  qu'elles  seront  insérées  'dans  des  lettres 
chargées. 

Le  port  des  lettres  chargées  devra  toujours  être  payé  d'avance  jus- 
qu'à destination. 

Art.  8.  Toute  lettre  chargée  expédiée  de  la  France  ou  de  l'Al- 
gérie pour  le  Danemark  supportera  au  départ,  en  sus  de  la  taxe 
applicable  à  une  lettre  ordinaire  affranchie  du  même  poids,  un  droit 
fixe  de  cinquante  centimes,  et,  réciproquement,  toute  lettre  chargée 
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expédiée  du  Danemark  pour  la  France  ou  l'Algérie  supportera  au 
départ,  en  sus  de  la  taxe  applicable  à  une  lettre  ordinaire  affranchie 
du  même  poids,  un  droit  fixe  de  seize  skillings. 

Art.  9.  L'administration  des  postes  de  France  payera  à  l'adminis- 
tration des  postes  de  Danemark,  en  sus  du  prix  résultant  des  dispo- 
sitions des  articles  4  et  5  de  la  présente  Convention,  un  droit  fixe  de 
vingt-cinq  centimes  pour  toute  lettre  chargée  que  ladite  administra- 
tion des  postes  de  France  livrera  à  l'administration  des  postes  de 
Danemark  à  destination  du  Danemark. 

Réciproquement,  l'administration  des  postes  de  Danemark  payera 
à  l'administration  des  postes  de  France,  en  sus  du  prix  résultant  des 
articles  4  et  6  précédents,  un  droit  fixe  de  vingt-cinq  centimes  pour 
toute  lettre  chargée  provenant  du  Danemark  ou  transmise  à  décou- 
vert par  la  voie  du  Danemark  à  destination  de  la  France  ou  de  l'Al- 
gérie. 

Quant  aux  prix  de  port  ou  aux  droits  spéciaux  dont  les  deux  ad- 
ministrations auront  à  se  tenir  réciproquement  compte  pour  les 
lettres  chargées  à  destination  des  pays  auxquels  l'administration  des 
postes  de  France  et  l'administration  des  postes  de  Danemark  servent 
respectivement  d'intermédiaires  l'une  pour  l'autre,  ils  seront  fixés, 
d'un  commun  accord,  entre  ces  deux  administrations,  conformé- 
ment aux  conventions  actuellement  en  vigueur  ou  qui  intervien- 
draient dans  là  suite. 

Art.  10.  Dans  le  cas  où  quelque  lettre  chargée  contenant  ou  non 
des  valeurs-papier  payables  au  porteur  viendrait  à  être  perdue,  celle 
des  deux  administrations  sur  le  territoire  de  laquelle  la  perte  aura  eu 
lieu  payera  à  l'envoyeur  une  indemnité  de  cinquante  francs  dans  le 
délai  de  deux  mois,  à  dater  du  jour  de  la  réclamation  ;  mais  il  est  en- 
tendu que  les  réclamations  ne  seront  admises  que  dans  les  six  mois 
qui  suivront  la  date  du  dépôt  des  chargements  ;  passé  ce  terme,  les 
deux  administrations  ne  seront  tenues,  l'une  envers  l'autre,  à  aucune 
indemnité. 

Art.  11.  Les  échantillons  de  marchandises,  les  journaux,  les  ga- 
zettes, les  ouvrages  périodiques,  les  livres  brochés  ou  reliés,  les 
brochures,  les  papiers  de  musique,  les  catalogues,  les  prospectus, 
les  annonces  et  les  avis  divers  imprimés,  gravés,  lithographies  ou 
autographiés,  qui  seront  expédiés  soit  de  la  France  et  de  l'Algérie 
pour  le  Danemark ,  soit  du  Danemark  pour  la  France  et  l'Algérie, 
devront  être  affranchis  de  part  et  d'autre  jusqu'à  destination. 

Art.  12.  Les  taxes  à  percevoir  pour  l'affranchissement  des  objets 
désignés  dans  l'article  précédent  seront  payées  par  les  envoyeurs  et 
réparties  entre  les  deux  administrations  des  postes  de  France  et  de 
Danemark  conformément  au  tarif  suivant  : 
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10  centimes  .  .   6  centimes  .... 
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»             1 
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Art.  13.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques,  livres 
brochés,  brochures,  papiers  de  musique,  catalogues,  prospectus, 
annonces  et  avis  divers  imprimés,  gravés,  lithographies  ou  auto- 
graphies,  qui  seront  expédiés  à  découvert  par  la  voie  de  la  France 
ou  par  la  voie  des  paquebots-poste  français,  soit  des  pays  désignés 
dans  le  tableau  C  annexé  à  la  présente  Convention  pour  le  Danemark 
et  les  Etats  auxquels  le  Danemark  sert  d'intermédiaire ,  soit  du 
Danemark  et  des  Etats  précités  pour  ces  mêmes  pays,  seront 
échangés  entre  Tadministration  des  postes  de  France  et  l'adminis- 
tration des  postes  de  Danemark  aux  conditions  énoncées  audit 
tableau. 

Il  est  entendu,  toutefois,  que  les  conditions  d^échange  fixées  par 
le  tableau  C  susmentionné  pourront  être  modifiées,  d*un  commun 
accord,  entre  l'administration  des  postes  de  France  et  l'administra- 
tion des  postes  de  Danemark. 

Art.  14.  Les  journaux  et  autres  imprimés  désignés  dans  l'article 
précédent  et  les  échantillons  de  marchandises  qui  seront  expédiés  à 
découvert,  par  l'intermédiaire  des  postes  de  Danemark,  soit  des 
pays  désignés  dans  le  tableau  D  annexé  à  la  présente  Convention 
pour  la  France  et  l'Algérie,  soit  de  la  France  et  de  l'Algérie  pour 
ces  mêmes  pays,  seront  échangés  entre  l'administration  des  postes 
de  Danemark  et  l'administration  des  postes  de  France  aux  condi- 
tions énoncées  dans  ledit  tableau. 

Il  est  entendu,  toutefois,  que  les  conditions  d'échange  fixées  par 
le  tableau  D  susmentionné  pourront  être  modifiées,  d'un  commun 
accord,  entre  Tâdministration  des  postes  de  France  et  l'administra- 
tion des  postes  de  Danemark. 

Art.  15.  Les  échantillons  de  marchandises  ne  seront  admis  à  jouir 
des   modérations  de  taxe  accordées  par  les  articles  12  et  14  précé^ 
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dents  qu'autant  qu'ils  n'auront  par  eux-mêmes  aucune  valeur  vénale, 
qu'ils  seront  placSs  sous  bandes  ou  de  manière  à  ne  laisser  aucun 
doute  sur  leur  nature  et  qu'ils  ne  porteront  d'autre  écriture  à  la 
main  que  Tadresse»  du  destinataire,  une  marque  de  fabrique  ou  de 
marchand,  des  numéros  d'ordre  et  des  prix. 

Pour  jouir  des  modérations  de  port  accordées  par  les  articles  12, 
13  et  14,  les  imprimés  désignés  dans  lesdits  articles  devront  être 
mis  sous  bandes  et  ne  porter  aucune  écriture,  chiffre  ou  signe  quel- 
conque à  la  main,  si  ce  n'est  l'adresse  du  destinataire,  la  signature 
de  l'envoyeur  et  la  date. 

Ceux  des  objets  désignés  dans  le  présent  article  qui  ne  rempliront 
pas  les  conditions  ci-dessus  déterminées  ou  qui  n'auront  pas  été 
affranchis  par  les  envoyeurs  jusqu'aux  limites  respectivement  fixées 
par  les  articles- 11, 13  et  14,  seront  considérés  comme  lettres  et  taxés 
en  conséquence. 

Il  est  entendu  que  les  dispositions  contenues  dans  les  articles  sus- 
mentionnés n'infirment  en  aucune  manière  le  droit  qu'ont  les  deux 
administrations  de  ne  pas  effectuer,  sur  leurs  territoires  respectifs, 
le  transport  et  la  distribution  de  ceux  des  imprimés  désignés  auxdits 
articles  à  l'égard  desquels  il  n'aurait  pas  été  satisfait  aux  lois,  or- 
donnances ou  décrets  qui  règlent  les  conditions  de  leur  publication 
et  de  leur  circulation  tant  en  France  qu'en  Danemark. 

Art.  16.  Il  est  formellement  convenu  entre  les  deux  Parties  con- 
tractantes que  les  lettres,  les  échantillons  de  marchandises  et  les 
imprimés  de  toute  nature  adressés  de  l'un  des  deux  Pays  dans  l'au- 
tre et  affranchis  jusqu'à  destination,  conformément  aux  dispositions 
de  la  présente  Convention,  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte  et  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  être  frappés,  dans  le  pays  de  destination 
d'une  taxe  ou  d'un  droit  quelconque  à  la  charge  des  destina- 
taires. 

Abt.  17-  Le  Gouvernement  français  prend  l'engagement  d'accor- 
der au  Gouvernement  danois  le  transit  en  dépêches  closes,  sur  le 
territoire  français,  des  correspondances  originaires  du  Danemark  ou 
passant  par  le  Danemark  à  destination  des  pays  auxquels  la  France 
sert  ou  pourrait  servir  d'intermédiaire,  et,  réciproquement,  de  ces 
pays  pour  le  Danemark  et  les  Etats  auxquels  le  Danemark  sert  ou 
pourrait  servir  d'intermédiaire. 

De  son  côté,  le  Gouvernement  danois  prend  l'engagement  d'ac- 
corder au  Gouvernement  français  le  transit  en  dépêches  clQses,  sur 
le  territoire  desservi  par  l'administration  des  postes  de  Danemark, 
des  correspondances  originaires  de  la  France  ou  passant  par  la 
France  à  destination  des  pays  auxquels  le  Danemark  sert  ou  pour- 
rait servir  d'intermédiaire,  et  réciproquement,  de  ces  pays  pour  la 
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France  et  les  Etats  pour  lesquels  la  France  sert  ou  pourrait  servir 
d'intermédiaire. 

Art.  18.  Le  Gouvernement  français  s*engage  à  faire  transporter 
en  dépêches  closes,  par  les  paquebots-poste  français  naviguant  entre 
les  ports  français  et  les  ports  des  pays  étrangers  auxquels  la  France 
sert  ou  pourrait  servir  d'intermédiaire,  les  correspondances  que  Tad- 
ministration  des  postes  de  Danemark  serait  dans  le  cas  d'échanger 
avec  les  administrations  des  postes  desdits  pays  par  la  voie  de  la 
France  et  des  paquebots  précités. 

De  son  côté,  le  Gouvernement  danois  s^engage  à  faire  transporter 
en  dépêches  closes,  par  les  paquebots-poste  danois  naviguant  entre 
les  ports  danois  et  les  ports  des  pays  étrangers  auxquels  le  Dane- 
mark sert  ou  pourrait  servir  d'intermédiaire,  les  correspondances 
que  l'administration  des  postes  de  France  serait  dans  le  cas  d'échan- 
ger avec  les  administrations  des  postes  desdits  pays  par  la  voie  da 
Danemark  et  des  paquebots  précités. 

Art.  39.  Uadministration  pour  le  compte  de  laquelle  seront  trans- 
portées les  dépêches  closes  désignées  dans  les  articles  17  et  18  pré- 
cédents payera  à  l'administration  qui  effectuera  ce  transport  la 
somme  de  cinq  centimes  par  kilogramme  de  lettres,  poids  net,  et 
d'un  quart  de  centime  par  kilogramme  d'échantillons  de  marchan- 
dises ou  d'imprimés,  aussi  poids  net,  pour  chaque  kilomètre 
existant  en  ligne  droite  entre  le  point  où  commencera  ledit  trans- 
port et  le  point  où  il  finira,  en  vertu  des  dispositions  combinées 
desdits  articles. 

Art.  20.  Le  poids  des  correspondances  de  toute  nature  tombées 
en  rebut,  les  feuilles  d'avis  et  autres  pièces  de  comptabilité  résultant 
de  réchange  des  correspondances  transportées  en  dépêches  closes 
par  l'une  des  deux  administrations  pour  le  compte  de  l'autre,  et 
qui  sont  mentionnées  dans  les  articles  17  et  19  précédents,  ne  sera 
pas  compris  dans  les  pesées  de  lettres,  journaux  et  imprimés  de 
toute  nature  sur  lesquelles  devront  être  assis  les  prix  de  transport 
fixés  par  lesdits  articles. 

Il  est  convenu,  toutefois,  que  les  dispositions  du  présent  article, 
ainsi  que  celles  fixées  par  l'article  19  précédent,  pourront  être  mo- 
difiées, d'un  commun  accord,  entre  l'administration  des  postes  de 
France  et  l'administration  des  postes  de  Danemark. 

Art.  21.  Las  administrations  des  postes  de  France  et  de  Danemark 
dresseront,  chaque  mois,  les  comptes  résultant  de  la  transmission 
des  correspondances  et  des  dépêches  closes  que  les  deux  adminis- 
trations se  livreront  réciproquement  en  vertu  des  dispositions  de  la 
présente  Convention,  et  ces  comptes,  après  avoir  été  débattus  et  ar- 
rêtés coi^radictoirement,  seront  soldés  par  l'administration  qui  sera 
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reconnue  rederable  envers  l'autre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront 
le  mois  auquel  le  compte  se  rapportera. 

En  cas  de  non-payement  du  solde  d'un  compte  dans  le  délai  ci- 
dessus  fixé,  le  montant  de  ce  solde  sera  productif  d'intérêts  à  dater 
du  jour  de  l'expiration  dudit  délai  et  jusqu'au  jour  où  le  payement 
aura  lieu.  Ces  intérêts  seront  calculés  à  raison  de  cinq  pour  cent 
Tan  et  devront  être  portés  au  débit  de  l'administration  retardataire, 
sur  le  compte  du  mois  pendant  lequel  la  somme  productive  d'in- 
térêts aura  été  soldée. 

Â&T.  22.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les  échantillons  de 
marchandises  et  les  imprimés  de  toute  nature  mal  adressés  ou  mal 
dirigés  seront,  sans  aucun  délai,  réciproquement  renvoyés  par  l'in- 
termédiaire des  bureaux  d'échange  respectifs  pour  les  poids  et  prix 
auxquels  l'office  envoyeur  aura  livré  ces  objets  en  compte  à  l'autre 
office. 

Les  objets  de  même  nature  qui  auront  été  adressés  à  des  destina- 
taires ayant  changé  de  résidence  seront  respectivement  livrés  ou 
rendus  chargés  du  port  qui  aurait  dû  être  payé  par  les  destinataires. 

Les  lettres  ordinaires,  les  échantillons  de  marchandises  et  les  im- 
primés de  toute  nature  qui  auront  été  primitivement  livrés  à  l'ad- 
ministration des  postes  de  France  ou  à  l'administration  des  postes 
de  Danemark  par  d'autres  administrations,  et  qui,  par  suite  du 
changement  de  résidence  des  destinataires,  devront  être  réexpédiés 
de  Vun  des  àexxx  Pays  pour  l'autre,  seront  réciproquement  livrés 
chargés  du  port  exigible  au  lieu  de  la  précédente  destination. 

Art.  23.  Les  correspondances  de  toute  nature  échangées  à  décou- 
vert entre  les  deux  administrations  des  postes  de  France  et  de  Dane- 
mark, qui  seront  tombées  en  rebut  pour  quelque  cause  que  ce  soit, 
devront  être  renvoyées,  de  part  et  d'autre,  à  la  fin  de  chaque  mois 
et  plus  souvent  si  faire  se  peut. 

Celles  de  ces  correspondances  qui  auront  été  livrées  en  compte 
seront  rendues  pour  le  prix  pour  lequel  elles  auront  été  originaire- 
ment comptées  par  l'office  envoyeur. 

Celles  qui  auront  été  livrées  affranchies  jusqu'à  destination  ou 
jusqu'à  la  frontière  de  l'office  correspondant  seront  renvoyées  sans 
taxe  ni  décompte. 

Quant  aux  correspondances  non  affranchies  tombées  en  rebut  qui 
auront  été  transportées  en  dépêches  closes  par  Tune  des  deux  admi- 
nistrations pour  le  compte  de  lautre,  elles  seront  admises  pour  les 
poids  et  prix  poun  lesquels  elles  auront  été  comprises  dans  les 
comptes  des  administrations  respectives,  sur  de  simples  déclarations 
ou  listes  nominatives  mises  à  l'appui  des  décomptes,  lorsque  les 
correspondances  elles-mêmes  ne  pourront  pas  être  produites  par 
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l'office  qui  aura  à  se  prévaloir  du  montant  de  leur  port  vis-4-vis 
de  l'office  correspondant. 

Art.  24.  Les  deux  administrations  des  postes  de  France  et  de 
Danemark  n'admettront  à  destination  de  l'un  des  deux  Pays,  ou  des 
pays  qui  empruntent  leur  intermédiaire,  aucun  paquet  ou  lettre 
qui  contiendrait  soit  de  l'or  ou  de  l'argent  monnayé,  soit  des  bijoux 
ou  effets  précieux,  soit  tout  autre  objet  passible  des  droits  de  douane. 

Art.  35.  L'administration  des  postes  de  France  et  l'administra- 
tion des  postes  de  Danemark  désigneront,  d'un  commun  accord,  les 
bureaux  par  lesquels  devra  avoir  lieu  rechange  des  correspondances 
respectives;  elles  régleront  les  conditions  auxquelles  seront  soumises 
les  correspondances  insuffisamment  affranchies  au  moyen  de  tim* 
bres-poste;  elles  régleront  également  la  direction  des  correspon- 
dances transmises  réciproquement  et  arrêteront  les  dispositions  re- 
latives à  la  forme  des  comptes  mentionnés  à  l'article  21  précédent, 
ainsi  que  toute  autre  mesure  de  détail  ou  d'ordre  nécessaire  pour 
assurer  l'exécution  des  stipulations  de  la  présente  Convention. 

Il  est  entendu  que  les  mesures  désignées  ci-dessus  pourront  être 
modifiées  par  les  deux  administrations  toutes  les  fois  que,  d*un 
commun  accord,  ces  deux  administrations  en  reconnaîtront  la  né- 


Art.  26.  La  présente  Convention  aura  force  et  valeur  à  partir  du 
jour  dont  les  deux  Parties  conviendront,  dés  que  la  promulgation 
en  aura  été  faite  d'après  les  lois  particulières  à  chacun  des  deux 
États,  et  elle  demeurera  obligatoire,  d'année  en  année,  jusqu'à  ce 
que  Tune  des  deux  Parties  Contractantes  ait  annoncé  à  l'autre,  mais 
un  an  à  l'avance,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

Pendant  cette  dernière  année,  la  Convention  continuera  d'avoir 
son  exécution  pleine  et  entière,  sans  préjudice  de  la  liquidation  et 
du  solde  des  comptes  entre  les  administrations  des  postes  des  deux 
Pays,  après  l'expiration  dudit  terme. 

Art.  27.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  pré- 
sente Convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  en  double  original^  le  ^"  jour  du  mois  de  mai  de  Pan  de  grftce  186^. 
MoUSTIER.  L.  MoLTKK-HvrTFELDT. 
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LBAU  B  mdiqucmt  hê  condUions  auxquelles  powrront  être  échwngéee  à  déeouvmrtt  entre 
idmmstratùm  des  postes  de  France  et  V administration  des  postes  de  Danemark,  les 
'ires  expédiées  de  divers  pays,  par  la  voie  du  Danemark,  h  destination  de  la  France^ 
^Algérie  et  des  pays  auxquels  la  France  sert  d^intermédiaire,  et  vice  versa. 
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Tableau  A  indiquant  les  conditions  auxquelles  seront  éehangéest  enire  radmMstrstia 
vert  des  paya  auxquels  la  France  sert  d'intermédiaire  pour  le  taei 


DESIGNATION  DES  PAYS 


dont  la  correspondance  arec  le  Danemark 


peut  être  transmise 


à  découvert  par  la  voie  de  la  France. 


Tanger  (Maroc),  Tunis,  Alexandrie,  le  Caire,  Suez, 
Jaffa,  Beyrouth,  Tripoli  de  Syrie,  Lattaquié, 
Alexandrette,  Mersina,  Rhodes,  Smyrne,  ^Jéte- 
Un.  les  Dardanelles,  Gallipoli,  Constantinople , 
Salonique,  Varna,  Sulina,  Tulacha,  Galatz,  Ibraila, 
Inéboh,  Sinope,  Samsoun,  Kéraasunde,  Trébi- 
zonde,  Suisse,  royaume  dltalie,  Etats-Pontifi- 
caux, royaume  de  Grèce,  lie  de  Malte,  Portugal. 

Martinique,  Guadeloupe,  Guj;ane  française,  lies 
Saint-Pierre  et  Miquelon.  Sénégal,  Pondlcnérr, 
Chandernagor,  Karikal,  Yanaon,  Mahé,  île  de  la 
Réunion,  Mayotte  et  dépendances,  Sainte-Marie 
de  Madagascar,  établissements  français  en  Gochin- 
chine,  Nouvelle-Calédonie.  île  des  Pins,  tles 
Loyalti,  Shang-Uai  (Chine),  Yokohama  (Japon), 
Antigoa,  la  Barbade,  la  Dominique,  Essequibo, 
la  Grenade.  Montserrat,  Neris,  Saint-Christophe 
ou  Saint  Kitts,  Sainte-Lucie,  Saint- Vincent,  la 
Trinité,  la  Jamaïque,  Tabogo,  Tortola,  Bahama, 
Honduras  britannique,  Bermudes,  Sainte-Hélène, 
tles  Turques,  Aden,  Indes  orientales  britanni- 
ques, Ceylan,  Penang,  Singapore,  Hong-Kong, 
Seychelles.  ile  Maurice,  Nouvelle-Galles  du  Sud, 
Victoria,  Quiieasland,  Australie  occidentale,  Nou- 
relle-Zélande,  tles  Marquises,  tles  Basses,  tles  de 
la  Société,  Indes  orientales  néerlandaises.  .  .  . 


Brésil,  Etats-lTnis  de  l'Amérique  du  nord  . 


Espagne,  Gitiraltar 


à  destination  des  pay^  désignes  dis  li 


Facultatif 


Facultatif . 


Facultotif . 


Destination. 


Destination. 


Obligatoire  .  .  FronUère   de  sortie  de 
'    France. 
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«  àt  France  et  V administration  desposUs  de  Danemark,  les  lettres  expédiées  à  décou-* 
I  États  auxquels  le  Danemark  sert  d'intermédiaire ,  et  vice  versa. 


LETTRES 


colonne  dn  tableau. 
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enark 
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Le  même  prix 
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tination de  la 
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Le  même  prix 
que  pour  les 
lettres  non  af- 
franchies àdes- 
tination  de  la 
France. 


Le  m6me  prix 
que  pour  les 
lettres  non  af- 
franchies àdes- 
tination  de  la 
France. 


originaires  des  pays  désignés  dans  la  première  colonne  du  tableau 


Condition 


l'affranchis- 


Facultatif.  . 


Facultatif. 


Facultatif. 


Obligatoire. 


Limite 


de 
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Destination  . 
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à  payer 

par  les 

habitants 

du 

Danemark 

pour  chaque 
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non 

affranchie 
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et 
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10  grammes 
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de  10 
grammes. 
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pour  chaque 

lettre 

non 

affranchie 
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par  chaque 
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de  10 
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10 


Destination  , 


Destination  . 


Frontière  d'entrée  en 
France. 


40 


90 


86 


90 
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à  l'office 

de  Danemark 

pour  les  lettres 

affranchies. 

11 


Le  même  pri.\ 
que  pour  les 
lettres  affran 
chies  proTe 
nant  de  la 
France. 


Le  même  prix 
que  pour  les 
lettres  affran- 
chies prove- 
nant de  la 
France. 


Le  même  prix 
que  pour  les 
lettres  affran 
chies  prove- 
nant de  la 
France. 
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SUEDE. 


à  destination  des  ptyi  désignéidiu 


DESIGNATION  DES  PATS 


dont  la  correspondance  arec  la  Suède 


peut  dtre  transmise 


à  découTert  par  la  yoîe  de  la  France. 


Condition 


Taifiranchisse- 


ment. 


Australie  méridionale,  Tasmanie  (roie  de  Suez)  , 


/  Par  les  paquebots-poste  français  et  au- 
tres bâtiments  partant  ou  à  destination 
des  ports  de  France. 
Pays     ^ 
d'outre- 
mer 

sans     (Par  la  roie  d'Angleterre  et  des  paque- 
|distioction|    bots-poste  britanniques  ou  des  bAti- 
de       1    ments  du  commerce, 
parages, 


tPar  la  Toie  de  Suez 


Iles  Sandwich.  , 


Côtes  occidentales  de  la  Nourelle-Orenade,  rëpu- 
blloue  de  TEquateur,  Pérou,  Bolirie,  ChiU  (roie 
de  Panama). 


Amérique  centrale,  Mexique  (yole  de  Panama) . 


Obligatoire..  . 
Obligatoire  .  . 
Obligatoire  .  . 
Obligatoire  .  . 

Obligatoire  .  . 
Obligatoire  .  . 


Limite 


l'afflranchisiement. 


Ports  de  Pocéan  Austrsl 
desservis  i»r  les  pt- 
quebots  britanniques. 


Port  de  débarquement . 


Port  de  débarquement 


Ports  des  mers  de  l'Inde 
ou  de  la  Qiine  des 
▼is  par  les  paquebots 
français  ou  anglais. 


San-Rrandaco  , 


Porto  de  l*ooéan  Psctfi- 
que  desserris  nsr  les 
paqueboto  bntaaai- 
ques* 


ToUl 
des  un 
à  pire 
par  Kl 
habHâBl 

de 

iiSiM 

màaq 

lettre 


ptfcbqt 
lOgnal 

de» 


Obligatoire  .  .  Panama. ^ 
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LETTRE» 


>  du  tableao. 


Prix 

qne  doit  payer 

ro£Bce 

de  France 

à  l'office 

de  Danemark 

poQr  ItB  lettres 

non 

affranchies. 


originaires  des  paya  désignés  dans  la  première  colonne  du  tableau. 


Condition 


de 


l'afAranchis- 


sement. 


Limite 


de 


raflVanohissement. 


Obligatoire.  Alexandrie 


Obligatoire. 


Obligatoire. 


Obligatoire. 


Obligatoire. 


Obligatoire. 


Obligatoire. 


Port  d'embarque- 
ment 


Port  d'embarque- 
ment. 


PorU  des  mers  de 
rindeoudelaChine 
desservis  par  les 
paqnebou  français 
ou  anglais. 


San-Francisco. 


Ports  de  l'océan  Pa^ 
cifîque  desseryis  par 
les  paquebots  bri- 
tanniques. 

Panama 


Total 

des  taxes 

à  payer 

par  les 

habitants 

du 

Danemark 

pour  chaque 

lettre 

non 

affranchie 

ou  chargée 

de  port 
de  transit 

et 
par  chaque 
10  grammes 
ou  fraction 

de  10 
grammes. 

9 


skilllngs. 
S8 


44 


44 


Prix 

que  doit 

payer 

roffice 

de 

Danemark 

à  l'office 

de  France 

pour  chaque 

lettre 

non 

affranchie 

ou  chargée 

de  port 
de  transit 

et 
par  chaque 
10  grammes 
ou  fraction 

de  10 

grammes. 

10 


97 
97 
97 

90 
SO 

90 


Prix 

qne  doit  payer 

l'office 

de  France 

à  l'office 

de  Danemark 

pour  les  lettres 

affranchies.    | 

II 
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SUEDK. 


Tableau  B  indiquant  les  conditions  auxquelles  seront  échangées^  entre  radmtmstntfù»  A 

des  pays  auxquels  la  France  sert  iinUntdiait 


DÉSIGNATION  DES  PAYS 

dont  la  correspondance  ayec  la  Norwége 

peut  être  transmiM 

à  découTert  par  la  yole  de  la  France. 

1 

à  destination  des  pays  désignéi 

dassiipi 

Condition 

de 

rafnranch|ssa» 

ment. 

9 

Toul 
ddtua 

Mittaii 

dr 

a.      r^ 

ifinadM 

lOgnsii 
l'affiranchissement        ^^ 

lOgrwsi 
8                         4 

Tanger  (Maroc),  Tnnia,  Alexandrie,  Le  Caire,  Port- 
Said,  Suez,  Jaffa,  Beyrouth,  Tripoli  de  Syrie,  Lat- 
taquié,  Alexandrette,  Meriina,  Kllodes,  Sm^me, 
Mételin,  les   DardaneUes,   Gallipoli,    Conitanti- 
nople,  Salonique,  Varna,  Sulina,  TuUcha,  Galatz, 
Ibraïla,  Inéboli,  SInope,  Samsoun,   Kérastunde, 
Trébizonde,  Suisse,  royaume  d'Italie,  Btats-Pon- 
tificaux,  royaume  de  Grèce,  lie  de  Malte,  Portu- 
gal. 

Martinique,   Guadeloupe,   Guyane  française,  tles 
Saint-Pierre  et  Miauelon,  Sénégal,  Pondichéry, 
Chandernagor,  Karikal,  Yanaon,  Mabé,  île  de  la 
Réunion,  Mayotte  et  dépendances,  Sainte-Marie 
de  Madagascar,  établissements  français  en  Co- 
chinchine,  Nouyelle-Calédonie.  Ile  des  Pins,  lies 
Loyalti,  Shang-Haï  (Chine),    Yokohama  (Japon), 
Antigoa,  la  Barbade,  la  Dominique,  Essequlbo, 
la  Grenade,  MonUerrat,  NeyU,  Salnt-Ohristopbe 
ou  Saint-KitU,  Sainte- Lucie,   Saint- Vincent,  la 
Trinité,  la  Jamaïque,  Tabago,  Tortola,  Bahama, 
Honduras  britanniôue,  Bermudes,  Sainte- Hélène, 
lies  Turques,  Canada,  Noureau-Brunswick,  Non- 
yelle-Ecosse,  île  du  Prince-Edouard,Terre-Neuye, 
Aden,  Indes  orientales  britanniques,  Ceylan,  Pe- 
nang,   Singapore,    Hong-Kong,   Seychelles,   île 
Maurice,   Nouyelle. Galles    du    Sud,    Victoria, 
Queensland,  Australie  occidentale,  NouTelle-Zé- 
lande,  tles  Marquises,  tles  Basses,  tles  de  la  So- 
ciété,  Indes  orientales   néerlandaises,   Guyanes 
anglaise  et  hollandaise. 

BrésU,  fitaU-Unii  de  l'Amérique  du  Nord.  .... 
Espagne,  Gibraltar 

Facultatif.  .  . 
Facultatif.  .  . 

Facoltatif.  .  . 
Obligatoire  .  . 

Destination 

DesUnaUon.  ...... 

Daatinaiion 

Frontière  de  sortie  de 
France. 

S 
S: 
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8sde  France  et  l'administration  des  postes  de  Norwége^  les  lettres  expédiées  à  découvert 
'  la  Norwége,  et  vice  versa. 


LETTRES 

colonne  du  tableau. 

originaires  des  pays  désignés  dans  la  première  colonne  du  tableau. 

Prix 

Prix 

Total 
des  taxes 

Prix 
que  doit 

edoit 

XI 
de 

rwége 
'office 
Prance 
chaque 
;ttre 
anchie 
et 

que  doit  payer 

roffiee 

de  France 

à  roffice 

de  Norwége 

Condition 

de 

Taffranchis- 

Limite 
de 

à  paver 

par  les 

habitanta 

de 

la  Norwége 

pour  chaque 

lettre 

non 

affranchie 

ou  chargée 

de  port 
de  transit 

et 
par  chaque 
10  grammes 
ou  fraction 

de 
10  grammes. 

l^ôScé 

de 

Norwége 

à  l'office 

de  France 

pour  chaque 

lettre 

non 

affranchie 

ou  chargée 

Prix 

que  doit  payer 

l'office 

de  France 

à  l'office 

de  Norwége 

chaque 
rammes 

pour 
les  lettres 

rafl^anchissement. 

de  port 

de  transit 

et 

pour 

ou 
iction 

de 

non 

sèment. 

par  chaque 
10  grammes 
ou  fraction 

les  lettres 
affranchies. 

affranchies. 

de 
10  grammes. 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

c. 

skiUings. 

fr. 

c. 

68 

Le  mâme  prix 
que   pour  les 
lettres  non  af- 
franchies      à 
destination  de 
la  France. 

Facultatif.  . 

Destination 

95 

» 

7:î 

Le  même   prix 
que   pour  les 
lettres  affran- 
chies  prove- 
nant    de     la 
France. 

90 

Le  même  prix 
que   pour  les 
lettres  non  af- 
franchies      à 
destination  de 
la  France. 

Facultatif.  . 

Destination 

30 

• 

96 

Le  même  prix 
que  pour  les 
lettres  affran- 
chies  prove- 
nant    de    la 
France. 

18 

Le  même  prix 
que  pour  les 
lettres  non  af- 

Facultatif. . 

Destination 

37 

1 

ao 

Le  même  priJi 
que  p^ur  le^l 

lettres  affranll 

franchies       à 

chies   prove-ll 
nant    de    la|| 

destination  de 

la  France. 

France.          Il 

86 

1 

Obligatoire. 

Frontière  d*entrée  en 
France. 

19 

» 

45 
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SUÈDE. 


DÉSIGNATIOi{  DES  PAYS 

dont  la  correspondance  ayec  la  Norwége 

peut  6tre  trangmiae 

à  découTert  par  la  Toie  de  la  France. 


à  destination  des  pays  désignés  an  U  j 


Australie  méridionale,  Tasmanie  (roie  de  Sues). 


Pays 
d*outre-mer 

sans 
distinction 
de  parages, 


«par  les  paauebots-poste  flrancais  et 
antres  bâtiments  partant  ou  a  desti- 
nation des  ports  de  France. 


par  la  voie  d'Angleterre  et  des  paque- 
bots-poste britanniques  ou  des  DiU 
timents  du  commerce. 


Condition 


de 


Taifranchisae- 


ment. 


Obligatoire  . 


Obligatoire  , 


Obligatoire 


\par  la  Toie  de  Sues Obligatoire 


Iles  Sandwich. 


Cdtes  occidentales  de  la  Nourelle-Orenade,  répn- 
bUoue  de  FEquateur,  Pérou,  Bolirie,  Chili  (voie 
de  Panama).  * 


Amérique  centrale,  Mexique  (roie  de  Panama)  , 


Obligatoire 


Obligatoire  , 


Obligatoire 


Limite 


raflhmchissement 


Ports  de  Tocéan  Austral 
desserria  par  les  pt- 
quebota  britanniqv^ 


Port  de  débarquement 


Port  de  débarquement 


Ports  des  mers  de  Tlndc 
ou  de  la  Chine  desser- 
vis par  les  paaneboti 
françaia  on  aurais. 


Teal 
destixa 

à  pues 

ai 
U  Sonre 

ktat 

ifiucki 
et 


bictiaa 
de 


4 


San-Franciseo 


Porto    de  Tocéan  Paci- 
fique deaserris  par  lei 
paquebots      bntanni 
ques. 


Panama.. 
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LETTRES 

loone  du  tableau. 

originaires  des  pays  désignés  dans  la  première  colonne  du  tableau. 

Mt 

Prix 
que  doit  payer 

Total 

des  taxte 

à  payer 

par  les 

habitants 

de 

la  Norwége 

pour  chaque 

lettre 

Prix 
que  doit 

l'office 

Prix 

T 

e 

l'office 

Condition 

Limite 

de 
Norwége 

que  doit  payer 

ÎRO 

de  France 

, 

à  l'office 
de  France 

l'office 

ce 

DCC 

à  l'office 

de 

pour  chaque 
lettre 

de  France 

ique 

e 
liie 

de  Norwége 

l'affranchis- 

de 

non 
affranchie 
ou  chargée 

de  port 
de  transit 

et 
par  chaque 
10  grammes 
ou  fraction 

de 
10  grammes. 

non 
affranchie 
ou  chargée 

à  l'office 
de  Norwége 

i^ae 

pour 

de  port 
de  transit 

pour 

met 

les  lettres 

l'affranchissement. 

et 

tioo 
met. 

non 

sement. 

par  chaque 
10  grammes 
ou  fraction 

les  lettres 
alfranchies. 

affranchies. 

de 
10  grammes. 

6 

7 

8 

9 

10 

Il 

c. 

aUUings. 

fr. 

c. 

90 

» 

Obligatoire. 

Alexandrie 

93 

» 

6S 

30 

• 

Obligatoire. 

Port  d'embarquement 

33 

1 

07 

' 

uo 

Obligatoire. 

Port  d'embarquement 

33 

1 

07 

• 

90 

» 

Obligatoire. 

Ports    des    mers   de 
l'Inde  on  de  !a  Chi- 
ne desserTis  par  les 
paqueboU  français 
ou  anglais. 

m 

1 

07 

, 

13 

• 

Obligatoire. 

San-Frandico.  .  .  . 

37 

1 

80 

• 

13 

» 

Obligatoire. 

Porta  de  l'océan  Paci- 
fique desiervis  par 
les  paqueboU  bri- 
tanniques. 

37 

1 

:x) 

■ 

13 

» 

Obligatoire. 

Panama . 

37 

1 

„ 

0.  A. 


h'J 
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SUEDE. 


Tableau  G  indiquant  les  conditions  auxquelles  seront  échangés^  entre  Vadministra- 
tion  des  postes  de  France  et  V administration  des  postes  de  Suède^  ks  imprimés 
de  toute  nature  expédiés  h  découvert  des  pays  auxquels  la  France  sert  d'intermé- 
diaire pour  la  Suède^  et  vice  versa. 


DBttftNATlON  DBS   PATS    ETEAMOIBS 


auxquels 


la  France  sert  d'intermédiaire. 


Alexandrie,  le  Caire,  Port-Saïd, 
Sues.  Jaffa,  Beyrouth,  Tripoli 
de  Syrie,  Lattaquié,  Alexan- 
drette ,  Mersina ,  Rhodes  , 
Smyme,  Idételin,  les  Darda- 
nelles^ Gallipoli,  Constantinople, 
Salonique,  Varna,  Sulina,  Tuls- 
cha,  (talatz,  Ibraïla,  Inéboli, 
Samsoon,  Kérassunde,  Trébi^ 
sonde,  Tanger,  Tunis,  île  de 
Malte. 


Espagne  et  Gibraltar. 


États-Unis 

de 
l'Amérique' 
du  Nord, 


fpar  lesbitimentsp^- 
'    tant  ou  à  destina- 
tion det  ports    de 
France. 

par  la    yoie  d'Angle- 
terre et  dqs  paque- 
américaios. 


bots  améric 

[par  la  voie  d'Angle- 
terre et  des  paque- 
bots britanniques. 


Australie,   Tasmanie,    Nouyelle-, 
SSélande  ^roie  de  Sues). 


IMPRIMES 


à  destination 

des  pays  désignés 

dans  la  première  colonne 

du  tableau. 


Limite 

de 

raffranchisBe- 

ment 
obligatoire. 


Destination  , 


Frontière  fran- 
co-espagnole 

Porl  de  débar- 
quement. 


Port  anglais 
d'embarqué  - 
ment. 

Port  américain 
de  débarque- 
ment. 

Ports  du  grand 
océan  Aus- 
tral desseryis 
par  les  paque- 
bots britanni- 
ques. 


Prit 

que  doit 

payer 

roffice 

de 

Suède 

à  Toffice 

de  France 

pour 
chaque 
paquet 
et  par 
chaque 
40  gram. 

ou 
fraction 

de 
40  gram. 

S 


fr.  c. 
0  14 


0  14 


0  19 


0  19 


0  19 


0  19 


originaires  des  pays  désisnés 

dans 

la  première  colonne  du  tableau. 


Limite 

de 

l'aAranchisse- 

ment 

obligatoire. 


Destination  . 


Frontière  fran- 
co-espagnole. 

Port    d'embar- 
quement. 


Port  anglais  de 
débarquement 


Port  américain 
d'embarqué  - 
ment. 

Alexandrie.  .  . 


l'office 
de  France 
à  l'office 

de 

Suède 

pour  chaque 

paquet 

et 

par  chaque 

40 
grammes 

ou 

fraction 

de 

40  grammes. 


Le  même 
prix  que 
pour  les 
imprimés 
aifranchis 
proTenant 

de 
la  France. 


l'office 

de 

Suède 

à  l'offic* 

deFra&e« 

pour 

chaque 

paqnet 

et 

chaque 
40  gram, 

ou 
fraction 

de 
40  gram, 


fr.  c. 


I 
0  14 

0  19   '1 
0  19 

II 

J 

0  19  ; 

0  19 
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IMPRIMAS 

à  destination 
des  pays  désignés 

originaires  des  pays  désignés 
la  première  colonne  du  tableau. 

DÉSIftMATION  M»  VAM  MOÂUBam 

dans  la  première  colonne 
du  tableau. 

1 

Prix  que  doit  payer 

Prix 

que  doit 

l'office 

de 

Suède 

à  l'office 

deFrance 

pour 
chaque 
paquet 
et  par 
chaque 
40  gram. 
ou 

roffice 

de 

auxquels 

Limite 

Limite 

de  France 

à  l'office 

Suède 

à  l'office 

.     d. 

de 
l'aifranchisse- 

de 

Suède 

pour  chaque 

paquet 

deFrance 

pour 
chaque 
paquet 

la  France  sert  d^intennédiaire. 

et 

et 

ment 
obligatoire. 

ment 
obligatoire. 

par  ohaqne 

40  grammes 

ou 

fraction 

par 

chaque 

40  gram. 

ou 

fraction 
de 

de 
40  grammes. 

fraction 
de 

40  gram. 

40  gram. 

1 

2 

8 

4 

5 

6 

fr.  c. 

fr.    c 

fr.  c 

/par   les   paquebots  - 
poste    français    et 

Port  de  dèbai^ 

0  19 

Port  d'embar- 

> 

0  19 

quement. 

quement. 

auUes      bâtiments 

partant  ou  à  desti- 

p                nation  des  porta  de 
d'outre-mer     '^^^^^ 

sang       / 

distinction  vpar  la  yoie  d'Angle- 

Port  de  débar- 

0 19 

Port   d'embar- 

» 

0  19 

de        j  terre  et  des  paque- 

quement. 

quement. 

parage%   ff   bots     britanniques 

f    ou  des  bâtiments  du 

1     commerce. 

\par  la  roie  de  Sues  . 

Porta  des  mers 
de  rinde  ou 
de  la  Chine 
desserris  par 
les       paque- 
bots français 
ou   britanni- 
ques. 

0  19 

Ports  des  mers 
de  rinde  ou 
de  U   Chine 
desserris  par 
les      paque- 
bota français 
ou    britanni- 
ques. 

» 

0  19 

Côtes  occidentales  de  laNourelIe- 

Ports  de  Tocéan 

094 

Ports  tte  l'océan 

1 

094 

Grenade,  république  de  l'Equa- 

Pacifique 

Pacifique 

teur  Pérou,  BoliTie,  Chili  {voie 
de  Panama). 

desserris  par 

desserris^  pa» 

les  paquebota 

les  paquebota 

britanniques. 

Amérique  centrale,  Mexique  (voie 

Panama. 

096 

Panama,  .'  .  . 

• 

094 

de  Panama). 

• 

, 

ÉUta  d'Europe  non  désignés  dans 

Frontière  fran- 

009 

Frontière  flran- 

■ 

0  14 

le  présent  tableau. 

çaise  d^entrée 

çaiie  d'entrée! 

■ 

▲.  e. 
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SUEDE. 


Tableau  D  iihdiqwiiU  les  conditions  aiùxquelles  seront  échangés^  enit  s  Vadmimsira' 
tion  des  postes  de  France  et  Vadtninislration  des  postes  de  Norwége,  les  imprima 
dé  tout0  nature  escpédiés  à  découvert  des  pnkys  auxquels  la  France  sert  d'iniermi' 
diaire  pour  la  Norwége^  et  vice  versa. 


»KS1«NATI0N  Vn    PATf   BTEAN»BM 


I 


IMPRIMES 


auxquels 


la  France  sert  d'intermédiaire. 


Alexandrie,  le  Caire,  Port-Said, 
Suez.  Jaffa,  Beyrouth,  Tripoli 
de  Syrie,  Lattaquié,  Alexan- 
drette,  Mersina,  Rhodes,  Smyr- 
ne,  Mételin,  les  Dardanelles, 
Gailipoli,  Gonstantinople,  Salo- 
nique,  Varna,  Snlina,  Tulscha, 
Galatz,  Ibraila,  Inéboli,  Sam- 
soun,  Kérassunde,  Trébixonde, 
Tanger,  Tunis,  fie  de  Malte. 

Espagne  et  Gibraltar 


j  par  les  bâtiments  par 
1     tant  ou  à  destina- 


ina- 
tion   des  ports  de 
France, 
'par  la  yoie  d'Angle- 
terre et  des  paque- 
bots américains. 
par  la  yoie  d'Angle- 
terre et  des  paque- 
.    bots  britanniques. 
Australie,   Tasmanie,    Nouyelle- 
Zélande  (yoie  de  Sues). 


EUts-Unis  I 
de         I 
l'Amérique  ] 
du  Nord, 


Pays 

d'outre- mer] 

sans 

distinction 

de 
parages. 


'par  les  paquebots- 
poste  français  et 
autres  bâtiments 
partant  ou  à  desti- 
natiop  des  ports  de 
France. 
jpar  la  yoie  d'Angle- 
'  terre  et  des  paque- 
bots britanniques 
ou  des  bâtiments 
du  commerce.* 


à  destination 

des  pays  désignés 

dans  la  première  colonne 

du  tableatf. 


Limite 
de 
l'affranchisse- 
ment 
obligatoire. 


Destination  .  . 


Frontière  fran- 
co-espagnolec 

Port  de  débar- 
quement. 

Port       anglais 
d'embarqué 
ment. 

Port  américain 
de  débarque- 
ment. 

Ports  du  grand 
océan  Aus- 
tral desser- 
vis par  les  pa- 
quebots bri- 
tanniques. 

Port  de  débar- 
quement. 


Port  de  débar- 
quement. 


Prix     ! 
que  doit 

roffice   ' 

de       i 

Norwége  i 

à  l'office 

de  France 

pour 
chaque 
paquet 
et  par 
chaque 
40  gram. 

ou 
fraction 

de 
40  gram. 

8 


originaires  des  pays  désignés 

dans 

la  première  colonne  du  tableau. 


Prix  que  doit  payer 


tr.  c. 
0  15 


Limite 


de 


l'affranchisse- 


ment 


obligatoire. 


l'office 
de  France 
à  l'office 

de 

Norwége 

pour  chaque 

paquet 

et 

par  chaque 

W  grammes 

ou 

fraction 

de 

40  grammes. 


Destination  . 


0  15 
090 

OiM) 
OSO 
OSO 

090 

090 


Frontière  fran- 
co-espagnole. 

Port  d'embar* 
quement. 


Port  anglais 
de  débarque- 
ment 

Port  américain 
d'embarqué 
ment. 

Alexandrie  . 


Port    d'embar- 
quement. 


Port   d'embar- 
quement. 


Le  même 
prix  que 
pour  les 
imprimés 
affranchis 
provenant 

de 
la  France. 


l'office 

de 

Nonrê* 

à   l'officr 

de  Fnncf 

pour 
chaque 
paquet 
et  par 
chaque 
40  gram. 

eu 
fractic» 

de 
40  gram. 


fr.  c 


0  15 

0  30 

0  âO 
0  iO 
03D 

0  30    , 

I 
( 
I 
I 

OSO 
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DOIANAnOM   DES  PATS   KTIUMOBKS 


auxquels 


la  France  lert  d'intermédiaire. 


Pars  d'ontre-mer  sans  distinction 
de  parages  (par  la  roie  de  Sues). 


Cdtes  occidentales  de  la  Nonrelle- 
Grenade,  république  de  l'Equa- 
teur, Pérou,  Bolirie,  Chili  iToie 
de  Panama). 

Amérique  centrale,  Mexique  (voie 
.  de  Prnama). 

Etau  d'Europe  non  désignés  diins 
le  présent  tableau. 


IMPRIMÉS 


à  destination 

des  pays  désignés 

dans  la  première  colonne 

du  tableau. 


Limite 

de 

raAranohisse- 

ment 

obligatoire. 


Ports  des  mers 
de  rinde  ou 
de  la  Chine 
desseryis  par 
les  paque- 
bots français 
ou  britanni- 
ques. 

Ports  de  l'océan 
Pacifique  des- 
serris  par  les 
paquebo  ts 
Dritanni(]ues. 

Panama.  .  .  . 

Frontière  fran- 
çaise d'entrée 


Prix 
que    doit 

roffice 

de 

Norwége 

à  l'office 

deFrance 

pour 
chaque 
paquet 
et  par 
chaque 
40  gram. 

ou 
fraction 

de 
40  gram. 

S 


tr.  c. 
OiM) 


035 


0  35 
007 


originaires  4es  pays  désignés 

dans 

la  première  colonne  du  tableau. 


Prix  que  doit  payer 


Limite 

de 

l'affiranchisse- 

ment 

obligatoire. 


l'office 

de  France 

a  l'office 

de 

Norwége 

pour  chaque 

paquet 

et 

par  chaque 

40  grammes 

ou 

fraction 

de 

40  grammes. 


Ports  des  mers 
de  l'Inde  ou 
de  la  Chine 
desservis  par 
les  paque  - 
bots  français 
ou  britanni- 
ques. 

Ports  de  l'océan 
Pacifique  des- 
serris  par  les 
paquebots 
oritanniques* 

Panama.  .  .  . 

Frontière  fran- 
çaise d'entrée 


l'office 

de 

Norwége 

à    l'office 

deFrance 

pour 
chaque 
paquet 
et  par 
chaque 
40  gram. 

ou 
fraction 

de 
40  gram. 


fr.  c. 
090 


0  S5 


093 
0  15 


0.  A. 


CtonTentloii  oonolne  à  FatIs  le  11  novembre  1M7  entre  la  Fxmnoe  et  la 
eraade-Bretacne  au  rajet  de  rezerolce  de  la  pêche  dans  les  mers  si* 
entre  les  deux  pays  (£ch.  des  ratif.,  à  Paris  le  ili  janvier  1868. 


S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  S.  M.  la  Reine  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande ,  ayant  chargé  une  Com- 
mission mixte  de  préparer  la  révision  de  la  Convention  du  S  août 
1839,  et  du  Règlement  du  23  juin  1843  (1),  sur  les  pêcheries  dans  les 
mers  situées  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  et  les  membres 
de  cette  Commission  étant  tombés  d'accord  sur  certains  arrange- 
ments dont  Texpérience  a  démontré  l'utilité,  et  qui  leur  ont  paru 
pouvoir  modifier  et  compléter  avantageusement  les  dispositions  an- 

(1)  V.  le  texte  de  cet  deux  Actes   t.  IV,  p.  497  et  t.  V,  p.  99. 
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térieures  dans  l'intérêt  commun  des  pêcheurs  des  deux  Pays,  Leurs- 
dites  Majestés  ont  jugé  opportun  que  les  arrangements  proposés 
par  ladite  Commission  mixte  fussent  sanctionnés  par  une  nouvelle 
Convention,  et  ont  à  cet  effet  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires, 
savoir  ;  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  M.  Léonel,  marquis  de 
Moustier,  grand-croix  de  sou  ordre  impérial  de  la  Légion  d'hon- 
neur, etc.,  etc.,  etc.,  Son  Ministre  et  Secrétaire  d'Etat  au  Départe- 
ment des  Affaires  Etrangères  ; 

Et  S.  M.  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande ,  le  très-honorable  Richard  Bickerton  Pemell ,  lord 
It/orw,.Pair  du  Royaume-Uni,  membre  du  très-honorable  Conseil 
privé  de  S.  M.  B. ,  chevalier  grand -croix  du  très  -  honorable 
ordre  du  Bain,  Ambassadeur  Extraordinaire  et  Plénipotentiaire  de 
S.  M.  B.  près  S.  M.  l'Empereur  des  Français; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  réciproquement  leurs  pleins- 
pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  et  conclu  les 
articles  suivants  : 

Art.  1«'.  Les  pêcheurs  français  jouiront  du  droit  exclusif  de  pêche 
dans  le  rayon  de  trois  milles,  à  partir  de  la  laisse  de  basse  mer, 
le  long  de  toute  l'étendue  des  côtes  de  France  ;  et  les  pêcheurs  bri- 
tanniques jouiront  du  droit  exclusif  de  pêche  dans  un  rayon  de  trois 
milles  de  la  laisse  de  basse  mer,  le  long  de  toute  l'étendue  des  côtes 
des  Iles-Britanniques.  Il  ne  sera  dérogé  à  cette  règle  que  pour  la 
partie  des  côtes  de  France  comprise  entre  la  pointe  de  Meinga  et  le 
cap  Carteret. 

Le  rayon  de  trois  milles  fixant  la  limite  générale  du  droit 
exclusif  de  pêche  sur  les  côtes  des  deux  Pays  sera  mesuré,  pour  les 
baies  dont  l'ouverture  n'excédera  pas  dix  milles,  à  partir  d'une  ligne 
droite  allant  d'un  cap  à  Tautre. 

Les  milles  mentionnés  en  la  présente  Convention  sont  des  milles 
géographiques  de  soixante  au  degré  de  latitude. 

Art.  2.  Il  est  convenu  que  les  lignes  tracées  entre  lés  points  indi- 
«iués  par  les  lettres  a,  b,  c,  d,  f,,  f,  g,  h,  i,  k,  sur  la  carte  annexée 
à  la  présente  Convention  et  signée  par  les  Plénipotentiaires  res- 
pectifs, seront  reconnues  par  les  H.  P.  C.  comme  déterminant,  à 
partir  de  la  pointe  de  Meinga  jusqu'au  cap  Carteret,  les  limites  en 
dedans  desquelles  le  droit  de  pêche  sera  exclusivement  réservé 
aux  pêcheurs  frâaçais  ;  ces  lignes  sont  comme  suit  ; 

La  première  ligne  se  dirige  du  point  a,  à  trois  milles  de  la  laisse 
de  basse  mer  (la  pointe  de  Meinga  restant  au  sud),  jusqu'au  point  b, 
dont  les  amers  sont  la  tour  d'Agon  par  la  touffe  d'arbres  sur  le 
mont  Huchon,  et  le  sommet  de  Gros-Mont  en  ligne  avec  le  séma- 
phore de  Grande-Ile. 
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La  seconde  ligne  court  dudit  point  B¥«r8  la  tourd'Agon  et  U 
toiiflfe  d'arbres  sur  le  mont  Huchon  dansjla  direction  nord,  soixante- 
quatre  degrés  est,  jusqu'à  relever,  au  pointe,  le  moulin  de  Lingre- 
ville,  à  Test  du  Monde. 

Partant  du  point  c,  la  troisième  ligne  court  est  du  Monde,  vers  le 
moulin  de  Lingreville,  jusqu'à  ramener,  au  point  D,  le  rocher  l'Etat 
par  le  Grand-Huguenant. 

La  quatrième  ligne  se  dirige  du  point  n  yers  le  nord  (relevant 
toujours  l'Etat  par  le  Grand-Huguenant)  jusqu'à  la  section  en  x, 
d'une  ligne  ayant  pour  amers  la  tour  d'Agon  par  la  cathédrale  de 
Codtances. 

La  cinquième  ligne  court  dans  la  direction  de  Test,  du  point  s  au 
point  F,  où  le  clocher  de  Pirou  se  relève  par  le  phare  de  Senne- 
quet. 

La  sixième  ligne  partant  du  point  f  se  dirige  vers  le  nord  du 
Monde  jusqu'au  point  q,  dont  les  amers  sont  le  clocher  de  Blainville 
par  le  phare  de  Sennequet. 

La  septième  ligne  court  du  point  g  vers  le  clocher  de  Pirou  jus- 
qu'au point  H,  où  le  phare  du  cap  Carteret  reste  au  nord,  vingt- 
quatre  degrés  ouest. 

La  huitième  ligne  court  du  point  h  au  point  i,  qui  est  à  peu  près 
par  le  travers  de  Port-Bail,  et  qui  a  pour  amers  le  fort  de  Port- Bail, 
en  ligne  avec  le  clocher  de  Port^BaiL 

La  neuvième  ligne,  enfin,  court  du  point  j  aux  Trois-Grunes, 
point  K,  où  le  cap  Carteret  reste  à  Test  dix  degrés  nord  par  le  clo- 
cher de  Barneville. 

Il  est,  en  outre,  convenu  que  tous  les  relèvements  désignés  au 
présent  article  sont  corrigés  de  la  variation  du  compas,  et  non  cal- 
culés d'après  le  méridien  magnétique. 

Art.  3.  Les  dispositions  de  la  présente  Convention  seront  appli- 
cables au-delà  des  limites  de  pêche  des  deux  Pays,  telles  qu'elles 
sont  définies  par  les  articles  précédents,  dans  les  mers  qui  baignent 
les  côtes  de  France,  depuis  la  frontière  belge,  jusqu'à  la  frontière 
d'Espagne,  et  dans  celles  qui  entourent  la  Grande-Bretagne  et  l'Ir- 
lande. Toutefois,  les  mesures  concernant  la  pêche  des  huîtres  ne 
devront  être  observées  que  dans  les  mers  comprises  entre  les  limites 
indiquées  ci-après. 

Art.  4.  Tous  les  bateaux  de  pêche  français  et  britanniques  seront 
numérotés  et  marqués. 

En  France,  les  bateaux  de  pêche  appartenant  à  un  même  quar- 
tier d'inscription  maritime,  et,  dans  le  Royaume-Uni,  ceux  appar- 
tenant à  une  même  direction  des  douanes,  devront  avoir  une  même 
série  de  numéros,  précédés  de  lettres  initiales  qui  seront  indiquées 
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par  le  Ministre  de  la  Màrioe-en  France,  et  par  la  Direction  géné- 
rale (Tes  douanes  dans  le  Royaume-Uni. 

Art.  5.  Les  lettres  et  les  numéros  seront  placés  sur  chaque  côté 
de  l'avant  du  bateau,  à  huit  ou  dix  centimètres  (trois  ou  quatre  pou- 
■  ces  anglais)  au-dessous  du  plat^bord^  et  devront  être  peints  en  blanc, 
à  rhuile,  sur  un  fond  noir. 

Les  dimensions  de  ces  lettres  et  de  ces  numéros  seront,  pour  les 
bateaux  de  quinze  tonneaux  et  au-dessus,  de  quarante-cinq  centi- 
mètres (dix-huit  pouces  anglais)  de  hauteur,  sur  six  centimètres 
(deux  pouces  et -demi  anglais)  de  trait. 

Pour  les  bateaux  au-dessous  de  quinze  tonneaux,  ces  dimensions 
seront  de  vingt-cinq  centimètres  (dix  pouces  anglais)  de  hauteur, 
sur  quatre  centimètres  (un  pouce  trois  quarts  anglais)  de  trait. 

Les  mêmes  lettres  et  numéros  seront  également  placés  sur  chaque 
côté  de  la  grande  voile  du  bateau,  et  peints  à  l'huile,  en  noir  sur 
les  voiles  blanches,  et  en  blanc,  aussi  h  l'huile,  sur  tes  voiles  tannées 
ou  noires.  Ces  lettres  et  numéros  ainsi  portés  sur  les  voiles  auront 
un  tiers  de  plus  de  dimension  en  tout  sens  que  ceux  placés  à  l'avant 
du  bateau. 

Le  nom  de  chaque  bateau  de  pêche,  Ainsi  que  celui  du  port  auquel 
il  appartient,  seront  peints  à  Thuile  en  blanc  sur  un  fond  noir,  sur 
l'arrière  de  ce  bateau,  en  caractères  qui  devront  avoir  au  moins 
huit  centimètres  (trois  pouces  anglais)  de  hauteur  et  douze  milli- 
mètres (un  demi-pouce  anglais)  de  trait. 

Il  est  défendu  d'effacer,  de  couvrir  ou  de  cacher  par  un  mojren 
quelconque,  les  lettres,  les  numéros,  et  les  noms  placés  sur  les  ba- 
teaux et  sur  les  voiles. 

Art.  6.  Les  lettres  et  les  numéros  affectés  à  chaque  bateau  seront 
portés  sur  les  bouées,  barils,  et  flottes  principales  de  chaque  filei, 
et  sur  tous  autres  instruments  de  pêche  appartenant  à  ce  bateau. 

Ces  lettres  et  ces  numéros  seront  de  dimension  suffisante  pour  être 
facilement  reconnus.  Les  propriétaires  de  filets  ou  autres  instruments 
de  pêche  pourront,  en  outre,  les  marquer  de  tels  signes  particuliers 
qu'ils  jugeront  convenable. 

Art.  7.  Les  lettres  et  les  numéros  des  bateaux  de  pêche  français 
seront  consignés  sur  les  rôles  d'équipage  de  ces  bateaux  après  avoir 
été  annotés  sur  la  matricule  des  bateaux,  tenue  au  bureau  de  l'ins- 
cription maritime. 

Les  lettres  et  les  numéros  des  bateaux  de  pêche  britanniques  se- 
ront consignés  sur  les  congés  de  ces  bateaux  ou  autres  papiers  de 
bord,  après  avoir  été  annotés  sur  la  matricule  des  bateaux  tenue  au 
bureau  de  la  Direction  des  douanes. 

Art.  8.   Les  rôles  d'équipage  des  bateaux  de   pêche  français, 
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comme  les  cougés  ou  autres  papiers  d^  bord  des  bateaux  de  pêche 
britanniques,  contiendront  la  description  et  le  tonnage  de  chaque 
"bateau,  ainsi  que  les  noms  du  propriétaire  et  du  patron. 

Art.  9.  Les  pêcheurs  de  Tun  et  de  Tautre  Pays  seront  tenus,  toutes 
les  fois  qu'ils  en  seront  requis,  d'exhiber  leurs  rôles  d'équipage,  leurs  . 
congés  ou  autres  papiers  de  bord  aux  commandants  des  bâtiments 
gardes-pêche,  ainsi  qu*à  tous  autres  agents  préposés,  dans  les  deux 
Pays,  à  la  police  des  pêches. 

Art.  10.  Toute  espèce  de  pêche,  par  quelque  procédé  que  ce  soit, 
pourra  être  pratiquée,  en  toute  saison,  dans  les  mers  situées  eu  de- 
hors des  limites  de  pêche  qui  ont  été  fixées  pour  les  deux  Pays.  Il 
n'est  fait  d'exception  à  cette  règle  que  pour  la  pêche  des  huîtres, 
ainsi  qu'il  est  dit  ci-après. 

Art.  11.  Il  est  défendu  de  pêcher  des  huîtres,  du  16  juin  au  31 
août  inclusivement,  en  dehors  des  limites  de  pêche  qui  ont  été  fixées 
pour  les  deux-  Pays,  entre  les  lignes  joignant  d'une  part  Dunkerque 
au  phare  de  North-Foreland,  et  de  l'autre,  Ouessant  au  cap 
Land's-end. 

Pendant  la  même  période  et  dans  la  même  partie  de  la  Manche, 
les  bateaux  ne  devront  avoir  à  bord  aucune  drague  à  huîtres,  à 
moins  que  cette  drague  ne  soit  plombée  par  la  douane  de  l'un  ou 
de  l'autre  des  deux  Pays,  de  telle  sorte  qu'on  ne  puisse  pas  en  faire 
usage. 

Art.  12.  Il  est  défendu  à  tout  bâtiment  ou  embarcation  de  mouil- 
ler, entre  le  coucher  et  le  lever  du  soleil,  dans  les  parages  où  se 
trouvent  établis  des  pêcheurs  aux  filets  dérivants. 

Cette  défense  ne  s'applique  pas  à  des  mouillages  qui  auraient 
lieu  par  suite  d'accidents  ou  par  toute  autre  circonstance  de  force 
majeure;  mais,  dans  ce  cas,  le  patron  du  bateau  qui  aura  été  dans 
la  nécessité  de  mouiller,  sera  tenu  d'arborer,  pour  être  vus  de  loin, 
deux  feux  placés  horizontalement  à  un  mètre  (trois  pieds  anglais] 
environ  de  distance  l'un  de  l'autre,  et  de  les  tenir  arborés  pendant 
tout  le  temps  que  le  bateau  restera  à  l'ancre. 

Art.  13.  Les  bateaux  qui  font  la  pêche  avec  des  filets  dérivants 
seront  tenus  d'arborer  deux  feux  sur  un  de  leurs  mâts,  à  un  mètre 
(trois  f$ieds  anglais)  l'un  au-dessus  de  l'autre. 

Ces  feux  resteront  arborés  pendant  tout  le  temps  que  leurs  filets 
seront  à  la  mer,  entre  le  coucher  et  le  lever  du  soleil. 

Art.  14.  Indépendamment  des  dispositions  spéciales  indiquées 
dans  les  deux  articles  précédents,  les  bateaux  pécheurs  des  deux 
Pays  se  conformeront  aux  règles  générales  relatives  aux  feux  adop- 
tées pour  les  deux  Pays. 

Art.  15.  Il  est  défendu  aux  bateaux  chalutiers  de  mettre  en  pêche 


Digitized 


by  Google 


778  GRANDE-BRETAGNE. 

à  une  distance  moindre  que  trois  milles  de  tout  bateau  faisant  la 
pêche  avec  des  filets  dérivants. 

Si  les  bateaux  chalutiers  ont  déjà  leurs  filets  à  la  mer,  ils  ne  pour- 
ront s'approcher  des  bateaux  péchant  avec  des  filets  dérivants  à  une 
distance  moindre  que  celle  qui  vient  d'être  indiquée. 

Art.  16;  Il  est  défendu  à  tout  bateau  faisant  la  pêche  avec  des 
fiJets  dérivants  de  jeter  ses  filets  assez  près  d'un  bateau  déjà  occupé 
à  la  même  pêche,  pour  que  les  mouvements  de  celui-ci  en  soient 
gênés. 

Abt..  17.  Aucun  bateau  ponté  faisant  la  pêche  avec  des  filets  déri- 
vants ne  devra  jeter  ses  filets  à  une  distance  moindre  qu'un  quart 
de  miHe  dés  bateaux  non  pontés  déjà  occupés  à  la  pêche. 

Art.  18.  Si  le  point  où  sont  établis  les  bateaux  est  tellement  rap- 
proché des  limites  de  pêche  de  Fun  des  deux  Pays,  que  les  bateaux 
de  l'autre  Pays,  en  observant  les  règles  mentionnées  ci-dessus  aux 
articles  15,  16,  et  17,  ne  puissent  prendre  part  à  la  pêche,  ces  der- 
niers auront  la  faculté  de  jeter  leurs  filets  à  une  distance  moindre 
que  celle  qui  leur  est  prescrite;  mais,. dans  ce  cas,  les  pêcheurs 
seront  responsables  des  dommages  qui  seraient  occasionnés  par  la 
dérive  de  leurs  bateaux. 

Art.  19.  Il  est  défendu  de  placer  des  filets  fixes  sur  les  fonds  on 
la  pêche  aux  filets  dérivants  est  pratiquée. 

Art.  20.  Nul  ne  pourra  amarrer  ni  tenir  son  bateau  sur  les  filets, 
bouées,  flottes,  ou  aucune  partie  de  Tattirail  de  pêche  appartenant 
à  un  autre  bateau. 

Il  est  défendu  à  toute  personne  de  crocher  ou  de  soulever  les  fi- 
lets, lignes,  ou  autres  instruments  de  pêche  appartenant  à  d*autres. 

Art.  21.  Dans  le  cas  où  des  filets  de  différents  bateaux  viendraient 
à  se  mêler,  aucun  patron  ne  pourra  couper  les  filets  d'un  autre  ba- 
teau que  d'un  commun  accord  et  qu'après  qu'il  aura  été  reconnu 
impossible  de  les  séparer  par  d'autres  moyens. 

Art.  22.  Tout  bateau  de  pêche,  tout  objet  d'armement  ou  de  grée- 
ment  de  bateau  de  pêche,  tout  filet,  bouée,  flotte,  ou  instrument 
quelconque  dépêche  trouvé  ou  recueilli  en  mer,  devra,  aussitôt  que 
possible,  être  remis  au  Receveur  des  droits  de  bris  et  naufrages  si 
Tobjet  sauvé  est  amené  en  Angleterre,  et  au  Commissaire  de  l'ins- 
cription maritime  si  l'objet  sauvé  est  amené  en  France. 

Le  Receveur  des  droits  de  bris  et  naufrages  ou  le  Commissaire 
de  l'inscription  maritime,  suivant  le  cas,  rendra  les  objets  sauvés 
aux  propriétaires  ou  à  leurs  représentants. 

Ces  administrateurs  fixeront  l'indemnité  que  les  propriétaires  de- 
vront payer  aux  sauveteurs. 

Art.  23.   ^exécution  des  règles  concernant  les  feux  et  signaux. 
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le  rôle  d'équipage,  le  congé  ou  autres  papiers  de  bord,  la  marque  et 
le  numérotage  des  bateaux  et  instruments  de  pêche,  est  placée,  à  l'é- 
gard des  pêcheurs  de  chacune  des  deux  nations,  sous  la  surveillance 
exclusive  des  bâtiments  croiseurs  et  des  agents  de  leur  propre  na- 
tion. 

Toutefois,  les  commandants  des  bâtiments  croiseurs  de  chacune 
des  deux  nations  se  signaleront  mutuellement  les  infractions  aux-  * 
dites  règles  commises  par  les  pêcheurs  de  l'autre  nation  et  dont  ils 
auront  eu  connaissance. 

Art.  24.  Toutes  infractions  aux  règles  prescrites  pour  le  placement 
des  bateaux  sur  le  lieu  de  la  pêche,  pour  les  distances  à  observer 
entre  eux,  pour  Tinterdiction  de  la  pêche  des  huîtres  pendant  une 
période  de  Tannée,  enfin  pour  tout  ce  qui  concerne  en  général  les 
opérations  de  pêche,  et  plus  particulièrement  les  faits  qui  seraient 
de  nature  à  occasionner  des  dommages,  sont  de  la  compétence  des 
croiseurs  des  deux  nations,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  nation  à  la- 
quelle appartiendront  les  pêcheurs  qui  commettraient  ces  infrac- 
tions. 

Art.  25 .  Les  commandants  des  bâtiments  croiseurs  des  deux  Pays 
apprécieront  les  causes  de  toute  contravention  parvenue  à  leur  con- 
naissance, ou  de  tout  dommage,  quelle  qu'en  soit  la  cause,  commis 
par  les  bateaux  de  pêche  britanniques  et  français  dans  les  mers  si- 
tuées au-delà  des  limites  de  pêche  qui  ont  été  fixées  pour  les  deux 
Pays;  ils  arrêteront  les  bateaux  et  pourront  les  conduire  dans  le  port 
le  plus  rapproché  du  lieu  de  Tévénement,  pour  que  la  contravention 
ou  le  dommage  y  soit  constaté,  tant  par  les  déclarations  contradic- 
toires des  parties  intéressées,  que  par  le  témoignage  des  personnes 
qui  ont  vu  les  faits. 

Art.  26.  Lorsque  les  contraventions  ne  seront  pas  de  nature  à 
nécessiter  une  punition  exemplaire,  et  qu'elles  auront  néanmoins 
occasionné  des  dommages  à  quelque  pêcheur,  les  commandants  des 
bâtiments  croiseurs  pourront  concilier  à  la  mer,  s'il  y  a  lieu,  les 
parties  intéressées.  Sur  le  refus  des  délinquants  d'obtempérer  à  leur 
arbitrage,  lesdits  commandants  les  conduiront,  eux  et  leurs  bateaux, 
dans  le  port  le  plus  rapproché,  pour  qu'il  y  soit  procédé,  à  leur 
égard,  comme  il  est  dit  dans  l'article  précédent. 

Art.  27.  Tout  bateau  de  pêche  qui  aura  été  conduit  dans  un  port 
étranger,  conformément  aux  deux  articles  qui  précèdent,  sera  ren- 
voyé dans  son  Pays  pour  y  être  jugé,  aussitôt  que  la  transgression 
pour  laquelle  il  aura  été  arrêté  sera  constatée.  Ce  bateau  ni  son  équi- 
page ne  pourront  d'ailleurs  être  retenus  dans  le  port  étranger  plus 
de  trois  jours  francs. 

Art.  28.  Les  rapports,  procès- ver  baux,  et  toutes  autres  pièces  con- 
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cernant  la  contravention,  après  avoir  été  visés  par  le  Directeur  des 
douanes  dans  le  Royaume-Uni,  ou  par  le  Commissaire  de  l'inscrip- 
tion maritime  en  France,  seront  adressés  par  cet  Administrateur  à 
l'Agent  consulaire  de  sa  nation  établi  dans  le  port  où  le  jugement 
devra  avoir  lieu. 

Cet  Agent  consulaire  communiquera  ces  pièces,  suivant  le  cas, 
au  Directeur  des  douanes  ou  au  Commissaire  de  Tinscription  ma- 
ritime; et,  si,  après  avoir  conféré  avec  cet  Administrateur,  il  y  a 
•Ifeu  pour  lui  d'agir  dans  l'intérêt  de  ses  nationaux,  il  interviendra 
Auprès  du  tribunal  ou  des  magistrats  compétents. 

AaT.  29.  Dans  les  deux  Pays,  le  tribunal  ou  les  magistrats  compé- 
tents seront  autorisés  à  condammer  à  une  amende  de  dix  francs  (huit 
shellings]  au  moins,  ou  à  un  emprisonnement  de  deux  jours  au 
moins,  ceux  qui  contreviendront  aux  dispositions  de  la  Convention, 
en  ce  qui  concerne  : 

l*  La  période  de  clôture  de  la  pèche  des  huîtres,  et  la  présence 
illicite  de  dragues  à  bord  pendant  cette  période  ;  2^  les  lettres,  les 
numéros,  et  les  noms  à  placer  sur  les  bateaux,  les  voiles,  les  filets, 
et  les  bouées  ;  3*  les  rôles  d'équipage  ou  les  congés;  4*  les  pavillons 
et  les  feux  que  les  bateaux  soi^  tenus  d'arborer  ;  ô*^  les  distances  que 
les  bateaux  doivent  observer  entre  eux  ;  6**  le  placement  et  le  mouil- 
lage des  bâtiments  ou  embarcations;  7"*  le  placement  ou  le  jet  des  filets 
et  le  retrait  des  filets  ;  S""  le  dégagement  des  filets  ;  9*  les  bouées  à 
placer  sur  les  filets. 

En  cas  de  récidive,  l'amende  ou  l'emprisonnement  pourra  être 
doublé. 

Art.  30.  Toutes  les  fois  que  des  pêcheurs  de  Fun  des  deux  Pays 
se  seront  livrés  en  mer  à  des  voies  de  fait  contre  les  pêcheurs  de 
l'autre  Pays,  ou  leur  auront  occasionné  des  dommages  ou  des  pertes, 
les  tribunaux  du  Pays  auquel  appartiendront  les  délinquants  pour- 
ront condamner  ceux-ci  à  une  amende  de  dix  francs  (huit  shellings] 
au  moins,  ou  à  un  emprisonnement  de  deux  jours  au  moins.  Ils 
pourront,  en  outre,  condamner  les  délinquants  à  des  dommages-inté- 
rêts proportionnés  au  préjudice  causé. 

Art.  31.  Les  bateaux  de  pêche  de  Tun  des  deux  Pays  seront  admis 
à  vendre  leur  poisson  dans  les  ports  de  l'autre  Pays  désignés  à  cet 
effet,  à  la  condition  que  ces  bateaux  se  conformeront  aux  règles  dé- 
terminées dans  la  Déclaration  ci-annexée,  à  laquelle  est  jointe  la  liste 
des  ports  :  toutefois,  dans  l'un  ou  l'autre  Pays,  de  nouveaux  ports 
pourront  être  désignés  pour  la  vente  du  poisson. 

Art.  32.  Les  bateaux  de  pêche  de  l'un  des  deux  Pays  ne  pourront 
franchir  les  limites  de  pêche  qui  ont  été  fixées  pour  Tautre  Pays, 
excepté  dans  les  circonstances  suivantes  :  1*^  quand  ils  y  seront  for- 
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ces  pour  cause  de  mauvais  temps,  ou  en  raison  d'avaries  manifestes; 
2®  quand  ils  seront  portés  en  dedans  des  limites  par  les  vents  con- 
traires, par  de  forts  courants,  ou  par  toute  autre  cause  indépejidante 
de  la  volonté  du  patron  et  de  Téquipage;  3<»  quand  ils  sarcmt  ebligés 
de  louvoyer,  à  cause  du  vent  contraire  ou  de  la  marée,  pour  arriver  au 
lieu  où  ils  vont  exécuter  leur  pêche,  et  quand,  par  suite  de  la  même 
cause  de  vent  ou  de  marée  contraire,  ils  ne  pourraient,  en  restant 
au  large,  continuer  leur  route  pour  se  rendre  audit  lieu  de  pêche  ; 
4*  quand,  pendant  la  saison  de  la  pêche  du  hareng,  les  bateaux  ha- 
renguiers  de  Tun  des  deux  Pays  auront  besoin  de  mouiller,  à  l'abri' 
des  côtes  de  l'autre  Pays,  en  attendant  qu'il  puissent  continuer  la 
pêche;  5*  quand  ils  feront  route  pour  l'un  des  ports  de  l'autre  Pays 
ouverts  à  la  vente  du  poisson,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  précédent. 
Dans  ce  cas  ils  ne  devront  jamais  avoir  de  dragues  à  huîtres  à  bord. 

Art.  33.  Lorsque  les  bateaux  de  pêche,  profitant  de  la  faculté  ac- 
cordée par  l'article  31,  auront  des  huîtres  à  bord,  ils  ne  devront  être 
porteurs  ni  de  dragues  ni  d'aucun  engin  à  l'aide  duquel  on  peut  pê- 
cher des  huîtres. 

Art.  34.  Les  commandants  des  bâtiments  croiseurs  pourront  auto- 
riser les  bateaux  de  leur  Pays  à  franchir  les  limites  de  pêche  de 
l'autre  Pays,  lorsque  le  temps  s'annoncera  de  manière  à  rendre  la 
relâche  nécessaire. 

Art.  35.  Toutes  les  fois  qu'en  raison dequelqu'une  des  circonstances 
exceptionnelles  indiquées  dans  les  trois  articles  précédents,  les  ba- 
teaux de  pêche  de  l'un  ou  de  l'autre  Pays  se  trouveront  dans  les  ports 
ou  en  dedans  des  limites  de  pêche  qui  ont  été  fixées  pour  l'autre 
Pays,  les  patrons  de  ces  bateaux  arboreront  immédiatement  un  pa- 
villon bleu  de  soixante  centimètres  (deux  pieds  anglais]  de  hauteur,, 
sur  un  mètre  [trois  pieds  anglais]  de  longueur,  et  conserveront  ce 
pavillon  en  tête  du  mât  aussi  longtemps  qu'ils  resteront  dans  les 
ports  ou  en  dedans  desdites  limites.  Ce  pavillon  devra  être  arboré 
dès  que  les  bateaux  seront  en  dehors  de  ces  limites. 

Ces  bateaux  devront  sortir  des  limites  dès  que  les  circonstances 
exceptionnelles  qui  auront  motivé  leur  entrée,  le  leur  permettront. 

Art.  36.  Les  commandants  des  bâtiments  croiseurs  de  chacun  des 
deux  Pays,  ainsi  que  tous  officiers  ou  autres  agents  préposés  à  la 
police  des  pêches,  apprécieront  les  causes  de  toutes  infractions  aux 
règles  établies  pour  les  limites  de  pêche  ;  et,  lorsqu'ils  seront  con- 
vaincus du  fait  do  ces  infractions,  ils  arrêteront  ou  feront  arrêter  les 
bateaux  des  délinquants,  et  les .  conduiront  ou  les  feront  conduire 
dans  un  port,  où,  sur  des  preuves  évidentes  de  transgression,  lesdits 
bateaux  pourront  être  condamnés  par  le  tribunal  ou  les  magistrats 
compétents  au  payement  d'une  amende  qui  ne  dépassera  pas  deux 
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cent  cinquante  francs  (dix  livres  sterling).  Â  défaut  de  payement  de 
l'amende,  ces  bateaux  pourront  être  retenus  pendant  un  laps  de 
temps  qui  n'excédera  pas  trois  mois. 

En  cas  de  récidive,  Tamende  pourra  être  doublée. 

Art.  37.  La  procédure  et  le  jugement  des  contraventions  aux  dis- 
positions de  la  présente  Convention  auront  toujours  lieu  par  urgence 
et  aussi  sommairement  que  les  lois  en  vigueur  le  permettront. 

Art.  38.  Les  termes,  Iles 'Britanniques  et  Royaume-Uni^  em- 
ployés dans  cette  Convention,  comprennent  les  îles  de  Jersey, 
Guernesey,  Aldemey,  Sark,  l'île  de  Man,  et  leurs  dépendances. 

Art.  39.  S.  M.  B.  s'engage  à  proposer  au  Parlement  d'adopter  un 
Acte  lui  donnant  les  pouvoirs  nécessaires  pour  mettre  à  exécution 
celles  des  clauses  contenues  dans  la  présente  Convention  qui  ont  be- 
soin de  Tapprobation  législative. 

Après  que  cet  Acte  aura  été  adopté  par  le  Parlement,  la  Conven- 
tion entrera  en  vigueur  à  partir  du  jour  qui  sera  fixé  par  Jes  deux 
H.  P.  C.  Il  sera,  dans  chacun'  des  deux  Pays,  donné  officiellement 
avis,  par  le  Gouvernement,  dujour  qui  aura  été  arrêté. 

Art.  40.  La  présente  Convention  restera  en  vigueur  pendant  dix 
années  à  partir  du  jour  de  la  mise  en  vigueur,  et,  dans  le  cas  où  au* 
cune  des  H.  P.  C.  n'aurait  notifié,  douze  mois  avant  l'expiration  de 
ladite  période  de  dix  années,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  ef- 
fets, elle  continuera  à  rester  en  vigueur  une  année,  et  ainsi  de  suite 
d'année  en  année  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  partir  du  jour 
où  Tune  ou  l'autre  des  H.  P.  C.  Taura  dénoncée. 

Les  H.  P.  C.  se  réservent  cependant  la  faculté  d'apporter  à  la 
Convention,  d'un  commun  accord,  toute  modification  dont  Texpé* 
rience  aurait  démontré  l'utilité,  et  qui  ne  serait  pas  imcompatible 
avec  l'esprit  et  les  principes  qui  en  sont  la  base. 

Art.  41.  La  Convention  conclue  entre  les  deux  H.  P.  C.  le  2 
août  1839,  et  le  Règlement  du  23  juin  1843,  resteront  en  vigueur 
jusqu'au  jour  où,  ainsi qu41  Test  dit  à  l'article  39,  le  présent  Arrange- 
ment deviendra  exécutoire  ;  ils  cesseront  à  ce  moment  d'être  appli- 


Art.  42.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée,  et  y 
ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  11  novembre  de  l'an  de  grâce  1867. 

MOQSTIIR.  LtONS. 
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Article  additionnel. 

Il  est  entendu  que  l'article  31  de  la  Convention  signée  en  date  de  ce 
jour  ne  recevra  son  exécution  qu'après  un  accord  ultérieur  des  deux 
H.  P.  C.  Il  sera  donné  connaissance  du  jour  qui  pourra  être  Hxé 
pour  son  exécution. 

Le  présent  Article  additionnel  aura  la  même  force  que  s'il  était  in-> 
séré,  mot  pour  mot,  dans  la  Convention  signée  en  date  de  ce  jour. 
Il  sera  ratifié,  et  les  ratifications  seront  échangées  en  même  temps 
que  celles  de  la  Convention. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé,  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  11  novembre  de  l'an  de  grâce  1867. 

MOUSTIER.  LyX>NS. 


Déclaration  annexée  à  la  oonTentlon  du  11  novembre  1867. 

Les  pécheurs  de  chacun  des  deux  Pays  ne  pourront  débarquer  leur  poisson 
dans  l'autre  Pajs  que  sur  les  points  où  existe  un  bureau  de  douane  et  pendant 
les  heures  réglementaires. 

Dès  leur  arrivée  et,  dans  tous  les  cas,  avant  de  commencer  leur  déchargement, 
ils  seront  tenus  de  présenter  leur  rôle  ou  congé  k  l'Agent  des  douanes  et  de  dé- 
clarer au  bureau  la  quantité  approximative  de  poisson  qu'ils  ont  k  bord. 

Lorsque  Je  patron  ne  saura  pas  écrire,  l'Agent  des  douanes  libellera  lui-mâme 
la  déclaration,  sur  laquelle  le  patron  apposera  sa  croix. 

Les  emplovés  des  douanes  auront  la  faculté  d'efifectuer  à  bord  des  bateaux  les 
visites  prescrites  par  les  règlements  de  douane. 

Pendant  leur  séjour  dans  les  ports  de  l'autre  Pays,  les  pécheurs  de  l'un  des 
deux  Pays  devront,  s'ils  en  sont  requis  par  la  douane,  déposera  l'entrepôt  ou 
au  bureau,  jusqu'à  leur  départ,  les  provisions  de  bord  sujettes  à  des  droits  d'en- 
trée et  qui  ne  seraient  pas  nécessaires  à  la  consommation  journalière.  Ce  d^pét 
aura   lieu  sans  frais. 

La  nomenclature  des  bureaux  de  douane  ouverts  dans  chacun  des  deux  Pays 
aux  pécheurs  de  l'autre  Pays  est  contenue  dans  les  tableaux  ci-annexés. 

Dans  le  cas  où  quelque  bureau  serait  supprimé,  avis  en  serait  donné  au  Gou- 
vernement de  l'autre  Pays. 

I,  Liste  des  ports  de  F  Empire  français  ouverts  à  fimportaiion  du  poisson  par 
bateaux  pêcheurs  anglais. 

Direction  db  Dunibrqub.  —  Gravelines.  Dunkerque. 

Direction  n»  Boulogne.  —  Hourdel.  Saint -Valery-sur^omme.  Crotoy.  Abbe<* 
ville.  Berck  (plage  maritime).  Étaples.  Boulogne.  Calais. 

Direction  do  Havre.  —  Harfleur.  Le  Havre.  Fécamp.  Saint-Valery-en-Caux. 
Dieppe.  Tréport.  Eu. 

Direction  db  Roobn.  —  Rouen.  Croisset.  Duclair.  Caudebec. 

DiRBCTioN  DE  Cabn.  —  Isîgny.  Port-en-Bessin.  Courceuilles.  Caen.  Ouisireham. 
Tronville.  Honflenr.  Pont-Audemer. 

Direction  db  Saint-Lo.  —  Granville.  Regneville.  Portbail  (havre).  Dielette.  Ca- 
rentaiu  Cherbourg.  Bwfleor.  SAint^Vaast.  OmonviUe. 
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Direction  d£  Saint-Brieuc.  —  Lannioii.  Perros.  Tréguier.  Lézardrieax.  Pon- 
tfieux.  Paimpol.  Portrieux.  Binic.  Le  Légué.  Dahonet.  Erqui.  Le  Craildo.  Plouer. 
Dinao.  Saint-Suliac.  Saint-Servan.  Saint-Malo.  La  Hoalle.  Le  Vivier. 

Direction  de  Brest.  —  Quimperlé.  Douelan.  Pontayen.  Concarneau.  Quimper. 
Pont-Labbé.  Audierne.  Douarnenez.  Morgat.  Camaret.  Port  Launay.  Le  Faoc. 
Laoderneau.  Brest.  Le  Conquet.  Labrevach.  Roscoff.  Morlaix. 

Direction  de  Vannes.  —  Redon.  Laroche-Bernard.  Trehiguier.  Billiers.  Penerf. 
Ambon.  Vannes.  Ëelle-Croix.  Sarzeau.  Suscinio.  Saint-Armel.  Nojalo.  Quatre- 
vents.  Ile  d'Ars  (lie  du  Morbihan).  Port  Navale.  I^rroorbaden.  Locroariaquer. 
Auray.  Rochdu.  La  Trinité.  Carnac.  Portbaliguen .  Palais  (île).  Etel.  Port-Louis. 
Hennebon.  Lorient.  Kernevel.  Croix  (lie)... 

Direction  de  nantes.  —  Noirmouders.  Saint-Gilles.  Ile  d'Teu.  La  Barre-de- 
Mont  (port  sur  canal),  feauvoir  (idem).  Boin  (idem).  Bourgneuf.  Pornic.  Patin- 
bœuf.  Saint-Nazaire.  Nantes.  Chantenay.  La  Basse-Indre.  Port  Nicbet.Poaligaen. 
Le  Croisic.  La  Turballe.  Le  Rosois. 

Direction  de  la  Rochelle.  —  La  Tremblade.  Mornac.  L'Eguille.  Le  Oua.  NîeuUe 
(port  sur  canal).  Lusac  (idem).  Marennes  (idem).  Le  Cbapus.  Le  CbAteau  (lie  d'Q- 
lèron).  Saint-fierre  (idem).  Saint-Georges  (idem).  Saint-Denis  (idem).  Bronage 
(port  sur*  canal;.  Moëze.  Charente.  Rochefort.  Fourat.  Ile  d*Aix.  J^  Rochelle. 
Lauzières.  Marans.  Liu  Flotte  (lie  de  Ré).  Saint-Martin  (idem).  Loix  (idem).  Ars 
(idem).  Luçon  (purt  sur  canal).  L'Aiguillon.  Les  Sables.  Saint-Martin-de-Brem. 

Direction  de  Borbeaux.  —  La  Teste.  Gujan.  Certes.  Le  Verdon.  La  Fosse 
port  sur  canal).  Pauillac.  Bordeaux.  Libourne.  Plaigne.  Bourg.  Blaye.  Mortagne. 
Les  Meschers.  Royan. 

Direction  de  Batonne.  —  Saint-Jean-de-Luz.  Bayonne. 

n.  Liste  des  ports  du  Royaume-UrU  ouverts  h  l'importation  du  poisson 
par  bateaux  pêcheurs  français. 

En  Angleterre.  —  Bristol.  Cardiff.  Dover,  C  (1).  Folkestone,  C.  Falmouth.  C. 
Grimsby.  Hartlepool.  Harwich.  Hull.  Liverpool.  Londres.  Lowestoflf.  Middelsbo- 
rough.  Newcastle.  Newhaven,  C.  Newport.  Portsmouth,  C.  Plymouth,  C.  Rams- 
gate.  Schields.  Shoreham,  C.  Southaropton,  C.  Sunderland.  Swansea.  Wey- 
mouth,  C.  Whitby.  Yarmouth. 

£n  Ecosse.  —  Aberdeen.  Glasgow.  Greenock.  Leith.  Wick. 

En  Irlande.  —  Belfast.  Corck.  Dublin.  Galway .  Waterford. 

Iles  de  la  Manche.  Jersey,  C.  Guernsey,  C. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  ces  annexes  à  la 
Convention  conclue  en  date  de  ce  jour,  et  les  ont  revêtues  du  cachet  'de  leurs 
armes. 

A  Paris,  le  11  novembre  1857. 

MOUSTIBR  Ltons 


ConTontlôn  lUiditlonnelle  de  Poste  conclue  à  Parle,  le  87  noveoibre  18B7, 
entre  la.Vritt&ce  et  le  Grand-Dacbé  de  Bade.  (Ëch.  des  ratif.,  à  Puis,  le 
•  3  janvier  1868.) 

S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Bade» 
également  animés  du  désir  d'améliorer  le  service  des  correspon- 
dances entre  la  France  et  le  Grand-Duché  de  Bade,  ont  résolu  d'y 
pourvoir  au  moyen  d'une  Convention  additionnelle  à  La  Ck)nvention 

(1)  Les  ports  marqués  d'un  C  sont  ceux  de  la  Manche  {Gkarmt}). 
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de  poste  du  14  octobre  1856  (1)  et  ont  nommé  poar  lears  Plénipo- 
tentiaires à  cet  effet,  savoir  : 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  M.  le  marquis  Léoneldeifoti^^fer, 
grand-croix  de  son  ordre  impérial  de  la  Légion  d^honneur,  etc.»  son 
Ministre  et  Secrétaire  d*Etat  au  Département  des  Afiaires  Etrangères; 

Et  S.  Â.  R.  le  Grand-Duc  de  Bade,  M.  le  baron  Ferdinand  A  lésina 
de  SchweizBTj  grand-croix  de  Tordre  du  Lion  de  Zaehringen,  grand 
officier  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc., 
son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  S.  M. 
l'Empereur  des  Français  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  réciproquement  leurs  pleins* 
pouvoirs  respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  formcy  sont  convenus 
des  articles  suivants  : 

Art.  1*'.  L'envoyeur  de  toute  lettre  chargée  contenait  des  valeurs- 
papiers  payables  au  porteur,  qui  sera  expédiée  soit  de  la  France  ou 
de  l'Algérie  pour  le  Grand-Duché  de  Bade  ou  l'un  des  Etats  de 
l'Association  postale  allemande  auxquels  le  Grand-Duché  de  Bade 
sert  d'intermédiaire,  ^oit  du  Grand-Duché  de  Bade  ou  de  l'un  des 
Etats  de  l'Association  postale  allemande  précités  pour  la  France  ou 
l'Algérie,  pourra  obtenir,  jusqu'à  concurrence  de  deux  mille  francs, 
le  remboursement  de  ces  valeurs  en  cas  de  perte  ou  de  spoliation 
prévue  par  l'article  6  ci-après,  en  faisant  la  déclaration  du  montant 
desdites  valeurs  et  en  payant  d'avance,  indépendamment  des  taxes 
et  droits  applicables  aux  lettres  chargées,  en  vertu  de  la  Convention 
du  14  octobre  1856,  savoir  : 

1*  Un  droit  proportionnel  de  vingtcentimes  par  chaque  cent  francs 
ou  fraction  de  cent  francs^  si  la  lettre  est  mise  à  là  poste  dans  un 
bureau  français;  2*  un  droit  proportionnel  de  six  kreutzers  pour 
chaque  cent  francs  ou  fraction  de  cent  francs,  si  la  lettre  est  mise  à. 
la  poste  dans  un  bureau  du  Grand-Duché  de  Bade,  du  Royaume  de 
Wurtemberg  ou  des  Principautés  de  HohenzoUern  ;  3o  un  droit  pro- 
portionnel de  un  gros  et  neuf  pfennings  pour  chaque  cent  francs  ou 
fraction  de  cent  francs,  si  la  lettre  est  mise  à  la  poste  dans  un  bureau 
du  Kbyaume  de  Saxe  ou  du  Duché  de  Saxe-Altenbourg. 

AbtI  2.  L'administration  des  postes  de  France  payera  à  l'admi- 
nistration des  postes  du  Grand-Duché  de  Bade,  pour  toute  lettre 
chargée  contenant  des  valeurs  déclarées  qui  sera  livrée  par  un  bu- 
reau d'échange  français  à  un  bureau  d'échange  du  Grand-Duché  de 
Bade,  en  vertu  de  Tarticle  précédent,  et  indépendamment  du  prix  de 
port  et  du  droit  fixe  déterminés  par  les  articles  6  et  13  de  la  Conven- 
tion du  14  octobre  1856,  un  droit  proportionnel  de  dix  centimes  par 
chaque  cent  francs  ou  iraction  de  cent  francs  déclarés. 

(1)  V.  le  texte  de  cette  Conyention^  t,  VU,  p.  167. 
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De  son  côté,  l'administration  des  postes  du  Grand-Duché  de  Bade 
payera  à  l'administration  des  postes  de  France,  pour  toute  lettre 
chargée  contenant  des  valeurs  déclarées  qui  sera  livrée  par  un  bu- 
reau d'échange  badois  à  un  bureau  d'échange  français,  en  vertu  de 
l'article  précédent,  et  indépendamment  du  prix  de  port  et  du  droit 
fixe  déterminés  par  les  articles  6  et  13  de  la  Convention  du  14  oc- 
tobre 1656,  savoir  : 

1^  Un  droit  proportionnel  de  dix  centimes  cinq  septièmes  par 
chaque  cent  francs  ou  fraction  de  cent  francs  déclarés»  pour  les 
chargements  de  valeurs  déclaréesexpédiés  du  Grand-Duché  de  Bade, 
du  Royaume  de  Wurtemberg  ou  des  Principautés  de  HohenzoUern; 

29  Un  droit  proportionnel  de  dix  centimes  quinze  seizièmes  par 
chaque  cent  francs  ou  fraction  de  cent  francs  déclarés,  pour  lescha^ 
gements  de  valeurs  déclarées  expédiés  du  Royaume  de  Saxe  ou  du 
Duché  de  Saxe-Altenbourg. 

Art.  3.  Les  lettres  pour  lesquelles  les  envoyeurs  réclameront  le 
bénéfice  des  dispositions  de  l'article  1*'  précédent  ne  devront  pas 
dépasser  le  poids  de  cent  cinquante  grammes. 

Art  4.  La  déclaration  du  montant  des  valeurs  contenues  dans  une 
lettre  devra  être  faite  par  l'expéditeur,  du  côté  de  la  suscription  de 
l'enveloppe,  à  Tangle  gauche  supérieur,  et  sans  rature  ni  surcharge 
même  approuvée.  Cette  déclaration  énoncera,  en  langue  française, 
en  francs  et  centimes,  et  en  toutes  lettres,  le  montant  des  valeurs 
déclarées,  sans  autre  indication.  Le  montant  des  valeurs  déclarées, 
pour  une  seule  lettre,  ne  devra  pas  excéder  deux  mille  francs. 

Art.  5.  Le  fait  d'une  déclaration  frauduleuse  de  valeurs  supé- 
rieures aux  valeurs  réellement  insérées  dans  une  lettre,  sera  puni 
conformément  à  la  législation  intérieure  du  Pays  où  la  lettre  aura 
'  été  remise  à  la  poste. 

Art.  6.  Dans  le  cas  où  une  lettre  contenant  des  valeurs  déclarées 
Viendrait  à  être  perdue  ou  spoliée,  soit  sur  le  territoire  français,  dans 
des  conditions  entraînant  responsabilité  pour  l'administration  des 
postes  de  France,  d'après  la  législation  française,  soit  sur  le  territoire 
allemand,  dans  des  conditions  entraînant  responsabilité  pour  lesadmi- 
nistrations  faisant  partie  de  l'Association  postale  allemande,  d'i^rès 
les  règlements  de  ladite  Association,  l'administration  responsable 
payera  ou  fera  payer  à  l'envoyeur  et,  à  son  défaut,  au  destinataire,  dans 
'Tin  délai  de  deux  mois,  à  dater  du  jour  de  la  réclamation,  la  somme 
qui  aura  été  déclarée  et  pour  laquelle  le  droit  prévu  en  l'article  1*' 
aura  été  acquitté;  mais  il  est  entendu  que  la  réclamation  ne  sera  ad- 
mise que  dan1^  les  six  mois  qui  suivront  la  date  de  l'envoi  de  ladite 
lettre;  passé  ce  terme,  le  réclamant  n'aura  droit  à  aucune  indemnité. 

Art.  7.  L'administration  qui  opérera  le  remboursement  du  mon- 
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tant  de  valeurs  déclarées  non  parvenues  à  destination  sera  subrogée 
à  tous  les  droits  du  propriétaire.  Â  cet  effet,  la  partie  prenante 
devra,  au  moment  du  remboursement,  consigner  par  écrit  les  ren- 
seignements propres  à  faciliter  la  recherche  des  valeurs  perdues  et 
subroger  à  tous  ses  droits  ladite  administration. 

Abt.  8.  Les  administrations  des  postes  de  France,  du  Grand- 
Duché  de  Bade  et  des  Etats  d'Allemagne  auxquels  le  Grand-Duché 
de  Bade  sert  d'intermédiaire  cesseront  d'être  responsables  de  valeurs 
déclarées  contenues  dans  toute  lettre  dont  le  destinataire  ou  son 
fondé  de  pouvoirs  aura  donné  reçu. 

Art.  9.  La  perte  d'une  lettre  chargée  contenant  des  valeurs  non 
déclarées  continuera  à  n'entraîner,  pour  l'administration  sur  le  ter- 
ritoire de  laquelle  la  perte  aura  eu  lieu,  que  l'obligation  de  payer  à 
l'envoyeur  une  indemnité  de  cinquante  francs,  conformément  à  l'ar- 
ticle 14  -de  la  Convention  du  14  octobre  1856. 

Art.  10.  L'envoyeur  de  toute  lettre  chargée  contenant  ou  non 
des  valeurs  déclarées,  et  expédiée  soit  de  la  France  ou  de  l'Algérie 
pour  le  Grand-Duché  de  Bade  ou  pour  les  Etats  de  l'Association 
postale  allemande  auxquels  le  Grand-Duché  de  Bade  sert  d'inter- 
médiaire, soit  du  Grand-Duché  de  Bade  ou  de  l'un  des  Etats  de 
l'Association  postale  allemande  précités  pour  la  France  ou  l'Algérie, 
pourra  demander,  au  moment  du  dépôt  de  la  lettre,  qu'il  lui  soit 
donné  avis  de  sa  réception  par  le  destinataire. 

Dans  ce  cas,  il  payera  d'avance,  pour  le  port  de  l'avis,  une  taxe 
uniforme  de  vingt  centimes,  si  la  lettre  est  mise  à  la  poste  dans  un 
bureau  français,  et  une  taxe  uniforme  de  six  kreutzers  ou  de  deux  gros 
d'argent,  si  la  lettre  est  mise  à  la  poste  dans  un  bureau  allemand. 

Abt.  11.  L'administration  des  postes  de  France  payera  à  l'admi- 
nistration des  postes  du  Grand-Duché  de  Bade  la  somme  de  dix 
centimes  pour  chaque  avis  de  réception  de  lettre  chargée  expédiée 
de  la  France  ou  de  l'Algérie  à  destination  du  Grand-Duché  de  Bade 
ou  de  l'un  des  Etats  de  l'Association  postale  allemande  auxquels  le 
Grand-Duché  de  Bade  sert  d'intermédiaire. 

De  son  côté,  l'administration  des  postes  du  Grand-Duché  de  Bade 
payera  à  l'administration  des  postes  de  France  ia  somme  de  dix 
centimes  cinq  septièmes  pour  chaque  avis  de  réception  de  lettre 
chargée  expédiée  du  Grand-Duché  de  Bade,  du  Royaume  de  Wur- 
temberg ou  des  Principautés  de  ElohenzoUern,  et  la  somme  de  douze 
centimes  et  demi  pour  chaque  avis  de  réception  de  lettre  chargée 
expédiée  du  Royaume  de  Saxe  ou  du  Duché  de  Saxe-Altenbourg  â 
destination  de  la  France  ou  de  l'Algéria  -  .    . 

Art.  12.  Le  prix  du  port  des  papiers  de  commerce  ou' d'affaires, 
des  ouvrages  manuscrits  ou  des  épreuves  d'impression  ponant  des 


Digitized 


by  Google 


788 


BADE. 


corrections  typographiques,  qui  serent  expédiés  soit  de  la  Fiance  et 
de  l'Algérie  pour  le  Grand-Duché  de  Bade  ou  pour  les  Etats  de 
r Association  postale  allemande  auxquels  le  Grand-Duché  de  Bade 
sert  d'intermédiaire,  soit  du  Grand-Duché  de  Bade  ou  de  Pun  des 
Etats  de  l'Association  postale  allemande  précités  pour  la  France  et 
l'Algérie,  devra  être  payé  par  les  envoyeurs  et  réparti  entre  les  deux 
administrations  des  postes  de  France  et  du  Grand-Duché  de  Bade, 
conformément  au  tarif  suivant  : 


NATURE,  ORIGINE  ET  DESTINATION 


dM 


objeti  à  affirtnchir. 


Papiers 

de  commerce 

ou 

d'Affaires. 


de 
la  France 

et  de 

l'Algérie 

pour 


(le  Grand- Daché  de 
Bade,  le  royaume 
de  Wurtemberg  et 
les  principautés  de 
Hohenzollern  .  .  . 
|le  royaume  de  Saxe 
et  le  duché  de  Saze- 
.  Altenbourg  .... 
\du  Grand-Duché  de  Bade,  du 
roTaume  de  Wurtemberg  et  des 
principautés  de  Hohenzollern 
pour  la  France  et  l'Algérie .  .  . 
[  du  royaume  de  Saxe  et  du  duché 
de  Saxe -Altenbourg  pour  la 
France  et  l'Algérie 


|y= 


TAXE 

à  payer 

par  renroyeur 

pour 

l'aiSranchlasement 

de 

chaque  paquet 

portant 

une 

adresse 

particulière 

et  pour 

chaque  poids 

de  900  grammes 

ou  fractien 

de 

900  grammes. 


60  centimes.  . 
60  centimes.  .  , 

15  krevtsers  .   , 
4  1/9  gros  d'argent. 


à  payer 
pour  chaque  paquet 

portant  une 

adresse  particulière 

et  pour 

chaque  poids 

de  900  grammes 

ou  fraction 
de  900 


'.Art.  .13:  Pour  profiter  du  bénéfice  de  l'article  12  précédent,  les 
objets  désignés  dans  ledit  article  devront  être  placés  sous  bandes  oa 
de  manière  à  pouvoir  être  facilement  examinés  dans  les  bureaux  de 
poste  par  l'intermédiaire  desquels  ils  seront  acheminés,  et  ne  conte- 
nir aucune  lettre  ou  note  ayant  le  caractère  d'une  correspondance 
actuelle  et  personnelle  ou  pouvant  en  tenir  lieu. 
Ceux  de  ces*  bbjets  qui  ne  rempliront  pas  les  conditions  ci-dessus 
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fixées  ou  dont  le  port  n'aura  jjas  été  acquitté  intégralement  par  les 
envoyeurs,  conformément  aux  dispositions  de  Tarticle  8,  seront  con- 
sidérés et  taxés  comme  lettres. 

Art.  14.  Les  échantillons  de  marchandises  qui  seront  expédiés  par 
la  voie  de  la  poste,  soit  de  la  France  et  de  TAlgérie  pour  le  Grand- 
Duché  de  Bade  et  les  États  de  l'Association  postale  allemande  aux- 
quels le  Grand-Duché  de  Bade  sert  d'intermédiaire^  soit  du  Grand- 
Duché  de  Bade  et  des  Etats  de  l'Association  postale  allemande 
précités  pour  la  France  et  l'Algérie»  devront  être  affranchis,  de  part 
et  d'autre,  jusqu'à  destination. 

Art  15.  Les  taxes  à  percevoir  pour  l'affranchissement  des  échan- 
tillons de  marchandises  désignés  dans  l'article  précédent  seront 
payées  par  les  envoyeurs  et  réparties  entre  les  deux  administrations  ' 
des  postes  de  France  et  du  Grand-Duché  de  Bade,  conformément  au 
tarif  suivant  : 


NATURE,  ORIGINE  ET  DESTINATION 


des 


objets  à  aflhmchir. 


Échantillons 

de 
marchandises. 


de 
la  France 

et  de 
l'Algérie 

pour 


le  Grand-Duché  de 
Bade,  le  royaume 
de  Wurtemberg  et 
les  principautés  de 
HohensoIIern  .  .  . 
le  royaume  de  Saxe 
et  le  duché  de  Saxe- 
Altenbourg. .  .  . 
|du  Grand -Duché  de  Bade,  du 
roraume  de  Wurtemberg  et  des 
principautés  de  UohenzoUem 
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790  BADE. 

Art.  16.  Les  échantillons  de  marchandises  ne  seront  admis  à  jouir 
de  la  modération  de  taxe  qui  leur  est  accordée  par  l'article  précé- 
dent qu'autant  qu'ils  ne  pèseront  pas  plus  de  deux  cent  cinquante 
grammes,  qu'ils  n'auront  aucune  valeur  vénale,  qu'ils  seront  placés 
sous  bandes  ou  de  manière  à  ne  laisser  aucun  doute  sur  leur  nature, 
et  qu'ils  ne  porteront  d'autre  écriture  à  la  main  que  l'adresse  du 
destinataire,  une  marque  de  fabrique  ou  de  marchand,  des  numéros 
d'ordre  et  des  prix. 

Ceux  des  objets  désignés  dans  ledit  article  qui  ne  rempliront  pas 
les  conditions  ci-dessus  fixées  ou  dont  le  port  n'aura  pas  été  acquitté 
par  les  envoyeurs,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  précé- 
dent, seront  considérés  et  traités  comme  lettres. 
.  Art.  17.  Il  est  formellement  convenu  entre  les  deux  Parties  Con- 
tractantes que  les  lettres,  les  échantillons  de  marchandises  et  les 
imprimés  de  toute  nature  adressés  de  l'un  des  deux  Etats  dans 
l'autre  et  affranchis  jusqu'à  destination,  conformément  aux  dispo- 
sitions tant  de  la  Convention  du  14  octobre  1856  que  de  la  présente 
Convention,  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte  et  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  être  frappés,  dans  le  pays  de  destination,  d'une  taxe 
^u  d'un  droit  quelconque  à  la  charge  des  destinataires. 

Art.  18.  L'administration  des  postes  de  France  et  l'administration 
des  postes  du  Grand-Duché  de  Bade  désigneront,  d'un  commun 
accord,  les  bureaux  par  lesquels  pourra  avoir  lieu  l'échange  des 
lettres  contenant  des  valeurs  déclarées,  et  arrêteront  les  autres  me- 
sures de  détail  ou  d'ordre  nécessaires  pour  assurer  l'exécution  de  la 
présente  Convention. 

Art.  19.  La  présente  Convention,  qui  sera  considérée  comme  ad- 
ditionnelle à  la  Convention  du  14  octobre  1856,  sera  ratifiée;  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Paris  aussitôt  que  faire  se  pourra, 
et  elle  sera  mise  à  exécution  à  partir  du  jour  dont  les  deux  Parties 
conviendront,  dès  que  la  promulgation  en  aura  été  faite  d'après  les 
lois  particulières  à  chacun  des  deux  Etats. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Parie,  le  27  novembre  de  Tan  de  grâce  1867. 

MousTiER.  Baron  de  Schweizkr. 
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Déolaratloii  signée  à  Parts,  le  M  décembre  1867  y  entre  la  France  et 
le  Gtraad-Dnctaé  de  Luxembourg,  afin  de  simplifler  la  légalisation  des 
pièces  4  produire  par  les  Sujets  de  l'un  des  deux  Pays  pour  contracter 
■lariage  dans  Fautre.  {Sanctionnée  et  promulguée  en  France  par  décret  du 
28  du  mime  mois.) 

Lft  proposition  ayant  été  faite  au  GouTernement  de  S.  M.  TËmpereur  des 
Français,  par  celui  du  Grand-Duché  de  Luxembourg,  de  simplifier  la  légalisation 
des  pièces  à  produire  par  les  sujets  de  l'un  dea  deux  Pays  pour  contracter  ma- 
riage dans  l'autre, 

Lee  Soussignés,  agissant  au  nom  de  leurs  Gouvernements  respectifs  et  consi- 
dérant, d'une  part,  que  l'utilité  réciproque  de  la  mesure  dont  il  s'agit  résulte  de 
la  contiguïté  des  territoires  et  de  la  fréquence  des  relations  de  voisinage  ,  et, 
d'une  autre  part,  que  la  similitude  de  législation  et  l'usage  habituel  d'une  langue 
identique  dans  les  actes  publics  sont  de  nature  à  en  faciliter  l'application  dans  la 
pratique,  ont  arrêté  d'un  commun  accord  et  déclaré  ce  qui  suit  : 

Les  actes  à  produire  pour  contracter  mariage  en  France,'  par  les  sujets  luxem- 
bourgeois, et  dans  le  Grand-Duché  de  Luxembonrg,  par  les  sujets  français, 
seront  à  l'avenir  admis  par  les  officiers  de  l'état  civil  des  deux  Pays  respective- 
ment, lorsqu'ils  auront  été  légalisés,  soit  par  le  président  d'un  tribunal,  soit  par 
un  juge  de  paix  ou  son  suppléant.  Aucune  autre  légalisation  ne  sera  exigc^e  par 
l'officier  de  l'état  civil,  hormis  le  cas  où  il  aurait  lieu  de  mettre  en  doute  l'au- 
thenticité des  pièces  produites. 

Le  présent  Arrangement  est  conclu  pour  une  période  de  cinq  années ,  à 
compter  de  ce  jour,  mais  il  sera  renouvelé  de  plein  droit  et  continuera  d'être 
observé  si  aucune  des  deux  Parties  n'a  notifié  une  intention  contraire  trois  mois 
au  moins  avant  l'expiration  de  ce  terme. 

Fait  double  à  Paris,  en  l'hôtel  des  affaires  étrangères,  le  24  décembre  1867. 

MOOSTIBR.  JONAS. 


FIN   DU    TOME   NEUVIÈME. 
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clus à  Hambourg  à  la  date  du  môme  jour 201^ 

1866  Octobre. . .  20.  Déclaration  signée  à  Brème  sur  le  rapatriement  des 

indigents  malades  et  des  aliénés 620 

WALDECK  et  PYRMONT. 

1865    Avril 26.  Acte  d'accession  à  la  Convention  littéraire  de  Berlin  du 

2  août  1862 284 

M&i 22.  Déclaration  dressée  à   Paris  pour  l'acceptation  par  la 

France  de  l'Acte  d'accession  du  26  Avril 284 

WEIMAR.  (Y.  Saxe.) 

WURTEMBERG. 

1865    Avril 24.  Convention  littéraire  et  artistique  conclue  à  Paris.  .   .    237 

Mai 17.  Convention  télégraphique  internationale  conclue  à  Paris.    254 

1867  Avril 8.  Articles  additionnels  k  la  Convention  du  17  mai  1865.  .    275 

ZOLLYEREIN. 

1864    Décembre.  l4.  Protocole  explicatif  et  interprétatif  des  Traités  de  com- 
merce et  de  navigation  conclus  à  Berlin  le  2  août  1862. 
.     (Y.  U  VIII,  p.  49i,  à  la  euite  des  Traitée  auxquele  ce 
document  te  rapporte.) 
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18d5    Mai 9.  Protocole  dressé  à  Berlin  pour  l'échange  des  rttificft* 

lions  .de^  4  tk^ités  conclus  le  3  août  1862  entre  la 
Frapce,  la  Pru^  et  le  Zolhrerein,  (Y.  L  TTfl, 
p,  49k,  à  la  tuOs  dst  Tfuité 

le.) 


auxquêU  es  doeusM^f  se 


PIN   Dl  LA  TABLB  ALPHABKTIQUB. 


CovLOMMiBst.  —  Typographie  k.  MOUSSON. 
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